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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

Mercredi,  8  juin  1853. 
Résolu, 

Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
verneur-général, exposant  que  les  "  Erlits  et  Ordonnances  des  Inten- 
dants et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec," 
constituant  une  partie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 
publiées  en  Tannée  1803,  conformément  à  une  adresse  de  la  chambre 
à'asserablée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étant  épui.sés  ou 
à  peu  près,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  "  Edits 
€t  Ordonnances,  Arrôts  et  Règlements,"  in  extenso,  qui  dans  Tédition 
susdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
vince, un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents,  et  papiers 
qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqu^ci,  relativement  aux  affaires  publi- 
ques, depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  constitution  du  Bas-Canada,  qu'il  est  d'un  grand 
intérêt  public  et  très  convenable  de  conserver  comme  tendant  à  jeter 
du  jour  sur  Thistoire  passée  du  pays,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être 
imprimés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au  service  public  ou  aux 
individus,  assurant  Son  Excellence  que  s'il  lui  plaît  de  faire  un  choix 
des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec  avantage,  et  les  faire 
imprimer  et  distribuer  pour  l'information  du  public,  quant  aux  épo- 
ques et  aux  événements  du  passé,  aux  personnes  qui  ont  droits  à  une 
copie  des  statuts,  cette  chambre  en  paiera  volontiers  la  dépense. 

Ordonné^ 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels  membres 
de  cette  chambre  qui  forment  partie  de  l'honorable  conseil  exécutif  de 
cette  province. 

Attesté, 

W.  B.  LINDSAY, 

G.  A. 
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ARRÊTS  ET  RÈGLEMENTS 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  QUÉREC, 


BT 


ORDONNANCES  ET  JUGEMENTS 

DES   INTENDANTS   DU  CANADA. 
CHAPITRE  PREMIER. 

.ARRÊTS  £T  RÈGLEMENTS  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  QUÉBEC. 


• — Arrêt  du  Ctmseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  VEdit  de 
création  dHceîui  sera  enregistré^  du  dix-huitième  septembre,  mil  six 
cent  soixante-trois  (•). 

VU  par  le  conseil  souverain,  ce  jourd'hui  établi  en  la  ville  de  Anôtcîucon- 
Québec,  redit  du  roi  donne  au  mois  d'avril  delà  présente  année,  ^^^]  i^up^nenr 
fignë  :  Louis,  et  plus  bas,  Par  le  roi,  De  Lionne,  et  scellé  en  cire  ^JJ^  p^édit^do 
verte  sur  doubles  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et  contre-scellé  de  création  d*ico- 
mêmes  cire  et  lacs,  le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  édit  lui  sera  enré- 

«era  lu,  publié  et  enregistré  au  ré^^istre  du  grefFo  du  dit  conseil  pour  ?!f'^^*^-     ,^^« 

'     '  11'  °     ^  \^        \  '1  r  *  18  sept  1663. 

y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  et  être  obseiTO  selon  sa  forme  et  j^^ ,  ^^^^  j^^ 

teneur  de  point  en  point,  enjoignant  à  toutes  personnes  dV  obéir  sous  et  ^Délib.   da 
les  peines  de  droit.  Con«.  8up. 

Lettre  A.  Fol. 

Et  pour  la  tenue  du  dit  conseil  et  rendre  les  arrêts  nécessaires  en 
icelui  ont  été  nommés,  savoir  :  la  personne  de  Jean  Bourbon  sieur 
de  Saint-Jean  et  de  Saint-François,  pour  tenir  et  exercer  la  cliarge 
de  procureur-général  de  Sa  Majesté,  et  en  icelle  requéiir  au  dit 
conseil  ce  qu'il  jugera  à  propos  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  intérêt 
du  public  et  toutes  autres  choses  à  la  charge  appartenant,  et  donner  ses 

(*)  Cet  ^dit  se  troure  à  la  page  37  da  premier  volume. 
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Arrêts  et  Réglemens  dv 

conclusions  ainsi  qu'il  verra  bon  être  en  justice;  et  pour  tenir  e  5 
exercer  les  charges  de  conseillers  au  dit  conseil  :  Louis  Roùer  sieur 
de  Villeray,  ci-devant  lieutenant  particulier  en  la  jurisdiction  de 
Québec  ;  Jean  Juchercaa  sieur  de  la  Ferté,  Denis-Joseph  Riiettc 
Dauteuil  sieur  de  Monceaux,  Cliarles  Le  Ciardeur,  écuyer,  sieur  de 
Tilly,  et  Mathieu  Damours,  écuyer,  sieur  Deschanlbur  ;  et  pour 
greffier  et  secrétaire  du  dit  conseil  :  Jean-Baptiste  Peuvret  sieur  de 
Mesnu,  les(]uel8  ont,  chacun  à  son  égard,  prêté  le  serment  en  tel  cas 
jcquis  et  accoutume, 

Si^ié  V  MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pe'trée, 

GAUDÀIS  DUPONT, 

ROUER  DE  VILLERAY, 

JUCHEREAU  LA  FERTÉ, 

RUETTE  DAUTEI'IL, 

C.  LEGARDEUR  DE  TILLY, 

DÀMOUKS, 

BOURDON, 

PEUVRET  DE  MESNU. 


• — Arrtt  du  Conseil  Suj^érieur  de  Quêhcc,  ordonnant  une  Assemblée 
Générale  des  hah'ifxins  de  la  ville  de  Québec^  pour  procéder  y  enjpré- 
sence  du  dit  CoTised,  à  r Election  d*i/n  Maire  et  du  deux  Echcvinsy  du 
vingtième  septembrey  inil  six  cent  soixante-trois^ 

kT)k\  (lu  ron-  QUR  le  réquisitoîre*du  procureur-général,  remontrant  que  ci-devant 

«••il  Rupérieur  l»^  il  y  a  eu  des  syndics  élus  pour  la  conservation  des  droits  de  la  com- 

*.!'  ]        %'       raunauté  et  intérêt  public,  lesquels  auraient  été  supprimés  depuis  deux 

a^Kjmblrp  co-  a""*  tn-ça  par  l'autorité  du  gouverneur  sans  forme  de  justice  observée, 

riérale  «1 -s  ha-  et  attendu  qu'il   est  do  l'importance  du  sei-vice  du  roi  et  du  bien 

lutj-ns  (U'  la      public  qu'il  y  ait  des  personnes  de  probité  requise  et  de  fidélité  connue 

r  i'/™..^!!!  "  poui:  avoir  soin  des  intérêts  communs  de  la  convmunauté  des  habitan» 
Uf^r,  pour  pro-  r  -n     i     /-^     'u 

<  étlcr  en  piY'-  de  la  Ville  de  C^uebec  : 

♦  onscil  li  Vé-  Le  conseil  a  ordonné  qu'il   sera  fait  assemblée  générale  des  habi- 

Ifctiond'un  tans  de  Ix  dite  ville  et  étendue  de  son  ressort,  pour   être   en  la  dite 

*"'"^^'.îf  *.^  assemblée,  en  présence  du  dit  conseil,  procédé  à  l'élection  d'un  mairo 

'\\n&.  *^  *^'  ^'  ^^  deux  échevins  qui  auront  le  soin  des  affaires  publiques  de  la  dite 

•!(»  sept.  Ififi3.  ville  et  de  son  n^ssort,  et  à  cet  effet  la  dite  assemblée  sera  convoquco 

li«i:.  ilrs  Jui,'.  à  la  dilif^ence  du  procureur-général,  pour  le  trentième  et  dernier  jour 
a    Délib.   du  j^  ^^  ,„j^is, 
Co(i.i.  c>np. 

ÎH>tiro  A,  M.  Signé  :  MEZY,  G. 

^  ^-  "  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrce. 

GAUDAIS  DUPONT. 


• — Arrêt  du,  Conseil.  Supérieter  de  Québec,  défendant  à  toutes  personne  y 
de  traiter  ou  donner  des  boissons  enivrantes  aux  Sauvages,  du  vingt- 
huitième  septembre,  mil  six  ce?U  soixante-trois. 

Arrêt  «îii  coTi-  QUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi  que 
T^o^"?^?^*^"*^  ^  depuis  le  commencement  de  cette  colonie  la  traite  des  boissons  eni- 
ti^t'eadant^'d     vrantes   aux  Sauvages   avait  toujours  été  prohibée  et  défendue,  sur 
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peine  d'amende  arbitraire,  à  cause  de  la  furie  dans  laquelle  ces  peuples  toutes  pergon- 
se  trouvent  dans  l'ivresse,  et  qu'il  est  pour  constant  qu'ils  ne  veulent  "^^^  "®  ^2»8 
boire  que  pour  s'enivrer,  et  que  nonobstant*  la  reclierclie  et  la  puni-  boissoi»  «ni- 
tion  des   contrevenants   ce  désordre  s'eht  trouve  à  tel  point  qu'étant  vrautei  a«x 
venu  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté,  par  arrêt  du  conseil  d  état  du  ^iiuva^çoe. 
roi,  donné  le  sept  mars,  mil  six  cent  cinquante-sept,  il  aurait  été  fait  T,  ,,t^?i^*-  t«„* 
défense  de  traitejt*  des  dites  boissons  aux  sauvages  sur  peine   de  puni-  ^t   Uélib.  du 
tiou  corporelle  ;  qu'au  mépris  des  dites  défenses  et  des  censures  do  Cona.  Sup. 
l'église   qui  seraient  intervenues,     ce  malheureux  commerce  avait  j^^}}^^^'  ^^^' 
toujours  continué,  et  notamment  depuis  deux  ans  en-ça,  que  plusieurs        ^* 
s'y  sont  licenciés   à  l'envie  les  uns  des  autres  à  cause  de  la  relâche 
arrivée  en  la  punition  des  délinquants,  et  que  voyant  de  plus  en  plus 
les  désordres  qui  en  provenaient,  et  que  les  sauvages  enclins  à   l'ivro- 
gnerie méprisant  les  loix  du  christianisme,  s'adonnaient  à  toutes  sortes 
de  vices  et  abandonnaient  l'exercice  de  la  chasse,  par  lequel  seulement 
cette  colonie  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour,   requérant  d'y   apporter  le 
remède  convenable  ;  en  outre  pris  l'avis  des  révérends  pères  jésuites, 
missionnaires  des  dits  sauvages,  pour  ce  mandés,  tout  considéré  : 

Il  est  fait  itératives  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  do 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  traiter  ni  donner  direc- 
tement ni  indirectement  aucunes  boissons  enivrantes  aux  sauvages 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pas  môme 
un  coup,  sur  peine  pour  la  première  fois  de  trois  cents  livres  d'amen- 
de applicables,  le  tiers  au  dénonciateur,  le  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  et 
l'autre  tiers  au  Fisc,  et  en  cas  de  récidive,  du  fouet  ou  du  bannisse- 
ment selon  que  le  cas  y  écheiTa. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  es  lieux  accoutumés  à 
Québec,  les  Trois-Rivières  et  Montréal,  à  ce  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 

Mandons,  etc. 

Signé  :  MÉZY,  G. 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétréc. 
^  ROUER  DE  VILLERAY. 


• — Arrêl  du,  Conseil  Supérieur  de  Québec,  cassant  et  annulant  le  Bail 
fait  par  le  s%eur  Davaugoury  gouvemeury  de  la  traite  de  Tadousi^ac 
et  des  dioits  de  la  recette  du  quart  des  j^ellcteries,  à  plusieurs  particu- 
liers, sans  ravis  et  consentement  du  dit  conseil,  du  quatrième  octobre 
mil  six  cent  soixante-trois, 

[Du  deuxième  jour  d'octobre,  16G3.] 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  plusieurs  particuliers  qu'au  mois  de  Anôt  du  con- 
mars  dernier,  le  Sr.  Davaugour,  ci-devant  gouverneur  et  lieutenant-  T,  q'*"^!"^^^ 
général  pour  le  roi  en  ce  pays,  de  son  autorité  privée  et  contre  tout  c assaut  et  an 
qui  s'est  toujours  pratiqué  en  ce  pays,  avoit  affermé  la  recette  des  imlaut  le  bnil 
droits  du  quart  des  pelleteries  qui  se  perçoivent  sur  les  habitans  pour  ^'"^  P*^*  ^*  ^^* 
le  soutien  des  charges  publiques,  et  ce,  à  dix-sept  particulier  habi-  ffoJv"nieur 
tans,  sans  au  préalable  y  avoir  obseiTé  aucune  formalité  ni  proclama-  Tic  lu  traite  lie 
tiens,  et  sans  que  les  preneurs  aient  aucune  solidité  pour  le  payement  TaJoussac  ei 
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♦»t'»t't 


pVanMirs  par-  sauvages,  ce  qui  o-t  co^t^e  loi  défenses  portées  ]>ar  TaiTêt  de  Sa  Ma- 

ifcuiierH.  ù  iht*  josto,  du ,  et  l'arri*  t  de  ce  conseil,  du  ^rfii  soptembre  dernier, 

l'avi»  et roii-    pujjji(5  ^y^  alHché  aux  lii  um  accoutumés  à  Quélec  : 

oitcoii.^ri  .^  Pour  CC.4  cin>o«,  attendu  que  le  procureur-général  de  cette  cour 
Kég.  des  Ji^''.  ®^^  i;jtéro.-^é  dans  le  dit  bail,  avant  faire  droit,  le  conseil  a  pris  ut 
«t  n«yil),  (lu  nommé  d'jjlUco  Mathieu  Hubon  sieur  des  Longchamps,  ci-devant  syn- 
0(w»8,  Sj|i.  (Jic,  pour  cxorctT  la  charge  de  sub'stitut  du  j^rocurcur-gtiiiéral  pour 
4*bS^  ^^  ^*^^'  seuh.'mont,  pour  ri^quérir  et  concUire  à  cet  cllet  tout  ce  qu'il 

jugera  bon  (^tre. 

Signé  :  MÉZY. 


Et  avenant  le  quatrième  du  dit  mois  d'octobre  ensuivant,  Mathieu 
Hubon  sieur  des  Longchc=mps,  substitut  du  procureur-général,  nommé 
d'office,  ayant  vu  l'acte  par  lequel  il  appert  du  dit.  bail,  a  dit  qu'icelui 
bail  no  peut  subsister  étant  contre  toutes  les  formes  que  requiert  une 
afîkire  de  cet  nature  ;  que  le  sieur  Davaugour,  gouverneur,  qui  étoit 
bailleur,  n'avoiteu  aucune  autorité  do  le  faire,  attendu  qu'il  est  inouï 
qu'en  ce  piiys  aucun  autre  gouverneur  se  fût  immissé  de  disposer  seul 
d'un  bien  public  ;  que  le  roi,  par  ses  arrêts,  avoit  établi  un  conseil 
pour  la  direction  des  traites  et  recette  des  droits  du  quart  des  pelle- 
teries, de  l'avis  duquel  seulement  il  pouvoit  agir  ;  que  bien  éloigné 
d'y  a})peler  un  con^uMÎ,  il  avoit,  do  son  autorité,  supprimé  celui  qui 
étoit  établi  eu  conséquence  des  dits  arrêts  de  Sa  Majesté  et  créé  un 
autre  à  sa  po'^te  (*),  sans  se  mettre  en  peine  des  dits  arrêts,  duquel 
môme  il  n'auroit  pris  l'avis  en  aucune  façon  ;  que  "par  le  dit  bail  il 
n'étoit  fait  mtîiition  ni  do  proclamations  ni  d'enchères  ;  les  preneurs 
mômes  n'y  sont  pas  (Ailigéià  solidairement,  et  qu'outre  la  dite  recette 
du  quart  il  étoit  accordé  aux  dits  preneurs  la  fiiculté  do  traiter  dcfl 
boissons  enivrantes  aux  sauvages  contre  les  prohibitions  et  défenses 
portées  par  les  arrêts  do  Sa  Majesté  et  par  les  ordonnances  de  ce 
conseil  ;  de  j)lus,  que  ce  traité  ne  pouvoit  être  nommé  bail  fixe, 
puic^que  par  une  docbrution  faite  par  le  dit  sieur  Davaugour  à  son 
départ,  ain:â  qu'il  appert  sur  le  registre  du  conseil  ancien,  dont  il  a 
eu  communication,  laquelle  poite  entr'autres  chose«3  qu'il  avoit  choisi 
cinq  de  la  coinpac^nie  des  dits  prétendus  preneurs  pour  recevoir  et 
rcntiie  compte  à  ccîux  qui  venoicnt  au  pays  apporter  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  îijoutnnt  le  dit  ^^ieur  Davau^^our  (ju'en  con.ûdération  du  ser- 
vice du  i-()i  et  biun  du  public,  son  dessein  n'a  jamais  été  que  de  faire 
yxix  eux  Itîs  chcncs  pour  lo  mieux,  cVst-à-dirc  qu'après  avoir  fait  leur 
<ii'Vtir  et  qu'ils  ensrt':;t  man(]ué  de  fonds  par  faute  de  commerce 
caiii>é  dc.\s  eiiiH:mis  no  ])nuvanl  sa*isAtire  a  leur  t>orame,  il  eût  très 
v<)!(nitier8  n ',ni  leurs  tjoins  sans  leur  en  demander  davantage,  et 
qu'ainsi  pour  l'irittutt  du  roi  et  du  public  il  étoit  obligé  de  conclure  à 
ce  que  le  dit  traité  fut  cassé  et  ré>olu,  et  en  ce  fiisant,  les  dits  inté- 
ressés condamnés  rendre  compte  tant  de  la  recette  du  quart  dos  pel- 
leteries, du  provenu  des  boisisons  et  traite  de  Tadoussac  quo  de 
toutes  autres  chose  ^  concernant  le  dit  bail. 

Vu  le  traité  de  ferme,  on  date  du  quatrième  mars  dernier,  par  lequel 
il   appert  que  les  sieurs  de  la  Tesserie,  des  Cartes,  Le  Gardeur, 

(•)  A  fa  poste — Locution  adverbiale  qui  si^Tiifîe  :  A  sa  guise,  à  ta  disposUion, 
à  sa  convenance. 
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Gourdeau,  Le  Gardeur  de  Tilly,  Desprëz,  Juchereau  de  la  Ferté, 
Bisspt,  Damours,  Charron,  Madry,  Marsollet,  Le  Gardeur  de  Villiée, 
Chartier,  P.  Denis,  Bourdon,  et  Juchereau  Saint-Deniîf,  ont  pris  du 
dit  sieur  Davaugour,  gouverneur,  pour  deux  années  consécutives  la 
traite  de  Tadoussac  dans  l'étendue  de  ses  limites,  le  droit  des  pelle- 
teries de  tout  le  pays  ainsi  qu'il  s'est  payé  ci-devant  avec  la  traite  des 
boissons,  exclusivement  à  tous  autres,  à  prendre  depuis  la  Poterie 
jusqu'aux  limites  du  dit  Tadoussac,  dont  ils  promettent  au  dit  sieur 
gouverneur  lui  payer  par  chacun  an  la  somme  de  cinquante  mille 
livres  chacun  sa  part  et  poition  sans  aucune  solidité  et  tout  ce  qui  est 
porté  par  le  dit  bail  ;  le  dit  registre  du  conseil  ancien,  la  dite  décla- 
ration du  dit  sieur  Davaugour  insérée  au  dit  registre  le  21e  juillet 
dernier,  les  actes  ensuivants,  entr^autres  celui  du  24e  du  dit  mois, 
portant  acte  à  Monsieur  de  la  Tesserie,  lieutenant  de  Monsieur  le 
baron  Davaugour,  de  la  présentation  qu'il  a  faite  au  conseil  do  l'ordre 
à  lui  délaissé  par  le  dit  sîeur  Davaugour,  gouverneur,  lequel  ordre 
ils  promettoient  suivre  et  exécuter  de  toutes  leurs  forces,  souscrit  : 
Tesserie,  Le  Gardeur  Tilly,  Le  Gardeur,  L.  T.  Chartier,  Juche- 
reau la  Ferté. 

Ouï  les  sieurs  Charron  et  Loyer  de  la  Tour,  députes  de  la  com- 
pagnie des  dits  preneurs  pour  cet  effet,  lesquels  ont  déclaré  qu'ils  se 
rapporteroient  à  ce  qu'il  en  seroit  ordonné,  requérant  leur  indemnité 
comme  preneura  de  bonne  foi  ;  tout  considéré,  .nous  disons  que  le  dit 
sieur  Davaugour,  de  son  autorité,  n'a  pu  faire  le  dit  traité  de  ferme 
dont  est  question  sans  l'avis  du  conseil  établi  par  le  roi  à  Québec, 
ce  faisant,  avons  icelui  bail  cassé  et  annulé  comme  non  avenu  et 
ordonné  que  les  dits  preneurs  rendront  compte  incessamment,  tant 
de  la  recette  qu'ils  ont  faite  des  dits  droits  du  quart  des  pelleteries, 
du  provenu  des  boissons,  que  de  la  traite  de  Tadoussac,  et  qu'à  ce 
faire  ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  sauf 
à  faire  droit  sur  l'indemnité  prétendue  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  souverain  les  dits  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  MÉZY. 

FRANÇOIS,  évesquedePétrée. 
ROUEll  DE  VILLERAY. 


Le  traité  du  quatrième  mars  dernier  ayant  été  cassé  et  annulé  par 
arrêt  du  jour  d'hier,  et  pour  cet  effet  étant  nécessaire  do  commettre 
à  la  perception  des  droits  des  pelleteries,  par  provision  le  sieur  de  la 
Ferté  fera  la  dite  recette,  et  pour  éviter  l'abus  qui  pourroit  arriver, 
tous  les  billets  d'acquits  de  droits  avec  les  pelleteries  seront  repré- 
sentés dans  trois  jours  pour  être  renouvelés  et  signés  par  le  dit  sieur 
de  la  Feité,  et  contrôlés  par  le  sieur  des  Longchamps;  et  à  faute  de 
ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  les  dits  billets  demeureront 
nuls.   . 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  dili- 
gence du  substitut  du  procureur-général,  à  ce  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 

Fait  et  arrêté  ce  cinquième  octobre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  MÉZY. 
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• — Réception  par  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  de  la  personne  de 
Jean-Baptiste  Le  Gardeur,  écuyer.  Sieur  de  Rcpcntignyy  à  la  cfuirge 
de  Maire,  et  des  i^crsonncs  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron  à  celle 
d^ EchevinSy  du  septième  octobre,  mil  six  cent  soixante^irois, 

[Du  sixième  octobre  1663.] 

Réception  par  XL  a  été  résolu  qu'il  sera  d'abondant  affiche  aux  lieux  ordinaires, 

T)6Hcur*^do*^^'  -*"  <îi"^^"che  prochain  septième  du  présent,  qu'assemblée  de  bourgeois 

Québec  de  la  ^^  babitans  se  fera  en  la  chambre  du  conseil,  issue  de  la  grande  messe, 

persoiiue  do    pour  la  nomination  d'un  maire  et  de  deux  échevins. 

Jean-Baptiste 

Le  Gardeur,         Mandons,  etc. 

écuyer,  sieur  •  *  ^ 

do  Repentigny  Signé  :  MEZY. 

ù  la  charge  de 

maire,  nt  des 

personnes  des       -n  '         i     t  i  .  ^         ,       ,.  .  / 

sieurs  Jean  -^"^  avenant  le  dimanche  septième  des  dits  mois  et  an,  en  conséquence 

Madry  et  des  affiches  qui  ont  été  faites  afin  de  convoquer  une  assemblée  de 

Claude  Char-  peuple  ce  jourd'hui,  issue  de  grande  messe  dite  et  célébrée  en  la 
dVdievius  P^roisse  Notre-Dame  de  cette  ville  de  Québec,  pour  faire  élection 
7  oct.  16G3.  d'un  maire  et  de  deux  échevins,  au  désir  de  Tarrêt  du  vingtième  sep- 
Rég.  des  Jug.  tembre  dernier,  se  sont  présentés  en  la  chambre  du  conseil,  en  pré- 
et  Déhb.  du  sence  du  dit  conseil  assemblé,  nombre  des  plus  considérables  habitans 
Lettre  a" ^Fol  ^^  ^^^^^  ^^'^  ville  et  banlieue  et  ressort  d'icelle;  lesquels  ont,  à  la 
4  Vo.     '  pluralité   des  voix,  fait  choix  et  élection  de  la  personne  de   Jean- 

Baptiste  Le  Gardeur,  écuyer,  sieur  de  Repentigny,  pour  maire,  et 
des  pereonnes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron,  bourgeois  de  cette 
dite  ville,  pour  écbevins,  auxquels  ils  donnent  en  leiu:  dite  qualité 
tout  pouvoir  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  es  dites  charges  et  qualités  les  dits  sieurs 
de  Repentigny,  Madry  et  Charron,  et  ordonné  qu'ils  feront  et  prête- 
ront le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Signé  :  MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  DE  VILLERAY. 


• — Prestation  de  serment  du  Sieur  de  Repentigny  en  sa  qualité  de 
Maire,  et  du  Sieur  Madry,  comme  Echccin,  et  ordre  du  Conseil  pour 
la  comparution  du  Sieur  Charron  au  premier  jour,  pour  prêter  serinent 
en  sa  qualité  d^Echevin,  du  dixième  Octobre,  mil  six  cent  soixante- 
trois. 


Prcstntion  de  QQNT  comparus  les  dits  sieurs  de  Repeiitigny  et  Madry,  lesquels  ont 
d^TeTent^^y  ^  P^'^^^  ^®  serment  de  fidélité  en  Texercice  de  leurs  charges,  le  dit 
en  sa  quaUté  sieur  de  Repentigny,  de  maire,  et  le  dit  sieur  Madry,  d'échevin,  et  en 
demaire.otdu  icelles  promis  bien  et  dûment  faire  leur  devoir;  et  au  sui*plus  a  été 
Sr.  Madry,  ordonne  que  le  sieur  Charron  sera  intimé  à  comparoir  au  premier 
vi™Tu;.*'^  ^'  J^^""  po^r  prêter  le  serment  en  sa  qualité  d'échevin. 
10  oct.    1663.  . 

Rcg.  des  Jug.  Signé  :  MEZY, 

et   Délib.   du  ..  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

?°^:  ^''Pv^i  "  ROUER  DE  VILLERAY. 


Letti-eA,  Fol. 
5  Bo. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Qjcébec,  ordonnant  que  les  Mar- 
chanda payeront  incessamment  le  dix  pour  cent  de  leurs  Marchandises 
et  enjoignant  aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit  dy  tenir  la  main^ 
du  seizième  Octobre ,  mil  six  cent  soixante-trois, 

SUR  ce  (jui  a  été  remontre  par  aucuns  des  créanciers  de  la  commu-  Arrêt  du  con- 
nauté  qu'il  y  avait  aucuns  des  marchands  venus  eu  ce- pays  qui  y  6<iJor<lonnaiit 
avaient  apporté  des  marchandises  suivant  leurs  factures  et  déclara-  cliands  payc- 
tions,  lesquels  se  préparent  â  leur  retour  pour   France  et   qui  n*ont  ront  iuces- 
point  satisfait  au  dix  pour  cent  qui  avait  été  réglé  pour  le  payement  sammeut  le 

des  dits  créanciers  :  f  ^^  F «"^  *^«"^ 

-  do   lonrs  mar- 

chnudises,  et 
Il  est  ordonné  que  les  dits  marchands  payeront  incessamment  le  dix  enjoif^naiit 
pour  cent  de   leurs  dites   marchandises  ;  enjoint  aux   préposés   à  la  ^^^^  préposes 
recette  du  dit  droit  do  tenir  la  main  à  Texécution  du  payement  du  dit  "•  '*  l'c^^ctte  du 
,.  .        .       .^,  T  ,        1     \    "^  ,-1         .        dit  droit  d  y 

dix  pour  cent,    et  soit   signine  aux  dits  marchands  a  co  quils  n  en  tenir  la  main. 

ignorent.  IG   ott.  lOGS. 

Rt^fj.  dos  Jnff. 
Signé  :  MEZY.  et   Délib.   du 


FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée.  ^ouf.^  Siip^^^ 


5  Ro. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  le  Sceau  du 
dit  conseil  sera  déposé  es  mains  de  Vun  des  Conseillers  de  mois  en  mois, 
successivement  de  Vun  à  Vautre,  du  dix-huitième  octobre,  mil  six  cent 
soixante-trois, 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  pai'  le  procureur-général  qu'il  devoit  ùtre  Arrêt  du  con- 
déJibéré  sur  la  déposition  du  sceau  du  conseil  entre  les  mains  de  **^*}  supérieur 
quelqu'un  pour  l'application  d'icelui  sur  les  expéditions  émanées  du  q,ie  \^  sceau 
dit  conseil,  soit  qu'elles  concernent  les  affaires  du  roi,  du  public  ou  du  dit  conseil 
des  particuliers  :  sera  déposé 

es  mains  do 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  remontrance,  a  ordonné  et  or-  geilicrs  do 
donne  que  le  dit  sceau  sera  déposé  es  mains  de  l'un  des  conseillers,  mois  en  mois 
et  ce  de  mois  en  mois,  successivement  de  l'un  à  l'autre,  et  pour  «"cccssive- 
cet  effet  a  nommé  le  sieur  Daraours,  conseiller  du  roi  en  ce  dit  ™f,"^ ,  ^^ 
conseil,  lequel  le  remettra  suivant  l'ordre  de  la  nomination  en  remon-  ig  oct.  1663. 
tant,  et  mettra  son  visa  à  c(3té  avec  la  date  du  jour  et  mois,  et  signera.  Rég.  des  Juff. 
Et  à  l'instant  a  été,  par  monsieur  le  gouverneur,  le  dit  sceau  mis  es  ^^  Délib.  du 
mains  du  dit  sieur  Damouis.  Let"tre  A^^Fol 

.  5  Vo.      '        ' 

Signé  :  MÊZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  DE  VILLERAY. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  confirmant  la  nomination 
faite  par  le  Sieur  de  Mézy,  gouverneur-général^  et  Véveque  de 
Pétrée,  de  Messieurs  de  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  aux  charges 
déjuge  royal,  procureur  du  roi,  et  greffier  en  la  Sénéchaussée  de 
risle  de  Montréal,  du  dix-huitième  jour  d*octobre,  mil  six  cent 
soixante-trois. 

Arrêt  du  con-  /^E  jourd'huî,  sur  le  rapport  fait  par  le  sieur  Gaudais,  que  sur  la  nomi- 
■^^L^"l^°'^'^'j^  \J  nation  de  Monsieur  de  Mczy,  gouverneur  et  lieutenant-général 
nomination  pour  le  roi  es  royaume  et  provinces  de  Canada,  étendue  du  fleuve  de 
faite  par  lo  Saint-Laurent,  et  de  Mre.  François  de  Laval,  évêque  de  Pétrée, 
«ieur  de  Mézy  vicaire  apostolique  ôs  dits  lieux,  il  auroit  délivré  des  provisions  de 
l°néraf  ^et'  J^S®  royal  en  la  sénéchaussée  de  l'Isle  de  Montréal  et  lieux  en  dépen- 
Tévôque  do  dans,  de  procureur-général  de  Sa  Majesté  et  de  greffier  et  notaire 
Pétrée  de  aux  sieurs  de  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  attendu  son  pressant  dé- 
?^  M*  ^^^^^^y*  part  pour  le  dit  Montréal,  et  par  provision  jusqu'à  ce  qu'autrement 
BMsef  wix^'  par  le  conseil  en  ait  été  ordonné, 
charges  de 

juge  royal,  Vu  par  le  dit  conseil  copies  des  dites  provisions  reconnues  par  les 

procureur  du  ji^g  jg  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  et  Tacte  de  serment  par  eux 
on^  la  féné-*^^  prêté  és  mains  du  dit  sieur  Gaudais  ;  sur  ce,  ouï  le  procureur-général 
chaussée  de  àe  Sa  Majesté,  le  conseil  a  confirmé  et  confirme  la  nomination  faite 
l'Isle  do  par  les  dits  sieurs  de  Mézy  et  évêque  de  Pétrée,  pour  tenir  et  exer- 
Mont^al.  j-gj.^  pa^j.  provision,  par  les  dits  sieurs  de  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset 
Rég?^de8  Ju".  ^®^  dites  charges  de  juge  royal,  procureur  du  roi  et  greffier  confor- 
et  Délib.  (fû  moment  à  Tédit  d'établissement  du  conseil  souverain  de  Québec. 
Cons.  Sup. 

Lettre  A,  Fol,  ,  Signé:  MÉZY. 

*  ^'''  "  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

ROUER  DE  VILLERAY. 


• — Ordre  du  Chnseil  Supérieur  de  Québec,  au  Sieur  de  MaisonneufGBf 
d'exercer  sa  commission  de  Chuverneur  en  Plsle  de  Montréal  y  jus- 
qu^à  ce  qu^il  y  soit  autrement  pourvu  par  Sa  Majesté,  et  aux  Inté- 
ressés de  produire  dans  huit  tnois,  leurs  titres  de  propriété  de  la  dite 
Me,  du  vingt-troisième  octdb)  e,  mil  six  cent  soixante- trois. 

Ordre  du  con-  "VTU  la  commission  décernée,  par  monsieur  legouverneur  et  lieute- 
Boil  supérieur  y  nant-ffénéral  pour  le  roi  en  ses  royaumes  et  provinces  de  Canada,  au 
au  sieur  de         .'         i     iPr   .  '    /»  i  "^  ^  i     i>t  i      i     \t      *    '  i 

Maisonncufve  sieur  de  Maisonneufve  pour  le  gouvernement  de  1  Isle  de  Montréal  en 

d'exercer  sa  date  de  cejourd'hui,  et  présentée  parle  dit  sieur  de  Maisonncufve  aux 
commission  fi^g  Je  l'en régist rement  d'icelle,  sans  préjudice  du  droit  des  seigneurs 
def^IsUrder""^  ^®  la  dite  isle,  lequel  néanmoins  a  supplié  le  conseil  de  trouver  bon 
Montréal,  jus  QW^^l  en  donnit  avis  aux  sieurs  intéresses  en  la  seigneurie  et  propriété 
quà  ce  qu'il  de  la  dite  isle  de  Montréal  ou  à  leur  procureur  en  ce  pays,  lequel,  à 
y  soit  autre-  l'instance  du  dit  sieur  de  Maisonneufve,  est  comparu  en  la  personne 
lîaT  Sa^Ma^^  *^®  ^^®'  ^rabriel  Souard.  prôtre,  faisant  les  '  fonctions  curiales  en  la 
lesté,  et  aux  paroisse  de  la  dite  isle,  qui  a  dit  qu'il  était  seulement  procureur  pour 
intéressés  de  prend  te  possession  au  nom  des  dits  sieurs  intéressés  en  la  dite  isle  de 
produire  dan»  Montréal,  en  vertu  des  cessions  et  transports  à  eux  faits  de  la  pro- 
leurs^Ures  de  P^i^té  d'icelle,  et  que  néanmoins  il  avait  science  certaine  que  par 
propriété  de    lettres  patentes  de  Sa  Majesté   de  l'année  1644,  le  roi   leur  avait 
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octrové  la  faculté  de  nommer  et  pourvoir  au  gouvernement  de  la  dite  la  dite  iele. 
.  ,      «^  *  "  23    oct.   1663. 

^®^®»  Rég.  des  Jug. 

^         et    Délib.    du 
Sur  quoi,  oui  le  procureur-général  de  Sa  Majesté,  le  conseil  a  Codb.  8up. 
ordonné  et  ordonne  que  dans  huit  mois  les  dits  sieurs  intéressés  en  la  L^tre  A,  Fol. 
propriété  de  la  dite  isle  ou  leur  procureur  feront  apparoir  des  titres       °* 
de  propriété  de  la  dite  isle  et  lettres  patentes  par  eux  prétendues,  et 
cependant,   que  le  dit  sieur  de  Maisonneufve  exercera  la  commission 
de  gouverneur  de  la  dite  isle,  sous  l'autorité  du  roi  et  au  désir  de  la 
dite  commission,  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  le  roi  y  aï  tété  pourvu  ; 
et  sera  la  dite  commission  enregistrée. 

Signé:        •    MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  révoquant  Varrêt  qui  pour- 
voit  à  Vélectùm  d?un  Maire  et  de  deux  Echevins,  et  ordonnant  de 
procéder  à  V élection  d^un  syndic,  du  14e.  novenibre  1663. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  qu'il  a  appris  Arrêt  du  con- 
que les  sieurs  de  Repenti gny,  maire,  Madry  et  Charron,  echevins,  ^®'^  supérieur, 
ne  se  mettent  en  peine  des  dites  charges,  et  que  même  le  pays  n'étant  jeJtion^dVn  " 
encore  qu'en  très  petite  considération  pour  la  petitesse  de  son  étendue  maire  et  de 
en  déserts  et  nombre  de  peuples,  il  seroit  plus  à  propos  de  se  con-  deux  echevins 

tenter  d'un  syndic,  eu  éeard  au  peu  d'affaires  qui  concernent  le  devoir  ®*  ordonnant 
j  r         "^  °  *  ^  de  procéder  a 

de  ces  charges:  l'élection  d'un 

syndic. 
Le  conseil,  mettant  en  considération  la  déclaration  du  sieur  de  14  nov.  1663. 
Tilly,  conseiller  en  ce  conseil,  que  le  dit  sieur  de  Repentigny  depuis  ^^'Ç^/vl*  ^^^' 
sept  ou  huit  jours  se  proposait  d'aller  trouver  monsieur  le  gouverneur  oona.  *siip." 
pour  être  reçu  à  sa  démission  de  la  dite  charge,  a  ordonné  et  ordonne  Lettre  A,  Fol. 
que  sans  avoir  égard  à  la  dite  élection  d'un  maire  et  de  deux  echevins,  7  Eo. 
laquelle  est  révoquée  par  ces  présentes,  il  sera  procédé  à  l'élection 
et  nomination  d'un  syndic,  et  qu'à  cet  effet  affiches  en  seront  faites 
pour  dimanche  prochain,  issue  de  la  grande  messe. 

Signé  :  


• — Arrêt  du  Conseil  Supc?ieur  de  Québec  au  sujet  des  Engagés  qui 
quittent  le  service  de  leurs  Maîtres,  et  ceux  qui  les  reçoivent,  du  cin-^ 
quième  jour  de  décembre,  mil  six  cent  soixante-trois, 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi,  qu'il  ArrOt  dn  ron- 
est  averti  qu'il  y  a  nombre  de  compagnons  volontaires  qui  font  plein  ^^^^  supérieur 
exercice  de  débaucher  les  serviteurs  domestiques  des  habitants   du  Q™î?^g  ^^\ 
service  de  leurs  maîtres  leur  donnant  des  moyens  dont  ils  se  ser\*ent  quittent  le 
pour  ennuior  leurs  dits  maîtres  de  leurs  mauvais  services  afin  do  les  service  de 
obliger  de  les  chasser  ;  que  les  dits  volontaires  et  domestiques  boivent  ^^""  maîtres 
et  s'ivrent  scandaleusement  et  donnent  de  très  mauvais  exemples  aux  reçoivent"^  ^* 
sauvages  chrétiens,  et  que  quelquefois  ces  débauches   continuent  plu-  5   déc.    1663. 
sieursjoumées  de  suite,  et  que  les  dits  engagés  ne  font  nulle  difficulté  Rég.  des  Jug. 
d'aller  chercher  de  nouveaux  maîtres,   se  confiant  en  la  retraite  qui  ®*  I>eHb.    du 


Google 


Digitized  by  VjOOQ 


14  Arrêts  et  Réglemens  du 

Cons.  Sup.       leur  est  donnée  en  quantité  de  maisons,  et  qu'il  est  à  propos  de  pour- 
Lettre  A.  Fol :«  A AA.,^^A^^ 


Lettre  a/FoI.  ^oir  à  ce  désordre 
o  Ko. 


A  quoi  faisant  droit,  le  conseil  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  retirer  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns 
serviteurs  sans  congé  par  écrit  de  leurs  maîtres,  à  peine  d'amende 
arbitraire  ;  et  aux  dits  serviteurs  engagés,  de  quitter  le  service  de 
leurs  dits  maîtres  sans  congé  par  écrit,  sous  même  peine,  et  de  payer 
à  leurs  dits  maîtres  chaque  journée  d'absence  ou  de  temps  perdu,  à  la 
somme  de  quatre  livres,  en  faisant  déclaration  au  greffe  de  ce  conseil, 
par  les  maîtres  de  la  sortie  de  leurs  valets  incontinent  après  icclles. 
Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  débaucher  les  dits 
«er\'iteur8  domestiques  ni  de  boire  avec  eux,  et  à  toutes  personnes  qui 
vendent  vin  d*en  vendre  ni  distribuer  aux  dits  domestiques  à  peine 
d'amende  arbitraire.  Comme  aussi  de  s'enivrer  à  peine  de  dix  livre» 
d'amende  payable  sans  déport. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  accoutumés  à 
ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 

ROUER  DE  VILLERAY. 
JUCHEREAU  DE  LA  FERTÉ. 
LE  GARDE UR  DE  TILLY. 
DAMOURS. 

Affiché  le  9e.  décembre  1663,  par  Leyasseur,  huissier. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  QueheCy  ordonnant  de  prendre  pri-- 
sonnier  Louis  Le  Page,  domestique,  pour  avoir,  sa?is  congé,  quitté 
le  service  du  Sieur  Le  Gardeur,  son  maître  ;  du  jeudi  2\e.  janvier 
1664.. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Villeray,  de  la  Ferté,  Dauteuil,  de  ïilly,  et  Damours,  le  pro» 
cureur-général  du  roi  présent. 

Arrôt  du  coe-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  Charles  Le  G  ardeur,  écuier,  sîcur 

Bcilprdonnaut  ^  ^jg  ïilly,  conseiller  du  roi  en  ce  conseil,  que  le  nommé  Louis  Le 

prisonnieT       Page,  son  serviteur-domestique,  au  préjudice  des  ordonnances  de  ce  dit 

Louis LcPagc,  conseil,  publiées  et  affichées  où  besoin  a  été,  avoit,  sans  aucun  congé, 

pour  avoir,      qnitté  son  service,  s'étant  retiré  en  la  côte  et  seigneurie  de  Beaupré, 
sans  congé, 

^rco^de^rou^        Et  ouï  8ur  ce  le  procureur-généi  al  du  roi,  le  conseil  a  ordonné  et 
maître.  ordonne  que  le  dit  Le  Page  sera  piis  et  appréhendé  au  corps  et  con- 

24  jany.  1664.  gtitué  prisonnier  es  prisons  royales  de  cette  ville  pour  ester  à  droit. 

et    Délib.   du       T,-.      j 

Cona.  Sup.  Mandons,  etc. 

Lettre  Â,  Fol. 

10  Bo.  Signé  : 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  le  Greffier 
et  Secrétaire  du  dit  Conseil  tiendra  et  continuera  un  plumitif  des 
arrêts  et  ordonances  d*audiencey  pour  ensuite  être  rapportés  au 
registre j  et  être  signés  tous  les  mois  par  tous  les  conseillers ^  du 
vendredi^  huitième  jour  de  février  1664. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
révoque,  Messieurs  de  Villeray,  Dauteuil  et  de  Tilly,  Damours  et 
de  la  Ferté,  le  procureur-général  du  roi  présent. 

SUR  la  réquisition  du  procureur-général  du  roi,  tendante  à  remontrer  Arrêt  du  con 
qu'il  est  d'importance  que  les  arrêts  et  ordonnances  de  ce  conseil  ordonuanr^^* 
soient  directement  mises  et  écrites  sur  le  registre  et  non  en  feuille  que  le  greffier 
volante,  et  que  les  expéditions  qui  s'en  feront  ne  soient  scellées  qu'au  et  secrétaire 
conseil  séant  ou  par  ordonnance  expresse  d'icelui,  non  plus  que  toute  4^  ^^^  conseil 
auti-e  affaire  concernant  les  cliooes  qui  se  doivent  rapporter  en  icelui  :  continuera  un 

plumitif  des 
Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  greffier  et  secrétaire  d'ice-  anêts  et  or- 
lui  tiendra  et  continuera  un  plumitif  sur  lequel  les  arrêts  et  ordon-  donnancea 
nances  d'audience  seront  écrits  et  signés  du  président  et  du  rappor-    q^"  ^ensiiite 
teur,  pour   iceux  rapportés  au  registre  être  signés  de  tous  les  con- être  rapportés 
seillei-s  tous  les  mois  ;  et  au  regard  du  sceau,  ordonné  que  l'arrêt  du  au  régÎKt.,  etc. 
dix-huitième  octobre  dernier  sera  exécuté  et  suivi  en  son  contenu  jus-  ^^^^'J^^^f' 
qu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.     Ce  fait,  Monsieur  le  gou-  et^^éli^b.  "tfii 
vemeur  s'est  retiré.  Cons.  Sup. 

_.       ^  Lettre  A,  Fol. 

Signe  : 10  Vo. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^    réduisant  ks   liards  à 
trois  deniers  pièce j  du  dix-septième  avril  1664.  (*)> 

Le  conseil  assemblé  où  étaient  monsieur  le  gouverneur,  monsieur 
l'évêque,  messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferté,  de  Tilly  et  Damours,  le 
sieur  procureur-général  du  roi,  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi,  que  quel-  Arrêt  du  con- 
ques particuliers  voyant  l'augmentation  à  laquelle  l'on  avait  porté  ^^}^  supérieur, 
les  menues  monnaies,  notamment  les  liards  et  doubles,  en  avaient  jj^rds  à  trois 
apporté  en  ce  pays  une  grande  quantité  ;  qu'il  étoit  à  présumer  que  deniers  pièce. 
par  les  vaisseaux  prochains  l'on  en  apportera  encore  plus  grande  J7  avril  1664. 
quantité  attirés  sur  le  profit,  d'autant  que  les  liards  passant  ici  à  six  ^.®^A^vu  "^"f  * 
deniers  chacun  et  les  deniers  à  doubles,  et  enfin  il  s'en  suivroit  la  cons.  Sup. 
raine  totale  du  pays,  cette  monnoie  y  demeurant  à  tel  prix,  s'il  n'y  Lettre  A.  Fol. 
étoit  apporté  remède  convenable  :  13  Vo. 

Pour  à  quoi  obvier,  le  conseil  a  déclaré  que  dorénavant  à  commen- 
cer de  ce  jour  les  dits  liards  ne  passeront  et  ne  se  pourront  mettre 
qu'à  trois  deniers  pièce,  et  les  doubles  à  denier,  et  que  les  petits 
deniers  n'auront  aucun  courâ. 

(*)  Voyez  le  plumitif  de  1664, /o/to  11  recto,  inséré  a.u  folio  16  verso  du  registre 
des  jugements  et  délibérations  du  conseil  supérieur,  lettre  A,  un  autre  anet  du 
dit  conseil  en  date  du  17e.  juillet  1664,  où  les  liards  sont  encore  réduits  et  ne 
▼aient  que  deux  deniers  pièce. 
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Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires  à 
Québec,  Trois-Riviôies  et  Montréal  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 


Signé 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  soumet  les  Sauvages  à  la 
peine  portée  par  les  Lois  et  Ordonnances  de  France^  pour  raison 
de  meurtre  et  de  viol^  du  21e.  avril  1664. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
révêque,  Messieurs  de  Villeray  et  Damours,  le  procureur-général 
du  roi  présent,  et  depuis  Messieurs  de  la  Ferté  et  de  Tilly. 

Arrêt  qTii  80U-  ÇJUR  ce  qui  aui'oit  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi 
met  lea  sau-      j^  qu'ensuite  du  \aol  commis  en  la  personne  de  Marthe  Hubert,  femme 

pefne  porté^e     ^® ^^^  Lafoiitaine,  habitant  de  Tlsle  d'Orléans,  par dit 

par  les  lois  ot  Robert  Hache,  sauvage,  lequel  pour  cet  effet  ayant  été  constitué 
ordonnances  prisonnier  et  ensuite  fait  évasion  des  prisons  ;  pour  s'accommoder  en 
do  France  quelque  façon  à  la  manière  des  sauvages  nos  alliés,  lesquels  ignorent 
5o  meurtre  et  ^^^®  ^^^®  ®^  ^®^  peines  ordonnées  pour  le  châtiment  de  la  plupart  des 
de  viol.  crimes  et  notamment  du  viol,  il  au  roi  t  fait  assembler  par-devant  le 

21  avril  1664.  dit  conseil  les  nommés  Noël  TekSerimat,  chef  des  Algonquins  de 
^^^'  n^  *^"î'*  Q^^^^c  ;  Kaetmaguechis,  vulgairement  Boyer,  chef  de  Tadoussac  ; 
Oona.  Sud.       Mangouche,  chef  des  sauvages   Ncpissiriniens  ;  GahykSan,  chef  des 

Lottre  A,  Fol.  sauvages  Iroquois;  Nauck8ape8ith  dit  le  Saumonnier,  chef  des , 

14  Ro.  et  Jean-Baptiste  Pipouikih,  capitaine  Abnaldois,  afin  de  répondre 

pour  le  dit  Robert  Hache  et  voir  dire  que,  pour  réparation  du  dit 
viol,  le  dit  Robert  Hache  auroit  mérité  d'être  pendu  et  étranglé.  Ce 
qu'ayant  été  donné  à  entendre  aux  dits  sauvages  par  Nicolas  Mar- 
sollet,  pris  pour  interprète  en  présence  du  Pore  Drouillcttes,  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  les  dits  sauvages,  par  la  bouche  du  dit  Noël 
TekSerimat  interprété  par  le  dit  Marsollet,  auroient  dit  que  depuis 
un  long  cours  d'années  ils  s'étoient  toujours  maintenus  en  amitié  aveo 
les  François  ;  que  si  leur  jeunesse  n'avoit  pu  si  bien  so  comporter  en 
quelque  rencontre  qu'elle  n'eût  donné  quelque  sujet  de  plainte,  la 
jeunesse  françoise  n'en  avoit  pas  été  non  plus  exempte  ;  quç  jusqu'à 
présent  on  ne  leur  avoit  point  donné  à  entendre  que  le  viol  ftït  puni 
de  mort,  mais  bien  le  meurtre,  et  qu'&insi  la  faute  du  dit  Robert 
Hache,  dont  môme  il  ne  convient  pas,  ne  devoit  paa  être  pour  une 
première  fois  envisagée  à  la  rigueur,  ni  donner  atteinte  à  une  amitié 
si  ancienne;  mais  que  pour  l'avenir  ils  s'y  soumettroicnt  volontiers, 
et  que  pour  cet  effet  ils  requéroient  que  la  chose  fut  rédigée  par 
écrit,  afin  qu^ello  demeurât  à  leur  postérité  ;  et  afin  de  continuer  à 
vivre  en  amitié  et  oter  les  obstacles  qui  pourroient  s'y  opposer,  il  fût 
fait  défense  çiux  François,  créanciers  des  sauvages,  de  les  piller  et 
excéder  faute  do  payement,  d'autant  que  pendant  ce  tems  de  guerre 
il  est  impossible  aux  sauvages  de  satisfaire  entièrement,  né  pouvant 
faire  leur  cliasc'e  qu'à  demi  : 

Le  conseil,  après  avoir  mis  l'affaire  en  dcilibération,  a  remis  ot 
remet  au  dit  Robert  Hache  la  peine  qu'il  avoit  méritée  pour  raison 

du  dit  viol,  sauf  les  intérêts  civils  à  la  dite  Marthe ;  et  pour 

empêcher  à  l'avenir  tels  désordres,  du  consentement  des  dits  TekSeri- 
mat,   Kaetmaguechis,    Mangouche,    GahykSan,    NauchSapeSith   et 
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Pipouikih,  ordonne  et  ordonne  que  les  dits  sauvages  subiront  les 
peines  portées  par  les  lois  et  ordonnances  de  France  pour  raison  du 
meurtre  et  du  rapt,  lesquelles  leur  ont  été  données  à  entendre  par  le 
dit  interprête,  et  à  eux  enjoint  de  le  faire  savoir  à  tous  ceux  de  leurs 
nations  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  ;  et  au  regard  des  contraintes  que  les 
François,  créanciers  des  dits  sauvages,  leur  font  pour  en  être  payés, 
il  y  sera  fait  droit  selon  l'exigence  des  cas. 

Signé  : 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  ordonnant  la  déposition  du  sceau  des 
armes  du  roi,  du  dix^huit  juin^  mil  six  cent  soixante^quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Villeray,  ée  la  Ferté,  Daateuil,  de  Tilly,  et  Damours. 

LE  sceau  des  armes  du  roi,  notre  sire,  a  été  ce  jourd'hui  déposé  es  nép.du  Rceau. 
mains  du  sieur  de  la  Ferté,  conseiller  en  ce  conseil,  pour  le  re-  g^i J^^îea^Juff 
mettre  au  désir  de  l'ordonnance  du  dix-huitième  octobre  dernier.  duC.srLetmi 

A,  Fol.  18  Ro. 
Signé  : 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  établit  un  Tarif  des  Marchandises 
et  Boissons  importées  de  France,  du  trentième  et  dernier  juin^  mil 
six  cen  t  soixante-  quatre* 

Le  conseil  ussemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouvenaeur,  Monsieur 
l'évêque,  Messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferté,  de  Tilly  et  Damours,  le 
procureur-général  du  roi,  présent. 

IL  est  ordonné  à  toutes  personnes,  marchands  et  autres,  auxquels  il  Arrct  du  cou- 
est  arrivé  des  marchandises  par  les  deux  derniers  vaisseaux,  d'appor-       .  '^."?  r'*^J! 
ter  au  conseil  leurs  mémoires  et  factures  d  ictîlles  dans  demain,  huit  tarilMes  raar- 
heures  du  matin,   sur   peine   d'amende,  et  cependant  défcnises  aux  cîmmliscs  et 
capitaines  et  maîtres  des  dits  vaisseaux  de  décharger  ou  faire  déchar-  boissons  ift- 
ffer  aucunes  marchandises  sans  y  avoir«été  satisfait  ;  et  sera  la  présente  U',^/  ,^'^  ^    ® 
publiée  et  amchee  ou  besoin  sera   et  signihue  aux  dits  capitaines  et  30  juin  i6(54. 
maîtres  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.  Rég.  des  Jti^. 

et  Délib.  du 

Le  conseil  voulant  satisfaire  à  l'arrêt  du  dix-huitième  de  ce  mois  et  ^°^**  ^"P- 
procéder  au  règlement  d'un  tarif  tant  des  marchandises  anciennes  que  jg  y^  ' 
de  celles  venues  cette  année,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  accordé 
cette  année  aux  mai'chands,  cinquante-cinq  pour  cent  sur  leurs  mar- 
chandises sèches,  cent  pour  cent  pour  les  liquides  qui  seront  le  plus 
de  valeur,  et  pour  celles  dont  le  prix  n'excédera  la  somme  de  cent 
livres  le  tonneau,  six-vingt  pour  cent  ;  et  pour  vaquer  au  dit  tarif 
sont  commis  et  députés  les  sieurs  de  Villeray  et  Damours,  conseillers, 
lesquels,  pour  le  règlement  du  prix  coûtant  de  France,  prendront 
pied  sur  les  factures  des  habitans  et  marchands  auxquels  il  sera  venu 
cette  année  des  marchandises  de  France  ou  qui  se  ti'ouveront  les  plus 
raisonnables  au  prix  de  l'achat,  pour  ce  fait  et  leur  rapport  être 
ordonné  ce  que  de  raison^ 

Signé  :  ■■■ 

c 
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18  .  Arrêts  et  Réglemens  du 

* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ordonnant  qu'aune  corn-' 
pensât  ion  sera  fuite  au  Sieur  Poyrierpar  le  Gouvernement,  pour 
le  Bois  qui  a  été  pris  sur  sa  seigneurie,  du  10^.  Juillet^  mil  six 
cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'éveque,  Messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  et 
Danîours,  le  inocureur-gcnëral  du  roi,  présent. 

Aïi-ôt  qni  or-  QIIR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  sieur  Poyrier,  qu'il  auroit  été 
donne  cotn-  Q  '^  quantité  de  bois  sur  sa  concession,  par  ordre  du  sieur  Baron 
sieur  Povri«rr  l'ubois  Davaugour  pour  la  construction  des  cazemattes,  sans  qu  il  en 
pour  le  bols  ait  eu  aucune  récompense  quoiqu'il  en  reçoive  beaucoup  de  dom- 
\n\A  atu-  ne      mage,  requérant  qu'il  lui  fut  accoidé  quelque  chose  à  cette  fin  ;  • 

Ré'.  cTrs  Jt:-.  ^^^  ^®  sicur  Bourdon  qui  a  dit  avoir  vu  les  lieux  ou  le  dit  bois  a 
et  Déîib.  lia  été  pris,  le  conseil  a  ordonné  que  le  sicur  Charron  pnyora,  sur  ia 
Cous.  Snp.  ^  gomme  de  cent  cinquante  livres  qu'il  doit  pour  le  prix  d'une  caze- 
19 'v^  matte,  la  somme  de  vingt-cinq  livres  tournois  au  sieur  Poyrier;  ce 

faisant  et  rapportant   la  présente  et  quittance  il  lui  en   sera   tenu 

compte. 


SisTié  : 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne,  avant  faire  droit  ^ 
que  Vurrêt  concernant  la  réunion  des  terres  von  défrichées,  sera 
communiqué  au  syndic  des  habiians,  du  Qe.  août  1CG4,  . 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieure 
de  Villeray,  do  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  le  procureur-général 
du  roi,  présent. 

Arrêt  qni  cr-  Il  TONSIEUR  le  gouve\'çeur  et  Monsieui  l'évoque  ayant  présenté 
donue,  avant  Jjj^  ^u  conseil  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  2 le.  mars,  16G3y 
fcTO  droit.  portant  ordonnance  que  dans  six  mois  du  jour  de  la  pubhcation 
c«»c©n»uut  la  dldelm,.  tous  les  particuliers  habitans  feront  défricher  toutes  les  terres 
réoiiioD  d«s  contenues  en  leurs  concessions,  sinon  et  à  faute  de  ce,  que  toutes 
t«wo«B«*  de-  celles  qui  se  trouveront  en  friche  seront  di^tribuée.s  par  nouvelles  con- 
frKhéci  aéra  çQgjjjQjja  au  nom  de  Sa  M:iieste,  révoquant  et  annulant  Sa  dite  Majesté 
au  ■Yudic  des  toutes  concessions  des  uitcs  tories  non  encore  deiiicliees,  laites  par 
habiiaiia-         les  ci-dcvant  intéres.'^és  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  par 


Cens.  Sup.  cleiiichces  et  d  en  accorder  des  concessions  au  nom  de  ba  Majesté, 
Letrro  A.  Fol.  ila  demandent  que  le  dit  arrôt  soit  exécuté  de  point  en  point  selon  sa 
21  K»-  forme  et  teneur,  et  en  ce  faisant,  que  toutes  les  terres  qui  ne  sont 

aujourd'hui  désertées  et  misea  en  valeur,  soient  déclarées  réunies  au 
domaine  du  roi,  pour  en  être  disposé  au  nom  de  Sa  Majesté  par  nou- 
velles concessions  en  faveur  do  ceux  qui  en  demanderont  comme  dit 
est  ;  tléclarant  les  dits  sieurs  gouverneur  et  évêque,  qu'ils  ne  pré- 
tendent en  aucune  façon  intéresser  les  peuples  habitans  de  ce  pays, 
ni  les  obliger  de  quitter  leurs  maisons  et  habitations,  consentant 
qu'elles  demeurent  en   l'état  qu'elles  sont,  mais  que  pour   celles 
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Aosqiiellea  il  faudra  accorder  dos  concessions,  ils  tiendront  la  main  à 
ce  que  l'intention  du  roi  y  soit  suivie  et  qu'elles  soient  réduites  en 
bourgs  et  bourgades^  autant  que  faire  se  pourra  ;  comme  aussi  qu'il 
soit  défendu  à  tous  prétendus  seigneurs  de  disposer  par  concessions 
d'aucunes  terres  en  non-valeur,  à  peine  de  nullité  ;  ouï  sur  ce  le  pro- 
cureur-général du  roi  qui  a  requis  que  toutes  les  terres  occupées  de 
bois  debout  soient  réunies  au  domaine  du  roi. 

Le  conseil,  avant  faire  droit,  a  ordonné  que  le  dit  arrêt  sera  commu- 
niqué au  syndic  des  habitans,  à  la  diligence  du  procureur-général  du 
roi,  pour,  sa  réponse  vue,  être  ordonné  ce  que  de  raison. 


Si  orné  : 


* — Arrêt  du  Conseil  Sitpèrieur  ordonnant  V Election  d'un  Syndic  dtt 
habitans  des  Trois' Rivières^  par  devant  le  Juge  du  lieuy  du  trol" 
sic  me  jour  de  novembre^  mil  six  cent  soixante^qualre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
<lo  Tilly,  Damours,  Denis  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procu- 
reur-général, présent, 

SUR  la  remontrance  de  plusieurs  habitans  des  Trois-Rivicres  qu'il  Arrêt  ordon- 
scroit  à  propos  d'y  faire  élection  d'un  syndic  pour  conserver  leurs  j^J^J  iyujic  °" 
<3roit3:  des  habitans 

des  Ti"oi8-Ri- 

Le  conseil,  oui  le  procureur-général  du  roi,  a  ordonné   qu'il   en  ^i«^*r<^«- 

seroit  élu  un  pardevant  le  juge  du  lieu,  où  ils  se  pourvoiront  pour  le  Ré"!*^os  Ju«r 

nommer,  toutefois  avec  la  permission  du  gouverneur  des  dites  Trois-  et  '^Déiib.   cfiî 

Ri^dérea.  C.  S.  Lettre  A, 

Fol.  29  Bo. 
Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LEG ARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
DENYS, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


'^'^ Arrêt  du  Cons ml  Supérieur  dn  Québec  qui  enjoint  aux  Marchands 
de  se  conformer  aux  Règlements  et  Tarifs,  et  qui  les  condamne  à 
Pamendepomr  7/  avoir  contrevenu^  du  huitième  jour  île  novembre^ 
mil  six  cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  Denis,  de  la  Tesseiye  et  Demassé,  conseillci-s,  le 
procureur-général,  présent. 

VU  par  le  conseil  la  plainte  du   procureur-syndic   des  habitant  de  ^^j*^^  du  cou- 
Québec,  contenant  que  les  marchands  méprisant  les  règlements  "^j  e'Soint^"' 
contenus  dans  les  arrêts  des  ncfuvième  et  trentième  juillet  de  cette  an-  aux  mar- 
née et  tarifs  faits  par  ce  conseil,  survendent  leurs  marchandises  aux  dSt«  chands  de  m 
habitants  qui  lui  en  ont  fait  plsiinte  des  grands  préjudices  que  ces  abus  coi^o»7°or 
leur  causent  ;  la  pennission  d'ipformer  des  dits  abus  ;  l'infoi-macion  menu^^or 
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tarifs,  et  qui  f^jte  en  conséquence  ;  Tordonnance  du  conseil  portant  injonction  à 
lea  cond^ne  ^^^^  marchands  de  comparoir  au  dit  conseil  à  certain  jour  et  d'y 
pour  y  avoir  apporter  leurs  livres-journaux  ;  les  comparutions  et  déclarations  des 
contrevenu,  sieurs  de  la  Chesnaye»  Latour,  Cailteau,  laMothe  et  la  Garenne,  par 
8  nov.  1664.  lesquelles  ils  sont  convenus  de  n*avoir  satisfait  aux  dits  arrêts  ni  tarifs  ; 
ff^bélib.  du  ^®^  ^^^  arrêts  et  tarifs  ;  tout  considéré  : 
Cona.  8up. 

lettre  A,  fol.      Le  conseil,  ouï  sur  ce  le  procureur-général  du  roi,  a  ordonné  que 
•jy  Vo.  les  dits  tarifs  seront  suivis  par  tous  lés  marchands  et  autres  personnes 

qui  débitent  des  marchandises  et  que  les  dits  arrêts  ci -dessus  datés 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  sur  les  peines  y  contenues  ; 
lesquels  arrêts  et  tarif  général  seront  de  nouveau  lus,  publiés  et  affi- 
chés et  délivrés  aux  dits  marchands  qui  seront  tenus  en  prendre  copie 
au  greffe  ;  et  pour  avoir  par  les  dits  marchands  et  habitans  sus-nom- 
més contrevenu  aux  dits  arrêts,  survendu   et  excédé  les  dits  tariâ, 

Le  conseil  les  a  condamnés  et  condamne  à  l'amende  qu'il  se  réserve 
à  liquider  quand  il  le  jugera  à  propos,  et  à  rendre  et  restituer  à  toutes 
personnes  le  surplus  qu'ils  ont  exigé  d'elles  en  vendant  leurs  dites 
marchandises  au-delà  du  prix  réglé  par  les  dits  tarifs,  et  aux  dépens 
taxés  pour  chacun,  qui  se  sera  plaint,  demeurant  dans  la  banlieue  de* 
Québec,  à  trois  journées  à  raison  de  quarante  sols  par  jour,  et  pour 
les  autres  ^us  éloignés,  leurs  frais  seront  taxés  selon  la  distance  des 
lieux  ;  et  à  quarante  sols  au  greffier  pour  chaque  plainte  reçue  des 
dits  habitans,  ce  qu'ils  seront  tenus  restituer  et  payer,  chacun  à  leur 
égard  dés  la  première  demande  qui  leur  en  sera  faite,  es  mains  du 
greffier  de  ce  conseil  pour  être  délivrés  à  ceux  qui  se  seront  plaints  ; 
et  en  cas  do  récidive  par  les  dits  marchands  en  la  survente  de  leurs 
marchandises,  ils  sont  condamnés  à  ^payer  aux  dits  habitans  pour 
leurs  frais  le  double  de  ce  qui  est  ordonné  par  le  présent  arrêt,  sans 
préjudice  de  l'amende. 

Ordonne  de  plus  le  dit  conseil  que  tous  les  marchands  et  autres 
personnes  qui  débitent  des  marchandises,  feront  nouvelle  et  exacte 
déclaration  tant  de  celles  qu'ils  ont  vendues  que  de  celles  qui  leur 
restent  encore,  à  peine  de  confiscation,  et  ne  vendront  aucunes  ©lioses 
jusques  à  ce  qu'ils  y  aient  satisfait,  après  quoi  défenses  leur  sont 
faites  de  refuser  d'en  vendre  à  quelque  personne  que  ce  soit,  qui  leur 
offiira  bon  payement,  sur  les  peines  qu'il  conviendra  ;  comme  aussi  il 
est  ordonné  à  toutes  personnes  de  déclarer  s'il  leur  a  été  mis  entre  les 
mains  par  aucuns  marchands  quelques  marchandises;  défense  d'en 
recevoir  sans  avoir  préalablement  fait  la  dite  déclaration,  sur  les 
mêmes  peines  pour  les  dits  marchands,  et  d'amende  arbitraire  pour 
ceux  qui  en  seront  trouvés  saisis. 

Et  sera  le  présent  lu,   publié  et  affiché  afin   que  personne  n'en 
ignore. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉ2Y, 

"  LEGARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 
DENYS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 
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^^ Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  aux  habitons  de 
la  côte  de  Lauzon  de  payer  entre  Us  mains  du  Greffier  le  prix  de 
leurs  fermes  de  pêches  y  du  huitième  jour  de  novembre  y  mil  six  cent 
soixante^uatre* 

Le  conseil  assemblé  où  étoîent  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
jde  Tilly,  Damours,  Denis,  de  la  Tesserie  et  Demazé,  conseillers,  le 
procureur-général  présent.' 

SUR  les  assignations  qui  ont  été  faites  à  Pierre  Lefebvre  et  Nicolas  ^"^*^  *^°  ?**"" 
Bellenger  et  Léonnard  Leblanc,  à  la  requête  de  Paul  Chalifour,  orlloniSut^ 
pour  leurs  parts  et  portions  de  leurs  fermes  de  pêches  sur  la  côte  de  aux   babitant 
Lauzon,  qui  ont  remontré  que  les  dites  pêches  sont  sur  des  lieux  non  àc  la  côte  d* 
défrichés  ni  habitués,  ce  qui  fait  que  nous,  sieur  de  Mëzy,  gouverneur  l^^^^on,  do 
,.  .     '    /     1         ^   o     -KIT'       /        1     XT  n    1^   °  payer  entre 

et  lieutenant-general  pour  Sa  Majesté  en  la  Nouvelle-l'  rance,  avons  f^g''  mains  da 

ordonné  au  procureur-général  du  roi  de  s'opposer  à  la  distribution  greffier  leprix 

de  leurs  deniers  comme  étant  les  dites  fermes,  pourquoi  on  leur  de-  *!«  Ijurs   fn- 

mande,  entre  les  mains  de  Sa  dite  Majesté,  suivant  son  aiTÔtdu  con-  ?®*    .f^îîf!?' 

.,,...  .,    .  y  .  /«/.Il'/        8e.  nov.  1od4. 

seil  du  troisième  mara,  mil  six  cent  soixante-trois,  enregistre,  publié  et  g^».  des  Jug. 

affiché  où  besoin  a  été  le ;  et,  de  plus,  par  la  déclaration  qui  en  et  Délib.  da 

a  été  faite  par  nous  et  Monsieur  Tévêque  en  date  du  huitième  août  Cous.  Sup. 

dernier,  suivant   l'ordre  que  le  roi  nous  en  a  donné  ;  et  qu'il  soit  or-  3q^^  A,  to  . 

donné  que  les  deniers  provenant  des  dite^  fermes  soient  mis  entre  les 

mains  du  greffier  pour  en  disposer  au  nom  de  Sa  dite  Majesté  : 

Pourquoi  le  dit  sieur  procureur-général  du  roi  a  requis  que  défenses 
soient  faites  à  tous  seigneurs  d'affi3rmer  aucunes  terres  ni  pèches  sur 
les  lieux  non  dé&ichés  ni  habitués,  et  de  se  prévaloir  des  titres  à  eux 
concédés  par  les  seigneurs  généraux,  requérant  que  les  deniers  qui 
Bont  dûs  et  demandés  soient  mis  au  greffe  au  profit  de  Sa  Majesté,  et 
que  le  présent  soit  lu,  publie  et  affiché. 

Sur  quoi  le  conseil  faisant  droit,  a  ordonné  que  les  dits  arrêts  jde  Sa 
dite  Majesté  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  jusques  à 
nouvel  ordje  du  roij  ce  faisant  que  les  dits  Pierre  Lefebvre,  Nicolas 
Catherine  et  Léonnard  Leblanc  et  autres  redevables  de  pareille 
nature,  fermiers,  paieront  le  prix  de  leurs  fermes  entre  les  mains  du 
greffier  de  ce  conseil,  qui  leur  en  .donnera  bonne  et  valable  décharge, 
et  que  le  présent  sera  lu,  publié  et  affiché  afin  que  nul  n'en  ignore. 

Signé:  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
DENYS,  • 
**  TESSERIE, 

PÉRONNE  DEMAZÉ. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  défendant  à  fous  Juges  sud- 
alternes  et  Procureurs  fiscaux  de  jyrendre  aucuns  salaires  des 
parties  y  à  peine  d^être  traités  comme  concussionnaires  ^  sauf  à  eux 
de  se  faire  donner  des  appointe  mens  par  ceux  qui  les  ont  pourvus 
des  dites  charges  ^  du  mercredi^  douzième  jour  de  novembre^  mil  six 
cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  assembld  où  étoîent  Monsieur  le  gouvernenr,  Messieurs 
de  Tiîly,  Damours,  de  la  Te.sseric,  Demazé  et  Denis,  censeillers. 

Arrêt  tlu  C©n-  QUR  ce  qui  a  été  remontré  au  conseil  par  le  procureui -général  du 
scil  Supérifur  ^  roi  qu'il  a  eu  plainte  qu'il  se  commet  beaucoup  d'abus  par  les  ofii- 
tous"u  essnb-  ^^^^'^  ^®  la  jurisdiction  du  Cap-dc-la  Magdelaine  et  autres  jurisdic- 
alternos  eipro  tiens  subalternes  de  ce  pays,  exigeant  des  parties  des  salaires  contre 
curenrsfis-  l'intention  du  roi,  ce  qui  cause  iln  gi'and  *j)réjudice  à  tout  le  public, 
canx  de  pren-  même  que  la  plupart  des  dits  officiers  subalternes  exercent  leurs 
8al*arresTc8  charges  sans  en  avoir  prêté  le  serment  nécessaire  ;  requéiant  qu'il  y 
partief,  à  soit  fait  un  règlement  général  pour  toutes  les  justices  t-ubaltenies,  et 
peine  d'être  qu'il  soit  publié  et  affiché  OÙ  il  appartiendra  : 
traités  coinm« 

nah-t^^^aa^f  â  ^®  conseil  a  fait  défenses  à  tous  juges  subalternes  et  procureurs 
eux  (le  so faire  fl^=caux  de  prendre  aucuns  salaires  ni  vacations  des  parties,  sur  peine 
donner  dos       d'ùtre  traités   comme  concusî-ionnaires,  sauf  à  eux  à  .se  faire  domier 


"l^î^^""*^^^'*'"-1 'des  appointemens  par  ceux  qui  les  ont  pourvus  des  dites  charî^es; 
es  ont  pour  défenses  r.ust^i  de  les  exercer  que  préalablemejit  ils  n'aient  prêté  le 
vus.  seraient  en  tel  cas  re^|iiis  par-devant  les  juges  royaux  d'où  relèvent 

12o.  nov.lCG-1.  leurs  juri.sdicti<)ns  ;  et  quant  aux  salaires  des  gix-ffiers,  notaires  et 
Itcp.  dos  Jiijr.  sergeîjj^^  seront  taxés  par  les  juges  royaux  en  cas  de  coiitestation. 

Cous.  Snp. 

Lettre  A,  Fol.       Mandons  aux  dits  juges  royaux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 

30  Vo.  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MËZY, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 
DA?kIOURS, 
TESSETÎIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ, 
DENYS. 


♦ — Arrtt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  nommant  commissaire  le 
Sieur  Demazé,  Conseiller^  pour  examiner  les  Papiers  et  Titres  de 
fondation  de  riIôtel-Dieu  de  Québec^  avec  l*emploi  des  revenus 
d^icelui^  pour  en  faire  rapport  au  Conseil^  du  mercredi^  douzième 
jour  de  novembre^  mil  six  cent  soixante-quatj'e. 

Le  couseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gcjuvemeur,  î\Iessieurs 
de  Tilly,  Damoùrs,  de  la  Tesserio  et  Demazé,  conseilîeis,  et  lo 
sieur  Denis. 

An  et  dii  Con-  T7U  les  comptes  en  foi-me  de  mémoire  rendus  par  les  Mères  Hospî- 
seil  Supérieur  y  taliùres  de  Québec  de  la  distribution  des  aumônes  qui  ont  été 
nommant         ^^^^^^   ^  Thôpital   du  dit  lieu,  attendu  qu'ils  ne   donnent  pas  les 
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lumières  dontîo  dit  conseil  alresoin  pour  roglor  à  l'avenir  1«3  charités  î«  "j^^ï"  ^f- 
qu'il  trouvera  occasion  do  faire  au  dit  hôpital,  et  que  d'ailleur.»  il  est  j^^*'»  «'<>'J^*'»Î- 
Tiecesc^aire  de  savoir  a  quoi  se  peut  monter  le  revenu  annuel  du  dit  mm/r  les  ph- 
liôpitai  ;  jiîjr.Not  îiîrfs 

dr»     f.iiiù  itiwn 
Le  conseil  a  nommé  pour  commissaire  le  sieur  Domazé,  conseiller  •^♦''  i'IJf">tol- 
en  ce  conseil,  lequel  se  fera  représenter  tous  les  titres,  ft)nd;itioa3  et  P '^'  '     '  ,r'^*^" 
autres  papiers  concernant  le  huuls  et  revenu  du   dit  hôpital,  et  en  ^loi  ,jng  r.'vt^ 
prendra  des  extraits  collationnés  en  bonne  forme,  et,  outrn,  exami-  h'i»  d'icnlui 
liera  tout  ce  qui  lui  peut  avoir  été  aumône  par  le  conseil  directement  P'"^  *'J^  ^'^^^^ 
ou  indirectement,  et  l'emploi  qui  en  a  été  fait,  pour  en  faire  son  rap-  J.,,'/..',?^'""^ 
port  au  dit  conseil  qui  y  aura  tel  égard  que  de  raison  en  temps  et  lieu.  13,..  n-)*-.  16S4. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY,      i}  ^^^^^'   «i''" 

DAAÎOUKS,  30  Vu. 

TESSERTE, 

PÉRONNE  DEMAZÉ, 

DENYS. 


• — Arrêt  du  Co7isdl  Sitjjérietcr  de  Québec,  q?ii  ordonne  au  Sieur  de 
Saini-Aignan  de  continuer  à  exercer  la  justice,  en  sa  qualité  de 
Ju^e-Prcvot,  en  la  Seigneurie  de  Beaupré,  du  se ptihnc  février,  mil 
six  cent  soixante-cinq. 

Le  conseil  assemblé  où  étoicut  Mj.-:sieurs  de  Tilly,  Djuis,  do  la 
Te?oeiie  et  Damazé,  con.>eiller.s  Moniicur  le  procureui'-gcudral  du 
roi,  présent. 

SUR  la  comparution  du  sieur  do  Saint- Aignan,  juge-ya-évut  de  lîjau-  A:tôî  ordoîi- 
pré,  en  ce  conseil,  pour  rendre  compte  de  certaines  pnroles  qu'il  o'^^lf/    , 
avait  écrites  dans  sa  déclaratitm  au  conseil — après  que  le  dit  do  S;iint-  ,r.,v.'7-er  'a 
Aignan  s'est  excusé,  disant  ne  Tavoir  fait  par  aucun  mépris  du  con^^eil,  justicr,  on  «a 
mais  parceque  l'arrêt  de  ce  conseil  lui  défend  de  prendre  aucune  chose  q-i  'liu'tlî'j  >*{♦»- 
sur  peine  de  concussion,  et  que  les  quatre  cents  livres  que  le  sieur  de  V.'.C/'!,'  /'^  j' 
la  Chesnays  lui  donnoit  pour  ses  gages  lui   étoient  retranchées  par  p,  !^,",pi.(i. 
monsieur  l'éveque,  à  qui  la  dite  seigneurie  a  été  vendue  par  le  dit  7. .  fév.  Ififji. 
sieur  de  la  Chesnays,   ainsi  qu'il    a  appris  par  le  hruit  qui  court,  et  i^tj-  ']fs  -îiw. 
qu'il  ne  peut  rendre  la  justice  sans  appointemons  ou  émolumens,  dont  ^'^  /^'"i!      ^'^ 
acte,  etc.  Lo:îrfi  A,^Fol 


Signé  :  DE  SAINCT-AIGXAN, 

•Avec  paraphe. 


33  Vo,  et  37 
Ro. 


Est  comparu  Charles  Auhert  de  la  Chesnays  qui  a  dit  que  ci-devant 
comme  co-seigneur  et  procureur  de  Beaupré,  il  a  voit,  soUs  rautorito 
du  conseil,- nonnné  pour  juge  le  sieur  de  Saint- Aignan  avec  qui  il  étoit 
convenu  d'une  somme  de  quatre  cents  livru.jpour  une  première  année 
des  services  qu'il  pourroit  rendre  en  la  dite  seigneumé  à  condition 
aussi  dans  la  continuation  de  ne  lui  donner  que  trois  cents  livres  par 
an,  ensuite  de  quoi  le  déposant  auroit  poursuivi  les  autres  intéressés 
pour  contribuer  aux  dépens  à  faire  et  ci-devant  faits;  sur  lesquelles 
poursuites  se  scroit  déclaré  M.  de  Pétrée,  6vôqu8  en  ce  pays,  avec  qui 
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il  s'est  accommodé  à  cause  de  ses  prétentions  comme  intéressé  dans 
J  a  Jite  seigneurie,  que  pendant  •  les  années  courantes  il  feroit  toutes 
les  dépenses  à  faire  pour  tirer  le  dit  déposant  hors  d'intérêt  ;  lequel 
accommodement  a  été  fait  plus  volontiers  du  dit  la  Chesnays  qu'en  ce 
temps  ils  s'accordèrent  qu'il  vendroit  ses  intérêts  aux  dites  seigneu- 
ries, ce  qui  auroit  été  exécuté  n'étoit  la  résolution  du  sieur  Rozée  qui 
n'étoit  pas  assez  déclarée  sur  ce  sujet,  leqtiel  y  a  deux  parts  en  la  dite 
seigneurie. 

Signé  :  CHARLES  AUBERT  DE  LA  CHESNAYS, 

Avec  paraphe. 


Vu  les  déclarations  ci-dessus  tant  du  sieur  de  Saint- Ai giian  que  du 
sieur  de  la  Chesnays  j  oui  sur  ce  le  procureur-général  du  roi  ;  et  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  que  le  dit  de  Saint-Aignan,  continuera  à  exer- 
cer la  justice  en  la  seigneurie  de  Beaupré  suivant  l'é-ablissement  qui 
en  a  été  fait  de  sa  personne,  aux  gages  et  appointemens  convenus 
avec  le  dit  sieur  de  la  Chesnays,  à  la  somme  de  trois  cents  livres  par 
an,  laquelle  somme  de  trois  cents  livres  il  prendra  §ur  la  recette  de  la 
dite  seigneurie  et  plus  clairs  deniei-s  d'icelle,  tant  de  ce  qui  lui  est  dû 
jusques  à  présent  que  de  tout  le  temps  qu'il  sera  en  charge,  lesquels 
deniers  le  receveur  sera  contraint  payer  par  toutes  voies  dues  et  rai- 
sonnables, ce  que  le  dit  Saint- Aignan,  sur  la  lecture  à  lui  faite,  a 


accordé. 


Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LEG  ARDEUR  DE  TILLY, 
DENYS, 
TESSERIE, 
PÊRONNE  DEMAZÉ. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  Clôtures  sur  le  bord  du 
fleuve  Saint'Laurent^  du  I3e.  maiy  1665. 

Le  conseil  assemblé  où  étoîent  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  de  la 
Tesserie  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procureur-général  du 
roi,  présent. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi,  qu'il 
du  Conseil  Sn-  |^  q^^  nécessaire  de  pourvoir  aux  chemins  et  ordonner  des  clôtures 
jt^'d^es  clô-^  '  au-dessus  des  marées,  requérant  pour  cet  effet  que  «les  clôtures  qui 
turcs  sur  le  Bont  faites  le  long  des  dites  marées,  soient  mises  et  apposées  à  deux 
Ixjrddu  fleuve  perches  au-dessus  des  plus  hautes  marées  pour  être  les  chemins  libres 
13c^m  Tl665  ^^^^  P^^^  ^^  navigation  que  pour  les  bestiaux  et  charrois. 
Ré  g.  des  Jug, 

et  Délib.  du  Le  conseil  a  ordonné  à  toutes  personnes  qui  ont  et  auront  des  clô- 
Cons.  Snp.  tures  à  faire,  sur  le  bord  du  fleuve,  de  les  mettre  en  sorte  qu'il  reste 
4^*Vo  ^  doux  perches  libres  au-dessus  des  plus  hautes  marées,  pour  la  liberté 

tant  du  pacage  des  charrettes  et  bestiaux  que  de  la  navigation  ; 
enjoint  à  toutes  personnes  de  réformer  celles  qui  sont  plus*  bas  que 
les  dites  deux  perches,  et  ce,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  et  même  d'amende,  lorsque  le  cas  le  requerra,  faute  de  satis- 
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^re  :  pourquoi,  permis  à  toutes  personnes  de  rompre  et  ôter  celles 
qui  ne  seront  pas  conformes  au  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et 
af&ché,  etc. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY. 

DAMOURS, 
TESSERIE. 
^  PÉRONNE  DEMAZÉ. 


* — Arrêt  du  Conseil  Siq^érieur  de  Québec  qui  ordonne  que  le  Sieur 
Leneufde  la  Poterie^  lieutenant  de  feu  M,  de  Mézy^  ne  sera  point 
reçu  au  dit  conseil  comme  chef  et  président  d*icelui,  du  mercredi^ 
vingt-septième  Jour  de  mai^  mil  six  cent  soixantC'Cinqm 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Denis, 
de  la  Tesserie,  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  présent. 

EST  comparu  au  conseil  Jacques  Leneuf,  écuyer,  sieur  de  la  Pote-  Arrêt  du  Con- 
rie,  lieutenant  de  défunt  Monsieur  Augustin  de  3affray,  soigneur  «eil  Supérieur 
de  Mézy,  gouverneur  de  ce  pays,  lequel  a  déclaré  qu'il  se  prcsentoit  ^^^  ordonne 
pour  faire  les  fonctions  que  pou  voit  faire  mon  dit  défunt  sieur  de  Leneuf  de^la 
Mézy,  suivant  la  commission  à  lui  donnée  par  mon  dit  défunt  sieur  Poterie,  lieu- 
gouverneur,  et  a  signé.  tenant  de  feu 

M.  de  Mézy, 

Ainsi  signé  :  JQ.  LENEUF  DE  LA  POTERYE,         Jeç^^u^^dU 

Avec  paraphe,      conieil  comme 

chef  et  prési- 

_u  dent  d'icelui. 

27e.  mai  1665 
_  Ré?  deft  Jnff 

Vu  par  le  conseil  la  déclaration  du  sieur  de  la  Poterie  ci-dessus,  et  bélib.  du 
par  laquelle  il  paroît  qu'il  prétend  en  général  faire  toutes  les  fonctions  Con«.  8up. 
que  faisoit  feu  Monsieur  de  Mczy,  gouverneur  et  lieutenant-général  J? ^  ^'  ^^^' 
pour  le  roi  en  ce  pays  et  chef  de  ce  conseil  ;  ouï  le  procureur-général 
du  roi  : 

Le  conseil,  attendu  que  Sa  Majesté  n'a  pas  donné  pouvoir  en 
général  ni  spécial  à  mon  dit  sieur  de  Mézy,  défunt,  de  transmettre 
sa  charge  de  chef  et  premier  président  de  ce  conseil  ni  d'en  disposer 
en  faveur  d^un  autre,  n'ayant  pas  même  celui  d'envoyer  une  personne 
pour  lui  de  son  vivant,  ce  que  Sa  dite  Majesté  a  accordé  à  &lonsieur 
ae  Pétrée  seulement  ;  que  Sa  dite  Majesté  se  réserve  dans  tous  les 
parlemens  la  disposition  des  charges  de  premiei-s  présidons  d'iceux 
sans  que  ceux  qu'elle  en  a  pourvus  les  puissent  vendre,  donner  ni 
s'en  démettre  qu'entre  ses  mains  ;  que  ces  charges  ne  s'exercent 
point  par  lieutenaiis  ni  sans  avoir  préalablement  prêté  serment  entre 
les  mains  de  Sa  dite  Majesté,  et  que  d'ailleurs  mon  dit  défunt  sieur 
gouverneur  ne  l'a  pas  ignoré,  puisque  par  la  commission  qu'il  adon- 
née au  dit  sieur  de  la  Foterie,  son  lieutenant,  il  ne  parle  en  aucune 
manière  du  dit  conseil,  et  la  réfère  à  celle  que  Sa  dite  Majesté  lui  a 
donnée  de  gouverneur,  laquelle  ne  lui  donne  aucune  entrée  au  dit 
conseil,  ordonne  que  le  dit  sieur  de  la  Poterie  ne  sera  point  reçu  en 
la  dite  charge  de  chef  et  président  de'  ce  conseil  par  lui  prétendue, 
qu'il  ne  fera  aucune  fonction  concernant  la  distribution  de  la  justice» 
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police  ni  finance,  et  jouira  seulement  du  pouvoir  de  lieutenant  que 
lui  a  donné  mon  dit  sieur  le  goilverneur  en  ce  qui  peut  regarder  la 
milice. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY. 

DAMOURS. 
TESSERIE. 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


Défenses  faites  par  le  Conseil  Supérieur  à  toutes  personnes  de  faire 
pâturer  les  animaux  sur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pasy 
du  vendredi j  vingt^neumème  jour  de  mai^  1665.    • 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  étoient  Messieurs  do 
Tilly,  Damours,  de  la  Tesserie  et  Demazé,  conseillers,  M.  le  pro- 
cureur-général du  roi,  présent.    * 

Défense  à  ton-  QXJR  la  requête  présentée  par  Pierre  Duquet,  au  nom  et  comme 
tcB  personnes  j^  procureur  des  Mores  Ursulines,  le  procureur-ffénéral  du  roi, 
rer  les  ani-  jomt,  qui  a  demandé  règlement,  tant  a  1  égard  dos  dites  Mères 
maux  sur  les  qu'autres  particuliers  qui  ont  intérêt,  et  que  do  plus  il  soit  fait  do- 
terres  qui  no  fenscs  à  toutes  personnes,  et  qu'il  leur  soit  enjoint  de  no  passer  que 
tîeîinont  "pas.  P^'^  ^^^  grands  chemins,  à  peine  de  dix  livrea  d'amende  : 
29  mai    1C65.  .         .        ,  ^  • 

Rég.  des  Jw^.      Lo  consçil  fait  défenses  à  toutes  personnes  do  ne  mener  leurs  be*- 
et   Déhb.    tlu  i{^y^x  pâturer  sur  les  terres  qui  no  leur  apjîartiennent  pas,  tant  surlo 
LettreA^Fol.  Cap-aux-Diamants  qu'autre  part,  et  ce  à  peine  de  vingt  .^ols  d'amende  i 
46  Vo.    '  pour  chaque  bote;  en  outre  fait  aussi  défenses  à  toute.;}  personnes  de 

faire  des  chemins  nouveaux  et  de  passer  sur  les  terres  en.semencée3, 
si  ce  n'est  sur  les  chemins  ordinaires,,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
etc.     Ce  qui  sera  lu,  publié  et  affiché. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY. 

DAMOURS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


[Du  deuxième  juin,  1665.] 

Oui  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  déclaré  que  dans 
l'arrêt  en  date  du  vingt-neuvième  mai  deniier,  faisant  défenses  *  aux 
habitans  de  ne  mener  leurs  bestiaux  pâturer  sur  les  terres  d' autrui, 
il  n'a  pas  entendu  y  comprendre  les  terres  que  la  marée  couvre,  où 
les  bestiaux  ont  accoutumé  d'aller  paître.    Ce  qui  sera  affiché,  etc.  . 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DAAiOURS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 
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♦ — Arrci  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  reçoit  et  inslulle  le 
Sieur  Chariier  dans  Vexerdce  de  Vojjicc  de  ^Lieutenant  civil  et  cri^ 
minel  en  cette  ville  de  Québec^  du  dixième  janvier^  mil  six  cent 
soixanie-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  prcsidoit  ]Messire  Alexandre  de  Prouvillo, 
chevalier  seigricur  de  ïracy,  conseiller  du  roi  en'  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  en  TAmérique  Méridionale  et  Septen- 
trionale, tant  par  mer  que  par  terre,  tenu  en  son  hôtel,  et  où  étoient 
présens  :  Mesv-^ire  Daniel  de  Rémy,  chevalier  seijrneur  de  Courcelles, 
gouverneur  et  lieuteirant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle- 
France  ;  et  Mes>ire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  eu  ses  conseils 
d^état  et  privé,  intendant  de  ju.<lice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ; 
et  Messire  Jrançois  de  Laval,  évêque  de  Pétrée,  nommé  par  Sa 
Majesté  premier  évoque  de  ce  dit  pays,  conseiller  peipétuel  au 
conseil  souverain  établi  par  Sa  Majesté  à  Québec,  par  son  édit  du 
mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois  ;  les  sieurs  de  Villeray,  de 
Gorribon,  de  Tilly,  D amours  et  de  ki  Tesserie  ;  le  procureur-général 
du  roi  présent. 

T7U  certaines  lettres  en  forme  de  provisions,  expédiées  à  Paris  par  Arrêt  du  Con- 
V  les  directeurs  généraux  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  'i'"^^  Sujiéneui; 
le  premier  iour  de  mai,  mil  rix  cent  soixante-six,  par  lestiuelles  ils  '  ^'  .,",^  ,^^  1"^ 
etabhsseTit  le  sieur  Chartier  lieutenant  civil  et  criminel  en  cette  ville  siallolo  Sr. 
de  Québec  ;  et  aprôs  lecture  d*icelle^5,  ouï  le  procureur-général  qui  a  Clmriier  dans 
dit  n'avoir  movoni  d'empêcher  l'installation  du  dit  sieur  Chartier,  }!'  -^J'^^^^^,.  ^^ 
attendu  la  cr)nnîiissance  fju  on  a  de  ses  vies,  ma?urs,  rehgion  catho-  |,,,j,,p|-  ^.\y\\  q^ 
lique,  apostolicjue  et  romctitie,  oyant  ci-devant  exercé  le  dit  olîicepour  crimiiul  on 
l'ancienne  compagnie,  ci-dovant  seigneur  de  ce  pays  :  cette  villo  do 

Qnéboc. 

Le  conseil,  pris  le  serment  du  dit  sieur  Chaitier,  l'a  reçu  et  in-  R/r);^,^^»  Jne! 
stalle  dans  l'exercice  du  dit  office,  pour  en  jouir  au  tenne  des  dites  et  ^Délib.    du 
provisions,  à  condition    qu'à  l'avenir  la  dite   Compagnie  des   Indes  Cons.  Suj). 
Occidentales  n'emploiera  plus,  dans  de  pareilles  Ictti-es  do  provisions  î'^^li*^'^' 
adressées  au  conseil,  le  terme  de  Mandement  dont  acte. 

Signé:  TRACY,  * 

"     .  COURCELLES, 

TALON, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 
.  ROUER  DE  VILLERAY,    . 
GORRIBON, 

LE  G  ARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOdRS, 
<*  TESSERIE. 


♦ — Permission  donnée  par  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  aux  habi- 
tans  de  ce  pays  de  s\issembler  devant  le  Lieutenant  civil  pour  pro~ 
céder  à  P Election  d*un  Sj/ndiCy  du  vin gt-quatrjcme  janvier^  mil  six 
cent  soixante-sept. 

Le  conseil   assemblé  où  présidoit  Monseigneur  de  Tracy,  et  où 
ëtoient  Monsieur  le  gouverneur,    Monsieur  l'intendant,    Monsieur 
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révèque,  Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et 
,  de  la  Tesserie,  Monsieur  le  procureur-général  présent. 

Permission  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procur€»ur-général  qu'il  lui  a  été 
Con°^l  S*^  ^^  ^  ^^^^  plainte  par  quelques  habitans  de  ce  pays  que  les  marchanda 
rieur  aux  W  °®  suivent  pas  les  prix  imposés  è^  leurs  marchandises,  ains  les  sur- 
bitans  de  ce  vendent,  ce  qui  apporteroit  un  notable  préjudice  aux  pauvres  habi- 
payg  de  s'as-  tans,  s'il  n*y  étoit  pourvu,  tant  en  accordant  la  liberté  au  peuple  do 
vaut  le  lient  ^'^fisembler  pour  procéder  à  l'élection  d'un  syndic  qui  prenne  le  soin 
nant  civilpour  ^^  ^®  5"^  concerne  l'intérêt  public  ou  particulier,  qu'en  établissant  des 

f  recéder  à       commissaires   par-devant  lesquels  les  particuliers  qui  auront  acheté 
élection  d'un  des  marchandises  se  pourront  pourvoirez  plainte;  lesquels  commis- 
se, îan  1667   ^^^^^^  prendroient  connoissance  si  les  marchands  ont  enfreint  les  prix 
Rég.  des  Ju<'!  ^^  tarif,  pour  du  tout  faire  leur  rapport  au  conseil  : 
et    Délib.    du 

Cons.  Sup  Le   conseil  a  permis  et  permet  à  tous  habitans  de  ce  pays  de 

■5?  Vo  s'assembler  au  son  de  la  cloche  pour  ensuite  procéder,  par-devant  le 

lieutenant  civil,  à  l'élection  d'un  syndic  qu'ils  prendront  en  cette  \411e 
ou  banlieue  d'icelle  ;  et  ordonné  que  ceux  qui  se  trouveront  être  ou 
avoir  été  blessés  en  l'achat  de  quelques  marchandises,  s'adresseront 
aux  sieurs  de  Villeray  et  Damours,  qui  recevront  les  plaintes  d'un 
chacun  pour  y  être  pourvu  sur  leur  rapport  en  ce  conseil  ;  lesquels 
dits  sieurs  de  Villeray  et  Damours  feront  perquisition  de  la  contra- 
vention qui  se  seroit  pu  faire  par  aucuns  marchands  au  tarif  qui  a  été 
fait  pour  la  vente  de  leurs  marchandises  ;  ce  qui  sera  affiché  aux  lieux 
ordinaires,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  TRACY, 

COURCELLES, 

•«  TALON, 

'*  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

ROUER  DE  VILLERAY, 
GORRIBON, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 

«  TESSERIE. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  Réglemens  concernant 
la  Justice  et  Police^  du  Ue  janvier  1667. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  de  Tracy,  et  où 
étoient  Monsieur  le  gouverneur.  Monsieur  Tintendant,  Monsieur 
révoque,  Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et 
de  la  Tesserie,  Monsieur  Iç  procureur-généiul  présent. 


Ordonnance 

au 

régi 


onnance  QXJR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  que  pour 
.^  »emen8  de*  ^  l'intérêt  du  roi,  soulagement  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  habi- 
justice  et  po-  tent  ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  le  bien  général  du  public,  il 
lice.  est  important  de  mettre  au  jour  quelques  projets  de  réglemens  con- 

p1  j*3'  ^T^^*  cernant  la  justice,  police  et  manutention  de  la  colonie,  et  qu'à  ces  fins 
et  ^Délfb.  ïû  M-  ^^^^  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  in- 
Cons.  Sup.  tendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  a  bien  voulu  prendre 
Lettre  A,  Fol.  le  soin  de  composer  et  dresser  des  réglemens  sur  les  matières  les  plus 
^^  ^*  considérables  et  importantes  qui  se  puissent  et  doivent  pratiquer  dans 
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toute  rétendue  de  la  dite  Nouvelle-France,  qui  tendent  au  soulage- 
ment entier  des  peuples  ;  requérant  que  lecture  et  publication  en 
soient  faites  et  registre  ment  ensuite  es  registres  de  ce  conseil,  pour 
être  observés  selon  leur  forme  et  teneur,  autant  que  la  nécessité  le 
requerra  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  remontrance,  a  ordonné  et  or- 
donne la  dite  lecture  et  publication  être  faite  des  dits  réglemens,  et 
être  iceux  ensuite  registres  au  greffe  du  dit  conseil  pour  y  avoir  re- 
cours quand  besoin  sera,  comme  aussi  qu'ils  seront  affichés  en  toutes 
les  jurisdictions  où  sont  les  dites  colonies,  pour  être  suivis  et  observés 
selon  leur  forme  et  teneur. 

Signé  :  TRACY, 

COURCELLES, 

TALON, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

ROUER  DE  VILLERAY, 

GORRIBON, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOtTRS, 

TESSERIE. 


Projets  de  Réglemens  qui  semblent  être  utiles  en  Canada^  proposés  à 
Messieurs  de  Tracy  et  de  Cour  celles  par  Af.  Talon^  enregistrés  le 
Ue»janviery  1667. 

SI  par  Monsieur  de  Tracy  et  Monsieur  de  Courcelles,  il  est  jugé  Projeta  de  Ré- 
utile au  service  du  roi  et  avantageux  au  pays,  que  le  conseil  sou-  f  "uî^^^  ^^^ 
verain  qui  a  été  établi  par  le  roi  en  1663,  et  inten'ompu  par  feu  Mon-  utiles  en  Ca- 
sieur  de  Mézy  en  1664,  soit  présentement  rétabli,  en  conservant  les  nada,    propo- 
mêraes  personnes  qui  y  furent  mises  lors  de  son  établissement,  ou  en  ^és  à  M\f.  do 
mettant   d'autres  en  leur   place,  pour  le  composer.  Talon  demande  V^^^J  u\    ^^ 
qu  après  que  mes   dits  sieurs  auront  et(i  bien  miormes  de  la  probité  ^^j.  Talon. 
et  de  la  capacité  des  sujets  de  8a  Majesté  iiabitans  du  dit  Canada,  Emogistrés  le 
il  soit  procédé  au  rétablissement  du  dit  conseil,  conformément  aux  ^4  jan.   1G67. 
ordres  et  intentions  de  Sa  Majesté,  que  les  matières  dont  il  devra  ^^'    r^^^^a 
Ci>nnottre,  soient  spécifiquement  déclarées,  le  lieu  et  le  jour  auxquels  pol.  31  Ilô. 
il  devra  s'assembler,  désignés,  et  son  pouvoir  étendu  ou  réglé,  ainsi 
que  mes  dits  sieurs  le  jugeront  à  propos  : 

Et  parce  que  l'intention  du  roi  n'est  pas  que  ses  sujets  s'entre- 
ruinent  par  des  procédures  de  longue  haleine,  et  qu'il  convient  fort 
au  pays  de  Canada,  de  faire  régner  une  forme  de  justice  distributive, 
briève,  succincte  et  gratuite,  qu'il  soit  établi  des  juges  dans  chaque 
côté,  quartier  ou  jurisdiction,  ayant  pouvoir  de  juger  en  première 
instance  de  toutes  matières  civiles  jusques  à  la  concurrence  de  la 
somme  de  dix  livres,  et  de  toutes  autres,  des  sentences  desquels  il 
pourra  y  avoir  appel  pardevant  trois  autres  juges  des  quatre  qui 
seront  établis  à  Québec,  pour  juger  de  toutes  les  matières  desquelles 
la  justice  consulaire  peut  connoître,  et  qui  jugeront  de  tous  différends 
mus  et  à  mouvoir  entre  les  habitans,  marchands  ou  non  marchands, 
pour  causes  de  cédules,  billets,  promesses,  obligations,  soultes  de 
compte  par  les  livres  marchands,  .conformément  et  en  la  manière 
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portëe  par  le  règlement  ci- joint,  afin  qu'en  tous  temps  les  parties  qui* 
souvent  partent  de  loin  soient  réglées,  et  que  par  cette  facilité  et 
prompte  expéîlition  elles  épargnent  le  temps  fort  utile  à  la  culture  de 
la  terre,  et  l'.argent'qp'une  autre  forme  de  justice  leur  pourroit 
coûter,  si  celle-ci  n'étoit  introduite,  si  mes  dits  sieurs  ne  jugent  qu'il 
soit  mieux  d'établir  le  sieur  Cliartier  en  la  charge  de  lieutenant- 
général,  à  laquelle  il  a  été  nommé  par  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales qui  lui  a  donné  ses  provisions  à  cet  effet. 

Que  les  vacations  et  salaires  de  ces  quatre  juges,  s^ils  sont  établis, 
soient  réglés  plutôt  pour  Thonneur  que  pour  l'émolument,  eux  de- 
vant principalement  regarder  le  bien  public  auquel  ils  voudront  bien 
s'occuper  quelque  peu  de  leur  temps. 

Qu'il  sôit  ordonné  que  les  parties  assigneront  celles  contre  les- 
quelles elles  auront  action,  par  la  voie  d'avertissement  donné  par 
elles-mêmes,  si  ce  n'est  que  selon  les  occurrences  ou  rcxigonce  des 
cas  le  juge  ne  trouvât  à  propos  de  leur  envoyer  ex  oJjJcio  un  billet  qui 
leur  indique  un  jour  pour  comjîaroître,  pour  quoi  il  en  si^ra  assiirné 
un  ou  plusieurs  dans  lascmaine»  pour  la  présentation  des  requêtes: 
les  dimanches  et  les  fêtes,  (fors  et  excepté  les  quatre  grandes  de  l'an- 
née), semblent  les  plus  pro})res  pour  épai-gner  le  temps  du  travail, 
fiî  précieux  aux  habitans  du  Canada. 

Que  cet  avertissement  ainsi  donné  par  la  partie  ou  de  Toffice  du 
juge,  et  certifié  d'un  voisin  digne  de  foi,  aura  même  force  et  même 
vertu  qu'une  assignation  ;  et  gue  sur  la  non  compainition,  défaut  sera 
donné  de  même  que  s'il  y  avolt  eu  assignation,  auquel  cas  l'on  pourra 
Be  servir  du  ministère  du  sergent  pour  le  signifier  aux  frais  de  qui  il 
appartiendra. 

Qu'avant  qu'aucune  partie  plaignante  ou  aucun  demandeur  habi- 
tant des  côtes  puisse  se  pourvoir  en  justice  à  Québec,  par  voie  de 
procédure,  il  tentera  la  voie  de  la  composition  à  l'amiable,  en  som- 
mant sa  partie  par  un  voisin  ou  deux  dignes  de  foi,  de  remettre  ses 
intérêts  à  un  ou  plusieurs  arbitres,  ou  à  la  décision  du  capitaine  de 
quartier,  en  matière  de  peu  au-dessous  de  quinze  livres,  de  légère 
querelle,  débats  ou  injures  proférées,  et  sur  le  refus,  il  procédera 
ainsi  qu'il  a  été  ci-df^vant  dit,  après  que  le  refusant  aura  été  con- 
damné aux  frais  de  la  première  assignation,  préférablement  et  avant 
qite  d'être  reçu  à  plaider,  ensuite  de  sou  refus  prouvé  véritable, 
attendu  que  refusant  la  voie  d'honnêteté  et  la  compositon  à  l'amiable 
qui  lui  est  offerte  sur  son  intérêt  prétendu,  il  témoigne  une  inclination 
à  la  procédure  qui  ne  peut  être  que  blâmable. 

Parce  que  trop  souvent  il  y  a  plaintes  des  maîtres  aux  valets  passa- 
gers, anciens  ou  nouveaux,   et  des  valets  aux  maîtres  ; 

Que  les  mêmes  juges  établis  à  Québec  conuoitront  de  tous  les  diffé- 
rends mus  et  â  mouvoir  entre  les  maîtres  et  les  valets,  anciens  ou 
nouveaux  venus,  pour  cause  de  service,  de  traitomens  et  de  gages  ; 


Que  pour  le  règlement  provisionnaire  sur  le  ] 
ilets,  il  soit  ordonné (*) 


fait  des  dits  maîtres  ou 
valets, 


(*)  La  feinile  qui  raanqiic,  savoir  folio  3*2,  ne  coutioiit  aoitro  chose  qu'une 
coiltinuntion  des  Pnjets  de  Réglorupns  qui  sont  commencés  au  folio  .•♦!,  Ko.,  et 
finit  au  folio  34,  Vc'  Voyez  lettre  A,  r^^stro  des  Edits,  Arrêts,  etc.  Premier 
volume,  au  15c  folio. 


Digitized  by  LjOOQIC 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1667.  21 

tJn  seul  et  même  chirurgien  qui  veillera  à  la  conservation  de  deux 
ou  trois  communautés. 

VI.  Qu'un  paitre  commun  pour  la  garde  commune  des  bestiaux, 
puisse  sauveriez  bleds  des  «dégâts  que  les  dits  bestiaux  ont  accoutumé 
de  faire  dans  les  champs  des  habitations  qui  ne  sont  pas  en  corps  de 
communauté,  et  pour  plusieurs  autres  raisons  qu'il  seroit  inutile  de 
déduire. 

Après  qu'il  aura  été  estimé  à  propos  de  former  des  villages  en 
corps  de  communauté,  il  est  bon  d'observer  qu'il  importe  très-fort  au 
service  du  roi  et  au  salut  du  pays  do  Canada  dé  les  planter  autant 
qu'il  se  pouira  dans  le  voisinage  de  Québec,  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

I.  Pour  le  mutuel  secours  que  Québec  et  ses  habitations  s'entre- 
donneront,  celles-ci  fournissant  à  l'autre  les  productions  de  leui's 
terres,  buis,  bleds,  légumes,  herbages  et  les  émolumens  de  Téconomie 
champttre  et  des  ménageries  qui  se  peuvent  faire  par  nourriture  de 
bestiaux,  volailles,  œufs,  beurre,  lait,  fromages  et  autres  denrées  né- 
cessaires à  la  vie,  et  si  rare  à  Québec,  qu'elles  s^  vendent  excessi- 
vement, en  échange  desquelles  ils  recevront  des  marchandises  du  dit 
Québec,  les  étoffes,  toiles,  souliers  et  autres  qui  viennent  de  France 
pour  l'usage  des  colons. 

II.  Que  comme  la  proximité  de  Québec,  outre  la  protection  qu'elle 
donne  à  st^s  villages,  seulement  parce  qil'il  est  su  des  Iroquois,  qu'ils 
peuvent  être  secourus  s'ils  sont  attaqués,  facilitera  de  beaucoup  les 
véritables  et  salutaires  secours  dont  les  dits  villages  pourroient  avoir 
besoin  ;  Québec,  réciproquement,  s'il  étoit  attaqué  par  les  européens, 
ou  2>ar  quelqu'autres  nations  sauvages  peut  être  fortement  soutenu  du 
grand  nombre  d'habitans  que  fourniront  ces  villages,  lesquels  au  pre- 
mier coup  de  canon  auront  ordre  de  se  rendre  au  château  de  Saint- 
Louis,  le  commun  rendez-vous  de  tous. 

III.  Cette  même  proximité  de  Québec  à  l'égard  des  habitations  à 
former  doit  encore  etie  mise  en  grande  considération,  si  Ton  fait 
réflexion  que  les  familles  qui  seront  envoyées  de  France  en  tireront 
de  grands  avantages  pour  leur  instruction  en  la  manière  de  vi\Te  en 
Canada  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel.  Et  potir  parler  dans 
son  ordre  des  villages  à  former  pour  les  habitations  des  nouvelles 
familles  qui  seront  envoyées  par  Sa  Majesté,  après  avoir  reconnu 
qu'il  importe  de  les  planter  près  de  Québec,  il  faut  convenir  que  leur 
foiïne  devant  se  prendre  de  la  nature  et  situation  du  terrain,  il  n'est 
pas  aisé  de  la  déterminer,  que  cependn'nt  la  rontle  ou  la  quarrée  sem- 
ble la  plus  commode,  si  le  lieu  la  souffre,  et  que  l'étondue  de  chaque 
habitation  doit  être  d'autant  de  terre  qu'il  en  faut  pour,  étant  distri- 
buée en  20,  30,  40  ou  50  par  ts,  donner  quarante  arpents  à  chacune 
d'icelles,  et  ce  nombre  d'habitations  différent  et  inégal,  fera  les  bourgs, 
villages  et  les  hameaux  selon  l'exigence  du  terrain. 

Il  faut  pareillement  aiTêter  qu'après  avoir  réservé  dans  ces  ha- 
meaux, villages  ou  bourgades  les  habitations  nécessaires  aux  familles 
qui  seront  envoyées  dans  la  présente  année,  il  semble  que  la  distribua 
tion  de  ce  qui  en  restera  devra  se  faire  à  de  vieux  hivemans,  capables 
d'informer  les  chefs  de  familles  nouvellement  venues  et  établies,  de  la 
manière  de  cultiver  plus  utilement  la  terre  en  la  travaillant  dans  ses 
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saisons,  soit  de  vive  yoix,  soit  par  l'exemple  de  leur  application  au 
travail  :  et  j'ajoute  que  8*il  se  trouve  des  gens  de  différents  métiers, 
servant  ordinairement  à  fournir  quelque  chose  de  leur  profession  qui 
soit  utile  à  l'usage  commun  des  habitans  de  ces  bourgades;  comme 
charpentier,  maçon,  savetier  et  autres,  il  sfera  très  à  propos  de  les 
introduire  en  icelles,  afin  que  sans  sortir  du  bourg,  toutes  les  choses 
nécessaires,  tant  à  la  nourriture  qu'au  logement  et  vêtement  de  Thomma 
se  trouve  pour  la  commodité  de  celui  qui  Thabite. 

Quant  aux  clauses  et  charges  qui  seront  stipulées  dans  les  con* 
trats  qui  seront  faits  en  faveur  des  concessionnaires,  il  semble  qu'elles 
doivent  ôtre  différentes  selon  la  différence  des  sujets  qui  ^en  seront 
gratifiés. 

Les  soldats  du  régiment  de  Carignan-Saliôre  ou  des  garnisons  des 
forts  de  Québec,  des  Trois-Rivières  et  Montréal  étant  de  droit  et  de 
fait  engagés  au  roi  par  la  solde  qu'ils  ont  reçue,  ne  pouvant  se  dis- 
penser de  continuer  de  rendre  dans  le  tems  et  dans  les  occasions 
futures  leurs  services  à  Sa  Majesté,  soit  pour  la  défense  du  pays  dans 
laquelle  ils  s'intéresseront,  comme  dans  la  chose  publique  et  le  salut 
commun  de  tous,  suit  pour  toutes  entreprises  qui  regarderont  l'utilité 
et  l'avantage  de  l'ancienne  et  Nouvelle-France,  ainsi  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  de  leur  donner  les  terres  qu'ils  défricheront  à  cette  con* 
dition  qui  ne  leur  sera  pas  onéreuse,  puisqu'elle  ne  les  sortira  pas  de 
celle  dans  laquelle  ijs  se  trouvent  à  présent,  et  parcequ'ils  ne  se  peu- 
vent établir  par  leur  seul  travail,  il  faut  de  nécessité  les  assister  dans 
les  premières  années.  Il  semBle  autant  utile  à  Sa  Majesté  que  juste, 
de  leur  donner  quelque  secours  de  vivres  et  d'outils  propres  à  leur 
^  travail,  et  de  leur  payer  la  culture  des  deux  premiers  arpents  de 

terre  qu'ils  abattront  et  brûleront,  quoique  pour  leur  compte  et  à 
leur  profit,  les  obligeant  d'en  cultiver  en  échange  deux  autres  dans  les 
trois  ou  quatre  années  suivantes,  au  profit  des  familles  qui  passeront 
do  France  ici,  sans  que  pour  ce  il  leur  en  soit  rien  payé  ;  par  cet  ex- 
pédient on  leur  fournit  les  moyens  de  se  faire  un  fonds  de  subsistance 
pour  l'hiver,  et  on  préparc  des  terres  pour  les  familles  que  le  roi 
semble  vouloir  établir  à  ses  dépens. 

Cette  manière  de  donner  un  pays  de  nouvelle  conquf*  te  a  son  exem- 
ple dans  l'antiquité  romaine,  et  peut  répondre  à  celle  en  laquelle  on 
donnoit  autrefois  chez  les  mêmes  romains  les  champs  des  provinces 
subjuguées  qu'on  appel oit^;;f/;cZ/«  militaria  ;  la  pratique  de  ces  peu* 
pies  politiques  et  gueiriers  peut  à  mrju  sentiment  être  judicieusement 
introduite,  dans  un  pays  éloigné  de  mille  lieues  de  son  monarque  et  du 
corps  de  l'état  dont  il  n'est  qu'un  membre  fort  détaché,  qui  peut  se 
voir  souvent  réduit  à  se  soutenir  par  ses  propres  forces.  Elle  est  à 
mon  sentiment  d'autant  plus  à  estimer  qu'elle  fera  quehyie  jour  au 
roi,  un  corps  de  vieilles  troupes  qui  ne  seront  plus  à  charge  à  Sa  Ma- 
jesté, et  rependant  capables  de  conserver  le  corps  de  cet  état  naissant 
de  Canada  avec  tous  les  accroissemens  qu'il  peut  recevoir  contre  les 
incursions  des  sauvages  ou  les  violentes  invasions  des  européens, 
môme,  dans  les  besoins  pressants  de  Tancienne  France,  fournir  un 
secours  considérable  à  Sa  Majesté. 

Outre  ces  premiers  motifs,  il  est  bon  de  peser  sur  celui  que  font 
naître  la  paix  et  la  tranquillité  publique,  pour  lesquelles  maintenir,  il 
faut  mettre  en  pratique  toute  la  prudence  humaine,  n'y  ayant  rien 
dans  la  vie  civile  dont  la  conservation  soit  si  précieuse  que  «les  choses 
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qui  tendent  au  maintien  de  Tunion  et  du  repos  des  peuples  qui  dé- 
pendent particulièrement  de  leur  fidélité  envers  leur  souverain  et  do 
celle-ci  la  conservation  des  provinces  conquises  et  nouvellement  de- 
couvertes  dans  les  pays  éloignés,  à  Tobéissance  et  sous  la  domination 
de  ce  même  souverain,  pourquoi  les  premiers  de  nos  rois,  plus  grands 
politiques  qu'on  ne  s'est  persuadé,  introduisoient  dans  les  pays  de  nou- 
velles conquêtes  des  gens  de  guerre  dont  la  fidélité  leur  étoit  bien 
connue,  et  qui  étoient  nés  leui  s  sujets,  afin  de  contenir  au  dedans  les 
babitans  dans  le  devoir,  et  au  dehors,  éloigner  leurs  ennemis  communs» 
et  pour  les  y  entretenir  et  faire  subsister,  ils  leur  concédoient  des  terres 
dans  ces  pays  pour  les  cultiver,  et  faire  de  leurs  productions  tout  le 
nécessaire  à  la  vie  ;  pratique  également  économe  et  politique,  ^:>uia- 
que  d'un  côté,  elle  épargnoitlcs  finances  du  trésor  public,  et  que  de 
l'autre,  elle  intéressoit  l'officier  et  le  soldat  en  la  conservation  du  pays, 
comme  en  celle  de  son  propre  héritage. 

Les  vieux  hivernans  qui  demanderont  des  habitations  pourroîent 
trouver  cette  condition  du  sei*vice  à  rendre  à  Sa  Majesté,  moins  agréa- 
ble que  les  soldats,  si  d'un  côté  les  droits  naturels  qui  les  obligent  à 
se  mettre  en  campagne,  lorsqu'ils  sont  commandés,  de  l'autre,  1  hon- 
neur dont  on  les  peut  toucher,  et  la  remise  qu'on  leur  peut  faire  des 
autres  droits  onéreux  qui  suivent  ordinairement  les  concessions,  ne 
les  engageoient  suffisamment  à  la  recevoir,  ainsi  on  la  peut  stipuler 
dans  les  contrats  qui  leur  seront  passés. 

Et  comme  Sa  Mîijesté  semble  prétendre  faire  la  dépense  entière 
pour  former  le  commencement  des  habitations  par  r&i.battis  du  boi.% 
la  culture  et  semence  de  deux  arpens  de  terre,  l'avance  de  quelques 
farines  aux  familles  venantes,  on  peut  à  leur  égard  demander  en  pre-  . 
inier  lieu  ce  qui  est  demandé  des  vieux  hivernans,  qu'ayant  reçu  deux 
arpens  en  état  de  rendre  les  fruits  de  la  culture  et  de  la  semence  qui 
aura  été  confiée  à  la  terre,  ils  en  cultivent  deux  autres  dans  les  trois 
ou  quatre  années  suivantes  celle  do  leur  arrivée,  pour  ne  leur  pas  de- 
mander ce  remplacement  dans  la  preraiore  ou  la  seconde,  ce  qui  les 
diveniroit  trop  de  Tamélioiation  de  leur  habitation  dans  untems  au- 
qnel  elles  ont  besoin  do  toute  leur  application  pour  leur  donner  l'éta- 
biissemnt  duquel  dépend  celui  de  toute  leur  fanûlle  ;  et  pour  le  b(5iié- 
fice  qu'elles  reçoivent  par  la  concession  de  la  terre  au  lieu  de  cens  sur 
cens,  censives  ou  autres  redevances  qu'emportent  avec  soi  les  conces* 
fiions  de  ce  pays,  ils  engageront  au  service  du  roi  leur  premier-né 
lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  seize  ans,  qui  commencera  son  noviciat 
dans  une  garnison  des  foits,  sans  qu'il  puisse  prétendre  autre  solde 
que  celle  de  sa  subsistance,  ou  celle  qui  lui  pourra  être  ordonnée  par 
les  états  de  Sa  Majesté  durant  le  service  qu'il  rendra.  Cette  obliga- 
tion n'ajoute  presque  rien  à  celle  qu'un  véritable  sujet  apporte  au 
monde  avec  sa  naissance,  mais  il' semble  que  lorsque  cette  condition 
est  stipulée,  elle  est  moins  rude  quand  elle  est  exigée  que  lorsqu'il 
n'en  est  rien  dit  dans  les  contrats  des  tenues  données  comme  se 
donnent  toutes  celles  du  Canada. 

Comme  dans  tonte  cette  distribution,  il  n*est  rien  réservé  au  profit 
àe  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  que  Sa  Majesté  veut  bien 
gratifier  de  l'avantage  que  donne  en  cas  pareil  le  droit  de  seigneuria, 
où  les  habitations  relèveront  immédiatement  d'elle,  et  en  ce  cas,  la 
haute,  moyenne  et  basse  justice  pourra  lui  être  attribuée,  avec  le  droit 
de  lods  et  ventes,  saisines  et  amendes,  et  même  un  cens  léger,  s'il  est 
juge  à  propos  ou  si  Sa  Majesté,  estimant  qu'il  soit  plus  avantageux 
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]poar  elle  cravoir  pour  vassaux  des  officiers  de  ses  troupes  qui  aient 
sur  les  rotuners  la  seigneurie  utile  et  domaniale,  elle  peut  créer  en 
leur  faveur  quelques  droits  de  cens  ou  censives  peu  considérables,, 
qui  soient  plutôt  des  naarques  d'honneur  que  des  revenus  utiles,  et  leur 
accorder  la  moyenne  et  basse  justice,  se  réservant  la  haute,  qu'elle 
attachera  à  une  cour  souveraine  des  fiefs  ou  à  quelques  officiers  créés 
pour  la  conservation  des  droits  de  seigneur  suzerain  ou  domifiantis- 
aime. 

Les  articles  précédens  ne  traitant  que  de  droits  à  établir  dans  les 
kameaux,  villaî^es  et  bourgades  que  Sa  Majesté  fait  ou  fera  former  à 
ses  dépens,  pour  ùlve  distribués  aux  pauvies  familles  qu'elle  enverra 
àe  France  et  dont  elle  prétend  peupler  le  Canada,  ou  qu'elle  voudra 
Astribuer  aux  soldais  qui  voudront  s'y  habituer,  il  est  ti*ès-à.propo8 
il'examiner  à  quels  titres  et  sous  quelles  conditions  on  distribuera 
ies  terres  ;  et  on  fera  des  concessions  aux  particuliers  qui  voudront 
feire  dépense  et  employer  leurs  soins  à  la  culture  du  Canada,  fornaant 
•ux-momes  des  hameaux,  des  villages  ou  bourgades. 

Posant  toujours  le  même  princip3  que  To'béissance  et  la  fidélité 
eues  au  prince  souffirent  plutôt  altération  dans  les  pays  de  l'état  éloi- 
gnés que  djus  U?s  voisins  de  l'autorité  souveraine,  résident  principa- 
lement en  kl  personne  du  prince  et  y  ayant  plus  de  force  et  de  veitu 
qu'en  tout  autre,  il  est  de  la  prudence  de  prévenir,  dans  l'établisse- 
,  Mi'nt  de  l'état  naissant  du  Canada,  toutes  les  fâcheuses  i évolutions 
qui  pourroi<.;iit  le  rendre  de  monarchi(pje  aristocratique  ou  démoci*a- 
li({ui%  ou  bien,  par  une  puissance  et  autorité  balancées  entre  les  sujets 
le  partager  en  ses  parties  et  donner  lieu  à  un  démémbrepient  tel  que 
la  France  a  vu  par  l'élection  des  souveraineté»  dans  les  royaumes  de 
^^oissons,  d  Orléans,  comtés  de  Champagne  et  autres. 

Signé  :  TALON  et  TRACY. 

Lu,  publié  et  registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureor-général, 
pour  être  exécuté  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  au  conseil 
souverain,  le  vingt-quatrième  janvier,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Signé:  PEUVRET, 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  de,  la  réduction  de 
la  valeur  des  hols  marqué s^  du  trente-unième  janvier ^  mit  six  cent 
soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier,  seigjicirr  do  Tiacy,  coiii>euler  du  roi  en  ses  conseils,  lieute- 
nant-général pour  Sa  Maje:-tc  en  i  Amérique  Méridionale  et  Septen- 
trionale tant  par  mer  que  par  teire,  tenue  en  son  hôtel,  et  où  étaient 
présent  Mesoiro  Daniel  do  Ilémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles, 
gouverneur  et  lieutenant-géuérU  pour  Sa  dite  Majesté  en  1^  Nouvel- 
Îe-Fiance,  Mcssii*e  Jean  Talon.  co.lL^eiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état 
et  privé,  intoudunt  de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays,  Messire 
François  de  Lckval,  évêque  de  Pétiée,  nommé  par  Sa  Majesté,  premier 
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ëvèque  de  ce  dit  pays»  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Grorribon,  de  Tilly, 
Damoui*â  et  de  la  Tesserie,  le  procureur-général  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  qu'il  seroit  à  Arrêt  du  Con- 
propos  d'envoyer  tant  aux  Trois-Rivières  que  Montrai  et  lieux  *®»^  Supérieur 
adjacents,  une  expédition  de  Tordonnance  portant  réduction  de  la  ^"  ""J^^  ^•^^ 
Taleur  des  sols  marqués  et  d'accorder  aux  habitaus  des  dits  lieux  un  la  valeur  des 
délai  pendant  lequel  ils  pourroient  remettre  ce  qu'ils  en  auroient  sols  marqués, 
es  mains  des  personnes  que  le  sieur  de  la  Chesuays  Aubert, .  commis  3^®-  iî°-  ^*®''- 
pour  en  foire  la  recette,  pourroit  préposer  ôs  dits  lieux,  même  de  pro-  j  i^iru  ^u 
roger  un  délai  de  huitaine  pour  donner  le  moyen  à  toutes  personnes  Cons.  Sup. 
résidantes  tapt  en  cette  ville  qu'es  côtes  et  environ  d'icelle,  de  pouvoir  Lettre  A,  FoL 
focilement  porter  au  dit  sieur  'Aubert  ce  qu'ils  pourroient  avoir  de  ^'*  ^®" 
cette  monnoie  au  désir  de  la  dite  ordonnance. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  personnes  résidantes 
tant  aux  Trois-Rivièies  que  Montréal  et  lieux  aajacents  pouiront,  en 
exécution  de  l'or%)nnance  susdite,  porter  ce  qu'elles  aurçnt  de  sols 
marqués,  savoir,  celles  des  Trois-Riviôres,  entre  les  mains  du  sieur 
Desmarestz  pendant  trob  semaines  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  et  de  la  dite  ordonnance  ;  et  celles  résidantes  en  la 
dite  Isle  de  Montréal»  entre  les  mains  du  sieur  LeBer  pendant  le  dit 
temps,  lesquels  dits  sieurs  Desmarestz  et  LeBer  préposés  par  le  dit 
sieur  de  la  Chèsnays  Aubert  pour  faire  la  dite  recette  et  pour  tenir 
un  bordereau  des  sommes  qui  leur  seront  mises  par  un  chacun,  et 
après  le  dit  délai  expiré,  foire  le  remboui^ement  somme  pour  somme, 
exposant  les  dits  sols  marqués,  s'ils  en  emploient  au  dit  rembourse- 
«ement,  à  raison  de  vingt  deniers  pour  chacun,  attendu  qu'il  est  ici 
pourvu  au  dédommagement  du  dit  sieur  Aubert. 

Comme  aussi  a  prorogé  et  proi'oge  en  foveur  des  personnes  rési- 
dantes en  cette  ville,  côtes  et  heux  circonvoisins,  un  délai  de  huitaine 
pendant  lequel  elles  pourront  mettre  ôs  mains  du  dit  sieur  de  la 
Cbesnays  Aubert  ce  qu  elles  auront  de  sob  marqués  ;  et  lé  dit  temps 
passé  n'y  seront  plus  reçues  ;  et  afin  que  personne  n'en  ignore,  sera  la 
présente  lue,  publiée  et  affichée  partout  ou  besoin  sera. 

Signé  :  TRACY, 

COURCELLE». 
TALON, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  DE  VILLERAY, 
GORRIBON, 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
«  TESSERIK 


• — PrestcUîon  de  serment  par  le  Sixnr  Jean  Le  Mre  devant  le  Conseil 
Supérieur^  en  sa  qualité  de  Syndic  des  Âabitans,  du  viTigt-kuitième 
marst  mU  six  cent  soixamte^ept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mesâre  AIe?candre  de  ProuTÎlle» 
chevalier,  seigneur  de  Tracgr,  conseiller  du^  roi  en  ses  conseils,  licu- 
tfluaiit-généraî  pour  Sa  Majesté  en  l'Afliérif  ue  Méndionale  et  Sep- 
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tentrionale  "tant  par  mer  que  par  terre,  où  étoient  présens  Messire 
Daniel  de  Rëmy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mes- 
sire Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  inten- 
dant de  juSfcice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Ville- 
ray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  D amours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur- 
général  du  roi,  présent. 

Prestation  de  A  COMPARU  au  conseil  Jean  Le  Mire,  porteur  d'un  procès-verbal 
S^'^T^  M^^*^  -lJL  en  date  du  vingtième  des  présent  mois  et  an,  fait  par  le  lieu- 
■a  qnaliié  de  tenant  civil  et  criminel  de  cette  ville,  de  Télection  faite  à  la  pluralité 
synaicdesha-  des  voix  par  les  habitans  do  cette  ville  el  ressort  d'icelle  de  la  per- 
bitans,  sonne  du  dit  Le  Mire  pour  syndic. 

28  mars  1667. 
Rég.  des  Jug. 

et  Délib.   du      Sur  quoi  le  conseil  a  fait  faire  le  serment  au  dit  sieur  Le  Mire  en 
O.S.  Lettre  A,  jg]  ^as  requis  et  accoutumé,  dont  acte  pour  servir  ce  qu'il  appar- 
tiendra. ^ 

Signé  :     TRACY, 

COURCELLES, 

TALON, 

ROUER  DE  VILLERAY, 

GORRIBON,       . 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 

TESSERIE.  ■ 


Arrêt  du  Comeil  Supérieur  de  Quchcc  au  mjet  des  Meuniers,  du  2Se, 

mars  1667, 

Le  conseiller  assemblé  où  présidait  Mrc.  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier,  seigneur  de  Tracy,  conseiller  Ju  roi  en  ses  c<jnseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  01^  l'Amérique  McridiouaJe  et  Sep- 
tentrionale, tant  par  mer  que  par  terre,  où  étuicrit  prêtons  Mre. 
Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouvoineuf  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvel ie-Franrc  j  Mi*c. 
Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Villc- 
ray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damouis  et  de  la  Tesserie,  le  procureur- 
général  du  roi  présent. 

Arrfits  au  su-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général,  qu'il  se 
jet  de»  meu-  ||^  commet  plusieurs  abus  par  les  meuniers  de  ce  pays  en  la  mouture 
28e'mar8l667  ^^  grains,  et  que  pour  y  remédier  il  seroit  à  propos  de  réitéier  l'or- 
Ecg.  de^  Jug[  donnance  faite  en  mil  six  cent  cinquantG-deux  par  défunt  Monsieur 
et  Délib.  du 'de  Lauzon,  ci-devant  gouverneur  de  ce  pays  : 
Cous.  Sup. 

^  VU).  *  *  Vu  la  dite  ordonnance,  le  conseil  faisant  droit  a  ordonné  et  ordonne 
qu'elle  sortira  son  plein  et  entier  effet,  sauf  à  y  augmenter  à  l'avenir 
si  le  cas  y  écbet,  et  que  les  dédbmmagcYnens  des  propriétaires  portant 
moudre  des  grains  aux  moulins  seront  pris  sur  les  maîtres  des  dits 
moulins,  sauf  à  eux  de  les  répéter  sur  les  gages  de  leurs  valot* 
meuniers. 
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Et  sera  le  présent  arrêt  ajouté  au  pied  de  la  dite  ordonnance,  pour 
le  tout  ensemble  être  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  est,  à  ce 
qu'aucun  n'-en  ignore. 

■    Signé:  TRAC  Y, 

COURCELLES, 
«  TALON, 

ROUER  DE  VILLERAY.      . 

GORRIBON, 
"   .  LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 

TESSERIE. 


Donation  entre  vi^s  déclarée,  par  le  Conseil  Supérieur^  avoir  son  plein 
et  entier  effet,  et  iceîle  déchargée  du  défaut  d'insinuation  suivant  V or- 
donnance, du  'Z^e.  avril  1667. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mre.  Alexandre  de  Prouville, 
cbevalier,  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  en  TAmé tique  Méridionale  et  Sep- 
tentrionale, tant  par  mer  que  par  terre,  où  étoient  présens  Mre. 
Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre. 
Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Villeray, 
de  Gorribon,  de  Tilîy,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur- 
général  du  roi  présent. 

SUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Marie  de  Bure,  veuve  Donation   ©■- 
de  défunt  Gilles  Esnard,  et  à  présent  femme  de  Jean  Bernard,  ^«  ^^^*  î^^^^*" 
^  ^   1  .  '^  '       ^      1     J-*.  r       x;^  I    ré«  avoir  son 

expositive  que  par  contrat  de  manage  passe  entre  le  dit  feu  Esnard,  pi^j^  ^^  entier 

son  premier  mari,  et  elle,  le  troisîôme  juillet,  mil  six  cent  soixante-  effet,  et  icello 
cinq,  par-devant   Fillion,  notaire  royal,  ils  se  seroient  fait   donation  d<^chargée  du 
entre  vifs  de  tous  leurs  biens,  meubles,  acquêts  et  conquets  immeubles,  ^^"^V'     uf"' 
â  la  charge  de  faire  insinuer  la  dite  donation  dans  le  teras  de  Tordon-  ^ant  Tordon- 
nance  ;  que  treize  mois  après,  le  dit  Esnard  est  décédé  sans  avoir  nanco. 
laissé  aucun  enfant  du  dit  mariage,  n'ayant  été  la  dite  donation  insi-  26  avril  166T. 
nuée  pendant  son  vivant'  pour  le  peu  d'intelligence  qu'il  avoit  dans  ^^D^fjî,    j^ 
les  affaires;  et  comme  la  dite  exposante  n'a  demeuré  que  deux  mois  Coni.  8up. 
veuve,  pendant  lesquels  elle  n'a.pu  recouvrer  le  dit  contrat  de  mariage.  Lettre  A,  Fol. 
comme  n'ayant  aucune  connoissance  ni  lumière  de  ce  qu'il  falloit  faire  ^^  ^* 
en  telle  rencontre,  et  de  crainte  que  les  héritiers  de  son  mari  ou  autres 
ne  lui  objectassent  le  défaut'  d'insinuation,  n'y  ayant  point  de  chan- 
cellerie établie  dans  ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  elle  requiert  le 
conseil  la  vouloir  relever  du  dit  défaut  d'insinuation,-  et  en  ce  faisant 
ordonner  que  le  dit  contrat  de  maiiage  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Vu  la  dite  requête,  l'ordonnance  de  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  fi- 
nances de  ce  pays,  étant  au  bas  de  la  dite  requête  du  vingt-quatrième 
des  présens  mois  et  an,  portant  renvoi  d'icelle  à  la  prochaine  audience 
de  ce  conseil  : 
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Le  conspil,  ouï  sur  ce  le  procureur-gënëral,  a  relçvé  et  relève  la 
dite  de  Bure  du  défaut  d'insinuation,  et  ordonné  et  ordonne  que  la 
dite  donation  soitira  son  plein  et  entier  effet. 

Signé:  aORRIBON, 

1>  AMOURS. 


♦ — Arrêt  du  Cofiseil  Supérieur  de  Québec  qui^  sur  une  demande  de 
répit  sollicité  par  Marguerite  LeBeu/j  femme  de  Gabriel  LemieuXy 
ordonne  de  faire  appeler  ses  créanciers,  du  vingt-sixième  avtily  mil 
six  cent  soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Alexandre  de  Frouville,  che- 
Taher,  seigneur  de  Tracj,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieutenant-gé- 
néral pour  Sa  Majesté  en  PAmésique  Méridionale  et  Septentrionale  tant 
par  mer  que  par  terre,  où  étaient  présents  Messire  Daniel  de  Rémj,  che- 
Talier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa 
dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France,  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce 
dit  pays  ;  les  sieurs  de  Villeraj^,  de  Gorribon,  de  Tillj,  Damours  et  de  la 
Tesserie,  le  procureur-géièral  du  roi  présent. 

Arrêt  du  Coq-  QUR  la  requête  présensée  en  ce  conseil  par  Marguerite  LeBeuf,  femme 
•eJl  Supérieur  |^  ^^  Gabriel  Lemieux,  exposant  que    Tannée  dernière  le  dît  Lemieux 
3emande    de  *^^  *"*"  scroit  allé  en  France  chargé  de  plusieurs  marchandises  jusqu'à  la 
répit,  loUîcité  concurrence  de  la  somme  de  deux  mille  quatre  cents  livres  pour  les  vendre 
par    Margiie-  et  débiter,  mais  malheureusement  voulant  transporter  les  dites  marchan- 
rito     ^^^^^^  dises  de  la  ville  de  Larochelle,  où   il  étoit  arrivé,  en   celle  de  Rouen,  à 
LrielLemieux   raison  du  débit  et  du  prix  d*icelles  qui  j  étoit  beaucoup  plus  considôrabiey 
ordonne  do      il  s'embarqua   dans  un  navire  qui  faisoit  voile  au  dit  Rouen,  dans  lequel , 
faire    api)eler  étant  en  mer,  il  fut  pris  j)ar  un  navire  anglais  ennemi  de   Pétat,  et  le  dit 
•6e*avrillfi&7    ■^^'^*^"'t  ^^^  renvoyé  en  France  sans  argent  ni  marchandises,  dénué  de 
Bég.  dc8  Ju<r.  toutes  sortes  de  facultés  et  moyens  pour  se  subvenir,  lui  ayant  fallu  ém- 
et Délib.   du  prunter  quelqu'argent  pour   se  rendre  en  cette  ville  de  Québec  ;  laquelle 
Cona.  Slip.       perte  a  été  si  considérable  a  la  dite  su|>pUante  qu'elle  n'a  pu  depuis  s'en 
^  y^    '    °  '  relever,  ni  trouver  les  moyens  de  satisfaire  divers  créanciers  qu'elle  a  qui 
la  persécutent  incessamment  et  la   menacent  journellement   de  lui  faire 
vendre  ses  meubles  et  la  mettre  sur  le  carreau,  elle  et  deux  petits  enfans 
qu'elle  a,  qui  seroient  exposés  à  toutes  les  injures  du  temps  et  ))eut-êtie  à 
la  mendicité,  lui  ôtant  par  là  les  voies  qu'elle  peut  avoir  pour  se  subvenir 
et  sa  famille,  et  encore  celles  qui  lui  sont  ouvertes   pour  se  récupérer  de 
ses  pertes,  ne  les  pouvant  par  conséquent  vatisfaire  à  son  grand  déplaisir, 
qui  est  la  cause   pour  laquelle  elle  demande  un  délai  de  trois  ans,  pendant 
lesquels  espérant  devenir  en  meilleure  fortune  elle  les  satisfera  du  mieux  de 
son  pouvoir  ;  et   d'autant  qu'elle  ne  peut   pas  obtenir  des   lettres  en  la 
chancelferie  pour  les  faire  entériner,  pour  n'y  en  avoir  point  de  créée   ni 
d'établie  en  l'étendue  de  la  Nouvelle-France,  elle   a  recours  à  rautopité 
du  conseil  qui  peut  lui  donner  délai  compétent,  en  payant   l'intérêt  à  ses 
créanciers,  de  leur  dû,  pendant  lequel  temps  elle   tirera  paiement  de   |)!u- 
sicurs  dettes  à  elle  dues  par  divers  particuliers  sur  son  papier-journal  ;  ouï 
sur  ce  le  procureur-général  : 

.  Le  conseil  a  ordonné  que  la  dite  LeBeuf  fera  appeler  ses  créanciers^ 
pour  être  avec  eux  ordonné  sur  les  fins  de  la  dite  requête. 

Signé  :  GORRTBON. 

-  D  AMOURS. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  règle  les  Moutures  i  la  quatorzième 
portion  y  du  lundi  We.juin  1667. 

Le  conseil  assemblé  où  présiUgit  Mre.  Alexandre  de  Prouvilie,  cheva- 
lier, seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieutenant- 
général  pour  îSa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  ►"Septentrionale, 
tant  par  mer  que  par  terre,  où  assistoient  Mre.  Daniel  de  llémy,  cheva- 
lier, seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  S* 
Majesté  en  la  Nouvelle- France  ;  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce 
dit  pajs  ;  Mre.  François  de  Laval,  évèi^ue  de  Petrée,  nommé  par  cSa 
Majesté  premier  évèque  de  ce  dit  pays;  les  sieurs  de  V'illeray,  do  (^orri- 
bon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur-général  du  tm 
présent. 

SUR  la  requête  civile   présentée  en  ce  conseil   par  la  plupart  dos  pro-  Arrét^jnièjiîe 
priétaircs  des  moulins  de  ce  pays,  tendant  à  remontrer  que  les  moulins  losmoutuio»* 

de  ce  pays  coûtent  le  double  et  le  triple  de  ceux  de  Franie,  tant  pour  les  ^'\q"a*"''-^ 

.'II.  ^1  *     :     •  '  '    .      .       Kieine  portion. 

construire,  les  réparer  et  lea  entretenir    que   pour  g:<ger  et  nourrir  les  jo  iinn   KîbT. 

meuniers  ;  en  considération  de  quoi  ils  pourroient   denia4iJer  que  le  mou-  Rég.  dt  n  Jug. 

turage  fût  proportionné  aux  dépenses  susdites,  et  par  conséquent  au-dessus  ^^   Dého.   da 

de  l'ordinaire  de  France  ;  néanmoins  qu'ils  se  contentent  que  ce  qui  a  éié  Lettre  À' Fol- 

pratiqué  en  ce  pays  dès  son   commencement,  coni'ormèmoiit    aux    ordon-  6$  R«. 

nances  et  édits  royaux,  soit  continué  dorénavant  comme  il  a  cié  ju>qucs  i 

présent,  et  que  la  coutume  de  Paris  qui  est  seule   reçue  en  ce  pays  pour 

toutes  choses,  le  soit  aussi  pour  celle-ci:  . 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  droit  de  mouturage  sera  pris  ca 
ce  pays  à  la  quatorzième  portion;  enjoint  au  lieutenant  ci\il  de  tenir  la 
maio^  l'exécution  du  présent  arrêt,  môme  de  se  transpo.ler  de  teins  ei 
tems  pour  jauger  les  mesures  et  prendre  connaissance  de  ce  qui  se  |)assora, 
et  qu'au  surplus  l'ordonnance  du  sieur  de  Lauzon  sortira  hon  eîïot  avec 
cette  modification  qu'ep  cas  de  malversation  par  les  meuniers,  (|uc  ceux  qvi 
■se  trouveroient  intéressés  n'auront  leurs  recours  (pie  sur  les  fermiers,  « 
les  moulins  sont  affermés,  sinon  sur  les  propriétaires  d'iceux  ;  et  pour 
l'entretien  de  la  présente  ordonnance,  seront  les  propriétaires,  des  graiat 
qui  seront  portés  moudre,  tenus,  ou  personne  de  leur  part,  de  Icî»  t'iire 
peser  en  grain  au  moulin  par  le  meunierj  et  icelui  moula,  Taire  ptserk 
farine^  faute  de  quoi  ne  seront  reçus  en  leurs  plaintes. 

Signé:  TRACY, 

COURCELLES, 
«  TALON, 

«  FRANÇOIS,  év.'s  w  :h  rétrée, 

«  (;ORRJ]>0N, 

«  LE  (rARDEU'R  l)i^:    TiLLY, 

*<  DAMOURS, 

«  TESSERIE. 
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Arrêt  au  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  à  ceux  qui'  ont  des  Chardons 
sut  leitrs^  terres  de  les  couper  extièrement  cluique  année,  du  20e. 
jui7i  1667. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mré.  Alexandre  de  Prouville,  cheva- 
lier, heignem  do  Trac)r,  conspîller  du  roi  en  ses  conseils,  lieutenant- 
général  pour  Sa  Majosté  en  PArnérique  Méridionale  et  Septentrionale, 
tant  [>ar  mer  que  par  terre,  où  as^istoient  Mre.  Daniel  de  Rémy,  cheva- 
lier, s*:l;^nciir  de  Courctilv  s,  gouverneur  et  lieulcnant-géiiéral  pour  Sa 
Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce 
dit  pays;  Mre.  F.-ançois  de  Laval,  évêque  de  Pétrée,  nommé  par  Sa 
Majesté  premier  évêque  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Villcray,  de  Gorribon, 
de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur-général  du  roi  présent. 

Arrêt  qni  or-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  que  Texpérience 
àmime  à  ceux  O  a  fait  counoître  que  la  cause  principale  de  ce  qu'une  grande  quantité 
V'  ,**"*  ^^^  des  terres  de  ce  pays  est  infectée  et  perdiie  par  les  chardons,  procède  de 
leurs  tnrrcs  de  ^®  ^^*^  ^^^^  ^^^  commenccmeiis  l'on  a  négligé  d'y  donner  ordre  ;  qu'infail- 
leB  couper  éa-  liblement  ce  mal  s'étendra  par  tous  les  déserts  de  ce  pays  s'il  n'y  est 
tiérrment  pourvu,  parce  que  les  chardons  venant  à  grainer  et  la  graine  à  mûrir,  le 
chaque  ann^e.  yeiiL  emporte  cette  graine  fort  loin  et  l'épand  partout,  môme  dans  les  lieux 
Eé"?  des  Ju^.  '^^  P'"^  écartés  ;  que  pour  empêcher  ce  mal  d'augmenter  notablement,  il 
et  'bélib.  &x  seroit  à  propo>  d'obliger  ceux  qui  ont  des  chardons  sur  leurs  terres  de  les 
Oons.  Sup.  empocher  de  ffrainer  : 
Lettre  A,  Fol.        *  ^ 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordontie  à  ceux  qui  ont  des  chardons  sur  leurs 
terres  de  les  couper  entièrement  chaque  année,  en  dedans  de  la  fin  de 
juillet,  en  sorte  qu'il  n'en  reste  aucun  à  couper,  même  dans  les  chemins 
qui  passent  sur  leurs  terres,  sous  peines  de  trente  sols  d'amende  par  arpent 
des  terres  qui  en  seront  gâtées,  et  que  ceux  qui  n'en  auroient  pas  la  Tsîlear 
d'uo  arpent  payeront  néanmoins  pour  im  arpent. 

Signé:  TRACY, 

COURCELLES, 

«  TALON, 

"  FRANÇOIS,  évcsque  de  Pétrée. 

"  ROUEil  DE  VILLERAY, 

«  GORRIBON, 

«  LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

*'  DAMOURS, 

«  TESSERIE. 


• — Arïêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde  un  délai  cTune 
année  à  Laurent  Benoist,  pour  payer  ses  Créanciers,  du  ^aniedi^ 
trentième  juillet,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Alexandre  de  Prouville,  etc., 
et  où  assistoient  Messire  Daniel  de  Rémy*,  etc.,  Messire  François  de 
Laval,  etc.,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de 
la  Tesserie,  le  procureur-général  présent. 

hda0oi.  QlJRla  requête  de  Laurent  Benoist,  habitant  de  l'Isle  d^Orléans,  par 
aocotd»  ^  laquelle  il  expose  qu'ayant  été  en  guerre  sur  les  neiges  avec  Messire 
ld*iitte  ^s^n^cl  ^e  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieute- 
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nant-génèral  pour  le  roi  en  ce  pajs,  contre  les  Iroquois  où  il  fut  blessé  et  année  à  Lau- 
réduit  à  demeurc^r  aux  Hollandais  pour  se  faire  traiter  et  médicaincntcr  de  ^^^^  Bcnoist, 
sa  blessure   dont  il  n'est  encore  parfaitement   guéri,  ayant   demeuré  aux  jf^g^cn^iînnVpg 
dits  Hollandais  pendant  Tespace  de  quinze  ou  seize  mois  de  temps;  qu'à  30  juil.  16G7. 
son  retour  il  s'est  trouvé  dans  l'impuissance  de  faire  valoir  soh  habitation  i*<^g-  des  Jug. 
tant* à  cause  qu'il  l'a  trouvée  remplie  de  fredoches,  que  par  l'extrême  néces-  ^  Dehb.    du 
site  où  il  est  réduit,  et  pour  comble  de  misère  il  est  persécuté  par  quel-  Lettre  A^ÎFoI. 
ques  créanciers  auxquels   il  était  redevable  dès  auparavant  de  partir  pour  71  Ro. 
aller  à  la  dite  i>;'ierre,  lesquels   se   mettent  en  état  de  le  poursuivre,  et 
partant  de  le  couî-  inmer  en  frais;  étant  pour  le  présent  dans  l'impuissance 
de  payer  ce  qu'il  doit  ;  au  moyen  de  quoi  et  pour  éviter  les  contraintes  de 
ses  créanciers,  il  requiert  qu'il  lui  soit  accordé  une  année  de  délai  pour  les 
payer  de  ce  dont  il  leur  est  redevable. 

Vu  la  dite  requête  présentée  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice  police  et  finances  de  ce 
pays,  par  lui  renvoyée  en  ce  conseil,  par  son  ordonnance  de  lui  signée,  en 
date  du  vingt-six  du  présent  mois  ;  la  connoissance  que  l'on  a  de  la  vérité  , 

de  l'expoié  du  dit  Benoist,  et  ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a  accordé  et  accorde  au  dit  Benoist  délai  d'une  année  pour 
payer  ses  créanciers,  pendant  laquelle  défenses  sont  faites  à  tous  huissiers 
et  sergens  d'attenter  à  sa  personne  et  biens  et  de  ses  cautions  et  co-obligés, 
à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédures,  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

Signé  :  TRACY. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  relève  Georges  Cado^ 
ret  et  Anne  Jcpptf^  sa  femme  ^  du  défaut  d*  insinuation  de  leur  Dona» 
tion  mutuelle^  du  dix-septième  octobre^  mit  sis  cent  soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  et 
où  étoicnt  ^lessire  Jean  Taloo^  etc.,  Messire  François  de  Laval,  etc., 
Mcshieura  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  ïesserie, 
le  procureur-général  présent. 

STJU  la  requête  présentée  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du   roi  en  Arrêt  du  Cen- 
sés conseils  d'état  et  privé,  etc»,  par  Georges  Cadoret  et  Anne  Jeppy,  ^f^^?"*  relève 
sa  femme,  par  laquelle  ils  exposent  que  par  leur  contrat  de  mariage  passé  j'oret"  et  Annô 
en  cette  ville  par  devant   Guillaume  Audouart,  notaire,  le  vingt-sixième  Joppy,  sa 
novembre,  mil  six  cent  soixante,  ils  se  sont  fait  donation  au  survivant  des  f«n«io,  du  dé- 
deux, de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  acquêts  et  concpiêts  qui  ^?"^  d'insiima- 
se  trouveroient  leur  appartenir  au  jour  de  -leurs  décès,  pQur  en  jouir  j)ar  le  donation  mu- 
survivant  ainsi  qu'il  avisera  bon  être;  mais  que  ne  sachant  pas  la  nécessité  tnolle. 
de  rinsinuiitim  et  ce  qu'il  falloit   faire   pour  y  parvenir  ils  ont  négligé  17e.  oct.  1667. 
jusqu'à  ce  jour  à  la  requérir,  ce  qu'ils  n'auroient  fait  s'ils  en  avoient  été  ej*^^ô''jj',  "^^u 
averti?  ;  pourquoi  ils  supplient  cette  cour  les  vouloir  relever  du  dit  défaut  Cons.  Sur». 
d'insin\iatiou,  et  ordonner  que  la  dite  donation   sortira  son  plein  et  entier  Lettre  A,  Fol. 
effet  selon  sa  forme  et  teneur.  78  Vo. 

Vu  la  dite  requête  signé  Duquel  ;  l'ordonnance  du  dit  seigneur  inten- 
dant étant  au  bas,  portant  renvoi  d'icelle  à  la  prochaine  audience  de  ce 
conseil  qui  se  tiendroit  après  la  récolte,  datée  du  onzième  septembre  der- 
nier \  le  dit  contrat  sus-daté^  et  ôuï  le  procureur-général,  tout  considéré  : 
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Le  conseil  a  relevé  et  relève  les  dits  Cadoret  et  sa  femme  du  défaut 
d^avoir  fait  insinuer  le  dit  contrat  dans  les  quatre  mois  de  l'ordonnance,  à 
la  charge  faire  faire  la  dite  insinuation  dans  un  mois  de  ce  jour  en  la  juris- 
diction  ordinaire  de  cette  ville  et  partout  ailleurs  que  besoin  sera,  à  peine 
d'être  entièrement  déchus  de  leurs  prétentions: 

Signé:  COURCELLES, 


* — Agrément  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  d'un  projet 
(rétablissement  d^une  Compagnie  des  habitans  du  Canada^  pour  faire 
le  négoce  du  pays  à  ["exclusion  de  tous  autres  y  dont  lecture  a  été 
faite  devant  le  dit  Conseil^  du  dix^cptième  octobre^  mil  six  cent 
soixante'Sept*  ^ 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etr.,  et  où 
étoieiit  Messire  Jean  Talon,  etc.,  Messire  François  de  Laval,  etc.,  Mes- 
sieurs de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tîli/,  Daraours  et  de  la  Tesserie,  le 
procureur-général,  présent. 

Agrément  du  T  EC  l'URE  faite  d'un  projet  d'établissement  d'une  compagnie  desbabi- 

d'un  proiet '^'^  OJ  tants  du  Canada  pour  faire  le  néjroce  à   l'exclusion  de    tous  autres, 

d'établia'se-       présenté  par  quelques-uns  des  dits  habitans. 

meut  d'une 

compaiîniedes      Le  conseil  trouvant  qu'il  seroit  avantageux  pour  le   pays  que  la  dite 

Canada!*       ^  compagnie  se  formât  suivant  et  conformément  audit  projet,  a  prié  Messire 

17e.  oct.  1667.  -^^an  i  alon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de 

Béi,'.  <lo8  Jug.  justice,  police  et  finances  en  ce  dit  pays,  de  vouloir  se  charger  d'écrire  en 

r;t  Déhb.    du  ^Qy^  pour  l'affrémeut  du  dit  établissement. 

Cons.  Sup.  *  ° 

Lettre  A.  Fol. 

79  Vo.  Signé  :  COURCELLES, 


u 


TALON, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétréc. 
«  ROUER  DE  VILLERAY, 

«  GORRIBON, 

«  DAMOURS, 

«  TESSERIE. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui,  sur  la  déposition  des  persofines  pré- 
sc7itcSy  donne  à  un  Contrat  de  Mariage  son  e^itière  force  et  valeur 
quoique  signé,  sur  la  minute  d^aucufis  témoins,  seulement  d'aune 
des  pjLrJes  contractantcSy  du  Z lé.  octobre  \QQ1. 

Arrêt  du  Con-  QUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Marie  Languille,  veuve  de 
^eil  Supérieur  |^  déf Mit  Richard  Grouard,  expositive  qu'étant  sur  le  point  de  faire 
qui,  sur  la  dé-  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui  étoit  entre  le  dit 
peri(inne«i)rc-  défunt  et  elle,  elle  auroit  fait  demande  d'une  copie  du  contrat  de  mariage 
sentes,  donne  d'enire  le  dit  défunt  et  elle  à  Monsieur  Pierre  Duquet,  notaire,  comme 
à  un  contrat  ayant  les  mrautes  de  Guillaume  Audouart,  notaire,  qui  avoit  passé  le  dit 
manage  contrat,  lequel  en  ayant  fait  recherche,  \\  l'auroit  trouvé  dans  les  dite» 
minutes,  mais  sans  aucune   signature,  linon   celle  du  dit  défunt,  encore 
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qa'il  j  eut  plusieurs  personnes  d'homme  présens  (•)  à  la  passation  du  dit  force   et   va- 
contraty  entr'autres  Jean-Baptiste  Le  Gardeur,  écuyer,  sieur  de  Repen-  ]^}^^' 
tigny  et  le   sieur   Jacques  Sevestre,  lesquels   étant,  comme   ils  sont,  en  jj^»  j^,  j^  * 
bonne    santé,  en  pourroient  reridre  bon   témoignage  ;  cependant  le  dit  et   Délib,  du 
Duquet  a  fait  refus  d'*en  délivrer  la  grosse,  disant  que  la  minute  étant  ira-  Cons.  Sup. 
parfaite,  la  grosse  en  seroit  inutile,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  lui  permettre  oq*^®  ^'  ^°^' 
faire  appeler  les  dît*  sieurs  de  llepentigny  et  Sevestre,  ensemble  le  dit 
Dotaire,  pour,  eux  ouïs,  être  ordonné  que  la  dite  minute  vaudra  tout  ainsi 
que  si  elle  étoit  signée  du  notaire  et  des  témoins  : 

Ouï  sur  ce  les  dits  sieurs  de  Repentigny  et  Sevestre  pour  ce  mandés, 
lesquels,  après  serment,  ont  unanimement  dit  avoir  été  présens  à  la  pas- 
sation du  dit  contrat  de  mariage,  et  que  la  raison  pour  laquelle  la  minute  ïi\ 
été  signée  que  du  dit  défunt  Grouard  procède  de  ce  que  le  dit  Audouart, 
notaire,  dit  qu'il  falloit  que  Monsr.  l'évèque  signât  le  premier,  et  ouï  le 
procureur-général  : 

Le  conseil  a  ordonné  que  la  dite  minute  de  contrat  de  mariage  aura 
pareille  force  et  même  effet  que  si  elle  avoit  été  sigiiée  des  assistants,  du 
dit  notaire  et  témoins  y  d/'nommés,  et  qu'à  cet  effet  il  sera  mis  une  expé- 
dition du  présent  arrêt  au  pied  de  la  dite  minute  par  le  greffier  de  ce 
conseil,  auquel  il  est  mandé  ce  faire  en  lui  payant  ses  salaires. 

Signé  :  COURCELLES, 

ROUER  DE  VILLERAY, 
«  GORRIBON, 

"  D  AMOURS, 

«  TESSERIE. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend,  après  qu^U  y 
aura  des  Brasseries  d^ établies  pour  faire  de  la  bière,  d'importer 
aucuns  vins  ni  eaux-de-vie,  sans  congé  du  Roi  ou  de  ce  Conseil,  à 
peine  de  confiscation  et  de  bOOlbs.  d'amende,  du  lundi  cinquième 
mars,  mil  six  cent  soiccante-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  auquel 
assistoient  Messire  François  de  Laval,  etc.,  Messire  Jean  Talon,  etc.', 
Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie, 
le  substitut  du  procureur-général,  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  que  la  trop  grande  quantité  de  vins  et  eaux-  Arrêt  qui  dé- 
de-vie  qui  sont  annuellement  apportés  de  France  et  qui  se  consomment  f®'',^»  ^P^"®* 
en  ce  pays  est  un  moyen  qui  nourrit  la  débauche  de  plusieurs  de  ses  babi-  Jes  brasseries 
tants,  qui  les  divertit  dû  travail  et  ruine  leur  santé  par  de  fréquentes  ivro-  d'établies, 
goeries,  et   par  lequel    d'ailleurs  les  plus  purs   deniers  et  effets  en   sont  d'importer  au- 
extraits  par  les  marchands  forains,  outre  que  si  par  le  retranchement  de  eaux-/' vV.  ^ 
ces  matières  on  faisoit  celui  des  matières  de  faire  force  dépenses  inutiles  5e.  mars  1668. 
et  nuisibles,  l'emploi  des  dits  deniers  et  effets  se  feroit  en  choses  utiles  ou  R6g.  des  Jue. 
nécessaires  qui  contribueroient  à  l'avancement  de  la  colonie,  lequel  retran-  p  DéHb.    du 
cbement  se  pourroit  faire  sans  inconvénient  si  l'on  établissoit  des  brasse*  i^^^^  A^Fol 
ries  pour  faire,  par  la  bière,  supplément  aux  boissons  ci-devant  dites,  dont  85  Vo. 

(*)  n  est  i  présamer  que  c'tst  une  erreur  dans  le  Registre,  et  qu'on  devrait 
dire  d'hsimnr  prétentêê. 
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on  retranclieroit  la  trop  grande  abondance,  d'où  résulteroient  deux  biens 
à  Tavantai^e  des  colons,  l*im,  que  le  surabondant  de  leurs  grains  se  con- 
sommeroit,  par  où  le  laboureur  seroit  bér.éiiciè  de  son  travail  par  la  vente 
certaine  de  ce  surabondant  par  laquelle  il  pourroit  aisément  pourvoir  à  ses 
besoins  et  se  donner  et  à  sa  famille  Us  vêtements  nécessaires  ;  l'autre,  que 
par-cette  vente  assurée  plusieurs  personnes  peu  employées  seroicnt  excitées 
à  prendre  et  faire  valoir  des  habitations,  connoiijsant  que  l'application  à  la 
culture  de  la  terre  leur  donneroit  non  seulement  le  gros  vivre,  mais  encore 
le  moyen  d'acheter  les  autres  choses  nécessaires  que  le  pays  ne  produit 
pas  ;  mais  que  pour  avoir  par  ceux  qui  entreprendroient  de  faire  la  dépense 
de  l'établissement  des  brasseries,  de  justes  moyens  de  s'en  redimer,  il  seroit 
à  propos  de  leur  accorder  le  pouvoir  et  la  faculté  d'en  vendre  seuls,  à  l'ex- 
clusion de  toutes  personnes  pendant  un  certain  tem|)s  compétent,  sur  le 
pied  de  la  taxe  qui  peut  présentement  en  être  faite  par  année  commune, 
sans  toutefois  exclure  aucun  habitant  de  brasser  pour  son  usage  particulier 
et  de  ses  domestiques  seulement,  et  de  faire  défenses  à  tous  marchands  . 
forains  d'apporter  de  France  ou  d'ailleurs  en  ce  pays  des  vins  et  eaux-de- 
vie  au-delà  de  ce  qui  leur  en  sera  permis  à  peine  de  confiscation  et  de 
l'amende  qui  seroit  arbitrée  par  ce  conseil  ;  sur  quoi  ouï  le  syndic  des 
habitans  de  ce  pays,  et  le  substitut  du  procureur-général  : 

Le  conseil  mettant  en  considération  et  pesant  sur  les  avis  donnés  sur 
cette  matière  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état 
et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  Nouvelle-France,  de 
la  part  du  roi,  par  Monseigneur  Colbert,  lesquels  ont  été  vus  et  lus  en  ce 
dit  conseil,  jugeant  cet  établissement  non  seulement  favorable  à  la  colonie' 
pour  les  raisons  exposées  ci-devant,  mais  nécessaire  à  la  conservation  de 
ses  colons  :  la  bière  étant  de  soi  une  boisson  nourrissante  et  saine,  a 
ordonné  et  ordonne  qu'après  qu'il  y  aura  des  brasseries  établies,. il  ne  sera 
passé  de  l'Ancienne  en  la  Nouvelle-France  ou  d'ailleurs  aucuns  vins  ni 
eau-de-vie  sans  en  avoir  obtenu  congé  du  roi,  de  celui  qui  aura  pouvoir  de 
Sa  Majesté  de  le  donner,  ou  de  ce  conseil,  à  peine  de  confiscation  des  dites 
liqueurs  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  lé  tout  applicable  par  tiers  aux 
seigneurs  de  ce  pays,  à  l'Hùtel-Dieu,  et  à  celui  qui  aura  fait  le  premier 
établissement  de  cette  brasserie  pour  son  dédommagement  ;  lesquels 
congés  ne  pourront  de  la  part  de  ce  dit  conseil,  excéder  la  quantité  de 
douze  cents  barriques  de  Tune  et  l'autre  des  li<]ueurs,  deux  tiers  de  vin  et 
un  tiers  d'eau-de-vie  ;  et  au  surplus,  a  requis  le  dit  sieur  intendant  de  se 
donner  la  peine  de  concerter,  prendre  les  mesures  et  employer  les  moyens 
nécessaires  à  la  bâtisse,  construction  et  fourniture  d'une  ou  plusieurs  bi-as- 
séries  ;  voulant  et  ordonnant  que  celui  ou  ceux,  sous  les  noms  desquels 
.  elles  seront  bâties,  aient  et  jouissent  seuls  de  la  permission  et  liberté  de 
faire  faire  de  la  bière  pour  vendre  ou  échanger  durant  le  temps  de  dix 
années,  si  par  lui  ou  par  eux  cette  même  permission  n'est  transférée  à 
d'autres,  ce  qu'il  pourra  faire  par  rétrocession  du  tout  ou  de  partie  de  son 
droit  ;  réglant  dès  à  présentie  prix  de  la  barrique  de  bière  vendue  en  gros, 
à  vingt  livres,  le  fût  non  compris,  qui  se  payera  séparément,  et  en  détail,  à 
six  sols  le  pot,  sur  le  pied  de  trois  livres  le  minot  d'orge  sans  baisser,  et  au 
cas  que  l'orge  aille  au-dessus  du  dit  prix,  il  sera  fait  augmentation  à  pro- 
portion sur  la  requête  qui  sera  à  cet  effet  présentée  à  ce  conseil  par  l'in- 
téressé en  la  chose  ;  et  pour  que  la  présente  ordonnance  ait  son  plein  et 
entier  effet  tant  en  l'Ancienne  qu'en  la  Nouvelle -France  : 

Le  conseil  a  pareillement  requis  et  prié  le  dit  sieur  intendant  d'agir  au- 
près du  roi  et  de  nos  sciorneurs  ses  ministres  à  ce  qu'après  les  dites  brasse- 
ries établies  la  défense  soit  faite  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  transpor- 
ter des  vins  et  eaux-de-vie  en  ce  pays  sans  la  permission  ci-devant  dite  5 
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laquelle  ordonnance  sera  régistrée  aux  greffes  des  jurisdictions  de  ce  pays, 
et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  est  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore* 

Signé  :  COURCELLES, 

«  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

«  TALON, 

«  ROUER  DE  VILLERAY, 

«  GORRIBON, 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 

«  DAMOURS, 

«  TESSERIE, . 

"  FILLION,  Substit. 


Règlement  du  Conseil  Supérieur  pour  le  Payenie?it  des  Dîmes  par  le 
propriétaire  et  par  lejermier^  du  20c.  nucrs  16()8. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mre.  Daniel  de  Réiny,  etc.,  et  où 
asMstoient  Mre.  Jean  Talon,  etc.,  ^Messieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Da- 
iQours  et  de  la  Te&serie,  le  substitut  |)résent, 

ENTRE  Michel  Esnault,  présent  en  sa  personne,  en  requête  renvoyée  R*églemcnt 
en  ce  conseil  par  ordonnance  de  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ^^^  ^®.  P^y*' 
ses  conseils  d'état  et  privé,*  intendant  de  justice,*  police  et  finances  de  ce  ™ospaHcpro^ 
pays,  en  date  du  quinzième  du  présent  mois  de  mars,  d'une  part  ;  et  Ni-  pri-éruire  et 
colas  Roussin,  défendeur,  présent  en  sa  personne,  d'autre.  *        par  le  fermier, 

20  mars  1668. 

Après  que  le  demandeur  a  conclu,  conformément  à  sa  dite  requête,  et^^D^^lib.  d\i 
à  ce  que  le  dit  Rous-sin  soit  condamné  l'acquitter  de  la  dîme  de  cinquante  Cons,  Snp, 
ininots  de  grain  qu'il  lui  doit  de  ferinc  d'une  habitation  au  dit  Roussin  ap-  Lettre  A,  Fol. 
partenante,  au  payement  de  laquelle  dîme  il  est  poursuivi  par  les  olliciers  ^'^  ^°* 
de  Mre.  Ir'rançois  de  Laval,  évêque  de  Pétrée,  vicaire  apostolique  en  ce 
pays,  nommé  par  Sa  Majebté  premier  évoque  dMc(îlui,  lorsqu'il  aura  plu  à 
notre  Saiut-Pôre  le  Pape  d'y  en  établir  un,  et  de  laquelle    dîme  il  n'otoit 
question   lors  de  la  passation  de    leur    bail,  disant  le  demandeur  que   s'il 
avoit  sl^ qu'ail  la  lui  eût  fallu  payer,  il  n'auroit  ])ris  la  dite  ferme  qu'il  n'en 
eût  eu  meilleure    composition  ;  et  que  ])ar  le  défendeur  a  été   dit  qu'il  ne 
doit  point  payer  ni  tout  ni  partie  des  dîmes   dues  sur  les  crains  recueillis 
sur  la  dite  terre,  et  que  le  dit  demandeur  doit  demeurer  chargé  aussi  bien 
de  ce  qui  est  onéreux  que  de  ce  qui  lui  est  avantageux,  ayant  pris  la  dite 
terre  à  bail  et  partant  a  forfait  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  propriétaire  et  le  fermier  paye- 
ront les  dîmes  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  retirera,  soit  en  graiu 
.  soit  en  argent,  et  qu'à   l'avenir  les  difl'érends  en  pareille  matière  seront 
réglés  sur  ce  pied,  s'il  n'en  étoit  autrement  convenu  par  les  contrats  de 
bail  ou  par  autre  convention  entre  les  intéressés. 

.    Signé:  COURCELLES, 

*«  TALON, 

«  ROUER  DE  VILLERAY, 

«  DAMOURS, 

«  TES9ERIE. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  met  au  néant  Pappel 
d'une  sente^ice  et  qui  ordonne  quicelle  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  laquelle  sentence  porte  que  les  semences  seront  faites  par  les 
parties  suivant  les  bornes  posées  par  provision  seulement,  sauf  à/aire 
les  récoltes  par  qui  il  appartiendra — les  frais  de  semences  préalable^ 
•ment  j^tis,  du  vingt-sixième  avril,  mil  six  cent  soixante-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  prénidoit  Messire  Jean  Taloo,  etc.,  auquel 
assistoient  Messieurs  de  Villeray,  de  Gornbon,  de  Tillj,  Damours,  de  la 
Tesserie,  et  Oauteuil 'appelé  pour  assesseur,  le  substitut  du  procureur- 
général,  présent. 

Arrêt  dnCon-   FINTRE  Pascal   Lemaître    et   François  Boucher  dit  Vin  d'£spagne, 
Beil  Supérieur  Jjj  appelants  d'une  sentence  de  provision  contr'eux  rendue  par  le   lieute- 

QUI      met     BO  1 

néant   Tappel  ^^"^  *^*^'^'    ^^  <^^^^^  ville,  le  vingt  quatre   du  présent  mois  d'avril,  d'une 
d'une  aen-        part,  et  (juillaUme  Fournier,  sieur  du  tiel*  Hébert,   et  François  Daumont, 
tence   et   qui  sieur  de  Saint-'Lusson,  intimés,  d'autre, 
ordonne 

âra  son  pîein  ^^  ^*  ^*^®  sentence  par  laquelle  auroit  été  ordonné  que  tes 'semences 
et  entier  effet,  seraient  laites  par  les  parties  sur  leurs  terres  conformément  aux  bornes 
26e.avrill668  posées  par  le  sieur  du  Bujsson,  arpenteur,  par  provision  seulement,  sauf  à 
t  ^D  lîb  i  ^^'^^  '^  récolte  par  qui  il  appartiendroit,  les  frais  des  dites  semences  préa- 
Oons.  Snp.  lablement  pris,  défense«i  à  eux  de  se  faire  les  uns  les  autres  aucun  trouble 
Lettre  A,  Fol.  aux  dites  semences,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  sauf  à 
88  Vo.-  faire  droit  au  principal  ^prôs  l'arrivée  du  sieur  d'ilauget  ;  et  les  parties 

ouïes  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  la  dite  sentence, 
dont  étoit  a])pel,  sortira  son  plein  et  entier  eBet,  et  condamne  les  dits  appe- 
lants en  soixante  sols  d'amende  pour  leur  fol  appel,  paj^able  chacun  par 
moitié  et  sans  dépens. 

Signé  :  TALON, 

KOUER  DE  VILLERAY, 
*'  GORRIBON, 

«  DAMOURS, 

«  TES8ERIE. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  relève  Adrien  SédUlot 
et  Jeanne  Angélique  Drière,safemme,du  défaut  d'insinuation  de 
leur  Donation  mutuelle,  du  lundi,  vingt-septième  août,  mil  six  cent 
soixante-huit. 

Le  consf  il  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel.de  Kémy,  etc.,  et  où 
assistoient  IMes^sire  Jean  Talon,  etc.,  Messire  François  de  Laval,  etc., 
Messieurs  de  Villeraj,  de  Gorribon,  de  Tillj,  Damours  et  de  la  Tesserie/ 
le  substitut  du  procureur-général  présent. 

Arrêt  du  Con-  QUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Adrien  Sédillot  et  Jeanne 
"ui  Relevé"'"'  JO  Angélique  Brière,  sa  femme,  par  laquelle  ils  exposent  que  parleur 
Idrien*  Sédil-  contral  de  mariage  passé  en  cette  ville  pardevant  Guillaume  Audouart, 
lot  et  Jeanne  ci-devant  notaire  en  icelle,  le  septième  septembre,  inil  lixcent  loiiante-UD, 
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Conseil  Supérieur  de  Quehecj  1669.  47 

ils  se  sont  fait  donation  au  survivant  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeu-  Angélique 
blés  qui  se  trouveront  leur  appartenir  après  le  trépas  du  premier  mourant  ;  ^'^®'^»  ^ 
mais  que  ne  sachant  pas  la  nécessité  de  l'insinuation  et  ce  qu'il  falloit  faire  fautd'iusinua- 
pour  y  parvenir,  ils  ont  négligé  jusques  à  ce  jourd'hui  à  la  requérir,  ce  tiou  do  leur 
qu'ils  n*auroient  fait  s'ils  en  avoient  été  avertis  par  le  dit  contrat  ;  pour-  ^lonation  mu- 
quoi  ils  supplient  cet*e  cour  les  vouloir  relever  du  dit  défaut  d'insinuation  07^  aoûtlfiCS 
et  ordonner  que  la  dite  donation  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  qu'à  ces  r^J  jpg  Zvxè, 
fins  elle  sera  régistrée  aux  insinuations  de  la  jurisdiction  ordinaire.  Vu  le  ot  Délib.  du 
dit  contrat  de  mariage  sus-daté,  et  ouï  le  substitut  du  procureur-général  :  ^^^^'  ^"P- 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  donation  faite  entre  les  dits  con-  ^^  Vo. 
joÎBfs  par    leur   dit  contrat  de  mariage  sera  exécutée  selou  sa  forme  et 
teneur  ;  et  renvoyé  les  parties  pardevant  le  lieutenant  civil  et  criminel  de 
eette  ville  pour  l'insinuation  par  elle  requise. 

Signé  :  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

GORRIBON. 


UR  ce  qui  a  été  présenté  au  conseil  ce  jourd'hui  par  Messire  Claude  Arr^tdu  Con- 
de  Bouteroue,  conseiller  du  roi,  etc.,  que  plusieurs  particuliers  s'é toien t.  *"\^  Supérieur 


^—^  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  oblige^  par  provision  y 
les  Marchands  et  autres  Créanciers  de  prendre  le  bled  de  leurs 
débiteurs  en  payement  à  raison  de  quatre  livres  le  minot,  du  dix" 
nenvième  marsj  mil  six  cent  soixante^nei^f» 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  auquel 
assistoient  Messire  Claude  de  Bouteroue,  etc.,  Messieurs  de  Villeray,  de 
Gorribon,  dé  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie,  et  le  substitut. 

s. 

plaints  à  lui  que  leurs  créanciers  refusoient  le  bled  qu'ils  leur  offroient  en  provision, **les 
payement,  ou  ne  le  vouloient  prendre  qu'à  un  prix  très  modique,  ce  qui  les  marchauds  et 
inettoit  hors  d'état  de  s'acquitter,  n'ayant  jwint  d'autres  biens  que  les  aunes  créan- 
fruits  de  leur  récolte,  et  les  réduire  à  la  nécessité,  épuisant  par  cette  vileté  ^  f^  bled  de 
de  prix  ce  qu'ils  avoient  réservé  pour  leur  subsistance  ;  ouï  le  syndic  des  1^^^  j^bi- 
habitants  et  les  principaux  marchands  de  cette  ville  pour  ce  mandés,  teurs  en  paye- 
ensemble  le  substitut  du  procureur-général,  la  matière  mise  en  délibé-  m<*nt,  à  rai- 
^t:/.«  .  r  &  7  son  de  4   liv. 

lotion  :  1   ^:„«*. 

le  miuot. 

Le  conseil  a  ordonné  que  par  provision  pendant  trois  mois  du  jour  de  la  jj^^a.^des  Jug! 
publication  des  présentes,  les  débiteurs  pourront  donner  en  payement  tant  et  ^Déiib.    du 
aux  marchands  qu'autres  créanciers  du  bled  loyal  et  marchand  à  raison  de  Cons.  Sup. 
quatre  livres  le  minot  ;  défenses  de   le  refuser,  et  d'en  acheter  pour  en  ^^'2^' 
donner  en  payement,  à  peine  de  confiscation  du  bled  et  d'amende  arbitraire. 

Et  aBn  que  la  présente  ordonnance  soit  notoire,  ordonné  qu'elle  sera 
lue,  publiée  et  affichée  en  cette  ville  aux  lieux  accoutumés,  et  envoyée 
dans  toutes  les  jurisdictions  qui  relèvent  du  conseil  pour  y  être,  à  la  ddi- 
gence  des  juges  et  procureurs  fiscaux,  publiée  et  affichée,  le  tout  à  la  dili- 
gence du  substitut  du  procureur-général. 

Signé  :  COURCELLES, 

BOUTEROUE, 
ROUER  DE  VILLERAY, 
«      .  GORRIBO;^, 

^  LEGARDEUR  DE  TILLY, 

«  DAMOURS, 

«  TESSERIE, 

ACché  par LsVasseub,  le  14e.  avril.  1669. 
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48  Arrêts  et  Réglemens  du 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  que  ceux  qui  auront  dêfri" 
ché  des  terres  qui  se  trouvent  appartenir  à  leurs  voisins ^  seront 
tenus  de  les  délaisser  et  les  remettre  aux  Propriétaires  dHcelleSy  du 
samedi^  13e.  avril  1669. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  auquel 
assistoîpnt  Messire  Claude  de  Bouteroue,  Messieurs  de  Villeray,  de  Gor- 
rîbon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  substitut  présent. 

Anèt  qui  or-  QTJR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  Mre.  Claude  de  Bouteroue, 
donne  que  |^  conseiller  du  roi  en  î>eâ  conseils,  intendant  de  la  ju>tice,  police  et  fman- 
*^^"?  ?lf '^h'  ^^^»  ^°  ^^  Nouvelle-France,  que  les  seig^neurs  des  environs  de  Québec  et 
des  terres  nui  ailleurs  ayant  négligé  jusqu'*à  présent  de  faire  borner  les  terres  par  eux 
fle  trouvent  concédées,  il  s'est  trouvé  par  les  alignements  qui  en  ont  élé  faits  depuis 
appartenir  à  pcu,  que  plusieurs  des  possesseurs,  qui  ont  travaillé  sur  la  bonne  foi  et  les 
leurs  voisins,  igj^^ns  et  aboutissans  de  leurs  contrats,  ont  défriché  une. partie  des  terres 
do  les  dêlaiH  *i^  \^^\'^  voisins  qui  les  reclament  et  veulent  y  rentrer  comme  à  eux  appar- 
ser  et  les  re-  tetiant,  ce  qui  cause  un  grand  nombre  de  procès  et  pourroit  avoir  de  trés- 
mcttre  aux  fâcheuses  suites,  s'il  n'y  étoit  pourvu,  tant  pour  le  dédommagement  de 
S'iceîlea*'^^^  ^^^^  qui  ont  travaillé  que  pour  empêcher  à  .l'avenir  de  semblables  désor- 
13  avril  1669.  dres  ;  ouï  le  substitut  du  procureur-général  : 
^é^'  des  Jug. 

^t  Déhb.  du  Lg  conseil  a  ordonné  que  ceux  qui  ont  défriché  d?s  terres  qui  se  trou- 
Loure  aÎfoI  ^^°^  P^^  l'aliguement  appartenir  à  leurs  voisins,  et  qui  en  ont  joui  pendant 
110  Vo.  six  années  ou  plus,  y  compris»  la  première  employée  pour  abattre  le  boisj 

seront  tenus  de  les  délaisser  aux  propriétaires  d'icelles,  sans  pouvoir  pré- 
tendre autîe  remboursement  ou  dédommagement  ;  qu6  ceux  qui  en  auront 
joui  moins  des  dites  six  années,  continueront  leur  jouissance  jusqu'à  la  fin 
d'icelles,  à  la  charge  d'en  user  comme  un  bon  père  do  famille,  sans  les 
dessoler  ni  détériorer  en  façon  quelconque,  à  peine  des  dommages  et  inté- 
rêts du  propriétaire,  et  à  la  fin  d'icelles  seront  tenus  de  les  loisser,si  mieux 
n'aime  le  propriétaire,  les  rembourser  pour  le  tcms  qui  reste  à  expiier, 
lequel  sera  estimé;  que  s'il  se  trouve  quelques  bâtimonssur  les  dites  terres 
déf lichécs,  ils  seront  pareillement  estimés  et  payes  par  le  pro|)riétaire 
d'icelles  ou  compensés  pur  d'autres  bâtimens  dépareille  valeur  qu'il  pourra 
faire. 

Enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à  l'avenir  des  concessions  de  les  faire 
mesurer,  arpenter  et  tirer  les  alignemens  de  dix  arpens  en  profondeur,  en 
co::jmeiiçant  par  la  plus  ancienne  dès  la  première  année  de  la  diîst:  ibution, 
aux  déj)ens  néanmoins  de  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre  par 
les  dits  bailleurs  en  leur  propre  et  privé  nom  du  dommage  et  des  intérêts 
que  pourroirnt  prét'^uire  ceux- qui  seroient  lézés,  et  jusqu'à  ce  que  le  dit 
alignement  de  dix  ar;^ens  en  profondeur  soit  achevé,  leur  fait  défense  de 
payer  aucuns  droits  ni  redevances  portés  par  leurs  contrats,  et  sans  que  le 
présent  règlement  pui^se  être  employé  en  d'autres  contestations. 

Signé  :  COURCELLES, 

BOTJTErvOUE, 
«  ROUER  DE  VILLERAY, 

«  LEG ARDEUR  DE  TILLY, 

«  DAMOURS, 

^  TESSERIE. 

Affiché  par  LcVASSEun,  huissier,  le  29e.  des  dits  mois  et  an. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  tient  François  Bissot  à  livrer  un 
chemin  de  vingt  pieds  de  largeur  le  long  des  deux  rochers  de  la 
Pointe^Lév^/^  dans  toute  Péiendue  de  sa  prairie  basse j  du  Vie» 
juillet  1669. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  l^essrre  Daniel  de  Kémj,  etc»,  au- 
quel assistoient  Messîre  Claude  de  Bouteroue,  etc.,  Messieurs  dd  Viileraj, 
Gorribon^  ^ïWjf  Damours,  de  la  Tesserie,  et  le  substitut. 

TU  parle  conseil  le  procôs-verbal  de  Mre^Claude  de  Boaterone,  con-  Arrètqpi tient 
seiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  goTàlivrer  uî 
en  la  Nouvelle-France,  contenant  la  contestation  d'entre  François  Bissot,  chemiD  de 
d'une  part  et  les  habitans  de  la  Pointe  de  Lévy,  d'autre  ;  ordonnance  du  vingt  pieds 
dit  sieur  intendant  pour  se  transporter  sur  les  lieux  ;  autre  procès- verbiil,  ^®  }*I^*^Y  ^° 
contenant  la  description  des  dits  lieux  et  plan  d'iceux  ;  ouï  les  dits  hahi-  rocLrr Je  "a 
tans,  TU   leurs  contrats  de  concession,  vu  farrêt  du   conseil  du  premier  Poiute-Lév*y. 
août,  1667  ;  oui  le  substitut  du  procureur-général  en  ses  conclusions^  dans  tonte  1'^ 

ensemble  le  rapport  du  dit  sieur  intendant,  tout  considéré  :  tendne  de  sa 

*^*^  ^  prairie  basso 

_  .  ^  ,      .    .  a2JUilIetlC69 

Le  conseQ  a  ordonné  et  ordonne  que  Parrêt  du  dit  jour  premier  août  Rég.  des  Jng 
1667,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  ce  faisant  ordonne  que  le  et  Délib.    dt 
dit  Bissot  livrera  un  chemin  de  vingt  pieds  de   largeur  le  long  des  deux  Lettre^^Foi 
rochers  de  la  Pointe  de  hè^vy  dans  toute  l'étendue  de  sa  prairie  basse,  hq^  rq. 
pour  la  liberté   publique,  4ant  des  .bestiaux  qu'autrement,  à  la  faction  et' 
clôture  duquel,  (attendu  la  difficulté  qu'il  7  a  de   le  faire,  et  que  le  dit 
Bissot  a  défriché  et  nettoyé  la  terre  qui  doit  servir  de  passage)  les  dits 
habitans  et  le  dit  Bissot  travailleront  conjointement  et  fourniront,  savoir  : 
le  dit  Bissot  la  moitié  des  pieux,.et  les  habitans  l'autre  moitié',  chacun  par 
égale  portion,  et  à  l'entrçtien  duquel  à  Tavenir  le  dit  Bissot  sera  tenu,  et 
jusqu'à  ce  que  les  dits  habitans  aient  formé  leur  part  du  dit  chemiii,  permis 
au  dit  Bissot  de  clore  sa  prairie  basse  par  les  deux  bouts,  avec  défenses 
aux  dits  habitanis  de  l'en  empêcher  à  peine  de  punition,  et  en*  cas  que  les 
dits  habitans  ne  fournissent  leur  part  des  pieux  nécessaires,  et-  ne  fassent  la 
moitié  de  la  dite  clôture  dans  un  an,  ils  seront  déchus  sans  autre  formalité 
de  la  commodité  du  dit  chemin,  et  les  clôtures  du  dit  Bissot,  par  lui  faites 
aux  bouts  de  sa  prairie  basse,  demeureront,  sans  que  les  dits  habitans  y 
puissent  prétendre  en  façon  quelconque  aucun  passage  à  l'avenir. 

Signé  :     COURCELLES,  • 
BOUTEROUE. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  pour  que  le  Pain 
Bénit  soit  rendu  par  les  habitans  j  à  peine  cFqmende  arbitraire  contre 
les  contrevenants^  du  19e.  janvier  1670. 

*•  • 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  les  marguilliers  de  l'église  de  Québec,  OrJonnauce 
que  plusieurs  particuliers  habitans  de  la  dite  ville  et  des  environs,  refu-  po;ir   que 
soient  de  rendre  le  pain  bénit  à  leur  tour,  quoiqu'ils  y  soient  naturellement  î?^ndu  ^^^^^ 
obligés  en  qualité  de  paroissiens,  ce  qui  seroit  de  dangereuse  conséquence  13  janV.  irîT.: 
si  ce  mépris  étoit  dissimulé,  requérant  qu'il  leur  fut  sur  ce  pourvu  ;  ouï  le  Rég.  des 
rapport  de   Mre.   Claude,  Bouteroue,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  ^    Délib. 
intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France  ;  ouï  le  Lettre  a  Te 
substitut  du  procureur-général  :  lj3  Vo. 
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50  Arrêté  et  Réglemens  du 

Le  conseil,  par  prorision  et  jusqu'à  ce  que  les  paroisses  aient  été  forméev 
et  les  territoires  séparés,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  habitans,  tant 
de  cette  ville  que  des  villages  des  environs,  rendront  le  pain  bénit  à  leur 
toin*  en  Péglise  ou  cbapelle  où  ils  seront  obligés  de  faire  leurs  Piques,  à 
peine  d^amende  arbitraire,  contre  les  contre venans^  applicable  à  Phôpital  de 
cette  ville  ;  et  sera  le  présent  arrêt  publié  au  prône  et  affiché  à  la  diligence 
du  dit  substitut. 

Donné  au  conseil  souverain  tenu  à  Québec,  le  treizième  janvier,  mil  six 
cent  soixante-dix. 

Signé:  COURCî:LLES, 

•*  .    BOUTEÏIOUE. 


* — Arrêt  du  Comeil  Stqférieur  de  Québec  qui  ordonne  que  ies  appella' 
iions  de  la  JuUice  du  Cap  ressortiront  aux  Trou' Rivières j  du  vingts 
septième  janvier^  mil  six  cent  soixante^dix. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Hémj,  etc.,  et  on 
étoient  Messire  Claude  Bouteroue,  etc.  ;  Messieurs  de  Tillj,  Pamours, 
la  Tesserie,  Dupont  et  de  Mouchj,  et  le  substitut  du  procureur-général. 

Arrêt  d«  coi>-  QtJR  la  contestation  roue  entre  les  officiers  de  la  justice  des  Troia- 
*«l  'ordonne  ^  Rivières,  prétendant  le  ressort  des  appellations  des  jnges  du  Cap, 
que  les  appel-  d'une  part  ;  et  les  officiers  de  la  justice  du  Cap,  prétendant  relever  immé- 
Utions  de  la  diatement  au  conseil,  d'autre  part. 
justice  da  Cap 

RBx^TrcSs"*  ^"  l'extrait  du  papier-tenier  et  la  déclaration  faite  dans  iceluî  par  le 
Rivières.  procureur  des  Pères  J^c^uites,  seigneurs  du  Cap,  ensemble  l'avis  de  Mes^ 
27  janv.  1670.  sire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  ci-devant  intendant  en 
^^^nirb^"/  ^^  P*y*'  **"^  '*'  article*  à  lui  proposés  par  le  procureur  hscal  de  la  Com- 
Oons.  sûp.  "  pagni^  ^es  Indes  Occidentales  ;  ouï  le  substitut  du  procureur-général  : 
Lettre  Â.  Fol. 

124  Ro.  f  Le  conseil  a  ordonné  que  les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressorti- 

ront aux  Trois-Rivières  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Ôa  Majesté  en  ordonner 
autrement. 

Signé:  COURCELLES. 

-*  BOUTEROUE. 


*^ Arrêt  du  Conseil  Supérieur  au  st(jet  des  Clôtures  au-devant  de  la 
seigneurie  de  Notre-Dame  des  Anges ^  du  septième  JuiUety  mil  six 
cent  soixante-dix. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémj,  etc.«  auquel 
assistoient  Messii  e  Claude  Bouteroue,  etc.  ;  Messire  François  de  Laval, 
etc.  ;  Messieurs  de  Tillj,  Damours,  de  la  Tesserie,  Dupont  et  de  Moucbj, 
le  substitut  du  procureur-général  présent. 

Arr4t  du  con-  -riNTRE  Paul  Cbalifou  et  consorts,  babitans  de  la  seigneurie  Notre- 
•tt  fi'^^et  "des  J-^  ^*"®  ^®'  Anges,  demandeurs  en  requête  d'une  partj  contre  Simon 
cl6tures  au*     Denjs,  sieur  de  la  Trinité,  défendeur,  d'autre  part. 
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Yt  la  'dite  requête  contenant  que   depuis   qu^iis  sont  en  possession  de  devant  de  la 

Senrs  habitations,  ils  ont  toujours  entretenu  les  clôtures  qui  regardent  la  •fîg'*®""®  do 

rivière,  suivant  leà  clauses  de  leurs  contrats,  comme  leur  étant  chose  très-  jUjTi™^* 

nécessaire  à  caube  de  leurs  bestiaux,  autrement  ils  n  en  pourroient  avoir  7  juillet  1670. 

aucuns *parce  ^ue  la  plus' grande  partie  d'entr'eux  n^a  aucun  herbage  que  la  R^?-  (le>  Ju?. 

grève,  qu'il  lear  faudroit  autant  de  personnes  qu'ils auroient  de  bêtes  pour  les  ^    Délib.  da 

garder,  etqulh  ne  peurroient  pas  trouver  de  pâturages  ni  de  lieu  pour  se  Lenre  A.^'foL 

étirer  es  hautes   marées  ;  requérant  que  le  dit  sieur   Benys,  qui  est  le  13a  Ro. 
^eul  qui  ji'a  pas  clos  cette  année,  âoit  tenu  de  clore  comme  il  avoit  accou- 
iuiaé  de  faire  les  autres  années,  et  d^exécuter  les  clauses  de  soa  contrat  ; 

Ootes  les  dites  parties  en  la  chambre  sur  leurs  contestations,  vu  le 
procès -verbal  de  descente  faite  sur  les  lieux  par  Monsieur  le  gouverneur 
et  Monsieur  ^intendant,  contenant  les  propositions  faites  par  les  parties  et 
les  offres  des  dits  demandeurs  de  donner  chacun  une  journée  gratuitement 
au  défendeur  pour  clore  le  devant  de  sa  dite  concession  en  la  retirant  du 
bord  de  la  rivière  poar  dpniier  liberté  aux  bestiaux,  à  la  charge  et  condi- 
tion que  le  dit  sieur  Depjs  l'entretiendra  ci  après  ;  conclusions  du  .substitut 
du  procureur-général  ;  ouï  le  rapport  du  dit  sieur  intendant  ;  vu  d'oiSce 
J'arrèt  du  conseil  du  dix-neuf  août,  mil  six  cent  soixante-neuf: 

X<e  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  dix-neuvième  août 
-sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  à  cet  effet  qu'il  sera  de  nouveau 
publié  et  cspies  d*icelui  envoyées  dans  les  justices  de  ce  pajs,  si  fait  n'a 
«té,  à  la  diligence  du  dft  substitut,  et  néanmoins  sans  préjudicier  au  dit 
arrêt  ni  dispenser  les  dits  habitans  de  la  garde  des  bestiaux,  ordonnée  par 
«celui,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  les  autres  lieux,  du  consentement 
et  suivant  les  oftres  des  parties,  ;i  condamné  et  condamne  le  dit  défendeur 
A  retirer  sur  lui  la  ct6ture  du  devant  de  ses  prairies  dont  est  qnestion,  et 
la  ùiire  incessamment  rétablir,  à  commencer  la  dite  clôture  du  côté  du 
dit  Chalifou,  à  la  souche  marquée  par  le  procès-verbal  de  descente,  et  de 
la  continuer  jusqu'à  Parbre  aussi  marqué  du  côté  du  dit  Rqutot,  et  du  dit 
«rbre  jnsqu'à  la  clôture  du  dit  Routot,  en  fournissant  par  lui  les  pieux 
nécessaires,  et  par  les  demandeurs  chacun  une  journée  de  leur  travail, 
^vant  feurs  «ffies  ;  laquelle  clôture  le  dit  défendeur  sera  tenu  d'entre- 
tenir à  l'avenir,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  de  ne 
pouvoir  prétendre  aucun  dédommagement  pour  les  bestiaux  qui  seroîent 
trouvés  dans  la  dite  prairie,  faute  d'entretenir  la  dite  clôture  ;  et  faisant 
^roit  sur  la  requête  verbale  du  dit  Routot,  a  condamné  le  dit  défendeur  à 
faire  la  moitié  de  la  clôture  qui  sépare  leur  habitation,  à  commencer  icelle 
depuis  la  clôture  haute  du  dit  défendeur  jusqu'au  bout  de  celle  de  la 
prairie,  en  descendant  vers  la  rivière. 

Signé:  COURCELLES,      ' 

"^  BOUTEROUE. 


• — Arrêt  da  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  les  parties 
se  communiqueront  leurs  demandes  et  défenses^  du  vingt^quairième^ 
octobre f  mil  six  cent  soixanlf  douze. 

Le  conseil  assemblé  auquel  présidoit  haut  et  puissant  seigneur  Messire 
Liouis  de  Biiade  Frontenac,  chevalier,  comte  de  Palluau,  conseiller  du  roi 
eoses  conseils,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en 
Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreoeuve,  et  autres  pajs  de  la  France  SeptecK 
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trionale,  auqud  assistoient  Messieurs  de  Tilly,  Damourr,  Tesserîe^  Dupi^nt 
et  de  Mouchy,  le  substitut  du  procureur-général  absent. 

Arrêt  ordon-    TlNTRE  Louis  de  Niort  sieur  deîa  Naurays;  .comparant  par  s^  femme,. 
pa?tie8^w         ^  demandeur  d'une  part,  et  Daniel  Biaille,  défendeur  et  incidemment  de- 
communique-  Doandeur  d'autre  part^  et  le  dit  sieur  de  la  Naurays,  défendeur,  d'autre  f 
ront  leurs  de*  parties  ouïes  : 
tnandea  et  dé- 

2roctôb.l672.  ^®  conseil  a  ordonné  qu'elles  se  communiqueront  respectivement  leurs 
Rég.  des  Jug!  demandes  et  défenses,  et  icel'es  produiront  par  devers  le  sieur  de  Tilly,. 
du  0.  8.  conseiller,  paur  à  son  rapport  leur  être  fait  droit. 

Letlre  A.  FoL 

*^^^*^  Signé:  FRONTENAC. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  légitime  les  enfans  de 
Pierre  Ficher  et  Catherine  Durand^  et  qui  les  déclare  habiles  à 
leur  succéder j  du  onzième  septembre^  mil  six  cent  soixante^treize* 

Le  conseil  assemblé  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et 
où  étoient  Messieurs  de  Tilly ,J  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré ^ 
le  substitut  présent* 

Airét  dtf  6on-  TTU  au  conseil  la  requête  de  Pierre  Picher,  contenant  qu'étant  en  ce 
geil  qui  )égi-  y  pays  en  mil  six  cent  soixante-deux,  Louis  Picber,  son  frère,  lui  avoit 
d™P)€TTe  ri-  envoyé  une  lettre  missive  par  laquelle  il  lui  mandoit  que  Marie  Lefebvre, 
cher  et  Oathe'-  sa  femme,  étoit  décédée,  sur  lequel  avt»,  étant  sorti  de  son  engagement, 
rine  Durand,  \\  ge  geroit  marié  avec  Catherine  Durand,  duquel  mariage  sont  issus  troi» 
et  le»  déclare  ^^^^^^  nommés  :  Jean-Baptiste,  âgé  de  sept  ans  ;  Adrien,  âgé  de  quatre 
goccéder.  ^^s,  et  Marie- Magdelaine,  âgée  de  trois  ans  ;  depuis  laquelle  lettre  le 
11  sept.  1673.  suppliant  n'avoît  reçu  aucunes  nouvelles  de  ses  parens  ni  de  ceux  de  la 
Eég.  des  Jug.  dite  défunte  Lefebvre  jusqu'en  mil  six  cent  soixante-onze,  qu'un  homme 
^  ns  Sup  venant  de  France  lui  dit  qu'elle  étoit  encore  vivante  et  que  ce  qui  lui  avoit 
Lettre  A.  Fol.  été  mandé  n'étoit  pas  véritable  ;  ce  qu'ayant  appris,  il  se  retira  par-devers 
178  Vo.  monsieur  l'évêque  de  Pétrée,  lequel  étant  sur  son  départ  pour  France,  lui 

promit  de  s'en  faire  informer  certainement  et  lui  en  ferpit  donner  avis, 
ainsi  qu'il  fut  fait  l'année  dernière  ;  et  qu'ayant  obtenu  son  congé,  il  passa 
en  France  où  il  trouva  la  dite  Lefebvre  encore  vivante,  reconnoissant  par 
là  qu'il  avoit  été  surpris  par  la. dite  lettre,  et  comme  il  avoit  beaucoup  de 
tendresse  pour  ses  dits  troî^  enfans  et  pour  la  dite  Durand  qu'il  avoir 
abusée  par  innocence,  il  s'étoit  résolu  de  .repasser  en  ce  pays,  où  pout 
lors  le  dit  Sieur  de*  Pétrée  lui  avoit  conseillé  d'amener  a\«ec  lui  la  dite 
Lefebvre,  ce  qu'il  aVoit  fait,  et  s'étant  embarqués  dans  le  navire  La 
Nouvelle-France  y  commandé  par  le  capitaine  Poullet,  là  dite  Lefebvre 
seroit  décédée  ;  et  comme  il  auroit  été  arrivé  en  cette  ville,  H  s'étoit  re- 
mis par  autorité  de  l'Eglise  avec  la  dite  Durand,  mais  comme  leur  mariage 
étoit  nul  à  cause  que  la  dite  Lefebvre  étoit  lors  encore  vivante,  et  partant 
les  dits  enfans  incapables  d'hériter  s'il  n'y  étoit  pourvu,  requérant  qu'il 
soit  ordonné  que  le  contrat  de  mariage  passé  entre  lui  et  la  dite  Durand 
par-devant  Fillion,  notaire,  le  vingt-troisième  novembre,  mil  six  cent 
soixante-cinq,  sortira  son  plein  et  entier  effet  en  tout  son  contenu,  et  que 
les  dits  trois  enfans  soient  déclarés  capables  d'hériter  du  dit  exposant  et 
de  la  dite  Durand,  leurs  père  et  mère,  conjointement  avec  les  autres 
enfans  qui  pourroient  sortir  d'eux  ci-après; 
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Ta  Bussi  le  dit  contrat  de  mariage  par  copie  collationnée,  signée: 
Vachon,  notaire  ;  déclaration  du  dit  Louis  Ficher,  garçon  de  garde-robe 
de  Monseigneur  le  duc  d' A vynion,  passée  devant  Sainfraj  et  Le  Semelier, 
notaires  au  Châtélet  de  Paris,  le  Tingt-deuxièote  avril  dernier  ;  certificat 
du  sieur  Dudoujt,  en  date  de  ce  jour,  comme  il  a  réhabilité*  en  face 
d'Eglise  le  mariage  des  dits  Ficher  et  Catherine  Durand,  le  neuvième  du 
présent  mois;  conclusions  verbales  du  substitut  du  procureur-général; 
tout  conbidéré  : 

Le  conseil,  suppléant  à  défaut  de  lettres  de  chancellerie,  a  légitimé  et 
légitime  les  enfans  issus  du  dit  Ficher  et  de  la  dite  Catherine  Durand,  et 
les  a  déclarés  habiles  à  leur  succéder  ;  a  ordonné  et  ordonne  que  le 
contrat  de  mariage  passé  entre  le  dit  Ficher  et  Ja  dite  Durand  sortira  son 
plein  et  aatier  ^&t«  • 

Signés  F.  P. 

Et  est  retenu  que  le  grand-vicaire  du  sieur  évèque  de  Pétrée,  yicaire 
apostolique  en  ce  pays,  sera  averti  par  le  dit  substitut  d'attendre  Içs  déci- 
sions du  conseil  à  réhabiliter  aucunes  personnes  par  sacrement  de  mariage, 
ep  matière  semblable* 

Signé  :  FRONTENAC. 


Arrêt  du   Conseil  Supérieur  qui  défend  à  toutes  personnes  de  se 
servir  d'aucun  Domestique  sans  congés  du  5e,  décembre  1673, 

Le  conseil  assemblé  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur  et  où 
assistoient  Messieurs  de  Tillj,  Damours,  Dupont,  de  Feiras  et  de  Vitré> 
le  substitut  présent* 

ENTRE  Mathurin  Bloreau,  demandeur  en  exécution  d'arrêt  du  conseil  Arrôt  qui  dé. 
du  14e.  août  dernier,  d'une  part,  et  Pierre  de  la  Faje  dit  Mouture,  fend  &  toutes 
défendeur,  d'autre  :  parties  ouïes,  et  les  conclusions  verbales  du  substitut  P^^^nnes  de 

,  A   JL     1  se  servir  d'au. 

du  procureur-général  :    •  cî^ng  domesti- 

ques lans 
Le  conseil,  du  consentement  des  parties,  a  condamné  le  défendeur  pajer  oougë. 
ftu  demandeur  la  somme  de  quarante  livres  portée  par  l'accord  fait  entr'-  p^  ^jes  Jns 
elles,  dans  le  jour  de  la  Purification  prochain  venant,  et  faisant  droit  sur  les  et  ^béfib.  du. 
dites  conclusions,  condamne  en  outre  le  dit  défendeur  en  vingt  livres  d'a«  Cous.  Sup. 
mende  pour  la  contravention  par  lui  faite  aux  ordonnances  porcant  défenses  ï^^^^""®  ^-  ^^^' 
à  toutes  personnes  de  retirer  ou  prendre  &  leur  service  aucun  domestique^  ' 

sans  congé,  et  aux  dépeosi 

Signé:  FRONTENAC, 


Règlement  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  que  les  Boussoles  des 
Arpenteurs  seront  égalées  par  un  Professeur  es  Mathématiques^  du 
2de.  janvier  1674. 

Le  conseil  assemblé,  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tillj,  Damours,  Dupont,  de  Feiras  et  de  Vitré,  Id 
iubstitut  du  procureur-général  présent. 
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R^glementquî  QUR  ce  qui  a  été  représenté  au  cciseil  par  le  substitut  du  procurear- 
ordonne  que  j^  général,  que  la  diflérence  qui  se  trouve  entre  les  boussoles  et  instru- 
de»  arpen-  "ï^nts  dont  les  arpebteurs  se  servent  pour  aligner  et  arpenter  les  habita- 
leurs  seront  tions,  produit  diverses  contestations  entre  les  propriétaires  des  terres,, 
égalées.  requérant  qu'il  y  soit  pourvu. 

29janv.  1674.       *  ^        /  1 

rt   béfib.  du      ^®  coinseîl   a  Ordonné  et  ordonne  qtrc  les  arpenteurs  mettront  dans  la 

Cous.  Sup.       quinzaine  leurs  boussoles  et  instrumcns   d'arpentage  entre  les  mains  de 

i«4*v  ^'  ^°^'  Martin  Boutet,  professctir  es  mathématic^ueSy  pour  être  par  lui  ég;alès,  et 

°'  ce  fait,  que  les  dits  arpenteurs  poseront   quatre  bornes  en  Fà  grande  place 

de  la  basse-ville   de  Québec,  savoir  :  deux   bornes  sur  le  rumb-de-vent 

Dord-cst  etsnd-ouest,  et  les  deux  autre»  sur  celui  du  sud-est  au  nord-ouest, 

•  dont  ils  dresseront  procès- verbal,  duqiiel   ils  mettront  une  expéciition  au 

greffe  de  la  cour,   pour  éviter  les  cbangemeos  qui  pourroient  arriver   à 

l'avenir  par  la  variation  de  l'aimant,  les({uels  alignements  seront  continués 

d'être  suivis  pour  les  concessions  qui  seront  données  au  nom  du  roi,  san» 

toute  fois  êter  la  liberté  a«x  seigneum  particuliers  de  donner  tels  aligne- 

mens  qu'ils  désireront  faire  suivre  sur  les  terres  de  leurs  fîef». 

Ordonne  aussi  le  dit  conseil  qu'fl  ne  sera  reçu  aucun  arpenteur  &  Tavenir 
qu'il  n'ait  au  préalable  fait  conformer  par  le  dit  Boulet,  l'instrument  dont  il 
prétendra  se  servir,  aux  boussoles  des  autre»  arpenteurs,  déclarant  le  dit 
conseil  que  \é  présent  règlement  est  seulement  pour  l'avenir,  et  qu'il  n'en- 
tend rien  changer  en  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 

Et  sera  le  présent  règlement  montré  aux  dit»  arpenteurs  à  la  dOigenfee 
du  dit  substitut  à  ce  qu'il»  n'en  ignorent. 

Signé  :  FRONTENAC. 


• — Arrîi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  que  le»  causes 

et  moment,  de  prite-à-partie  et  de  récusation  fournis  par  le  Sieur 

*      Perrot  contre  le  gouverneur,  seront  joints  au  procès  et  envoies  ers 

cour  pour  être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roiy  du  sixième  septembre. 

mil  sus  cent  soixante-'quaiorze. 

Le  conseil  étant  assemblé  où  étoient  haut  et  puissant  seigneur  Messire 
Louis  de  Buade  Frontenac,  chevalier, comte  de  Falluau,  etc.,  et  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers  en  icelui, 
et  le  substitut  du  procureur-général. 

Arrfit  ordon-  T  ES  sieurs  Chartier,  lieutenant-général  en  cette  TÎîie  ;  Bazîre,  agent 
Haut  que  lei  Jj  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentale»;  de  la  Ferté,  ci-devant 
moyens  de  conseiller  au  dit  conseil  ;  de  la  Martinière,  juge  de  Beauport  et  de  Notre- 
^mrnU  ^ar  le  ^^^^  ^^^  Anges,  et  Rageot,  greffier  en  la  jurisdiction  ordinaire  dé  cette 
8r.  l'crrot  ville,  ajant  été  mandés  par  le  dit  seigneur  gouverneur,  de  l'avis  du  conseil, 
contre  le  gon-  guîvant  l'arrêt  du  troisième  de  ce  mois  de  relevée,  lesquels  ayant  pris 
ront*Ynvoyé«  ^^"^®j  '^  ^*^  seigneur  gouverneur  a  dit  que  Ton  étoit  assemblé  en  consé- 
au  roi.  quence  de  la  protestation  faite  par  le  dit  substitut  contre  autre  arrêt  pre- 

6  sept.  1674.  roier  rendu,  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois,  sur  les  causes  et  moyens  de 
R^g.  des  Jug.  prise-à-partie  fournis  par  le  sieur  Perrot,  gouverneur  de  l'Isle  de  Mont- 
LetbreX.  fÛl  ^^^>  contre  le  dit  seigneur  gouverneur,  et  de  récusation  contre  les  dits 
300  Bo.  sieurs, de  Tilly,  de  Peiras  et  de  Vitré,  pour  délibérer  s'il  ne  seroit  pas  à 
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prepos  d^eiplîquer  le  dit  arrêt  et  prononcer  seulement  sur  les  dites  causes 
de  prise-à-partie  et  récusations  dont  il  étoit  seulement  question,  sans 
entrer  en  la  matière  principale  comme  il  a  été  fait  par  le  dit  arrêt,  par 
lequel  il  est  dit  que  le  procès  sera  parachevé  d^instruire  par  Messieurs  les 
commissaires  qui  Tont  encommeaeé,  pour  être  le  tout  avec  la  prise-à- 
partie  et  récusations  envoyé  en  cour  afin  d^ètre  jugé  ;  et  ce  fait,  se  seroit 
le  dit  sei^eur  gouverneur  ^tiré,  ainsi  que  les  dits  sieurs  de  Tillj,  de 
Peiras  et  de  Vitré. 

Et  ajant  été  mis  sur  le  bureau,  par  le  secrétaire  du  conseil,  une  re- 
quête du  dit  sieor  Perrot  contenaat  des  raisons  contre  le  dit  seigneur  gou- 
verneur, ensemble  de  nouveaux  mojens  de  récusation  contre  le  dit  sieur 
Chartier,  il  a  été  trouvé  à  propos- de  prier  le  dit  seigneur  gouverneur  de 
rentrer,  ainsi  que  les  dits  sieurs  de  Tilly,  de  Peiras  et  de  Vitré,  ce 
qu^ajant  été  fait,  lecture  faite  de  la  dite  requête,  le  dit  seigneur  gouver- 
neur a  dit  que  la  compagnie  a  une  entière  connoissance  qu^il  n'a  dit  ni  fait 
ce  qui  est  exposé  par  la  dite  requête  et  lui  en  demande  gacte  ;  et  le  dit 
sieur  Chartier  a  dit  quMl  n'a  aucune  difficulté  à  se  retirer,  maiç  proteste 
de  se  pourvoir  contre  le  dit  sieur  Perrot  en  réparation.  Et  se  sont  les 
dits  •  seigneur  gouverneur,  sieur  de  Tillj,  de  Peiras»  de  Vitré  et  Chartier 
retirés. 

Signé:  F,  F. 

Ce  fait,  la  dite  requête  ajant  été  mise  en  délibération,  et  ovï  le  dit 
substitut,  le  conseil  déclare  «que  les  personnes  appelées  s'excusant  sur  leur 
incapacité  pour  ne  juger  pas  des  dites  causes  de  prise-à-partie  et  de  reçu-  • 
sations,  le  dit  seigneur  gouverneur  dit  seulement  que  le  conseil  les  avoit 
trouvés  capables  d'en  juger,  et  qu'ils  jugeroient  ou  pajeroient  l'amende  ; 
dont  est  acte. 

Vu  ensuite  le  dit  arrêt  du  troisième  de  ce  mois  ci-dessus  énoncé,  et 
l'acte  de  la  protestation  du  dit  substitut  ^  tout  considéré  : 

Le  conseil,  expliquant  le  dit  arrêt,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  causes 
et  mojens  de  prise-à-partie  et  de  récusations  seront  envoyés  en  cour  pour 
être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roi,  et  que  le  procès  y  sera  joint  pour 
donner  Tes  éclaircissemens  nécessaires  pour  porter  jugement  sur  les  dites 
causes  de- prise-à-partie  et  récusations,  et  cependant  que  l'instruction  du 
procès  sera  continuée  par  les  sieurs  commissaires  qui  l'ont  encommencè, 
sans  préjudice  des  causes  de  récusation  données  contre  le  dit  sieur  de 
Tilly,  l'un  d'iceux. 

/ 
Signé  :  ■ 


^-^Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ^i  ordonne  que  les  Peaux 
d^ orignaux  auront  cours  au  prix  ordinaire,  et  qui  défend  à  toutes 
personnes  de  les  refuser  en  payement  de  dettes,  du  vingt-septième  sep- 
tembre, mil  six  cent  soixante-quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras,  de  Vitré  et  le 
substitut  du  procureur-général  ;  Messieurs  Dauteuil  et  de  Villeray  appelés 
pour  adjoints  en  supplément  de  juges. 
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Arrêt  du  con-  QUR  la  remontrance  du  sieur  Chartier,  lieutenant-général  en  cette 
Tni  onFonno^*^  ^  ^**®'  ^"'*^  ^^  rencontre  par-devant  lui  des  difficultés  entre  les  parties 
qiu^  les  peaax  V^^^  ^^  nature  des  pajeroens,  que  même  les  marchands  refusent  de  bailler 
d'ori^aux  leurs  ùiarchandises  pour  en  recevoir  payement  en  peaux  d^orignal,  et  qu*il 
ar.ront  cours  ge  trouve  encore  des  personnes  qui,  s'étant  engagées  par  écrit  à  payer 
n&iix»"t<mi  ^^^^  dettes  en  argent  monnoyé,  prétendent  en  vertu  d'un  règlement  du 
défcîiil  à  louto  conseil  ne  devoir  y  être  assujéties,  mais  qu'elles  doivent  être  reçues  à 
Deraocno  de  s'acquitter  en  pelleteries  de  castor  et  orignaux  seulement,  j  ayant  très 
los  refuser  an  p^y  d'argent  m  on  noyé  en  ce  pays  ;  à  quoi  il  désireroit  que  le  conseil  eût 
Sotie™^'^^  ®  pourvu,  afin  qu'il  eût  des  règles  certaines  auxquelles  il  pût  s'arrêter  pour 
27  sept.  1674.  terminer  les  dits  différends  ; 
Bcg.  Hes  Jug. 

cV^^fi^  ^^  ^^  ^^  requête  du  sieur  Nôlan  de  ce  jour,  tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné 
Lwtre  A^^Fol.  V^®  ^^"^  auxquels  il  fera  offre  de  payement  en  peaux  d'orignal,  seront 
SOC  V.o.  '  contraints  de  les  prendre  au  prix  ordinaire  ;  et  ouï  sur  ce  le  substitut  du 

procureur-général  en  son  réquisitoire  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  peaux  d'orignal  auront  cours 
au  prix  ordinaire  ;  défenses  à  toutes  personnes  d'en  faire  refus.  Et  afin 
que  personne  n'en  ignore,  sera  ta  présente  ordonUance  affichée  aux  lieux 
ordinaires,  sauf  à  faire  droit  sur  le  surplus  des  4ites  remontrances. 

Signé;  FRONTENAa 


^-r- Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  aux  Tanriems  de 
prendre  à  leur  service  aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier^  du 
quatrième  décembre,  mil  six  cent  soixante-quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouremeur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Dupont,  de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et 
le  procureur-général. 

Arrêt  du  con-  TT^  la  requête  de  Toussaînct  Dubau,  Jean  Guytart,  Simon  Esnart  et 
scil  supérieur  y  Jeail  Journet,  cordonniers,  demeurans  en  cette  ville,  tendant  à  ce 
qu!  défend  aux  „y»-j  g^j^  ordonné  Que  dorénavant  Estienne  Ckaret,  tanneur,  ne  pourra 
tanneurs  de      ^      ,  i       i   .  j        #x»      j  t       '      \.a.  ^ 

pr-^îdre  à  leur  employer  chez  lui  aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier  ;  fet  à  ceux 

st  rvice  ancu-  qui  y  sont  présentement,  de  résider  en  cette  ville  pour  y  servir  le  public  ; 
lies  personnes  qu'il  géra  tenu  d'apporter  en  cette  ville  le  cuir  qui  conviendra  pour  la 
coriîounror  cordonnerie,  pour  le  distribuer  aux  exposans,  tant  en  hiver  qu'en  été,  pour 
4  liée,  1674.  leur  argent,  suivant  Testimation  qui  en  sera  faite  jpâr  experts;  et  ouï  le 
R»'?.  des  Jug.  procureur-général  en  son  réquisitoire  : 
et    Délib.    du 

Leur<3  a"  Fol  ^^  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Cbaret  Tiendra  dans  demain 
214  Ro.'  pour  répondre  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  et  que  cependant,  par  provi- 
sion, pour  le  bien  public,  et  attendu  que  la  navigation  est  prête  de  se 
fermer,  il  apportera  ou  enverra  en  cette  ville,  en  telle  maison  qu'il  jugera 
à  propos,  six  cuirs  entiers  pour  faire  des  semelles,  six  vaches  pour  em- 
peignes,' trois  peaux  de  vache  en  for  et  une  douzaine  de  peaux  de  veau, 
sauf  ensuite  à  en  régler  le  prix  ;  enjoint  au  dit  Charet  de  satisfaire  inces- 
samment à  ce  que  dessus  sous  telle  peine  que  de  raison. 

Signé:  FRONTENAC. 
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Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  concernant  les  honneurs  à  rendre 
aux  Conseillers  et  autres  Ojpciers  dans  les  Eglises  y  du  Vie.  février 
1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gonverneur,  et  où 
ètoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Dupont^  de  Peiras,  et  de  Vitré, 
conseillers,  le  procureur-général  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  haut  et  puissant  seigneur  Ordonnance 
Mre.  Louis  de  Buade  Frontenac,  chevalier,  comte  de  Palluau.  con-  h°une™rrà 
seiller  du  roi  en  ses  conseils,  gouverneur,  et  lieutenant-général  pour  Sa  rendre  aux 
Majesté  en  la  Nouvelle-France,  que  le  dit  conseil  assistant  en  corps  à  la  conseillers  et 
grande  messe  de  paroisse  le  jour  de  la  Purification  de  la  Sainte-Vierge  autresofficiers 
dernier,  il  remarqua  que  quoiqu'il  fut  du  devoir  des  marguilliers  de  faire  éa^ses?* 
porter  au  dit  conseil  par  leur  bedeau  les  cierges  qui  avoient  été  achetés  12  fév."  1675. 
de  Tordre  du  dit  conseil  sur  le  rçfus  qu'ils  auroient  fait  d'en  fournir,  néan-  Rég.  des  Jug. 
moins  les  dits  marguilliers  n'7  avoient  satisfait  ;  comme  aussi  qu'il  se  fait  ®*  Délib.  du 
diversion  des  deniers  qui  appartiennent  à  la  fabrique  pour  en  faire  une  L°^'e  A^FoL 
autre  .application  que  celle  à  laquelle  ils  sont  destinés  par  les  personnes  22 1  Vo.  ' 
qui  les  ont  aumônes  ou  donnés,  sans  en  demander  le  suffrage  des  mar- 
guilliers, ni  que  cela*  passe  à  la  pluralité  des  voix,  et  que  même  ils  ne  les 
QLt  en  dépôt,  mais  bien  quelques-uns  des  ecclésiastiques  particuliers, 
quoiqu'il  soit  de  l'ordre  que  les  marguilliers  les  aient  pour  les  conserver, 
ou  faire  profiter  à  l'avantage  de  la  dite  fabrique  ;  et  que  leurs  devanciers 
n'ont  pas  osé  entreprendre  de  s'opposer  à  la  clôture  que  les  ecclésias- 
tiques ont  faite  de  leuh  autorité  privée,  pour  enfermer  dans  leur  séminaire 
un  petit  cimetière  qui  étoit  à  côté  dé  l'église,  dont  ils  ont  fait  un  jardin, 
après  en  avoir  exhumé  les  corps  ;  et  un  terrain  donné  par  le  feu  sieur 
Couillard  et  sa  femme  pour  faire  les  processions  autour  de  l'église,  j  ayant 
même  fait  bâtir,  en  sorte  que  les  processions  ne  s'y  peuvent  plus  faire. 

Pourquoi  les  dits  marguilliers  auroient  été  mandés  au  dit  conseil,  le 
procureur-général  ce  requérant,  et  eux  ouïs  au  désir  de  l'arrêt  du  quatre 
du  présent  mois,,  le  dit  seigneur  gouverneur  leur  a  déclaré  que  le  conseil 
leur  ordonnoit,  lorsqu'il  seroit  en  corps,  de  faire  rendre  aux  personnes 
qui  le  composent  les  honneurs  qui  leur  sont  dûs  aux  jours  de  cérémonies,, 
et  d'enjoindre  an  bedeau  de  l'œuvre  de  ne  pas  manquer  aux  civilités  et 
services  qu'il  leur  doit,  soit  pour  annoncer  le  temps  qu'il  faudra  marcher 
aux  processions,  pour  l'Adoration  de  la  Croix,  la  Présentation  des  Cierges 
et  des  Hameaux,  pour  la  Distribution  du  Paiii-bénit  immédiatement  après 
les  ecclésiastiques  et  chantres  du  chœur,  ou  telles  autres  civilités  qu'il 
appartiendra  aux  dits  jours  et  qui  dépendront  d'eux  ;  et  de  veiller  par  eux 
à  l'avenir  avec  plus  de  soin  à  la  conservation,  répétition  et  distribution 
des  deniers,  biens  et  droits  qui  appartiennent  à  la  fabrique  ;  dans  toutes 
lesquelles  choses,  môme,  dans  l'audition  et  reddition  de  leurs  comptes,  ils 
seront  tenus  de  se  conformer  à  la  pratique  et  usags  qui  s'observe  dans 
toutes  les  églises  du  royaume  de  France,  où  il  ne  se  décide  rien  dans  les 
affaires  ordinaires  qu'à  la  pluralité  des  voix  des  marguilliers  qui  sont  en 
charge,  et  dans  les  extraordinaires  qu'en  j  appelant  les  anciens  marguil- 
liers en  nombre  suffisant,  le  curé  j  étant  toujours  présent,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  privé  nom. 

'  Et  ensuite  il  leur  a  encore  été  ajouté  par  le  dit  seigneur  gouverneur, 
par  manière  d'avis  qu'il  estimoit  qu'il  seroit  de  la  bienséance,  et  d'une 
prudence  qui  ne  seroit  pas  même  nuisible  aux  intérêts  de  la  fabrique, 
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qu^ils  en  usassent  aux  jours  ordinaires  pour  la  distribution  du  pain- 
bénit  et  autres  petites  civilités  envers  les  personnes  du  conseil, 
le  major  de  la  place,  les  officiers  des  gardes  et  secrétaires  des  gou- 
verneurs, avec  les  mêmes  distinctions  que  les  marguilliers  en  France  ont 
accoutumé  de  faire  lorsqu'il  se  trouve  quelqu'un  de  considération  en  leurs 
églises,  afin  que  par  cette  différence  qui  ne  sauroit  offenser  ni  blesser 
avec  justice  pas  un  bourgeois  et  habitant,  il  les  invitassent  de  continuer 
leur  assiduité  à  la  célébration  du  service  divm  et  à  augmenter  leurs  cha- 
rités pour  l'église. 

V  Signé  :  FRONTENAC. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  concernant  les  abus,  commis  par  les 
Marguilliers  et  le  Curé^  des  Biens  de  VEglise,  du  dix-huitième 
mars  1675, 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  le  procureur-général. 

Ordonnance  T7U  la  requête  et  moyens  d'opposition  attachés  à  îcelle,  présentée  au 
concemant  les  y  conseil  par  les  curé  et  marguilliers  de  la  paroisse  Notre-Dame  de 
par  les  mar-  ^^^^^  ^^^'^'  ^^  d'être  reçus  opposans  à  l'exécution  d'arrêt  du  conseil  du 
guilliers  et  le  quatrième  du  présent  mois  ;  exploit  de  signification  à  eux  faite  du  dit  arrêt 
curé,  desbiens  par  Génaple,  huissier,  le  quatorze  du  dit  présent  mois,  à  la  requête  du 
18  mars  1675  f»®"^®n*ût-général  de  cette  ville,  et  après  que  le  sieur  de  la  Ferté,  l'un 
Rég.  des  Jug!  ^^^  ^^^  marguilliers,  en  présence  des  sieurs  de  Comporté  et  Azur,  ses 
et  Délib.  du  collègues,  a  représenté  à  peu  près  les  mêmes  raisons  contenues  dans  les 
Cens.  Sup.  dits  moyens  d'opposition,  Monseigneur  le  gouverneur  prenant  la  parole,  a 
222^0.  ^'^  ^^'^^  seroit  à  désirer  qu'ils  eussent  eu  par  le  passé   autant  de  zèle  et 

d'application  pour  conserver  les  biens  appartenans  à  leur  fabrique,  en  se 
faisant  restituer  ses  deniers  qui  ne  doivent  être  divertis  ni  mis  ailleurs 
qu'en  leurs  mains,  et  en  veillant  par  eux  à  ce  que  les  ecclésiastiques  du 
séminaire  de  cette  ville  ne  s'appropriassent  un  terrain  qui  servoit  autrefois 
de  cimetière  et  dont  ils  avoient  fait  exhumer  les  corps  pour  s'en  servir  de 
jardin  et  y.  faire  des  bâtimens^  et  un  autre  terrain  qui  a  été 
donné  à  la  dite  fabrique  pour  faire  les  processions  autour  de  Téglise, 
lequel  ils  ont  enfermé  dans  leur  enclos  ;  mais  qu'ils  le  devroient  moins 
faire  paroîfre  pour  contester  aux  officiers  de  justice  les  honneurs  que  le 
roi  entend  leur  être  rendus  au-de<tans  et  au-dehors  des  églises,  afin  .d'ap- 
prendre aux  peuples  par  leurs  exemples  à  respecter  leurs  personnes  et 
leurs  ordonnances  et  jugemens,  n'y  ayant  pas  de  moyens  plus  efficaces 
pour  les  contenir  dans  le  service  de  Sa  Majesté  qu'en  imprimant  dans 
leurs  esprits  du  respect  pour  les  magistrats  ;  que  les  oppositions  et  con- 
testes qu'on  y  apporte  tous  les  jours  donnejit  lieu  de  juger  du  peu  de  dis- 
position dans  laquelle  certains  esprits  se  trouvant  en  ce  pays  pour  con- 
tribuer à  ce  que  Sa  Majesté  soit  obéie,  et  que  les  dits  marguilliers  feraient 
bien  mieux  de  s'appliquer  à  ce  qui  regarde  l'augmentation  du  bien  de  leur 
fabrique,  que  de  se  laisser  persuader  et  embrouiller  de  ce  que  les  autres  ont 
peut-être  trop  dans  l'esprit  pour  ne  pas  obliger  le  conseil  à  se  servir  des 
voies  qu'il  a  pour  se  faire  obéir. 

A.  quoi  les  dits  i^arguilliers,  parlant  par  le  dit  sieur  de  la  Ferté,  ont 
répondu  qu'ils  n'ont  jamais  eu  que  les  pensées  et  \ei  desseins  que  doivent 
avoir  de  bons  sujets  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  feront  le  devoir  de  leura 
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charges  ;  qu^à  l^égard  du  terrain  qui  est  dans  le  grand  enclos  du  séminaire, 
i!  a  été  laissé  deux  grandes  portes  pour  faire  les  processions,  et  que  ni  l^un 
ni  l'autre  n'a  été  enclos  de  leur  tems  ;  que  pour  les  deniers  dont  le  sieur 
Dudouji,  prêtre,  est  chargé,  ils  les  tiennent  sûrement  en  ses  mains,  et 
pour  la  préséance  prétendue  par  le  dit  lieutenant-général,  ils  supplient  le 
conseil  de  jeur  conserver  le  droit  qu'iis  ont  de  le  précéder  dans  les 
honneurs  de  Péglise,  à  l'exception  des  jours  que  le  conseil  s'jr  trouvera  en 
corps. 

Et  a  le  dit  seigneur  gouverneur  ajouté  qu'il  les  exhortoît  encore  à  faire 
mieux  leur  devoir;  qu'il  ne  sert  de  rien  d'avoir  laissé  deux  grandes  portes, 
puisqu'elles  ne  sont  ouvertes  que  pour  le  charroi  du  bois  de  chauffage  des 
dits  ecclésiastiques  qui  occupent  par  là  les  lieux  par  où  il  faudroit  que 
Ton  passât  en  procession  ;  qu'il  ne  seroit  pas  décent  de  passer  procession- 
nellement  par  un  bûcher,  et  que  l'on  voit  assez  qu&  leurs  prétentions  sont 
de  tâcher  d'^effacer  de  la  mémoire  la  destination  faite  de  ce  terrain,  puis- 
qu'ils ont  cessé  de  faire 'les  dites  processionns  depuis  le  dit  tems  ;  qu'au 
reste  le  conseil  veillera  à  la  conservation  ,  de  ce  qui  appartient  à  la 
dite  fabrique  comme  chose  publique,  et  que  les  juges  séculiers  ont  droit, 
et  qu'il  est  même  de  leur  devoir  de  prendre  connoissance  des  comptes  des 
marguilliers,  lorsqu'ils  ont  lieu  de  croire  qu'il  s'j  commet  de  l'abus,  et 
qu'il  sera  fait  droit  sur  leur  requête  et  moyen  d'opposition. 

Sur  quoi  le  dit  sieur  de  la  Ferté  auroit  dit  que  si  les  juges  séculiers 
avoient  le  pouvoir  de  piendre  connoissance  des  comptes  des  marguilliers, 
le  bien  de  l'église  seroit  en  proie,  et  le  dit  sieur  de  Comporté,  que  si  cela 
étoit,  ils  ne  dépendroient  donc  plus  de  Monsieur  Tévêque. 

A  quoi  le  dit  seigneur  gouverneur  leur  auroit  répliqué  qu'il  s'étonnoit 
fort  que  le  dit  sieur  de  la  Ferté  usât  d'un  terme  si  irrespectueux  envers  les 
magistrats,  et  qu'il  falloit  qu'il  apprît  que  lorsque  les  juges  séculiers 
t>rennent  connoissance  des  compte?  d'une  fabrique,  ce  n'est  que  pour  em- 
pêcher que  les  biens  de  l'Fglise  ne  soient  en  proie  par  l'intelligence  et 
connivence  qui  pourroit  être,  et  qui  n'arrive  que  trop  souvent  en  France, 
entre  les  curé  et  marguilliers  ;  qu'ainsi  si  le  conseil  trouvoit  à  propos 
d'user  du  pouvoir  qu'il  a  e^i  cette  rencontre,  ce  ne  seroit  qu'au  cas  ou 
qu'il  appréhendât  quelques  abus,  ou  pour  mettre  les  choses  dans  un  ordre 
qui  empêchât  qu'à  l'avenir  des  ecclésiastiques  qui  pourroieut  venir  de 
France  en  ce  pays,  et  n'être  pas  aussi  soigneux  et  aussi  vertueux  que  ceux 
d'à  présent,  n'en  pussent  commettre  si  facilement  de  semblables  ;  qu'au 
reste  le  conseil  ne  prétendroit  jamais  ôter  par  là  la  connoissance  que  Mon- 
sieur l'évêque  ou  ses  grands-vicaires  doivent  avoir  de  l'administration  des 
dits  biens,  et  que  la  dépendance  que  le  conseil,  en  cette  occasion,  a  droit 
d'exiger  des  marguilliers  n'empêche  pas  celle  qu'ils  doivent  aussi  avoir  de 
Monsieur  l'évêque  et  de  ses  grands-vicaires. 

Ensuite  de  quoi,  les  dits  marguilliers  s^étant  retirés,  l'affaire  mbe  en 
délibération  : 

Le  conseil,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général,  a  ordonné  et 
ordonne  qu'il  aura  communication  des  dites  pièces  pour  y  donner  ses  con- 
clusions dans  la  huitaine  pour  tout  délai,  et  sur  icelles  être  fait  droit. 

Signé:  FRONTENAC. 
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Arrêts  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonnent  aux  Marguiîliers  de  donner 
aux  Officiers  de  la  Justice  de  Messieurs  de  la  Compagnie,  une  place 
hoTwrable  dans  leur  Eglise  après  celle  du  Conseil,  et  dans  les  autres 
Eglises  aux  Officiers  de  la  Justice  des  lieux,  une  place  après  celle  des 
Gouverneurs  des  lieux  et  Seigneurs  particuliers^  du  rnardi  26e,  mars 
1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présîdoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tillj,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  le  procureur  général. 

Arrêts  qui  or-  y  ECTURE  faite  des  conclusions  du  procureur-général,  et  avant  que 
ma°^miers"^  ■*-'  d'opiner  sur  l'affaire  en  question,  il  auroit  été  trouvé  à  propos  de  faire 
de  donner  aux  entrer  le  lieutenant-général  pour  lui  demander  l'explication  de  ses  préten- 
officiers  de  la  tions  contenues  par  les  exploits  de  signilications  faites  à  sa  requête  aux 
justice  des  ^j^p^  et  marguiîliers  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  cette  ville,  de  l'arrêt 
S^compagnfe  ^"  ^*^  conseil,  du  quatre  du  présent  mois,  lequel  ouï,  a  dit  qu'il  ne  pré- 
une  pkce  ho-  tend  nullement  qu'il  lui  soit  distribué  des  honneurs  dans  l'église  au  préju- 
norable  dans  dice  de  ce  qui  appartient  au  conseil,  et  qu'il  faudroit  qu'il  fut  fol  pour  en 
leur  ^gl^J®  user  autrement,  çt  ce  fait,  s<  serpit  retiré  ;  après  quoi  le  dit  conseil  auroit 
conseil,  et  ^^*^  rentrer  le  dit  procureur-général  pour  s'expliquer  sur  ses  dites  conclu- 
dans  les  autres  sions,  et  savoir  de  l^i  si  par  ce  qui  est  dit  en  icellles  au  regard  du  lieute- 
.églises  aux  of-  nant-général  il  prétendoit,  au  casque  le  conseil  vint  à  ordonner  que  le  dit 
fusdce  des  lieutenant-général  auroit  les  hqnnenrs  avant  les  marguiîliers,  que  les  dits 
lieux  une  place  honneurs  lui  dussent  appartenir  à  cause  de  sa  charge  de  procureur-général, 
après  celle  des  avant  le  dit  lieutenant-général,  quoique  le  conseil  n'y  fut  pas  présent  ; 
çouverneura  lequel  dit  procureur-général  a  dit  qu'il  persiste  dans  ses  dites  conclusionSj 
aelgne^i^ *par  ®'  ^"^  *^  ^^"^  ^^'  ^"'^  ^"'  ordonné  par  le  conseil  que  le  dit  lieutenant- 
ticulieri.  général  dût  précéder  les  dits  marguiîliers  en  la  distribution  des  dits  hon- 

26  mars  1675.  neurs  aux  jours  ordinaires,  il  prétend,  qu'encore  que  le  conseil  ne  se  trou- 
^t^^DTb"  ^l"^  ^*^  P^*  ®°  corps,  lui,  procureur-général  assistant  à  la  célébration  du  scr- 
Cons?  sûp."  ^^^®  divin,  devroit  avoir,  en  vertu  de  sa  charge,  les  dits  honneurs  devant 
Lettre  A,  Fol.  ^^  dit  lieutenant-général,  quoiqu'il  ne  demande  pas  à  jouir  de  cette  préro- 
222  Vo.  gative,  la  croyant  en  cette  rencontre  contraire  aux  intentions  du  roi;  à 

son  ordonnance  du  deux  mars  1668,  et  à  l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  du 

douzième  avril  1670. 

Et  ensuite  le  dit  conseil  ayant  remarqué  que  dans  les  conclusions  du  dit 
procureur-général,  il  s'y  étoit  Tservi  de  termes,  en  parlant  du  dit  seigneur 
gouverneur,  autres  que  le  conseil  n'a  accoutumé  de  faire,  le  dit  seigneur 
gouverneur  a  prié  le  conseil,  avant  que  de  mander  le  dit  procureur-géné- 
ral pour  s'éclaircir  là- dessus  des  raisons  qu'il  avoit  eues  d'en  user  ainsi, 
de  lui  donner  acte  comme  quoi  il  n'a  jamais  demandé  ni  témoigné  sou- 
haiter directement  ni  indirectement  que  le  conseil,  en  parlant  de  lui  dans 
ses  verbaux  et  arrêts,  lui  fît  l'honneur  d'user  des  termes  aussi  honnorables 
que  ceux  qu'il  emploie,  et  que  s'il  l'a  souffert,  ce  n'a  été  que  parce  qu'il 
a  cru  qu'il  étoit  de  l'usage  pratiqué  dans  le  conseil,  et  que  même  il  avoit 
remarqué  qu'auparavant  qu'il  eut  pris  place  au  conseil,  Monsieur  de 
Courcelles,  ci-devant  gouverneur,  et  Monsieur  Talon,  ci-devant  inten- 
tendant,  dans  l'enregistrement  de  ses  provisions  en  avoient  fait  dresser 
l'acte  dans  les  mêmes  termes  ;  protestant  tout  de  nouveau  que  si  le  con- 
,  seil  trouve  que  ces  termes  doivent  être  changés  à  l'avenir,  ou  dans  ses 
arrêts,  ou  dans  "les  conclusions  du  dit  procureur-général,  ou  qu'on  doive 
attendre  sur  cela  un  éclaircissement  des  intentions  de  Sa  Majesté,  il  se 
soumet  à  tout  ce  qu'il  plaira  à  la  compagnie  d'en  ordonner. 
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Sur  qnot  le  dît  procureur-général  ayant  été  mandée  a  dit  que  dans  le 
peu  de  temps  qu'il  y  a  qu'il  est  dans  la  charge,  il  ne  s'étoit  point  encore 
présenté  occasion  de  parler  dans  les  conclusions  qu'il  a  données  par  écrit 
de  la  personne  du  dit  seigneur  gouverneur,  et  que  n'ayant  pas  eu  commu- 
nication de  l'enregistrement  fait  de  ses  dites  provisions,  ni  fait  assez  de 
réflexion  sur  la  manièrje  qu'on  avoit  accoutumé  d'en  user,  il  avoit  cru 
qu'il  étoit  obligé  par  le  dû  de  sa  char^,  de  suivre  le  style  des  parlemens 
de  France,  qui  n'ont  pas  accoutumé  d'user  de  pareils  termes  envers  les 
gouverneurs  de  provinces  ;  que  néanmoins,  ayant  eu  présentement  com- 
munication du  dit  enregistrement  et  de  la  pratique  du  conseil,  qui  peut 
être  fondée  sur  ce  qu'il  paroît,  par  les  provisions  des  gouverneurs,  qu'ils 
sont  chefs  de  la  justice  aussi  bien  que  des  armes  en  ce  pays,  et  repré- 
sentent la  personne  du  roi  dans  le  conseil,  il  déclare  qu'il  est  prêt  de  ré- 
former à  cet  égard  ses  conclusions,  et  d'en  user  à  l'avenir  suivant  la  pra- 
tique ordinaire  du  conseil,  jusquesà  ce  que  l'on  ait  eu  de  Sa  Majesté  uû 
plus  grand  éclaircissement  sur  cet  article* 

Dont  et  de  quoi  le  conseil  a  donné  acte,  et  ordonné  qu'il  sera  continué 
&  se  servir  des  mêmes  termes  dans  le  conseil  jusques  à  ce  qu'il  soit  apparu 
que  la  volonté  du  roi  y  soit  contraire. 

Signés  DAMOURS. 

Monseigneur  le  gouverneur  et  Monsieur  le  procureur-général  s'étant 
retirés. 

Entre  les  curé  et  raaurguîlliers  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  cette  R»'g.  des  Ju^. 
ville,  demandeurs  en  requête  d'opposition  à  l'arrêt  du  conseil  du  quatre  de  ^  Délib.  du 
ce  mois,  d'une  part  ;  et  le  lieutenant-général  de'  cette  ville,  défendeur  et  Lettii  A^Fol. 
respectivement  demandeur  en  exécution  du  dit  arrêta  d'autre  part.  223  Vo.  ' 

Vu  le  dit  arrêt  sus-daté  et 'pièces  mentionnées  en  icelui  ;  autre  arrêt  do 
dix-huit  de  ce  mois,  et  les  pièces  y  énoncées  ;  conclusions  du  procureur- 
général  auquel  le  tout  auroit  été  communiqué,  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  les  dits  curé  et  marguilliers  de  leurs 
dits  moyens  d'opposition,  ordonné  que  le  dit  arrêt  du  quatre  de  ce  mois 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  tant  à  l'égard  des  marguilliers  de 
l'église  de  Québec  que  de  toutes  les  autres  paroisses  de  ce  pays  ;  et  ce 
faisant  qu'il  sera  baillé  par  les  marguilliers  de  Québec  aux  officiers  de  la 
justice  de  Messieurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  une  place  ' 
honorable  dans  leur  église,  après  celles  dans  lesquelles  le  conseil  a  coutume 
de  se  mettre  lorsqu'il  assiste  au  service  divin  ;  et  dans  les  autres  églises, 
aux  officiers  de  la  justice  des  lieux,  après  celles  des  gouverneurs  particu- 
liers et  seigneurs,  dans  lesquelles  places  les  curés  et  ecclésiastiques  de 
chaque  lieu,  comme  aussi  les  marguilliers  de  chaque  paroisse,  seront  tenus, 
chacun  à  leur  égard,  de  rendre  et  faire  rendre  aux  dits  officiers  de  justice, 
même  les  dimanches  et  fêtes  ordinaires,  tous  les  honneurs  mentionnés  au 
dit  arrêt.  Défenses  aux  curés  et  ecclésiastiques  d'en  user  autrement  que 
dans  l'ordre  prescrit,  et  aux  marguilliers  d'en  recevoir  avant  les  dits  offi- 
ciers, en  cas  qu'il  leur  en  fût  présenté,  le  tout  sous  telle  peme  que  de 
raison,  sans  préjudice  du  rang  dont  la  dite  compagnie  a  requis  ci-devant 
ou  peut  requérir  ci-après  le  conseil  de  faire  jouir  son  agent  général,  et 
sans  avoir  égard  à  l'opposition  et  prétention  particulière  du  dit  procureur- 
général,  attendu  qu'il  ne  peut  prétendre  d'honneurs  d'église  en  son  parti* 
culier.  jusqu'à  ce  que  le  conseil  ait  réglé  s'il  en  doit  décerner,  aux  jours 
ordinaires,  à  chacun  des  particuliers  qui  composent  le  dit  conseil. 

Signé:  FRONTENAC. 
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Permissions  du  Conseil  Supérieur  d^ ensemencer  les  Terres  aux  dépens 
de  qui  il  appartiendrai  du  6e.  mai,  1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Daraours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  le  procureur-général. 

Permîsd'ense-  T\ÊFAULT  à  Robert  Drouin,  conoparant  par  l'huisMer  Gosaet,  deman- 
mencer  les  \j  jeur  en  bomologation  de  sentence  arbitrale,  rendue  entre  lui  et 
pens  de^Q^ni  il  ^*®^''®  "^^abeu,  son  gendre,  en  date  du  seize  avril  dernier,  contre  le  dit 
appartiendra.  Maheu  défaillant,  assigné  à  ce  jour  aux  fins  susdites  par  exploit  du  dit 
6  mai  1675.  Gosset,  du  quatre  de  ce  mois,  pour  le  profit  duquel  ordonné  que  le  dit 
Rég.  des  Jug.  Maheu  sera  ré-assigné  à  comparoir  au  premier  jour  de  conseil  d'*apré&  les 
Lettre  A  Fol.  Semences  ;  et  cependant  permis  au  dit  Drouin  de  faire  ensemencer  la  terre 
229  Ro.  '         en  question,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

Signé  :  FRONTENAC. 


Entre  Jacques  Fournier,  sieur  de  la  Ville,  comparant  par  sa  femme, 
demandeur  en  requête,  d'une  part;  et  Rom'aiu  liecquet,  notaire  royal,  au 
nom  et  comme  procureur  des  Pères  Jésuites  de  cette -ville,  défendeur, 
d'autre. 

Parties  ouïes  et  vu  la  dite  requête,  tendant  à  ce  qu^il  soit  permis  au 
demandeur  d'ensemencer  par  provision  ce  qu'il  a  fait  faire  de  désert  sur 
les  terres  qui  lui  sont  contestées  par  les  dits  Pères,  et  de  faire  abattre  aux 
frais  de  qui  il  appartiendra  une  pointe  de  bois  pour  donner  air  au  grain 
qu^il  est  prêt  d'j  ensemencer,  attendu  que  l'an  passé  la  dite  pointe  de 
bois  fit  gâter  et  échauder  le  grain  qu^tl  y  avait  fait  ;  ouï  le  procureur- 
général  : 

Le  conseil  permet  au  demandeur  d^ensemencer  les  terres  qui  lui  sont 
contestées,  sauf  en  cas  qu^en  définitive  il  soit  décbù  de  la  propriété  de 
tout  ou  ])artie  d'icelle%  d^en  payer  ferme  aux  dits  Pères,  au  dire  d'experts, 
et  au  surplus  ordonné  que  les  dites  parties  produiront  respectivement  dans 
huitaine  leurs  pièces,  et  que  le  dit  Bêcquet  rendra  celles  du  demandeur, 
à  quoi  faire  il  sera  contraint  par  corps. 

Signé  :  FRONTENAC. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur,  déclarant  Banaux  les  Moulins  à 
vent  et  à  eau,  bâtis  par  Us  seigneurs,  du  lundi  1er,  juillet  1675» 

Le  conseil  assemblé  où  présidait  Monseigneur  le  gouverneur,  et  .où 
étoi{*nt  Messieurs  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  Dauteuil,  procureur-général. 

Règlement  dé  T7U  la  requête  présentée  au  cdnseil  pjtr  Charles  Morin,  meunier  au 
clarant  ba-  y  moulin  de  la  seigneune  de  Maure,  tendante  à  ce  que  Pierre  Leiêvre 
Uns  à  vent^et  ^*^  la  Douceur,  l'un  des  fermiers  du  moulin  de  la  seigneurie  de  Dombourg, 
à  eau,  bâiis     Tut  condamné  lui  restituer  la  farine  qu'il  a  piise  dans  les  poches  de  lui  dit 
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Monn  ;  et  attendu  que  le  moulin  de  Dombourg  n'est  point  banal  et  qu'il  par  les  sei- 
ne peut  suffire  pour  entretenir   de   farine  les  habitans   qui  en  dépendent,  Ç"®".";. 
permettre  au  dit  Morîn   d'aller  quérir  les  bteds  de  ceux  qui  voudront  lui  R^g."^  jV»  Jug. 
en  donner  à  moudre,  et  faire  défense  au  dit  la  Douceur  d'j  apporter  à  et   bélib.  du 
Favenir  aucun  empêchement.     Ordonnance  du  conseil  étant  au  bas,  du  Oons.  Sup. 
21e.  juin   dernier,   portant  communication   au    procureur-général;   <>"*  235*R  ^' 
Pierre  Lafaye  dit  Mouture,  co-fermier  du  dit  moulin  de  Dombourg,  com- 
parant pour  le  dit  la  Douceur  ;  conclusions  du  dit  procureur-générai,  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dit  Morin  de  sa  demande  el  préten- 
tions ;  et  faisant  droit  sur  les  dites  conclusions  et  conformément  à  icelles,  • 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  moulins,  soit  à  eau,  soit  à  vent,  que  les 
seigneurs  auront  bâtis  ou  feront  bâtir  à  Tavenir  sur  leurs  seigneuries, 
seront  banaux,  et  ce  faisant  que  leurs  tenanciers  qui  se  seront  obligés  par  • 
les  titres  de  concession  qu'ils  auront  pris  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'y 
porter  moudre  leurs  grains,  et  de  les  y  laisser  au  moins  deux  fois  vins;t- 
quatre  heures,  après  lesquelles  il  leur  sera  loisible  de  les  reprendre,  s'ils 
n'étoient  moulus  pour  les  porter  moudre  ailleurs,  sans  que  les  meuniers 
puissent,  en  ce  cas,  prétendre  le  droit  de  mouture  ;  défenses  à  eux  de 
chasser  les  uns  sur  lés  autres,  à  pëiue  suivant  la  coutume  d^un  ecu  d'amende 
envers  le  seigneur,  et  de  confiscation  des  grains  et  voitures  ;  ordonne 
aussi  que  copies  du  présent  règlement,  seront  envoyées  à  la  diligence  du 
dit  procureur-général,  par  toutes  les  jurisdictions  de  ce  pays,  pour  y  être 
régistrées,  et  qu'il  y  sera  publié  et  affiché  aux  lieux  accoutumés,  à  la  dili- 
gence des  procureurs  du  roi,  ou  fiscaux,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  FROjSTENAC. 


• — Arrêt  du  Qnueil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  le  Sieur  de 
Bemières,  grand-vicaire,  ou  le  Sieur  Dudouyt,,  prêtre,  remettront 
tncessainmint  au  Cgneeil  les  titres  de  leur  prétendue  jurisdiction  ecclé- 
siastique^  du  lundi,  premier  juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur  et  où 
étoient  Messieurs  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  Dauteuil,  procureur-général. 

TJ  l'arrêt  du  conseil,  du  vingt-hiHtième  juin  dernier,  rendu  sur  la  Arrêt  qui  or- 
requête  de  Messire  Jean  Dudouyt,  prêtre,  se  disant  promoteur  de  la  j°°"«  au  Sr. 
prétendue  officialité  de  Québec  ;  conclusions  du  procureur-général  du  ^t  ol.,^do*rfr 
jour  d^hier  ;  le  rapport  du  sieur  de  Peiras,  conseiller,  tout  considéré  :        mettre  au  con- 

Reil  les  titres 

Le  conseil,  conformément  aux  dites  conclusions,  a  ordonné  et  ordonne  fe^ndae"*^ -,^^1^ 
que  le  sieur  de  Bernières,  grand- vicaire,  ou  le  dit  sieur  Dudouyt,  remettront  diction.  ^ 
incessamment  au  greffe  du  conseil  les  titres  de  leur  prétendue  jurisdiction  ler.jnii.1675. 
ecclésiastique  ou  copie   d'iceux  en  bonne  forme,  pour  iceux  vus  être  R^^des  Jug. 
ordonaécequedeniUoa.  tt^^A 

Signé:  FRONTENAC.     '^  ""• 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  que  les  habitafa 
s'assembleront  en  Dhôtel  de  M,  V Intendant  pour  délibérer  sur  le  traité 
fait  pour  les  di-oits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors^  orignaux,  boissons^ 
tabac,  etc^  du  lundi  septième  octobre,  mil  six  cent  soixante-quinze 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouveraenr,  cbef.da  dit 
conseil,  l'évéque  de  Québec,  l'intendant  faisant  fonction  de  président  suî- 
Tant  la  déclaration  du  roi,  et  les  sieurs  de  Villeraj,  de  Tillj,  Damours, 
Dupont,  de  Lotbiniôre,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le  procu- 
reur-général. 

Arrêt  ordon*  QUR  le  rapport  fait  à  la  cour  par  le  sieur  Ducbesnean,  intendant  de 
nant  que  les  ^  j^  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,  qu'il  lui  a  été  fait  des  reinon^ 
Sembleront  '  trances  par  des  roarcbands  habitans  de  ce  pays,  en  conséquence  de  son 
pour  délibérer  ordonnance  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  rendu  sur 
sur  le  traité  le  traité  fait  pour  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux, 
des  droits  sur  boissons  et  tabac  et  pour  la  ferme  de  Tadoussac,  sur  quoi  il  croit  qu'il 
orignaux,  etc.  scroit  de  l'ordre  d'assembler  les  babitans  de  cette  ville  et  ceux  des  princi^ 
7  ôct.  1675.  pales  côtes  par  députés,  pour  eux  ouïs,  èt^  ordoooè  ce  que  de  raison  ^ 
^nn'  ^?^'  ^"^  ^^  ^  ^®  procureur-général  : 

Lettre  A,  Fol.      ^^  cour  a  ordonné  et  ordonne  qne  les  dits  babîtans  seront  assemblés  en 

251  Ro,  l'hôtel  et  pardevant  le  dit  sieur  intendant,  el  pardevant  les  sieurs  de 

Villeray  et  Dupont,  conseillers,  qui  s'y  trouveront  pour  entendre  les  dits' 

babitans  et  en  dresser  leurs  procès-verbaux,  pour,  iceux  rapportés,  être 

ordonné  ce  que  de  raison. 

Signé:  DUCHESNEAU. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  valide  une  saisie  de  grains 
pour  hds  et  ventes  et  rente  seigneuriale,  du  lundi,  deuxième  jour  de 
mars,  mû  six  cent  soixante-seize. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur,  l'évèque  de 
Québec,  l'intendant,  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tillj,  Damours,  Dupont, 
de  Lotbinière,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le  siéur  procureur- 
général  présent. 

Arrôtducon-  "T^NTRE  Marie  Guillemette  \lebert,  veuve  du  feu  sieur  Couillard, 
seil  supérieur  JQj  appelante  de  sentence  de  la  prévôté  de  cette  ville,  du  septième 
^isiede  grains  f'^V"^''  dernier,  comparante  par  Claude  Maugue,  notaire  en  la  seigneurie 
pour  lods  et  de  Lauzon,  d'une  part,  et  Louis  Lefebvre  et  Mathurin  Renault,  inti- 
veutes  et  rente  més,  d'autre  ;  M.  Gilles  Rageot,  notaire  et  greffier  de  la  dite  prévôté, 
sei^euriale.  intervenant 
2  mars  1676. 

et^^Déllb.  du        Parties  ouïes,  vu  la  dite  sentence  par  laquelle  le  dit  Lefebvre  est  con- 

Cions.  Sup.      damné  pajer  à  la  dite  veuve  Couillard  la  somme  de  six  livres  pour  une 

Lettre  A.  Fol.  année  de  rente  seigneuriale,  sauf  son  recours  à  l'encontre  du  dit  Regnault, 

265  Vo.  g^  main-levée  du  surplus  au  dit  Lefebvre,  sauf  à  la  dite  veuve  Couillard 

de  se  pourvoir  à  l'encontre  du  dit  Regnault  par  autre  voie  et  jusqu'à  ce 

que  le  dit  Regnault  ait  satisfait  le  dit  Lefebvre  de  la  somme  mentionnnée 

eu  son  contrat  de  vente,  si  mieux  u'aime  la  dite  veuve  Couillard  prendra 

.  la  dite  habitation  pour  le  prix,  et  pajer  icelui  au  dit  Lefebvre  ;  et  acte 
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&a  dit  Rageot  de  ce  que  le  dit  Lefebvre  lui  doit  la  somme  de  quatre-vin^t- 
«eize  livres  dont  il  fait  arrêt  sur  les  effets  et  grains  saisis  en  la  grange  du 
dit  Regnault  en  requérant  la  délivrance,  ce  que  le  dit  Lefebvre  a  con* 
senti. 

Pourquoi,  ordonné  que  la  dite  grange  demeurera  saisie  à  Tégard  du 
dit  Rageot,  et  le  grain  battu  à  son  profit  jusqu'à  là  concurrence  de  la  dite 
somme  ;  contrat  de  vente  d'une  habitation  sise  à  Saint-Joseph,  relevant 
du  fief  de  la  dite  veuve  Couillard  faite  par  le  dit  Lefebvre  au  dit  Regnault, 
passé  pardevant  Duquet,  notaire  royal,  le  douxième  avril,  mil  six  cent 
soixante-quinze  ;  requête  au  bas  de  laquelle  la  dite  veuve  Couillard  au- 
roit  été  reçue  à  son  appel,  par  ordonnance  de  la  cour,  du  vingt-quatrième 
février  dernier  ;  exploit  de  signification  d'icelle  dite  assignation  aux  dits 
Lefebvre  et  Regnault  par  Levasseur,  huissier,  du  dernier  jour  du  dit  mois 
de  février  ;  conclusions  verbales  du  procureur-général  ;  tout  consiMéré  : 

La  cour  faisant  droit  sûr  le  dit  appel,  a  mis-  et  met  -la  dite  sentence  au 
néant,  en  émandant  et  corrigeant,  ordonne  que  la  saisie  faite  par  la  dite 
Veuve  Couillard  tiendra  pour  être  par  elle  payée  bur  les  grains  saisis  sur 
le  dit  Regnault  des  dits  lods  et  ventes,  et  de  la  somme  de  six  livres  pour 
une  année  d'arrérages  de  rente  seigneuriale  :  la  saisie  du  dit  Rageot 
tenant  pour  le  surplus  après  la  dite  veuve  Couillard  payée. 

Signé  t  DUCHESNBAU. 


Réglemens  généraux  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  pour  la  Police^ 
du  lie.  mai  1676. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de  Ville'* 
ray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Lotbinière,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
conseillers,  le  procureur-général  présent. 

TJ  par  la  cour  son  arrêt  du  quatorzième  janvier  dernier,  portant  qu'il  Régîeraenê 
seroit  travaillé  aux  réglemens  de  police,  conformément  aux  ordres  S^"^^,^"*,. 
donnés  par  le  roi  au  sieur  Duchesnoau,  intendant   de  la  justice,  police  il  "mai  167o! 
et  finances  de  ce  pays,  contenus  dans  sa  commission  signée  Louis,  et  plus  Eé^.  des  Jug. 
bas,  CoLBERT,  et  scellée  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  aon-  «^  Délib.  du 
née  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  juin,  mil  six  cent  soixante-quinz^,  ?°"®'  ®!JPp  . 
régistrée  en  cette  cour  le  seizième  septembre  ensuivant  ;  ouï  le  procu-  070  Vo.       ^ 
reur-général  en  ses  couclusions, 

La  cour,  après  s'être  fait  représenter  les  registres  du  conseil,  conte-» 
bant  les  arrêts  et  ordonnances  de  police  rendus  du  temps  de  Messieurs  de 
Mézy,  Tracy,  Courcelles,  et  comte  de  Frontenac,  gouverneurs  de  ce 
pays,  et  de  Messieurs  Talon  et  Bouteroue,  intendans,  a  fait  les  réglemens 
qui  ensuivent,  pour  être  exécutés  par  provision,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à 
Sa  Majesté  les  confirmer. 

I.  Il  sera  désigné  un  lieu  plus  commode  dans  la  liaute  ou  la  liasse-vilIc 
de  Québec,  pour  y  établir  un  marché  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  qui 
se  tiendra  deux  fois  la  semaine,  savoir,  les  mardi  et  vendredi,  dans  lequel 
tous  les  habitans  qui  auront  quelques  grains,  volaille,  gibier  et  autres  den« 
rées  à  vendre  pourront  les  y  porter. 
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n.  Défenses  sont  faites  à  tous  habitans,  soit  de  cette  ville  ou  de  la  cani' 
pagne,  de  porter  dans  les  maisons  particulières  des  volailles,  gibiers,  œufs, 
beurre  et  autres  menues  denrées,  sans  les  avoir  auparavant  exposées  e» 
vente  aux  jourâ  de  marcbé,  jusques  à  onze  heures  du  matin,  sans  toute- 
fois^ ôter  la  liberté  aux  bourgeois  de  cette  dite  ville  d'aller  danjt  les  maisons 
de  la  campagne  acheter  ce  qui  leur  sera  nécessaire. 

m.  Pareilles  défenses  aux  eabaretiers  de  cette  ville  et  faubourgs,  et 
i  tous  vendeurs  et  regrattiers  d'aller  acheter  au  marché  ce  qui  leur  sera 
nécessaire  que  huit  heures  en  été,  et  neuf  en  hiver  ne  soient  sonnées,  pour 
donner  temps  aux  bourgeois  de  se  fournir  de  ce  qu'ails  auront  besoin. 

IV.  Tous  les  p«>ids  et  mesures,  comme  miuot,  demi-minot,  boisseau, 
pot,  pinte,  aune,  demi-aune,  chaînes,  romaines,  ci^chets^  balances,  et 
généralement  tout  ce  qui*  est  nécessaire  pour  la  vente  et  achat  des  mar- 
chandises qui  ne  sont  ^oint  marquées,  le  seront  à  la  marque  du  roi,  en 
présence  du  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette,  ville,  par  sod 
greffier,  auquel  il  sera  payé  cinq  sols  pour  chacune  manjue,  dont  moitié 
sera  et  demeurera  à  son  profit,  et  Tautre  moitié  au  profit  de  la  ville,  dont 
le  dit  greffier  tiendra  registre  et  en  rendra  compte  tous  les  six  mois. 

V.  .11  sera  établi  une  personne  qui  aura  une  chaîne  marquée  à  la  marque 
du  roi  pour  corder  les  bois  de  chauffage  qui  se  vendront  à  Tavenir  en  cette 
ville,  chacune  corde  sera  de  huit  pieds  de  longueur  et  quatre  pieds  de 
hauteur,  et  aura  le  dit  bois  trois  pieds  et  demi  de  longueur  entre  les  deux 
coupes  ;  enjoint  aux  bûcheui  s  de  le  faire  dans  les  forêts  de  pareille  lon- 
gueur et  hauteur,  sous  peine  de  perdre  leur  travail  et  d^amende  arbitraire, 
lequel  cordeur  aura  pour  son  droit  deux  sols  par  corde  de  ceux  qui  vou-* 
dront  l'emplojer,  sans  qu'il  puisse  contîaindre  aucun  à  le  faire. 

VI.  Il  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  feront  llâtir  à  Pavenir  des 
maisons  en  cette  ville,  d'y  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  Pin- 
fcction  et  la  puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorsqu'elles  se  font  dans 
les  rues,  et  qu'il  en  sera  fait  aux  maisons  qui  sont  de  présent  bâties,  si  le 
lieu  de  leur  situation  le  permet,  et  en  cas  qu'il  ne  fut  pas  possible  d'eu 
faire,  les  propriétaires  et  lorîataires  demeurans  dans  les  dites  maLsous, 
seront  tenus  de  nettoyer  tous  les  matins  le  devant  d'icellcs^  sous  peine 
d'amende  arbitraire. 

\11.  Tous  propriétaires  ou  locataires  qui  occupent  des  maisons  en 
cette  ville,  nettoyeront  à  l'avenir  les  rues  de  devant  leurs  logis  pour  en 
faire  transporter  les  immondices  en  lieu  qui  n'incommode  pas,  n'en  souffrant 
aucunes  dans  les  dites  rues,  sous  peine  d'amende  arbitraire. 

"^^  VIIT.  Défenses  à  toutes  personnes  de  garder  des  fourrages  dans  leurs 

maisons,  en  lieux  susceptibles  du  feu,  particulièrement  en  la  basse-ville 
de  Québec,  ni  de  nourrir  aucuns  bestiaux  dans  la  dite  basse-ville  pendant 
l'hiver  à  cause  des  accidens  du  feu,  qui  en  arrivent  trop  souvent,  et  que 
si  quelqu'un  veut  y  en  avoir  pendant  l'été,  ils  seront  tenus  de  nettoyer 
tous  les  huit  jours,  les  lieux  où  ils  les  retireront  la  nuit,  et  en  porteront 
lefi  fumiers  à  la  rivière,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  confiscation  des 
bestiaux. 

ÎX.  Il  est  fait  défenses  aux  habitans  de  cette  ville  de  Québec  de  jeter 
DtWiffrir  qu'il  soit  jeté  ou  mis  des  pailles,  fumiers,  et  toutes  autres  choses 
dans  les  rues  qui  pourroient  être  susceptibles  du  feu,  à  peine  de  dix  livre» 
d'a«ieade  contre  ceux  devant  le  logis  de§quels  ils  seront  trouvés» 
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X.  Pareilles  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  du  tabac,  ni  porter 
^a  feu  dans  lesrues.de  cette  viUe  sur  peine  de  punition  corporelle.     -^ 

XL  Tous  propriétaires  des  nuisons  de  la  baate  on  basse-ville  qui  n^au- 
ront  point  de  sorties  aux  combles  de  leurs  maisons  pour  aller  au  haut  de 
leurs  chemiaées,  seront  tenus  de  mettre  et  entretenir  une  écbelle  appuyée 
sur  le  toit  de  chacune  de  leurs  maisons,  afin  qu^on  puisse  monter  sur  \t% 
combles  d^celles,  et  les  abattre,  si  besoin  est,  en  cas  d'ioeendie. 

Xn.  Ah  premier  coup  de  cloche,  chaque  habitant,  et  les  personnes 

i^u^il  aura  chez  lui,  capa-bles  de  rendre  service,  sortiront  de  leur:;  mai- 

:sons  pour  se  rendre  au  lieu  où  le  feu  .seraallHmé,  chargé  dW  seau  ou 
<:haudièpe,  ^ur  peine  de  châtiment. 

Xni.  Toutes  personnes  seront  obngèes  de  tenir  leurs  cheminées  nettes 
^e  suie,  et  pour  c«t  effet,  ils  le»  feront  ramoner  de  deux  en  deux  mois, 
en  tireront  certificat  povr  témoi^age  de  leur  diligence,  de  deux  de  leurs 
voisins,  qu'ils  remettront  entre  les  main^  dti  Iteutenajat-génèral  de  la  pré- 
TÔCé  de  cette  ville  ou  du  procfireur  du  roi  en  iceile,  sur  peine  par  les  con- 
trerenans  de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  des  torts  et  acci- 
dens  qui  arriveront  par  la  faute  de  n'avoir  fait  nettojer  et  ratnoner  leurs 
tiites  cheminées. 

XIV.  Aucunes  personnes  de  cette  ville  ne  pourront  faire  élever 
chez  eux  aucun  poêle,  soit  de  fer  ou  de  "briques,  si  ce  n'est  dans  des 
cheminées,  ou  qu'il  n'en* soit  fait  de  capables,  pour  les  y  mettre. 

XV.  Il  est  enjoint  à  tous  bouchexs  que,  lorsqu'ils  tueront  des  bêtes 
en  cette  ville,  d'en  porter  à  l'instant  à  la  rivière  tqut  le  sang  et  immon- 
'àices,  pour  empêcher  l'infection  que  cela  pourroit  causer,  sous  peine 
4e  dix  livres  d'amende. 

XVI^  Et  parce  que  sous  prétexte  de  tenircabaret,  quelquefois  -des 
personnes  de  mauvaise  vie,  pour  avoir  lieu  de  subsister  et  d'entre- 
tenir leurs  débauches,  souffrent  dans  leurs  maisons  des  scandales 
publics,  il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  tenir  cabaret  et  mettre 
îa  serviette  chez  eux,  excepté  à  ceux  de  qui  la  probité  sera  reconnue 
et  qui  en  auront  permission  par  écrit  sur  le  certificat  de  leurs  bonne 
vie  et  mœurs. 

• 

'XVII.  Défenses  à  tous  cabaretiers  de  ce  pays  de  prêter  ni  faire 
crédit  aux  fils  de  familles,  soldats,  valets  domestiques  et  autres,  ni 
<le  prendre  d'eux  aucuns  gagea,  comme  aussi  de  donner  à  boire  la 
ouït,  passe  neuf  heures  du  soir,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  de 
perdre  leur  dû  ;  lesquels  cabaretiei^s  n'auront  aucune  action  contre 
'qui  que  ce  soit  pour  dépense  de  bouche,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances. 

XVIIÎ.  Défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  de  s'yvrer  dans  les  cabarets  et  ailleurs,  sous  peine 
d'amende  arbitraire  et  même  de  prison,  si  le  cas  j  échet, 

XIX.  Défenses  aux  cabairetîcrs  de  donner  à  boire  et  à  manger  i 
tous  maçons,  charpentiers,  menuisiers  et  autres  entrepreneurs  d'ou- 
vrages, pendant  les  jours  de  travail,  a^ils  les  connoissent  pour  tels, 
sans  permission  de  celui  pour  lequel  ils  travailleront  ;  et  aux  diti 
maçons,  charpentiers,  conducteurs  d'ouvrages»  menuisiers,  manœuvres 
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et  autres  travaîllans,  de  quitter -et  abandonner  leur  besogne  aux  jottra 
ouvrables,  sans  permission  du  propriétaire  ou  elitrepreneur  de  l'ou- 
vrage, sous  peine  d'être  responsables  des  journées  des  manœuvres  qui 
seront  sous  eux,  et  en  trois  livres  d'amende  vers  les  propriétairesr 
lesquels  manœuvres  travailleront  dans  les  heures  de  travail  sans  pou- 
voir quitter  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  moins  qu'ils  n'aient  per- 
mission du  dit  conducteur  de  l'ouvrage  ou  propriétaire,  sous  peine  de 
perdre  sa  journée,  de  trois  livres  d'amende  vers  le  dit  propriétaire 
ou  conducteur,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

XX.  H  est  ordonné  à  tous  cabaretiers  de  tenir  dans  chacune  des 
chambres  où  ils  donneront  à  boire  et  à  manger  les  articles  des  régie- 
lâens  qui  regardent  les  mœurs,  la  punition  des  juremens  et  blasphèmes, 
et  autres  désordres,  et  défenses  de  donner  à  boire  et  à  manger  chez 
eux  pendant  la  célébration  du  service  divin,  afin  que  par  la  vue  de 
cas  ordonnances  toutes  personnes  se  contiennent  dans  le  devoir,  et 
qu'aucun  ne  contrevienne  sur  peine*  d'amende  arbitraire  ;  enjoint  aux 
cabaretiers  d'avertir  les  dits  lieutenant-général  et  procureur  du  roi 
de  ce  qui  se  passera  chez  eux  contre  les  dites  ordonnances  sur  les 
mêmes  peines. 

XXI.  Tous  boulangers  qui  sont  ou  seront  établis  dans  cette  dite 
ville,  auront  en  tout  temps  leurs  boutiques  garnies  de  pain  blanc  et 
bis  pour  vendre  au  public,  au  poids  et  au  prix  qui  sera  ordonné  par  la 
police  générale  ;  défenses  aux  cabaretiers  d'en  faire  chez  eux  pour 
vendre  aux  buveurs  et  hôtes,  leur  permettant  seulement  d'en  faire 
pour  Jem'3  personnes  et  domestiques,  et  aux  boulangers  de  vendre  vin 
et  autres  boissons  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  que  lorsqu'il  sera 
donné  permission- aux  boulangers  de  tenir  boutique  pour  vendre  pain, 
s'il  s'en  présente  qui  soient  habitans,  ils  seront  préférés,  et  après  eux 
ceux  qui  voudront  s'habituer  dans  ce  pays,  toutefois  après  que  l'essai 
de  leur  pain  aura  été  fait. 

XXII.  Il  sera  créé  en  cette  ville  de  Québec,  des  maîtres  jurés  de 
chaque  métier,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du  dit  lieutenant- 
général  en  la  présence  du  dit  procureur  du  roi,  îiprès  avoir  été  élus 
et  nommés  par  la  pluralité  des  voix  et  suffrages  des  artisans  de  leur 
profession,  afin  que  les  dits  jurés  aient  inspection  et  droit  de  visite  sur 
les  ouvrages  de  leur  métier,  et  d'user  des  mêmes  pouvoirs,  droits,  pri- 
vilèges et  honneurs  que  font  les  maifres  jurés  de  chaque  métier  de  la 
ville  de  Paris. 

XXIII.  Il  est  fait  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  prendre,  enlever,  détourner  ni  de  se 
servir  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  des  chaloupes,  canots 
de  bois  ou  d'écorce,  ni  leurs  agrès  qui  seront  dans  le  havre  et  dans 
la  rade  de  cette  ville,  sans  la  participation  du  propriétaire,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

t 

XXIV.  Tous  maîtres  de  barques,  commis  ou  pilotes  de  bàtimen» 
voiturant  sur  le  fieuve  Saint-Laureût,  dans  tous  les  lieux  de  ce  pays, 
seront  tenus  de  donner  reconnoissemens  par  écrit  des  marchandises 
qui  seront  chargées  dans  leurs  bâtimens,  lesquels  reconnoissemens 
contiendront  le  nombre  et  qualité  des  marchandises,  le  lieu  où  elles 
devront  être  déchargées  et  ce  qui  leur  conviendra  pour  le  fret  d'icelles, 
aux  us  et  coutumes  de  France,  sous  peine  de  deux  cents  livres 
d'amende. 
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XXV.  A  ravenir  tous  les  habitans  de  ce  pays  seront  tenus  de  faire 
gardei  leurs  bestiaux,  soit  dans  les  communes,  soit  dans  leurs  conces- 
sions, cbacun  à  leur  égard,  sans  qu'ils  les  puissent  faire  pâturer  sur  les 
terres  de  leurs  voisins,  sans  leur  consentement,  depuis  que  le  juge  des 
]ieux  aura  fait  défenses  de  laisser  paccager  les  dits  bestiaux  dans  les 
terres  kprôs  la  fonte  des  neiges,  jusque»  à  ce  qu'il  ait  donné  permis- 
sion de  cesser  la  garde  après  la  récolte,  à  peine  4e  dix  livres  aamen- 
de  contre  les  contrevenants  et  de  payer  le  dommage  qui  sera  fait  ; 
permis  à  ceux  c[\n  voudront  déclore  leurs  terres  et  prairies,  sans  néan- 
moins les  dispenser  de  la  garde  de  leurs  bestiaux  pendant  le  tems 
déclaré  ci-dessus,  comme  aussi  permis  aux  propriétaires  des  terres  de 
saisir  les  chevaux,  cavallea,  bœufs,  vaches,  moutons,  porcs,  oies  et 
▼olailles  qu'ils  trouveront  en  dommage  dans  leurs  terres  et  prairies,  et 
de  les  retenir  pendant  vingt-quatre  heures  seulement,  pendant  les- 
quelles ils  seront  tenus  d'en  avertir  la  justice  pour  être  pourvu  au 
dommage  qui  se  trouvera  fait  ;  défenses  de  recouvrer  les  bestiaux 
saisis  pendant  le  dit  tems  par  voie  de  fait  à  peine  d'amende  ;  et  sera  le 
propriétaire  des  terres  cru  à  son  serment  de  la  prise,  s'il  est  de  bonne 
renommée,  et  le  maître  des  bestiaux  du  dommage  jusqu'à  dix  sols,  si 
le  propriétaire  ne  veut  faire  preuve  de  plus  grand  ;  si  le  dommage  est 
fait  de  nmt,  le  maître  des  bestiaux  sera  condamné  en  quinze  livres . 
d'amende,  outre  le  dédommagement  et  confiscation  des  bestiaux  si  le 
cas  y  échet  ;  déclare  les  prairies  qui  seront  fermées  ou  entourées  de 
haies  vives,  défensables  en  tout  tems,  et  que  les  porcs  seront  annelés 
depuis  que  le  juge  des  lieux  aura  donné  permission  de  cesser  la  garde 
des  bestiaux  jusqu'aux  neiges  ;  permet  aux  propriétaires  des  t«rres 
qui  les  trouveront  en  dommage  dans  les  tems  défendus,  d'en  tuer  un, 
en  le  laissant  sur  la  place,  sans  préjudice  du  dédommagement  qu'il 
pourra  poursmvre  ;  qu'il  ne  sera  fait  aucuns  chemins  nouveaux,  ni 
passer  par  ailleurs  que  sur  les  anciens,  si  ce  n'est  par  autorité  de  justice 
sui*  peine  d'amende  arbitraire  et  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts des  parties  plaignantes,  et  sans  toutefois  que  le  présent  règlement 
puisse  contrevenir  ni  préjudicier  à  ceux  ci-devant  faits  pour  la  seigneu- 
rie de  Notre-Dame  des  Anges,  touchant  la  garde  de  leurs  bestiaux 
des  septième  juillet  1670  et  neuvième  avril,  mil  six  cent  soixante- 
quatorze,  que  la  cour  ordonne  être  exécutés  selon  leur  fonne  et  teneur, 
aux  charges  et  soumissions  y  contenues. 

XXVI.  Ceux  qui  auront  défriché  des  terres  qui  se  trouveront  par 
l'alignement  appaitenir  à  leurs  voisins,  et  qui  en  auront  joui  pendant 
six  années  ou  plus,  y  compris  la  première  -employée  pour  abattre  le 
bois,  seront  tenus  de  les  laisser  aoix  propriétaires  d'icelles  sans  poU" 
voir  prétendre  autre  remboursement  ou  dédommagement  ;  que  ceux 
qui  en  auront  jc^i  moins  que  des  dites  six  années,  continueront  leur 
jouissance  jusques  à  la  fin  d'icelles,  à  la  charge  d'en  user  comme  un 
père  de  famille  sans  les  dessoler  ni  détériorer  en  façon  quelconque,  à 
peine  des  dommages  et  intérêts  des  propriétaires,  et  à  la  fin  d'icelles 
seront  tenus  de  les  délaisser,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  le  rem- 
bourser pour  le  tems  qu'il  restera  lors  à  expirer  des  dites  six  années, 
lequel  sera  estimé  ;  que  s'il  se  trouve  quelques  bâtimens  sur  les  dites  . 
terres  défrichées,  ils  seront  pareillement  estimés  et  payés  par  le  pro- 
priétaire d'icelles,  ou  compensés  par  d'autres  bàtimens  de  pareille 
valeur  qu'il  pourra  faire  ;  il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à 
l'avenir  des  concessions  de  les  faire  mesurer,  ai-penter  et  tirer  les 
filignemens  de  dix  arpens  en  profondeur,  en  commençant  par  la  plus 
ancienne  dès  la  première  année  de  la  distribution,  aux  dépens  néan- 
moins de  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre  par  les  diu 
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bailleurs  en  leur  propre  et  privé  nom  du  dommage  et  înteréC  qœ 
pourroient  prétendre  ceux  qui  seroient  lésés  ;  et  jusques  à  ce  que  le 
dit  alignement  de  dix  arpens  en  profondeur  soit  achevé,  ils  ne  paye- 
ront aucuns  des  droits  ni  redevances  portés  p^  lenrs  contrats. 

XXVII.  Ceux  qui  auront  des  chardons  sur  lem^  terres  les  coupe- 
ront ou  feront  couper -à  la  fin  de  juillet  de  chaque  année,  même  dan» 
les  chemins  qui  passent  au-devant  ou  dans  leurs  terres,  chacun  ei> 
droit  soi,  â  peine  d'amende  arbitraire. 

XXVIII.  Les  arpenteurs  mettront  incessamment  leurs  boussole* 
et  instrumens  d'arpentage  entre  les  mains  de  Maitin  Boutct,  pro- 
fesseur es  malhématrquet»,  pour  être  par  lui  égalés,  et  à  cet  eftet  il 
sera  posé  aux  frais  de  Sa  Majesté,  sous  son  bon  plaisir,  quatre  pilier» 
ou  bornes  en  cette  ville  en  lieu  le  plus  commode,  savoir  :  deux  sur  le 
rumb  de  vent  nord-est  et  sud-ouest,  et  les  deux  auti'es  sur  celui  du 
sud-est  au  nord-ouest,  dont  les  dits  arpentem:^  dresseront  procès- 
verbal,  duquel  ils  mettront  une  expédition  an  greffe  de  cette  cour 
pour  éviter  les  changemens  qui  pourroient  arriver  à  l'avenir  pnr  la 
variation  de  l'aimant;  lesquels  alignemens  seront  continués  d'être 
suivis  pour  li?s  concessions  qui  seront  données  au  nom  du  roi,  sans 
toutefois  ôter  la  liberté  aux  seigneurs  particuliers  de  donner  tels  ali- 
gnemens qu'ils  désireront  sur  les  terres  de  leurs  fiefs  ;  qu'il  ne  sera 
reçu  à  l'avenir  aucun  arpenteur  qu'il  n'ait  an  préalable  fait  conformer 
l'instrument  dont  il  se  prétendra  servir  sur  les  dites  quatre  bornes  : 
le  présent  règlement  étant  seulement  pour  l'avenir,  n'ent^^ndant  par 
icelui  rien  changer  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 

XXIX.  Défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  puissent  être,  sous  quelque  prétexte  €t  occasion  que  ce 
soit,  même  d^acquitlement  des  dettes  qui  leur  seroient  dues  par  les 
sauvages,  de  traiter  aux  dits  sauvages  les  capots  .et  couvertes  dont 
ils  se  trouveront  revêtus,  ni  aussi  leurs  fusils,  poudre  et  plomb,  sous 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  ;  comme  aussi  aux  dits  sauvages^ 
leurs  femmes  et  enfans,  de  s'enivrer,  sous  peine  de  punition  corpo- 
relle, ni  aux  Frabyofs  de  leur  donner  de  la  boisson  jusqu'à  cet  excôs^ 
sous  les  mêmes  peines. 

XXX.  Tous  sauvages  subiront  les  peines  portées  par  les  lois  et 
ordonnances  do  France,  pour  le  vol,  meurtre,  rapt,  ivresse  et  autres 
fautes,  ce  qui  sera  signifié  aux  principaux  de  chaque  nation  à  la  dili- 
gence du  procureur-général,  ainsi  qu'il  a  été  ci-detant  fait. 

XXXI.  Pour  remédier  aux  abus  qui  s'augmentent  tous  les  jours  par 
la  désertion  que  font  les  domestiques  du  service  de  leurs  maîtres  au 
grand  détriment  de  la  colonie,  il  est  défendu  à  tous  engagés  de  délais- 
ser et  abandonner  le  service  de  leurs  maîtres,  àpeiee  d'être  appliqués 
au  carcan,  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde,  d'être  battus  de 
verges  et  de  leur  être  appliqué  l'impression  d'une  fleur-de-lis  ;  défen- 
ses sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  leur  doimer  retraite  sans 
congé  par  écrit  de  leurs  maîtres,  ou  certificat  du  commandant,  jug«  ou 
curé  du  quartier,  comme  il  n'est  cngtigé  à  personne,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende,  et  de  payer  chacune  journée  d'absence  du  dit  service 
à  cinquante  sols,  comme  responsables  des  faits  des  fugitifs. 

XXXII.  Défenses  à  toutes  personnes  de  donner  retraite,  ni  favori- 
ser les  filles  et  femmes  .de  mauvaise  vie,  maquereaux  et  maquerelleft 


Digitized  by  LjOOQIC 


VameU  Sufirieur  de  Québec,  1676.  71 

«nr  peine  de  punition,  conformément  aux  ordonnances,  lesquelles 
«iites  putains,  maquereaux  et  maquerelles  seront  châtiés  suivant  la 
rigueur  d-icelles. 

XXXIII.  Défenses  aussi  à  tous  vagabonds  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
de  demeurer  et  s'habituer  en  cette  ville  et  banlieue,  sans  auparavant 
avoir  donné  déclaration  du  sujet  de  leur  établissement,  et  obtenu  per- 
mission du  dit  lieutenant-général  et  procureur  du  roi,  sur  peine  d'en 
être  chassés  et  d'amende  arbitraire,  même  de  punition  corporelle  si  le 
cas  le  requieit. 

XXXIV.  Il  est  fait  défenses  à  toutes  personnes  se  disant  pauvres 
et  nécessiteuses  de  quêter  et  mendier  dans  cette  ville  et  banlieue  sans 
le  certificat  de  leur  pauvreté,  signé  par  le  juge  ou  curé  des  lieux,  con- 
tenant leurs  demeures,  lequel  sera  représenté  au  dit  lieutenant-géné- 
ral et  procureur  du' roi,  sur  peine  de  punition  corporelle. 

XXXV.  Pour  empêcher  que  les  meuniers  ne  fassent  tort  aux  habi- 
tans  de  ce  pays,  et  manquent  à  leur  devoir,  n'obéissant  pas  aux  arrêts 
de  cette  cour,  ci-devant  rendus  sur  ce  sujet,  il  leur  est  défendu  de  faire 
payer  pour  le  mouturage  de  grains  plus  que  le  quatorzième,  et  de 
chasser  les  uns  sur  les  autres  ;  et  en  cas  que  les  dits  meuniers  com- 
mettent malversation,  ceux  qui  se  plaindront  n'auront  leur  recours 
que  contr'eux,  en  cas  qu'ils  soient  fermiers,  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  sur 
les  propriétaires,  et  seront  tenus  ceux  qui  porteront  ou  enverront 
des  grains  moudre,  de  les  peser-  ou  faire  peser  au  moulin  en  présence 
du  meunier,  et  après  qu'il  sera  moulu,  la  farine  qu'il  aura  rendu,  faute 
de  quoi  ne  seront  reçus  en  leurs  plaintes,  et  enjoint  aux  meuniers 
d'avoir  des  poids  pour  peser.  * 

XXXVI.  Il  est  défendu  très-expressément  à  tous  sujets  du  roi  de 
ouelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  blasphémer,  jurer,  et 
détester  le  saint  nom  de  Dieu,  ni  pt*oférer  aucunes  paroles  contre 
l'honneur  de  la  très-sacrée  Vierge  sa  mère,  efdes  saints,  et  que  tous 
ceux  qui  se  trouveront  convaincus  d'avoir  juré  et  blasphémé  le  nom 
de  DiBU,  de  sa  très-sainte  mère  et  des  saints,  seront  condamnés  pour 
la  première  fois  en  une  amende  pécuniaire,  selon  leurs  biens,  la 
grandeur  et  énormité  du  serment  et  blasphème,  les  deux  tiers  ap'pli^ 
cables  a  l'hôpital  des  lieux,  et  où  il  n'y  aura  d'hôpital,  aux  églises, 
et  l'autre  tiers  aux  dénonciateurs  ;  et  si  *ceux  qui  auront  été  ainsi 
punis  retombent  à  faire  les  dits  serments,  ils  seront  pour  la  seconde, 
tierce  et  quatnème  fois  condamnés  en  amende,  double,  triple  et  qua- 
druple ;  pour  la  cinquième  fois  seront  mis  au  carcan  aux  jours  de  fêtes, 
de  dimanche  ou  autres,  et  y  demeureront  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  une  heure  après-midi,  et  seront  sujets  à  toutes  injures  et 
oppix>bres,  et  en  outre  condamnés  en  une  grosse  amende  ;  et  pour  la 
sixième  fois,  seront  menés  et  conduits  au  piloii,  et  auront  la  lèvre  de 
dessous  coupée,  et  si  par  obstination  et  mauvaise  coutume  invétérée, 
ils  continuoient  après  toutes  ces  peines  à  proférer  les  dits  juremens 
et  blasphèmes,  ils  auront  la  langue  coupée  toute  juste,  afin  qu'à 
l'avenir  ils  n'en  puis9ent  plus  proférer,  et  en  cas  que  ceux  qui  se 
trouveroient  convaincus,  n'aient  pas  de  quoi  payer  les  dites  amendes, 
ils  tiendront  prison  pendant  un  mois  au  pain  et  à  l'eau,  ou  plus  long- 
temps, ainsi  que  les  juges  le  trouveront  plus  à  propos,  selon  la  qualité 
et  l'énormité  des  dits  blasphèmes  :  et  ann  qu'on  puisse  avoir  connoîs- 
sance  de  ceux  qui  retomberont  aux  dits  blasphèmes,  sera  fait  registre 
particulier  de  ceux  qui  auront  été  repris  et  condamnés  ;  il  est  enjoint 
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à  tous  ceux  qui  auront  oui  les  blasphèmes  de  les  révéler  aux  juges 
des  lieux  dans  vingt-quatre  heures  à  peine  de  soixante  sols  d'amende» 
et  plus  grande  s'il  y  échet  ;  et  dans  les  juremens  dont  on  a  ordonné 
ci-aessus  les  chàtimens,  ne  sont  compris  les  énormes  blasphèmes  qai 
ressentent  rinfidélité  et  dérogent  à  la  bonté  et  grandeur  de  Dieu  et 
de  ses  autres  attributs,  lesquels  crimes  seront  punis  de  plus  grandes 
peines  que  celles  qui  sont  déclarées»  ainsi  qu'il  sera  jugé  parles  magis- 
trats eu  égard  à  leur  énormité.    . 

XXXVII.  Défenses  aux  personnes  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée de  s'assembler  pour  faire  l'exercice  de  leur  religion  dans  l'éten- 
due de  ce  dit  pays,  sous  peine  de  châtiment  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances,  lesquelles  ne  pourront  hiverner  à  l'avenir  en  ce  ditpays 
sans  permission,  et  que  si  quelqu'un  y  hivemoit  pour  cause  légitime, 
ils  n'auront  aucun  exercice  public  de  leur  religion,  et  vivront  comme 
des  catholiques  sans  scandale. 

I 

XXXVIII.  Il  est  défendu  à  tous  marchands  forains  de  débiter 
aucunes  boissons  en  détail,  ni  du  tabac  au-dessous  d'une  livre  pesant» 
et  de  traiter  ni  commercer  avec  les  sauvages,  directement  ni  indirec- 
tement, sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  confiscation  des 
marchandises. 

XXXIX.  Défenses  à  tous  marchands  forains  de  faire  manufacturer 
aucuns  capots,  habits,  bas-de-chausses;  chemises,  tapabors  et  autres 
bardes,  ni  d'en  vendre,  en  outre  de  celles  qu'ils  auront  déclarées  dans 
leurs,  factures,  sur  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 

XL.  Pareilles  défenses  à  tous  marchands  forains  de  délivrer  ni 
bailler  aucunes  marchandises  à  pas  un  sauvage  dans  leurs  magasins 
ou  autres  endroits,  quoique  par  ordre  verbal  ou  billet  dos  babitans  ; 
comme  aussi  aux  dits  habitans'de  mener  aucuns  sauvages  chez  les 
dits  marchands  forains  poui*  y  faire  traite,  n'entendant  pas  néanmoins 
èter  aux  dits  babitans  la  liberté  de  la  faire  chez  eux  ou  autre  part» 
comme  il  s'est  ci-devant  pratiqué,  le  tout  sous  les  peines  de  confis- 
cation des  marchandises  et  pelleteries,  et  d^amende  arbitraire. 

XLI.  A  l'avenir  s'il  est  jugé  à  propos,  il  sera  fait  tous  les  ans,  im- 
médiatement après  l'arrivée 'des  premiers  navires  venant  de  France» 
un  tarif  qui  contiendra  le  prix  de  chaque  sorte  et  qu^ité  de  mar- 
chandises. 

XLII.  n  sera  tenu  tous  les  ans,  par  le  dit  lieutenant-général» 'deux 
assemblées  de  police  générale,  une  au  quinze  de  novembre  et  l'autre 
au  quinzième-  avril,  où  les  principaux  babitans  de  cette  ville  seront 
appelés,  dans  lesquelles  le  prix  du  pain  sera  arrêté»  et  il  sera  avisé 
aux  moyens  d'augmenter  et  enrichir  la  colonie,  et  auxquelles  le 
conseil  nommera  deux  conseillers  pour  y  présider,  s'il  le  juge  à 
propos  i  et  ce  qui  sera  résolu  aux  dites  assemblées  sera  rapporté  au 
dit  conseil  par  les  dits  conseillers  ou  lieutenant-général  pour  résoudre 
ce  qui  devi-a  être  exécuté. 

Lesquels  réglemens  ci-dessus  seront  exécntés  selon  leur  forme  et 
teneur,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires,  sur  les  peines  y 
contenues»  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté,  lesquels 
seront  tous  publiés  et  affichés  en  cette  ville  et  partout  où  besoin  sera, 
et  envoyés  à  la  diligence  du  procureur-général»  aux  lieutenans  géné- 
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raux  et  procureurs  du  roi  de  Québec  et  Trois-Riviôres,  juge  et  pro- 
cureur fiscal  de  Montréal»  auxquels  la  cour  ordonne  de  les  faire 
publier,  alEçher  et  exécuter  dans  les  lieux  de  leur  ressort,  et  de  • 

donner  avis  dans  le  mois  au  dit  procureur-général  de  la  réception  et 
publication  d'iceux,  lequel  en  avertira  la  cour. 
Mande  en  outre  la  cour,  etc.,  etc. 

Signé:  DUCHESNEAU. 

Affiché  aux  Trois-Riviéres  par  Ameau,  le  deux  féviîer  1686. 


Ordonnance  du  Qmseil  Supérieur  portant  défense  de  passer  ni  chasser 
sur  les  terres  ensemencées t  du  6e,  juillet  1676. 

Le  conseiï  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Villeray,  de  Tilly, 
Damours,  et  de  Peiras,  conseillers,  le  procureur-général  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  que  la  multi-  Ordonnanco 
plicité  des  chasseurs  qui  passent  journellement  dans  les  terres  ^n^e^^e  pas- 
ensemencées  ou  rompent  les  clôtures  et  y  donnent  entrée   aux  bes-  ger  ni  chasier 
tiaux,  cause  des  dommages  très  considérables,  requérant  qu'il  y  soit  sur  les  terres 
noiirvu  •  ensemencées. 

*^  6  juillet  1676. 

La  cour,  par  provision,  a  fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  ^^  Délib!  du  ^ 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  passer  Cons.  Snp. 
ni  chasser  dans  les  terres  ensemencées,  rompre,  abattre,  ni  forcer  Lettre  A.  Fol. 
les  clôtures,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  et  de  plus  grande  somme,  ^^^  ^' 
si  le  cas  y  échet,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  la  dite 
amende  applicable  moitié  au  dénonciateur,  moitié  au  propriétaire  ; 

Enjoint  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville  de  tenir 
la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle,  à  ce  que 
personne  nW  prétende  cause  d'ignorance,  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  accoutumés,  à  la  diligence  du  procureur-général  qui 
en  ceitifiera  la  cour  dans  quinzaine. 


Signé 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  dédarant  nuUe  une  Saisie  de 
Bceufs  au  service  d^une  habitation^  condamnant  néanmmns  le  défera 
deur  à  payer  le  montant  de  la  somm^  pour  laquelle  la  dite  saisie  avoit 
été  faite,  du  vingt^neuvième  octobre,  mil  six  cent  soixante-seize,  çl^ 
matin, 

La  cour  assemblée  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur  et  l'inten- 
dant» et  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Dàmours,  Dupont,  de  Lot- 
binière,   de  Peiras  et  de  Vitré,    conseillers,  le  procureur-général* 
présent. 

ENTRE  Me.  Jean  de  Mosuy,  chirurgien  en  cette  ville,  demandeur  Arrêt  du  con- 
en  saisie,  d'une  part;  et  Me.  Jean-Bap]tiste  Peuvret,  sieur  de  ■«^^■"P^"®'*^ 
Mesnu  et  Damoisellé  Catherine  Nau,  ea  femme,  défendeurs  oppo-  ^^^^  ^J^Q  ^^, 
sans^  comparant  par  Hubert,  huissier,  d'autre  part.  aie  de  bœufs 
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an  »e^^<5e  Après  que  par  le  demandeur  a  été  conclu  à  ce  qu'il  soit  ordonne 

tioîr^condam-  ^^^  deux  bœufs  par  lui  fait  saisir  sur  les  défendeurs  es  mains  de 
ne  néanmoins  Romain  Trespaffiiy  par  Genaple,  huissier,  le  vingt-deux  de  ce  mois, 
le  défendeur  à  en  vertu  de  rordonnance  du  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette 
payer  le  mou-  y[\\Q  Ju  jour  précédent,  soient  vendus  aii  plus  offrant  et  dernier  en- 
gomme  %ur  c^^risseur,  pour  le  prix  en  provenant  être  payé  de  la  somme  de 
laquelle  la  quatre-vingt-seize  livres  ^  lui  due  par  les  défendeurs  pour  médica- 
dite  saisie  mens  qu'il  leur  a  fournis  et  à  leurs  enfans,  avec  dépens, 
avoit  été  faite. 

Rég.  des  Jug!  -^^  P^^  ^®  ^^^  Hubert  a  été  dit  que  le  demandeur  a  reçu  quelque  chose 
et  Délib.du  Bur  la  somme  par  lui  demandée,  et  qu'à  Tégard  de  laBaisie  par  lui 
Coqs.  Sup.  fait  faire  des  dits  deux  bœufd,  qu'elle  doit  être  déclarée  nulle  et  tor- 
T  -**-_  A  c^i  ^'^j^^g^j-g^  ^y^^  dépens,  dommages  et  intérêts,  comme  étant  bœufs 
de  service  non  sujets  à  exécution,  suivant  l'ordonnance. 

Par  le  demandeur  a  été  répliqué  que  les  dits  bœufs  saisis  ne  sont 
point  es  mains  des  défendeurs  ni  de  leur  fermier,  et  qu'ainsi  la  dite 
saisie  doit  être  déclarée  bonne  et  valable»  et  les  dits  bœu&  vendus. 

Parties .  ouïes  ;  vu  les  dites  ordonnances  et  saisie  susdatées,  bail 
fait  par  les  défendeurs  à  Jean  Quercanivet  d'une  habitation  sise  à 
Gaudarville,  passé  par -devant  Rageot,  notaire  royal  en  cette  ville, 
le  vingt-neuf  décembre,  mil  six  cent  soixante-quinze,  par  lequel  il 
appert  que  les  dits  deux  bœufs  saisis  sont  de  la  dite  habitation  et  pour 
faii^  valoir  icelle  ;  tout  considéré,  après  serment  pris  du  demandeur 
qui  a  juré  n'avoir  reçu  sur  la  somme  par  lui  demandée  aux  défen- 
deurs qu'un  quartier  de  veau  de  la  valeur  de  soixante  sois  : 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  défendeurs  à  payer  au  de- 
mandeur la  somfue.de  quatre-vingt-treize  livres  restant,  a  déclaré  et 
déclare  la  dite  saisie  nulle,  sauf  au  demandeur  à  se  pourvoir  pour 
son  payement  sur  Jes  autres  biens  des  défendeurs  ainsi  qu'il  avisera 
bien,  dépens  compensés. 

Signé  :  *  DUCHESNEAU. 


^-^ Arrêt  du  Conseil  Supéreeur  de  Québec,  qui  condamne  Jean-Baptiste 
Morin  Rochehelle,  et  autres  Hahitans  de  la  seigîieurie  de  Gaudarville 
à  payer  Me.  Jean  de  Mosny  ce  qu^ils  doivent  au  sieur  Peuvret  de 
MesnUf  pour  cens  et  rentes  et  lods  et  ventes,  jusqu'à  concurrence  de 
93lbs.  et  lesjraisf  du  quinzième  mars,  mil  six  cent  soixante-dix-sept. 

La  cour  assemblée  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de 
Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras,  de  Vitié,  conseil- 
lers, et  le  procureur-général  du  roi  présent. 

Arrêt  du  con-  FlNTRE  Jean  de  Mosny,  maître-chirurgien,  en  cette  "ville,  deman- 
soil  supérieur  J]j  deur  en  sdsie,  d'une  part  ;  et  Jean-Baptiste  Morin  Rochebelle, 
3eln  mt?™'*^  Noël  Pinguet,  Jean  Dubusc  et  Louis  Brassard  ajournés  pour  jurer  et 
Morin  Roche-  affirmer  ce  qu'ils  doivent  au  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  seigneur  de 
belle  et  autres  Gaudarville,  par  exploits  de  G-enaple,  huissier,  des  cinq,  six  et  dixième 
habitans  de  la  ^^  ç^  n^QJ^,  défendeurs,  d'autre  ;  et  René  Hubert,  huissier,  appelé 
Gaudarville  à  ^omm^  procureur  du  dit  sieur  de  Mesnu  cour  voir  ordonner  que  le 
payer  &  I^e.  demandeur  aura  délivrance  des  choses  saisies,  présent  en  personne, 
Jean  de  Mos-  encore  d'autre  part. 
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Après  que  par  le  demandeur  a  été  conclu  conforniément  aux  dits  JJ.  ^  qn*il« 
exploits  à  ce  que  les  défendeurs  eussent  à  afErmer  ce  (lu'ils  doivent  gjeî^r  ppu'tret 
au  dit  sieur  de  Mesnu  tant  pour  lods  et  ventes,  cens  et  rentes  qu'au-  ^e  Mesnu 
trement,  pour  par  lui  demandeur  avoir  et  recouvrer  payement  de  la  pour  cens  et 
somme  de  quatre-vingt  treize  livres  à  laquelle  le  dit  sieur  de  Mesnu  rentes  et  lods 
a  été  condamné  par  arrêt  du  vingt-neuvième  octobre  dernier  et  qu'ils  *  ,Y  concur- 
lui  fassent  délivrance  de  ce  qu'ils  doivent  avec  dépens.  reiicede93lbB. 

15  mars  1677. 

Par  les  défendeurs  a  été  dit,  savoir,  par  le  dit  Morin,  qu'il  a  acheté  p.^fw'^.V*  ^JJ^' 
une  habitation  dans  la  seigneune  de  Gaudarville,  mais  qu'il  n'en  doit  Cons.  Siip. 
rien,  le  dit  sieur  de  Mesnu  lui  ayant  promis  que  loi-squ'il  acheteroit  1677-18.  Fol. 
une  habitation  sur  la  dite  seigneurie  qu'il  n'en  payeroit  aucuns  lods  8  Ro. 
et  ventes. 

Par  les  dits  Pinguet  et  Dubusc,  qu'ils  ont  fait  achat  d'une  habita- 
tion dans  la  dite  seigneurie  et  qu'ils  n'en  doivent  aucunes  choses, 
l'ayant  prise  en  payement  d'une  personne  qui  leur  devoil  plus  qu'elle 
ne  vaut  et  qu'il  n'est  porté  par  le  contrat  de  vente  ;  et  par  le  dit  Louis 
Brassard,  qu'il  doit  les  lods  et  ventes  d'une  habitation  qu'il  a  acquise 
dans  la  dite  seigneurie,  soutenant  qu'il  lui  en  doit  être  fuit  remise  du 
tiers  comme  font  tous  le^  seign.eui-s  de  ce  pays. 

Et  par  le  dit  Hubert,  au  dit  nom,  a  été  dit  qu'il  ne  doit  être  fait 
aucunes  remises  aux  dits  défendeurs  des  lods  et  ventes  de  leurs  dites 
acquisitions,  et  consent  que  le  demandeur  soit  payé  de  ce  qui  lui  est  ' 
dû  par  le  dit  sieur  de  Mesnu  sur  les  deniers  saisis  ; 

Parties  ouïes  et  vu  le  dit  arrêt  susdaté,  tout  considéré  : 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  dits  défendeurs  de  payer  et 
vider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  chacun  en  leur  particulier  pour 
lods  et  ventes  des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  dans  la  dite  seigneurie 
de  Gaudarville,  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'acquêts,  en  celles  du  dit 
demandeur  jusques  à  la  concurrence  de  la  dite  somme  de  quatre-vingt 
treize  livres  et  des  frais  faits  depuis  le  dit  arrêt  susdaté,  dont  ils  de- 
meureront valablement  déchargés  envers  le  dit  sieur  de  Mesnu. 


Signé  : 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  lepayemet^t  des  Lods  et  Ventes^ 
sans  remise,  du  quinzième  jour  de  mars,  mil  six  cent  soixante-dix- 
sept,  du  matin, 

La  cour  asserablée^  où  étoient  Monsieur  Tintendant,  les  Sieurs  de  Vil- 
leray,  de  Tilly,  Damours^  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le 
procureur-général  du  roi,  présent. 

• 

ENTRE  Jean  de  Mosny,  Me.  chirurgien  en  cette  ville,  demandeur,  en  Arrêt  qui  or- 
saisie  d'une  part,  Jean.Bapti.ste  Morin  Rochebelle,  Noël  Pinguet,  ^°n"  des^fod*"» 
Jean  Dubusc  et  Louis  Brassard,  ajournés  pour  jurer  et  affirmer  ce  qu'ils  ^^  ventes  sans 
doivent  au  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  seigneur  de  Gaudarville,  par  exploits  remiae. 
de  Genaple,  huissier,  des  cinq,  sii  et  dixième  de  ce  mois,  défendeurs,  i^™^"  W'^' 
d^aulre  ;  et  Réué  Hubert,  huissier,  appelé  comme  procureur  du  dit  sieur  ji/cons.  8ap. 
de  Mesnu,  pour  voir  ordonner  que  le  demandeur  aura  délivrance  des  choses  ^677  à  8O.F0). 
saisies,  présent  en  personne,  encore  d'autre  part  :  7  Ro. 
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Après  que  par  le  damandeur  a  été  codcIu,  conformément  aux  dits  ex- 
ploits, à  ce  que  les  défendeurs  eussent  à  affirmer  à  ce  qu'ils  doivent  au  dit 
sieur  de  Mesnu  tant  pour  lods  et  ventes,  cens  et  rentes  qu'autrement,  pour 
par  lui  demandeur  avoir  et  recouvrer  payement  de  la  somme  de  quatre- 
vingt-treize  livres,  à  ^laquelle  le  dit  sieur  de  Mcsnu  a  été  condamné  par 
arrêt  du  vingt-neuvième  octobre  dernier,  et  qu'ils  lui  fassent  délivrance  de 
ce  qu'ils  doivent,  avec  dépens  ; 

Par  les  défendeurs,  a  été  dit,  savoir  :  par  le  dit  Morin,  qu'il  a  acheté 
^  une  habitation  dans  la  seigneurie  de  Gaudarville,  mais  qu'il  n'en  doit  rien, 

le  dit  sieur  de  Mesnu  lui  ajant  promis  que  lorsqu'il  achèteroit  une  habita- 
tion sur  sa  dite  seigneurie  qu'il  n'en  payeroit  aucuns  lods  et  ventes  5  par 
les  dits  Pinguet  et  Dubusc,  qu'ils  ont  fait  achat  d'une  habitation  dans  la  dite 
seigneurie,  et  qu'ils  n'en  doivent  aucunes  choses,  l'ayant  prise  en  payement 
d'une  personne  qui  leur  de  voit  plus  qu'elle  ne  vaut  et  qu'il  n'est  porté  par 
le  contrat  de  vente  ;  et  par  le  dit  Louis  Brassard,  qu'il  doit  les  lods  et 
ventes  d'une  habitation  qu'il  a  acquise  dans  la  dite  seigneurie,  soutenant 
qu'il  lui  en  doit  être  fait  remise  du  tiers  comme  font  tous  les  seigneurs  de 
ce  pays,  et  par  le  dit  Hubert,  au  dit  nom,  a  été  dit  qu'il  ne  doit  être  fait 
aucunes  remises  aux  dits  défendeurs  des  lods  et  ventes  de  leurs  dites 
acquisitions,  et  consent  que  le  demandeur  soit  payé  de  ce  qui  lui  est  dû 
par  le  dit  sieur  de  Mesnu  sur  les  deniers  saisis  ; 

Parties  ouïes,  et  vu  le  dit  arrêt  sus-daté  ;  tout  considéré  : 

*  La  cour  a  condamné  et  condamne  les  dits  défendeurs  de  payer  et  vuider 
leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  chacun  en  leur  particulier  pour  lods  et 
ventes  des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  dans  la  dite  seigneurie  de  Gaudar- 
ville, sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'acquêts,  en  celles  du  dit  demandeur 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  dite  somme  de  quatre-vingt-treize  livres  et 
des  fi*ais  faits  depuis  le  dit  arrêt  sus-daté,  dont  ils  demeureront  valable- 
ment déchargés  envers  le  dit  sieur  de  Mesnu. 

Signé:  DUCHESNEAU. 


*— Arrêt  du  Canséil  Supérieur  de  Québec  qui  condamne' Jean  Ques- 
neville  à  cent  sols  d'amende  pour  avoir  fait  signer  da7is  P église  des 
ProcèS'Verhauoi  contre  le  nommé  Rolland^  et  qui  défend  aux  curés 
de  lire  dans  les  églises  ou  aux  portes  d*icelles  aucuns  écrits  que  ceux 
qui  regardent  les  choses  ecclésiastiques  ^  ou  ce  qui  sera  ordonné  par 
justice,  du  vingt-un  juin,  mil  six  cent  soixante-dix-sept. 

Le  conseil  assemble  où  étoîent  Monsieur  le  gouveAieur,  Monsieur 
l'intendant,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Dupont,  de  Lotbiuière, 
de  Peiras,  de  Vîlré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  qui  cen-  TTINTRE  le  procuréur-général  du  roi,  demandeur  et  accusateur, 
Queanevilîo'  à  ^  à'ûne  part  ;  et  Jean  Quesneville,  accusé  et  défendeur  d'autre  ; 
lOQ^BoU  dV  VU  par  le  conseil  son  arrêt  du  sixième  avril  dernier  portaiit  entr'autres 
mende  pour  choses  que  le  dit  Quesneville  seroit  ajourné  à  la  requête  du  dit  procu- 
avoir  fait  reur-général  à  comparoître  personnellement  par  devant  le  sieur  de 
signer  dans  Lotbiniôre,  conseiller,  commissaire  en  cette  partie,  pour  être  ouï  et 
procè^ver-      interrogé  sur  les  charges  contenues  es  informations  faites  par  le  dit 
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sieur  commissaire  à  la  requête  de  François  Noir  dit  Rolland»  habitant 
de  la  paroisse  de  la  Chine,  en  Tlsle  de  Montréal  ;  les  dites  informa- 
tions cinq  et  huitième  mars  dernier,  ajournement  fait  au  dit  Quesne- 
ville  à  comparoir  personnellement,  par  Bailly  et  Cabazier,  huissiers 
au  dit  Montréal,  le  quinzième  avril  dernier  ;  interrogatoire  prêté  par 
le  dit  Quesneville  par  devant  le  dit  sieur  conseiller  commissaire,  le 
vingt-unième  mai  dernier;  ordonnance  portant  communication  du 
deuxième  de  ce  mois  ;  conclusions  du  dit  procureur-général  du  trei-^ 
zième  de  ce  présent  mois  ;  requête  présentée  par  le  dit  Quesneville, 
de  lui  signée,  tendante  à  être  renvoyé  absous  de  Paccusation  faite 
contre  lui  ;  et  oui  le  rapport  du  dit  sieur  de  Lotbinière,  conseiller 
commissaire,  tout  considéré  : 


Le  conseil  a  condamné  et  con- 
damne le  dit  Quesneville  en  cent 
sols  d'amende  vers  le  roi,  et  lui 
fait  défenses  à  l'avenir  de  s'immis- 
ser  en  pareilles  affaires  sur  plus 
grandes  peines,  et  au  sieur  Guy- 
otte,  cure  de  la  dite  paroisse  de  la 
Chine  et  à  tous  autres  ecclésiasti- 
ques de  ce  pays  de  lire  ni  faire 
lire  dans  les  églises  ou  aux  portes 
d'icelles  aucuns  écrits  que  ceux 
qui  regarderont  purement,  les 
choses  ecclésiastiques,  ou  ce  qui 
sera  ordonné  par  justice,sur  telles 
peines  que  de  raison  ;  et  sera  le 
présent  arrêt  lu,  publié  et  affiché 
en  tous  les  lieux  ordinaires  de  ce 
pays,  à  la  diligence  du  dit  procu- 
reur-général qui  en  certifiera  le 
conseil  dans  deux  mois. 


Signé  ; 


Monsieur  le  gouverneur  a  été 
d'avis  que  Quesneville  soit  con- 
damné à  cent  sols  d'amende  seule- 
ment, attendu  son  peu  de  moyens, 
pour  avoir  sans  permission  ni  au- 
torité de  justice  présenté  et  fait 
signer  en  pleine  église  des  procès- 
verbaux  aux  habitans  de  la  Chine 
par  l'ordre  du  sieur  Guyotte,  curé 
au  dit  lieu,  contre  le  nommé  Rol- 
land, aussi  habitant  de  la  dite  pa- 
roisse, et  sur  les  faits  résultants 
tant  de  son  interrogatoire  que  des 
informations  faites  à  la  requête  du 
dit  Rolland,  par  le  sieur  de  Lotbi- 
niôi-e,  commissaire,  député  par  le 
conseil,  et  autres  charges  portées 
par  icellçs,  que  le  dit  Sr.  Guyotte 
y  sera  mandé,  pour  lui  ouï  être 
ordonné  ce  que  de  raison,  sou- 
haitant mon  dit  sieur  le  gouver- 
neur pour  les  raisons  qu'il  a  re- 
présentées à  la  compagnie,  que 
son  avis  soit  inséré  à  la  marge  du 
présent  arrêt,  et  a  signé. 
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baux  et  qui 
défend  aux  cu- 
rés de  lire 
dans  les  égli- 
ses aucuns 
écrits   que 
ceux  qui  re- 
gardent les 
choses  ecclé- 
siaatic|ue8,  ou 
ce  qui  sera 
ordonné  par 
justice, 
•il  juin  1677. 
Bég.  des  Jnff« 
et    Délib.   da 
Cons.  Sup. 
1677-18,   Fol. 
18  Vo. 


L'arrêt  ci-à  côté  a  été  lecture  et  affiché  es  lieux  ordinaires  de  cette 
ville  de  Québec,  le  2de.  juillet  1677,  suivant  qu'il  est  apparu  par  le 
rapport  de  Roger,  premier  huissier  du  conseil,  rapporté  par  monsieur 
le  procureur-général. 

Signé  : 


Le  dit  arrêt  a  été  affiché  à  Montréal,  le  24  août  1677,  par  Cabazier 
et  BaiUy. 


Signé 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Qu^ec  qui  maintient  les  Echevîns 
de  Phôtel-commuH  de  Québec  en  possession  d'un  terrain  sur  lequel 
la  Boucherie  est  construite,  et  qui  condamne  Pierre  Parent  et 
autres  boucJurs  de  payer  les  loyers  des  étaux  qu'ails  occupertt  dans 
la  dite  boucherie,  du  cinquième  juillet,  mil  six  cent  soixante-diX" 
sept,  du  matin. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
rintendant,  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de 
Lotbinière,  de  Peiras,  de  Vitrd,  conseillers,  et  Dauteuil,  procu- 
reur-général du  roi. 

Arrêt  du  con-  inNTRE  les  échcvins  de  Tbôtel-coramun  de  cette  ville  de  Québec, 
seil  supérieur  Jj  appelant  de  sentence  rendue  par  le  lieu  tenant- gêné  rai  de  la  pré- 
de Québeccjui  ^,^j^  ^Jg  ^^j.|.ç  jj^^  y[\\Q^  du  dix-septiôme  mars  dernier,  d'une  part; 
éche"  ins  de^*  ^^  Pierre  Parent,  boucher,  intimé,  comparant  par  Jeanne  Badault, 
l'hôtel-com-  sa  femme  et  procuratrice,  d'autre, 
mun  de  Qué- 
bec, en  la  pos-  Parties  ouïes,  vu  la  dite  sentence  dont  est  appel  qui  condamne 
terrain  Bur  le- ^^^^®^  Lecourt,  Guillaume  Julien  et  Guillaume  Guillot,  bouchers, 
quel  la  Bou-  de  payer  aux  dits  échevins  ce  qu'ils  leur  peuvent  devoir  des  arré- 
cherie  est  rages  des  loyers  pour  les  étaux  qu'ils  ont  occupés  dans  la  boucherie 
construite  et  ^^  ^^^^^  ^iHe,  à  la  réserve  du  dit  Parent  qu'elle  décharjre  de  toutes 
qai  condamne  .  ,  ,m    •      •        i  ^  /*\  ».         ^ 

Pierre  l'aretit  poursuites, et  ordonne  qu  il  jouira  de  son  Côteau  (*)  comme  maître  et 

et  autres  bou-  pn)priétaire  de  la  place  sans  payer  aucune  chose  tant  pour  le  passé 
chers  à  paver  que  pour  l'avenir  ;  permet  au  dit  Parent  de  se  pourvoir  vers  le  roi 
étaux^d"la  ®'  ®°"  conseil  pour  la  propriété  de  toute  la  place  à  lui  accordée  par 
dite  Bou-  Monsieur  Davaugour,  lors  gouverneur  de  ce  pays,  et  toutes  les  pièces 
chérie.  énoncées  dans  icelle  sentence  ; 

5. juillet  1677. 

et  %éHb  "(fi  Requête  présentée  par  les  dits  échevins  tendant  à  être  reçus  appe- 
Cons,  Sup.  ians  de  la  dite  sentence  au  regard  du  dit  Parent,  signée  "  Juchereau 
1677-8,  Fol.  de  la  Ferté,  et  des  Colombiers  ;  "  aiTÙt  du  conseil  du  cinq  avril  der- 
23  Vo.  j,ie|.^  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  qui  les  reçoit  en  leur  appel  et 

leur  permet  de  faire  intimer  le  dit  Parent  et  telles  autres  personnes 
qu'ils  aviseroient  bien  ;  signification  du  tout  au  dit  Parent  par  Le- 
vasseur,  huissier,  du  dix-septième  du  même  mois  ;  griefs  d'appel 
fournis  par  les  dits  échevins,  appelans,  d'eux  signés  ;  autre  arrêt  du 
vingt-sixième  avril  dernier,  portant  entr' autres  choses  que  les  moyens 
d'appel'  founiis  par  les  appelans  seroient  communiqués  à  l'intimé 
avec  toutes  les  autres  pièces  du  procès  dans  la  huitaine,  pour  par  lui 
y  donner  ses  réponses  dans  la  huitaine  d'après,  pour  le  tout  être  com- 
muniqué au  procureur-général,  être  mis  es  mains  du  sieur  de  Peiras, 
conseillcr,commis  à  cet  effet,  pour,  à  son  rapport,  leur  être  fnit  droit  ; 
signification  du  dit  arrêt  au  dit  Parent  par  Roger,  premier  huissier 
du  conseil,  du  huitième  mai  dernier  ; 

Réponses  fournies  par  le  dit  Parent  aux  griefs  d'appel  des  dits 
appelans,  signées  "  Jeanne  Badault  "  pour  le  dit  Parent,  son  mari, 
par  lesquelles  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'il 
rentrera  en  la  propriété  et  jouissance  de  remplacement  et  droit  de 
boucherie,  conformément  au  titre  de  conces-sion  à  lui  accordée  par 
le  dit  sieur  Davaugour,  le  trentième   août,  mil  six  cent  soixante- 

(*)  Etiau  ou  efH^  so  disait  autrefoif  iudifFéremnient;  à  présent  on  dit  éial. 
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deux  ;  ce  Faisant,  condamnai*  Jes  sieurs  Charon,  Juchereau  et  Le* 
vallon,  en  leurs  propres  et  privés  noms,  à  lui  rendre  et  restituer  ce 
qu'ils  ont  eu  et  reçu  de  loyers  de  la  dite  boucherie  comme  usurpa- 
teurs de  son  bien,  et  de  le  rembourser  de  toutes  les  pertes,  dommages 
et  intérêts  qu'il  a  soufferts  pour  la  non-jouissance  du  dit  emplace- 
ment, offrant  tenir  compte  de  la  valeur  du  bâtiment  que  les  dits  ap- 
pelans  ont  fait  dresser  sur  icelui  ; 

Répliques  des  dits  appelans  signées  "  Juchereau  de  la  Perte,  et 
des  Colombiers,"  par  lesquelles  ils  concluent  à  ce  que  Thôtel-commun 
de  cette  ville  soit  maintenu  et  conservé  en  la  propiiété  et  jouissance 
du  dit  emplacement  et  boucherie  ;  que  défenses  soient  faites  au  dit 
Parent  de  parler  à  l'avenir  si  immodérément  comme  il  a  fait  par  son 
écrit  de  réponses,  et  qu'il  soit  condamné  aux  dépens  ; 

Procuration  passée  par-deVant  Vachon,  notaire  à  Beauport,  le  dix- 
neuvième  jour  de  juin  dernier,  par  laquelle  le  dit  Parent,  intimé, 
autorise  et  donne  pouvoir  à  la  dite  Jeanne  Badault,  sa  femme,  de 
^re  toutes  et  chacunes  les  poursuites  du  dit  procès  jusques  à  arrêt 
définitif;  requête  présentée  au  conseil  par  la  dite  Badault  au  nom  du 
dit  intimé  son  mari,  d'elle  signée,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  juger  le  dit  procès  d'entr'elle,  au  dit  nom,  et  les 
appelans,  et  que,  conformément  à  son  titre  qui  est  un  des  plus  forts 
de  ce  pays,  ordonner  que  le  dit  intimé  rentrera  ds  plein  droit  en  la 
■  propriété,  possession  et  jouissance  de  son  emplacement  et  droit  de 
boucherie,  et  condamner  les  usurpateurs  de  son  bien  en  tous  ses 
dépens,  dommages  et  intérêts,  requérant  à  cet  effet  l'adjonction  du 
procureur-général  du  roi  ;  / 

Titre  de  concession  par  lequel  Monsieur  le  comte  de  Frontenac, 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  ce  pays,  a  donné  et 
accordé  à  l'hôtel-commun  de  cette  dite  ville  entr'autres  choses  le  lieu 
et  emplacement  où  est  de  présent  bâtie  la  dite  boucherie,  prétendu 
par  le  dit  intimé,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  et  insé- 
rées par  icelui,  daté  à  Québec  le  quinzième  jour  d'avril,  mil  six  cent 
soixante-treize,  signé  "  Frontenac,"  et  contresigné  "  Le  Chasseur," 
avec  paraphe,  et  scellé  d'un  cachet  de  cire  d'Espagne  rouge  5 

Conclusions  du  procureur- général  du  roi  du  vingt-cinquième  jour 
du  dit  mois  de  juin  dernier;  ouï  le  rapport  du  sieur  de  Peiras,  con- 
seiller, commissaire  en  cette  partie  ;  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  déclaré  et  déclare  qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien  appelé, 
ce  faisant,  a  maintenu  et  maintient  les  appelans  en  la  possession  et 
jouissance  du  dit  emplacement  et  boucherie  construite  sur  icelui, 
pour  par  eux  et  leurs  successeurs  en  jouir  à  l'avenir,  conformément 
aux  clauses  portées  par  le  dit  titi-e  de  concession  du  quinzième  avril, 
mil  six  cent  soixante-treize  ;  et  condamné  le  dit  Parent  et  autres 
bouchers  à  payer  les  loyers  qu'ils  doivent  pour  les  étaux  dont  ils  ont 
joui  dans  la  dite  boucherie,  du  passé  jusques  à  ce  jourd'hui,  et  aux 
dépens  chacun  en  droit  soi. 


^gné 
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^-^Arrêt  du  Conseil  Supé/ieur  de  Québec  y  qui  permet  aux  Huissiers 
et  Sergents  Royaux  de  mettre  à  exécution  ses  Arrêts  et  Ordonnances 
hors  la  ville  et  banlieue  de  Québec^  et  aux  Huissiers  du  Conseil-^ 
d^exécuter  ceux,  de  la  dite  ville  et  banlieue,  du  cinquiènu  juillet^ 
mil  six  cent  soixante-dix-sept,  du  matin. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
Pintendant,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de 
Lotbinière,  de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureui- 
général  du  roi; 

MU^iu^^rieur  Ij^NTRE  les  huissiers  de  la  prévôté  de  cette  ville,  dematadeurs  en 
qui  venxiet^  J-J  explication  d'arrêt,  d'une  part  ;  et  les  huissiers  du  conseil  défen- 
anz  huissiem  deurs,  d'autre. 

et  sergents 

royaux  de  Parties  ouïes,  vu  la  requête  présentée  par  les  huissiers  de  la  dite 

mettre  a  exô»        /   a^  /  ^  i  *       m     i  •  «i 

cution  ses        prévôté  a  ce  que  pour  les  causes  j  contenues  il  plaise  au  conseil»  en 

arrêts  et  or-    expliquant  son  an-êt  du  septième  décembre  dernier,   qu'ils  exploite* 

donnances       yont  par  devant  lui,   et  qu'à  l'avenir  ils  mettront  ses  arrêts  et  ordon- 

♦  ï?-!^;!?,!® ^^  nances  à  exécution  hors  la  ville  et  banlieue  de   Québec  et  par  toutes 
et  bau  lieue  de  _  .  ,  i  i\    -i      ,       •   .*         t  i.         «ii       •     n 

Québec  et  aux  l^^   cotes  qui  sont  au-delà  de  Ja  nviere  de  cette  dite  ville,  icelles 

huissiers  du    n'étant  comprises  en  la  dite  banlieue,  avec  défenses  aux  huissiers  du 
conseil  d*exé-  conseil  de  les  troubler  ni  empêcher  à  peine  de  cent  livres  d'amende» 
îa  dite^vTue  et  ^^  ^^^®  requête  signée  "  LeVasseur,  Biron,  Gosset  et  Genaple  ;" 
banlieue. 

6  juillet  1677.       Arrêt  du  conseil  portant  communication  aux  dits  huissiers  du  con- 

^®S- des  J^.  ggj]^  pQm-  igyj.  réponse  vue  être  ordonné  ce  que  de  raison,  du  vingt* 

Cons.^Sui).       huitième  juin  deiiiier  ;  réponses  des  dits  huissiers  du  conseil  du  troi- 

1677-18,  Fol.  sième  de   ce  mois,  signées  "  Roger  et  Hubert,"   par  lesquelles  ils 

2j  Ro.  concluent  à  ce  que  les  huissiers  de  la  dite  prévôté  soient  déboutés  de 

leurs  prétentions,  qu'il  soit  dit  que  le  dit  arrêt  du  septième  décembre 

dernier,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  que  conformément  àicelui 

les  dits  LeVasseur  et  Biron,  huissiers,  soient  interdits  des  fonctions 

de  leurs  charges  et  condamnés  à  Tamende  y  portée  et  en  tous  leurs 

dommages  et  intérêts  pour  avoir  instrumenté  et  mis  à  exécution  des 

arrêts  du  conseil  au  préjudice  du  dit  arrêt  qui  leur  avoit  été  signifié 

le  vingt-sixième  avril  dernier  ;  et  au  reg^d  du  dit  Genaple,  huissier, 

que  l'ordonnance  dernière,  titre  tieize,  article  trois,  qui  défend  a 

tous  huissiers,  sergents  et  autres  officiers  de  justice,  d'être  greffiers 

des  geôles,  concierges,  geôliers,  ni  guichetiers  a  peine  de  cinq  cents 

livres  d'amende  et  de  peine  corporelle  s'il  y  échet,  sera  exécuté  selon 

sa  forme  et  teneur,  requérant  à  cette  fin  l'adjonction  du  procureur* 

général  du  roi  ;  • 

Arrêt  du  dit  jour  septième  décembre  dernier,  portant  pouvoir  aux 
dits  Roger  et  Hubert  d'exercer  et  faire  les  fonctions  de  leurs  dites 
charges  d'huissier  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'autres  justices  du 
ressort  de  cette  cour,  tout  ainsi  qu'ils  ont  fait  ci-devant,  avec  défenses 
à  tous  autres  huissiers  de  mettre  à  exécution  les  ordonnances  et  arrêts 
de  cette  cour,  sMl  n'en  est  par  elle  autrement  ordonné,  sur  peine  d'in-* 
terdicdon  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  ; 

• 
Signification  du  dit  arrêt  fait  par  le  dit  Roger,  le  dit  jour  vingt- 
sixième  avril  dernier  au  dit  Genaple,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres 
huissiers  de  la  dite  prévôté  ;  et  ouï  le  procureur-général  en  ses  con- 
clusions ;  tout  considéré  : 
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Le  conseil  en  expliquant  son  dit  arrêt  a  permis  et  permet  à  tous 
hnissiers  et  sergens  royaux  de  ce  pays  de  mettre  à  exécution  ses 
ari'ôts  et  ordonnances  hors  l'étendue  de  cette  ville  et  banlieue  d'icclle, 
dans  laquelle  NÎlîe  et  banlieue  il  n'y  aura  que  fes  huissiers  du  conseil 
qui  y  pourront  mettre  à  exécution  ses  arrêts  et  ordonnances  et  tous 
autres  actes  émanés  de  lui  ;  et  au  surplus  Içs  parties  hors  de  cour  el 
de  procès  sans  dépens. 


Signe  ; 


* — Arrêt  du  Conseil  Sf/péricur  de  Québec  qui  relevé  Pierre  Rf)l)erg$ 
et  Antoinette  Ragau,  son  épouse^  du  défaut  d^nsinmition  de  leur 
donation  entre  vifs,  insé'^ée  en  leur  contrat  de  marifige,  du  sixième 
septembre,  mil  six  cent  soixante-dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  l'évêque  et  l'intendant, 
les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,'  Damours,  Dupont,  de  Lotbiniére, 
de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général. 

• 

SUR  la  requête  présentée  par  Pierre  Roberge  et  Antoinette  Ragau,  ^J*'*^  1'"  "*" 
sa  femme,  demcurans  en  l'isle  et  comtn  de  Saint-Laurent,  par  la-  aJ^^cree'^et 
quelle  ils  exposent  que  par  leur  contrat  de  manège,  passé  par-devant  Antoinette 
Becquet,  notaire   royal  en  cette  ville,  le  dixième   octobre,  mil  six  Ra^aa,  soa 
cent  soixante-onze,  il»  se  sont  fait  donation   entre  vifs  de  tous  leurs  ^jÇf^T'r*" 
biens-meubles,  acquêts  et  conquùts  immeubles  qui  se  trouveront  leur  ^inumionda 
appartenir  après  le  décès  du  premier  mourant,  pour  par  le  survivant  leur  donatH» 
du  tout  jouir,  faire  et  disposer  ;  pour  l'exécution  et  effet  de  laquelle  mntucllr. 
donation  il  auroit  été  nécessaire  de*  faire  insinuer  Je  dit  contrat  do  ^/f^V  ^^' 
mariage,  ce  qu'ils  n'ont  fait,  pour  ne  pas  savoir  les  affaires  et  la  con-  ^^  ^t)é!ib.  *<£ 
séquence  de  la  dite  insinuation  ;  et  comme  ils  souhaite  roi  ont  bien  Conn.  Sup. 
que  la  dite  donation  subsistât,  mais  comme  il  n'y  a  })oint  de  chancel-  1677-18.  F«l. 
lerie  établie  en  ce  pays  pour   obtenir  lettres  de  relèvement  du  dit  ^^  ^^' 
défaut  d'insinuation,  ils  requièrent  qu'il  plaise  au  conseil  les  relever 
du  dit  défaut  d'insinuation,  ce  faisant,  ordonner  que  le  dit  Contrat 
sera  insinué  en  toutes  jurisclictions  qu'il  appartiendra,  et  que  la  dite 
donation   vaudra  et  sortira  à  exécution,  comme  si  elle  a  voit  été  insi- 
nuée dans  le  tems  de  l'ordonnance  ; 

Vu  la  dite  requête  signée  "  P.  Roberge  et  A.  Ragan,"  et  le  difc 
contrat  de  mariage  susdaté  ;  et  ouï  le  procureur-général  du  roi  en 
ses  conclusions  : 

Le  conseil  a  relevé  et  relève  les  dits  Roberge  et  Ragau  du  dit  défaut 
d'insinuation,  ce  faisant,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  donation  faite 
entr'eux  par  leur  dit  contrat  de  mariage  sus-daté,  sera  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  renvoie  les  parties  par-devant  les  juges  à  qui 
la  connoissance  en  appartient  pour  l'insinuation  par  elles  requise. 


Signé  : 
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*~^Arrêt  du  Conseil  Su2yérieur  de  Québec^  qui  permet  à  Louis  Le 
Vasseur  de  jouir  du  revenu  du  bien  de  Marie  Magdeleine  Berson^ 
jusqu^à  ce  qiCelle  sait  pourvue  au  ait  attei?it  Page  de  majorité^  du 
vingtième  septembre^  mil  six  cent  soiccanie-dix-sept. 

Le  conseil  assemble  où  étoîent  Messieurs  Tëvêque  et  l'intendant, 
les  Sieurs  de  Villeray,  Damours,  Dupont,  de  Lotbiniére,  de  Peiras, 
de  Vitré,  conseillers,  et  le  procureur-général. 


Arrêt  qui  per-  QUR  la  requête  présentée  au  conseil  par  Louis  Le  Vasseur,  ayant 
ÎT*  *   ^°de  ^  épouse  Marguerite  Bellanger,auparavant  veuve  de  défunt  Antoine 


imir  dn  bien  Berson,  contenant  que  dés  le  départ  des  navires  de  l'an  dernier,  le 
<ie  M.  Magdp-  procureur-général  lui  mena  et  mit  en  main  Marie  Magdelaine  Berson, 
laine  Beraon  Hlledu  dit  défunt  et  de  la  dite  Bellanger,  après  l'avoir  retirée  des  Ursu- 
i^  de  m  "  ^*°®^  ^^  ®^'®  ^^^^^  ^^  pension,  son  bien  ne  pouvant  pas  l'y  entretenir  ; 
jnrité.  niais  comme  il  est  chargé  d^autres  sea  enfants  et  que  si  cette  HUe  qui 

20  aept.  1677-  n'a  que  peu  de  biens  lui  demeuroit  à  charge,  ses  dits  enfants  en  souf- 
^°rurh  ^*!f  ^^^^^**^°^»  requérant  le  conseil  d'y  pourvoir,  ce  faisant,  qu'il  lui  plaise 
Oons.  Sun.  "  ^"*  accorder  le  revenu  du  bien  que  peut  avoir  la  dite  Berson  pendant 
1677-X8,  Fol.  qu'elle  sera  avec  lui  et  jusques  à  ce  qu'elle  soit  pourvue  si  mieux 
38  Vo.  n'aime  le  conseil  l'en  décharger  ; 

Vu  la  dite  requête,  signée  "  Louis  Le  Vasseur  f  arrêt  du  conseil 
du  neuvième  août  dernier,  étant  au  bas  d'icelle,  portant  communica- 
tion au  procureur-général  du  roi  et  par  ses  mains  au  tuteur  de  la  dite 
Berson,  pour,  les  conclusions  çlu  dit  procureur-général  et  réponses  du 
dit  tuteur  vues,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ;  réponses  de  Bertrand 
Chenay,  sieur  de  la  Garenne,  tuteur  de  la  dite  fierson,  du  dix-huit 
de  ce  mois,  qui  consent  à  la  demande  du  dit  Le  Vasseur  ;  conclusions 
du  dit  procureur-général  du  roi,  dudix-nenvième  de  ce  mois  ;  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  LeVasseur  jouira  à 
l'avenir  du  revenu  du  bien  de  la  dite  Berson  qu'elle  a,  taût  en  France 
qu'en  ce  pays,  et  ce,  jusques  à  ce  qu'elle  soit  pourvue  ou  qu^elle  ait 
atteint  l'âge  de  majorité,  à  la  charge  par  lui  de  nourrir  et  entretenir 
la  dite  Berson  selon  sa  condition,  comme  aussi  d'entretenir  de  toutes 
menues  réparations  les  bàtimens  de  l'héritage  appartenant  à  la  dite 
Berson. 


Signé  ; 


*  —Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  Penrégistre" 
ment  des  Lettres  Patentes  du  Roi  du  Se.  juin  1677,  qui  accordent 
au  Sieur  Jean-Baptiste  de  Lagny  des  Brigandiêres  la  permission 
de  faire  ouvrir  les  mines,  minières  et  minéraux  qui  se  peuveut 
trouver  en  ce  pays,  et  qui  lui  permettent  de  les  exploiter  à  son  profit 
pendant  20  ans,  du  quatorzième  Jour  d*octobre,  mil  six  cent 
iaixante-dix-^epty  de  relevée'. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tintendant,  les  sieurs  de 
Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Lotbiniére  et  de  Vitré, 
«onseillors,  et  Dauteuil,  procureur-général. 
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Conseil  Supérieur  de  Québec,  1677.  Q3 

YU  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Germain  Davin,  e^ayeur  Arrêt  mû  oiv 
et  affineur,  bourgeois  de  Paris,  et  Charles  Bazire,  bourgeois  de  ^?^^^  l'enrô- 
cette  ville,  au  nom  et  comme  procureurs   généraux  et  spéciaux  de  ^Vlettretpar 
Jean-Baptiste  de  Lagny,  sieur  des  Brigandières,  pif  procuration  tentes  du  viA 
passée  par-devant  les  conseillers  du  roi,  notaires  et  garde-notes  du  qui  accordent 
châtelet  de  Paris,  le  dix-huitième  juin  dernier,  contenant  que  Sa  a»««urd«L»- 
Majesté,  par  ses  lettres   patentes   données  à  Versailles  le  huitième  fj°Q  d'expS!^ 
juin  dernier,  auroit  permis  au  dit  sieur  de  Lagny  de  faire  ouvrir  les  ter  des  mines 
mines,  minières  et  minéraux,  et  purifier  les  métaux  qui  se  peuvent  à  son  profit, 
trouver  en  ce  pays,  et  même  lui  auroit  fait  don  des  dites  mines  et  P®»^ï»t  *• 
métaux  pour  le  tems  et  espace  de.  vingt  ans,  le  tout  ainsi   qu'il  est  i^  ^  |^^^ 
plus  au  Idng  porté  par  les  eûtes  patentes  adressées  à  cette  cour  pour  Bég.  des  Jur. 
leur  exécution,  requérant  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  que  les  dites  et   Délib.  dm 
patentes  y  seront  régistrées  pour  être  exécutées,  gardées  et  observées  'îgïîf^io^^i^ 
selon  le  contenu  d'icelles  ;  les  dites  lettres   patentes  données  à  Ver-  41  go^ 
«ailles  le  dit  jour  huitième  du  mois  de  jidn  dernier,  signées  **  Louis  " 
et  au-dessous,  par  le  roi,  "  Colbert,"  et  scellées  du  grand  sceau  en 
cire  jaune;  arrêt  du  conseil  de  ce  jour  portant  communication  des 
dites  requêtes,  lettres  patentes,  et  procuration,  au  procureiu'-général 
du  roi,  pour  ses  conclusions  vues,  êti  e  ordonné  ce  que  de  raison  ; 
conclusions  du  dit  procureur-général  en  date  de  ce  jour  ;  tout  con- 
sidéré : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonee  que  les  dites  lettres  patentes  et 
procuration  seront^  régistrées  au  greffe  d'icelui,  pour  jouir  par  le  dit 
sieur  de  Lagn^  de  Teffet  et  contenu  en  icelles. 


Signé  : 


♦ — Arrêt,  du  CoTtscd  Svcpérieur  de  Québec,  qui  oràonnt  que  le  Sieur 
de  Feiras,  Conseiller  en  icelui,  gardera  le  sceau  du  Roi,  pour  en 
faire  les  applications  nécessaires,  du  troisième  naoembre^  mil  six 
centéoùmnte  dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  éteieat  Monsienr  riotendaQty  les  sieurs  de  Vîi- 
ieray,  de  Tilly,  Damoura,  Dupoat,  de  Peiras,  et  de  Vitré,  conseillers  et  le 
procureur-général. 

SUR  ce  qui  a  été  représeaté  par  le  sieur  d^  Peiras,  conseiller  en  cette  ArrAt  ord«»* 
cour,  que  Me.  René  Louis  Chartier,  sieur  de  Lotbinière,  è  présent  ««^^««l^fl»- 
lieutenant-général  en  la  prévôté  de  cette  ville,  n'étant  plus  conseiller  en  ^|^  kHiôe«r 
cette  cour,  lui  a  remis  entre  les  mains  le  sceau  du  roi  qu'il  avoit  pour  du  roi. 
sceller  les  arrêts  et  expéditions  d^icelle  étant  en  son  rang  de  tenir  le  dit  ^  °<>^'  1^^* 

Oons.  Sap. 
pit  a  été  que  le  dit  siear  de  Peiras  gardera  le  dit  sceau  pour  en  faire  1677-1^  M* 
les  applications  nécessaires  conformément  aux  réglemens  qui  en  ont  été  ^  ^^' 
Taita. 


Signé  : 
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^''^Arrêt  du  Co72sdl  Supérieur  de  Québec^  ordo7inant  qve  les  Mer- 
cunales  seront  tenue <  jx)ur  régler  les  matières  de  Police,  du  vingt" 
iè??ie  décmdj/e,  ynil  six  cent  sotxanCe'dix-stpt, 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Alonsieur  Pintendant,  les  Sieurs  de  Vil- 
leray,  de  Tilly.  Damour»,  Diipout,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseiller,  et  le 
procureur  général. 


Arrêt  pour  Ira  QUR  ce  qui  a   été  représenté  à  la  cour  par  le  procureur-général  en 

mpr^uriuloff.  |j^  icelie,  que  les  mercuriales   n'ayant  été  teuues  au  commencement  du 
sodée     1677,         •      i       V  u         i  .     .    -^   ,.,        r ,.     r  -.    ,  ,•  -  . 

Hétf   <!•'«  Jhi;.  ""^'"^  ^^  décembre    dernier,   amsi  (pi  il  a  été    fait   les  autres  années  ;  et 

et    Dé.ili.   du  comme  le  public  en  pourroit  souflrir  il  requiert  qu'il  y  soit  pourvu  : 
Cons    8up.  • 

iS'v"^^'  ^*^^        ^^  cour  ordonne  qft'il  sera  fait  assemblée,  aux  fins  susdites,  le  premier 
mercredi  d'après  les  Rois. 


Sic 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  aU  Lieutenant' 
Génércd  de  convoquer  rassemblée  générale  des  IIabifa?fs^  faire  faire 
r essai  du  Pain  et  en  régler  le  pnXy  du  vif^gtitnic  décembre,  mil 
six  cent  soixante-ai'z-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de 
Villeray,  de  Tilly,  Damoui-s,  JJupont,  de  Teiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  le  procureur-général. 

Arrêt  ordon-  QUIl  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  le  lieu  tenant- gêné  rai  en 
nant  an  lieu-  ^  personne,  .assi>té  du  substitut  du  ]irocureur-général  en  la  ] mi- voté  de 
triiant-j^eiié-  c^tle  ville,  qu'il  lui  est  tait  journellement  des  ]>luintes  par  plusieurs  parti- 
qnor  rassem-  culiers  bourgeois  et  habilans  de  cette  dite  ville,  que  les  boulangers  conlre- 
blét^  générale  viennent  aux  réglemeus  faits  en  celte  cour  sur  ce  sujet,  à  (yuoi  il  n'a  pu 
drs  hai)itawB.  remédier,  attendu  que  par  le  quarante-deuxiésne  arlicle  des  réglemens 
fnirp  inirn  PS-  ^,^^^^  ^^  ^^^^  ^^^^  j^  Onzième  mai,  mil  six  cent  soixante-seize,  if  est  dit  : 
Bai  ol  régler  Je       ,  ■    V     .  .      •     '      i    j  i,r        , 

prixilu  p.iin.  H"  "  ^^^^  *^**^  ^^^  ^^^  ^^^^  P^*'  '®  nfiutenant-general  deux  assemblées  de 
20  déc.  1077.  police  générale,  une  au  quinze  novembre  et  l'autre  au  quinze  avril,  où 
Ytég.  di'R  Jus<.  les  principaux  habitans  de  cette  ville*  seront  a])pelés,  dans  lesquelles  le 
î5  Sui)  *  "  P^*'^  ^"  P^*"  ^^^  arrêté,  et  qu'il  sera  avisé  aux  moyens  d'augmenter  et  en- 
1677-18,  Fol.  richir  la  colonie,  et  auxquelles  cette  cour  nommera  deux  conseillers  pour  j 
48  Ko.  présider,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  ce  qui  sera  résolu   aux  dites  assem- 

blées sera  rapporté  par  les  dits  conseillers  ou  lieutenant-général  pour  ré- 
soudre ce  qui  devra  -être  exécuté  ;  requérant  le  dit  lieutenant-général 
quUl  y  soit  pourvu  ;  ouï  sur  ce  le  procureur-général  : 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  lieutenant-général,  s;ins  tirer 
à  conséquence  pour  Pavenir,  convoquera  la  dite  assemblée  d'habitans,  fera 
faire  l'essai  du  pain  des  boulangers  et  y  mettra  le  prix  ;  enjoint  à  lui  de 
tenir  la  main  à  Pexècution  des  dits  réglemens. 


Sii 


igné  : 
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* — Arrêt  du  CoiisU  Supérieur  de  Québec,  réglant  provisoireme^it  que 
le  Prévôt  des  Maréchaux  fera  juger  ses  cuntjyétences  2)ardcvarU  les 
p/us  j/rochains  Juges  Royaux  et,  pour  Va ff aire  dont  il  s'agit,  inces- 
samtïtent  devant  le  lieutenant-général  de  la  PréuOté  de  Qucbcc,  du 
mardi,  vingt-deuxième  7a:ifs,  7Jtil  six  cent  soixa/Ue-^/ix-hutt. 

Le  conseil  assemblé  où  étoicnt  iMongleurle  gouverneur,,  Monsieur  Hn- 
tendant,  les  rieurs  de  Villeny,  de  'l'illy,  Dupont,  de  l'eiras  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général,  Monsieur  riulcodant,  pré- 
sident* 

VU  la  requête  présentée  à  la  cour  par  Me.  Philippe  (îaullier  sieur  de  An^t  qui  rô- 

CoiDj>o.ié,  conseiller  du  roi,  et  prérot  de  la  maiécbaiibsce  de  ce  pays,  ^^^*  provisoi- 

1     *     '  I  •  .  ...         ,1     ^  J  nmjiit  nue  le 

lenilante  a  ce  que  pour  le?»  ruinons  y  coiiti:[iues,  et  alleiivlu  iju  il  n  y  a  point  p,é.ôt  dVs 

de  prébidial  eu  ce  [>ays,  et  que  par  les  ordonnances  tous  les  j;-.'ns  de  «;iierre  m-rnv  baux 
qui  commdteut  des  excès  sont  atlrilinôs  à  la  jurisdiction    des  prévùts  des  f^»'-^  .i^.T'J'  «^ 
maréciiaiissées  ;  qie  ça  été  à  lare(juéte  du  prov!ureur  du  roi  en  la  prévôté  ^//",7^%j4,"[^^^ 
royale  de  celte  ville,  et  siiivairt  l'ordre  de  monsieur  le   }»-ouveineur  (pi'il  a  .,11,^  p,.o- 
poursnivi  et  instruit  le  procès  du  nommé  Desroziers,  soldat  de  la  garniboo  t-hains  jugeê 
du  château  iSaint-Louis  de  celte  ville  do  ♦.^ui'boc,  accusé    d'avoir  commis  |^<»y-"x- 
un  meurtre  en  îa  ])er>0iuje  de  la  femme  dii  nommé  Alalhiou  8r:ik8i,  sauva;;e  n^'.  "*  j*,*„  ju./ 
Huron  ;  requérant   le   dit    expovmt  qu'il  pifit   à  la  cour  le  déclarer  juge  et    fJv'nb.   ilu 
compétent  de  TaîTai/e,  et   ordou.ner    qu'il  en  jwu'suivra    l'instruction  pour  Ct)iis.  Sup. 
ensuite  la  juger  définitivement  avec  nombie  couîpéteut  de  ju«;^es  ;  l'ordon-  l^^^T^^'   ^**^* 
nance  de  la  cour  du  jour  d'hier  ;  conclusions  du  procureur-généraî  de   ce  ''^     ^' 
jour,  et  les  lettres  patentes  de  Sa  Alajcsîé,  portant   érection  .d'un   prévôt 
en  ce  pays,  du  mois  de  mai  deinier,  tout  considère  : 

La  cour  par  provision,  sous  le  bon  jJÎaisir  du  roi  et  jusquos  à  ce  qu''il  ait 
jdû  à  Sa  Majt^sté  iVy  pourvoir^  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  prévôt  se 
pourvoira  pai-dcîvant  les  plus  proriiitins  ju^i's  royaux  de  ce  pays  où  les  déliu 
auront  été  commis  pour  ("aire  ju:;er  ses  compétences,  et,  pour  TalVaire  dont 
il  s'agit,  incessamment  devant  le  lieutenant-général  de  lapré\ôlé  de  celte 
rille. 


•  Signé 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérirur  de  Québec  déclarayit  que  Ic^  Pffxu^ 
Xeurs  du  Roi  ou  Fiscimx  vc  pourront  être  Juges  cLins  les  affaires 
crimimlles  et  autres,  où  V intérêt  du  Roi  et  du  Public  sera  œncerné, 
du  lundi  dix-huitiènie.  avril,  mil  six  cent  ^oixinte-diX-kuit, 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  INTonsîeur 
rbtendant,  le«ï  sieurs  de  Vdleray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont  et  de  Peiras, 
conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général  ;  r>fo;isieur  Pintendant,  pré- 
sident, et  de|)uis  Mousieiu*  rcvêv|ue  de  cette  ville  est  entré  et  a  pris 
fiéance. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  !e  KJeur  procureur-général  du  roi  en  Arrêt  dMa» 
cette   cour  que    Me.  Louis   liou'duc,  son  substitut  en  la  prévôté  de  ''*^"^   ^'^'^    |j* 
cette  ville,  lui  a  mis  en  main  un  écrit  de  lui  signé,  par  lequel  il  demande  r^l'ou* *f|"caux 
à  la  cour  s'il  peut   instrumenter  au  lieu  du  lieutenant-général,  s''ctant  dé-  «e  pourront 
porté  Je  la  coiinoissance  d'uo  procèj>  crioûnel^  toucbajut  quelques  paroles  êtro  ju;;<-s 
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dans  les  affai-  injurieuse»  proférées  contre  la  personne  de  Monsieur  le  gouverneur  par  la 
T*' **^br '"^  ^*  femme  d^un  nommé  Beaupré,  parce  que  le  dit  lieutenant-général  auroit 
font  intérêt""  remarqué,  par  l'information  qu'il  en  avoit  faite,  qu'elle  avoit  aussi  mal 
18  avril  1678-  parlé  de^son  père,  et  que  s'il  ne  Pétoit  trouvé  à  propos  par  la  cour,  jugeant 
Rég.  des  Jug^  nécessaire  d'en  commettre  un  autre,  il  lui  plût  expliquer  l'arrêt  en  disant 
Con^^Su  ^^^  ^®  seroit  pour  cette  occasion  seulement,  afin  qu'à  Tavenir  il  ne  puisse 

1677-18    Fol.  préjudicier  en  rien  aux  prérogatives  qui  sont  annexées  à  sa  charge  \ 
48  Vo/        * 

Vu  les  conclusions  du  dit  prCK:ureur-général  du  seizième  de  ce  mois, 
tout  considéré  : 

La  cour  a  déclaré  et  déclare  que  les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  ne 
pourront  être  juges  dans  les  afl'aires  crinoinelles  et  autres  où  il  sera 
question  de  parler  pour  r5a  Majesté  ou  le  puWic,  dont  les  lieutenans- 
généraux  ou  autres  juges  seront  obligés  de  se  déporter  ;  mais  seulement 
des  affaires  purement  civiles  entre  particuliers  où  le  roi  ni  le  public  n'au- 
ront d'mtérêt. 


bigné  : 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  que  les  Dîmes 
des  lieux  joints  pour  composer  uîie  paroisse  seront  affermées  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  par  les  seigneurs  dejiefs  et  habitans 
d'iceuXj  du  vingt-troisième  décembrcy  mil  six  cent  quatre-vingts 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Duchesneau,  intendant  de  la 
justice,  police  et  finances  en  ce  pays;  Maîtres  Louis  Rouer  dé  Villeraj, 
premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Matlûeu  Dainouis  Des- 
chaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude 
de  Bermen  de  la  Martinière,  conseillers,  et  Maître  François- Magdelaine 
Ruette  Dautcuil,  procureur-général.     (Monsieur  l'évèque  est  entré.) 

Arrêt  dn  con-  T7U  par  le  conseil  la  requête  présentée  par  Mcssire  Pierre  Franclieville, 
■eil  BUT)^neur  y  prêtre,  au  nom  et  comme  procureur  des  curés  de  la  plupart  des  pa- 
2ae^lOT°dhnes  ^®*^^^  ^®  ^e  pays  de  la  Nouvelle-France,  contenant  que  le  roi  par  son 
des  lieux  ^dit  du  mois  de  mai   1679,  auroit  ordonné  que  les  dîmes  seroient  levtes 

joints  po^r  suivant  le  règlement  du  quatre  septembre  1667,  au  choix  du  curé  s'il  les 
composer  une  youloit  exploiter  par  se»  mains,  ou  en  faire  bail  à  quelques  habitans,  et 
ront  affermées  ^^^  ^^  ^1"®  '^^  ^>tes  dîmes  ne  fussent  suffisantes  pour  la  suTjsistance  du 
au  plui  offrant  curé,  le  supplément  nécessaire  seroit  réglé  en  ce  conseil  et  fourni  par  les 
et  dernier  en-  peuples,  avec  injonction  au  procureur-général  d^  tenir  la  main  ;  sur  quoi 
chérissenr  pnr  j^roit  intervenu  arrêt  le  dernier  octobre  de  la  môme  année,  portant  qu'au- 
ile  firfu^i't  ha-  ps^ravanC  de  faire  droit  les  peuples  auroient  communication  du  dit  édit, 
bilans d'ic(>nx.  ensemble  du  procès-verbal  fait  au  sujet  des  dites  dîmes  le  septième 
13  déc.  1680.  octobre  1678,  et  du  mémoire  présenté  par  les  dits  curés  pour  y  répondre 
ftf^bë'^î  "'d'  ^^"^  *^  printemps  dernier,  lescjucls  auroient  été  signifiés  par  l'huissier 
CoBs.  Sun.  Hubert,  et  qu'ils  eussent  à  en  prendre  communication  pour  y  répondre  si 
1677  à  80.  Fol.  bon  leur  sembloit,  ce  qu'ils  n'auroient  tenu  compte  de  faire,  à  ce  qu'il  plût 
179  Ro.  au  dit  conseil  ; 

Vu  le  dit  édit  du  roi,  l'arrêt  rendu  ea  conséquence,  le  procès-verbal  et 
le  mémoire,  et  attendu.que  les  dits  curés  ne  peuvent  trouver  aucuns  habi- 
tans qui  veuillent  affermer   les   dites  dîmes,  et  que   de  leur   part  i\  leu 
est  impossible  de  vaquer  à  les  faire  recueillir  de  chaque  habitant,  étan 
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occupés  plus  que  suifisaromeut  à  leurs  fonctions  spirituelles,  ordonner  que 
les  dîmes  de  chaque  paroisse  seront  recueillies  par  deux  ou  plus  grand 
nombre  d'habitans,  selon  qu'ils  le  croiront  nécessaire,  qui  seront  nommés 
par  eux  daius  rassemblée  publique  qui  sera  faite  à  cet  effet  huit  jours  après 
que*  l'arrêt  qui  sera  rendu  sur  la  dite  requête'  au'-a  été  affiché  à  la  porte 
de  chaque  église  paroissiale,  pour  être  les  dites  dîmes,  ensuite  par  eux 
estimées  avec  les  dits  curés  auxquels  il  sera  libre  de  prendre  les  dites 
dîmes  au  prix  de  l'estimation  des  dits  habitans  ou  de  les  leur  délaisser  en 
fournissant  la  somme  de  la  dite  estimation,  et  en  cas  qu'elles  ne  fussent 
suffisantes  pour  la  subsistance  des  dits  curés  y  être  suppléé  par  les  dits 
peuples  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  édit,  au  bas  de  laquelle  requête  est 
l'arrêt  du  onzième  du  présent  mois  pour  en  être  donné  communication  au 
procureur-général  5 

Vu  aussi  ledit  édit  de   Sa   Majesté';  réquisitoire    du  dit  procureur 
général,  du  vingtième  du  présent  mois  ;  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dîmes  des  lieux  joints  pour 
composer  une  paraisse  seront  affermées  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur par  les  seigneurs  des  fiefs  et  habitans  d'iceux,  à  autres  néanmoins  que 
les  seigneurs  du  filf  où  est  située  l'église,  les  gentilshommes  et  officiers, 
ni  les  habitans  en  corps,  après  avoir  été  publiées  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale,  issue  de  grande  messe,  ou  autre  lieu  où  elle  sera  dite  et  célé- 
brée par  trois  différentes  fois  et  jours  consécutifs  à  jjur  de  fête  ou 
dimanche,  pour  être  le  prix  des  dites  dîmes  pajé  à  chaque  curé,  et  que 
s'il  ne  se  trouvait  aucuns  fermiers,  les  dits  seigneurs  de  fiefs  et  habitans 
choisiront  et  nommeront  à  la  plukulité  des  voix  une  ou  plusieurs  personnes 
pour  prendre  les  déclarations  de  chacun  en  particulier  de  ce  à  quoi 
peuvent  monter  ce  qu'ils  doivent  jwur  les  dîmes,  et  iceux  obliger  de  les 
porter  aux  lieux  qui  leur  seront  désignés,  en  donner  quittance  et  tenir  bon 
et  fidèle  étçit,  et  être  les  grains  provenant  des  dites  dîmes  représen- 
tés par  ceux,  qui  en  seront  chargés  afin  d'être  évalués  par  les  dits  curés, 
seigneurs  et  habitans,  et  délivrés  ensuite  au  curé,  sur  le  prix  desquelles 
dîmes  seront  les  dits  habitans  commis,  payés  de  leurs  salaires,  louage  de 
greniers  et  des  soins  qu'ils  prendront  pour  en  empêcher  le  dépérissement. 
Et  à  faute  que  feroieut  les  dits  seigneurs  et  habitans  de  nommer  des  per- 
sonnes pour  la  perception  des  dites  dîmes,  il  en  sera  nommé  d'office  par  le 
plus  prochain  juge  des  lieux  que  le  dit  conseil  commet  à  cet  effet  pour 
éviter  à  frais  et  sans  tirer  à  conséquence  ni  préjudicier  à  ceux  qui  ont  droit 
de  justice  ;  et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  sera  préalablement  à  toutes 
choses,  à  la  diligence  des  dits  curés,  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  affiche 
en  chacune  des  dites  paroisses  cbmme  dit  est,  issue  de  la  messe,  par  le 
premier  habitant  qui  saura  lire  el  écrire,  pour  éviter  à  frais,  pour  le  tout 
rapporté  par  les  dits  habitans  commis,  au  procureur-général,  y  être 
pourvu  sur  ses  conclusions  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  permet  au  Sieur 
François  Vieney  Pochât  y  Marchand  forain,  de  jouir  des  privilèges 
dont  jouissent  les  autres  habitans  de  ce  pays,  du  jeudi,  vingt-ipia- 
trième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient   Monsieur  l'évêque.  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres   Louis  Rouer  de  Villeray,  premier,  conseilher,  Mathieu 
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Daraours  Dcscbaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de 
Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinicre,  conseillers,  et  François  Mag- 
delaine  lluctte  Dauteuil,  procureur-gêuéral,  (M.  de  la  Martinière  s'est 
retiré.) 

An  et  da  con-  TT^  la  reî}uète  présiintée  au  cooseil  par  François  Vieney  Pachot,  mar- 
%ei{  sujériiur  V  chand,  ex^ositive  que  depuis  quel. jue  temps  il  est  marié  avec  une  des 
^r*Fr/vii'n!^y  ^''^^  ^^  Nicol.is  Juchereau  sieur  de  tiaint-Denis,  et  a  établi  son  magasina 
Paichot,  mur-  ^^  basse-Ville  où  il  demeure  actuellement  avec  son  ménage,  et  que  comme 
cbaml  forain,  il  souii.iitc  demeurer  en  ce  pays,  et  qu'il  a  eu  avis  que  par  arrôts  rendus  en 
tlo  jouir  des  celte  coui"  il  e^i  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands 
5!!lV^/'^'?^î!c..,,t  forains  de  traiter  ni  faire  traiter  directement  ni  indirectement  avec  lessau- 

aOul   |ilUl8M  Illi  i«  •        I  1  •  •  1  I  'Il  1  'I'        • 

lo8  îiutres  hu-  vages  et  d  ouvrir  leurs  boutiques  et  magasins   dans  les   villes   des  trois- 
bitans   à^   ce  Rivière'*  et  Montréal  depuis  le  quinze  juin  jusques  au  quinze  août  ensui- 
vi ^''.  -i  K91    ^^"^  ^"*  ^''*^  ^^  temps  ordirviiire  de  la  discente  de  8ta8îLs  dans  les  dites  villes, 
Rôc.  d('8  Iii"!  ^*  ^®  vendre  pendant  le  dit   temps   aucunes   marchandises   en    gros  ni  en 
pi    Délib.  dix  détail,  et  de  se  servir  d'aucune  personne  pour  ce   sujet,  soit  habitans  ou 
OoTis    Sup.      vagabonds,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises  et  de  quinze  cents 
Im*  s^v^^^^^'  livres   d'amende,  avec  défenses  aussi   à  toutes   i^rsonne«*de    prêter  leurs 
noms,  ni  traiter  ou  faire  traiter    les  marchandises    des  marchand^   forains, 
pour  leur  profit,  à  peine  de  punition  corporelle,  de  confiscation   des    dites 
marchandises  et  d'amende  arbitraire*;  et  à  tous  vagabonds  et  personnes  non 
domiciliées  ni  mariées,  ne  tenant  feirni  lieu,  exce))te  les  fils  d'habitans  de 
ce  pays»   de  se  trouver  aux  dits   lieux    de»  '^rrois-iliviéres   et  Montréal, 
même  que  les  dites    défon»ies  ont  été   réitérées  ]Kir  ordonnances  de  Mon- 
sieur l'intendant  qui  ont  été  lues  publiées   et  alhché«^s  où  besoin  a  été,  il 
a  recours  à  cette  cour  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  faire  jouir  des  privilèges  dont 
jouissent  les  autres  habitans  de  ce  pays,  au  bas  de  laquelle    requête  est  le 
soii  montré   au  procureur-général  par  ordonnance    de  cette  cour  du  jour 
d'hier: 

Le  conseil  ouï  et  ce  consentant  le  dit  procureur-général,  a  ordonné  et 
ordonne  que  le  dit  exposant  jouira  des  privilèges  dont  jouissent  les  autres 
habitans  de  ce  pays. 

Signé  :  DUCimSNEAU. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Qu/bec  ordonnant  que  la  Déclara^ 
tion  de  juin  1680,  concernant  les  ApjJfUaliofis  des  Justices  seigneu- 
riales des  Trois'RivièreSf  sera  montrée  au  Frocvrcur-Gé/téral  avant 
d^ être  enregistrée j  du  lundi  lie.  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-un^ 

Le  conseil  assemblé  où  a«sistoient  Monsieur  l'intendant,  I\laîtres  Louis 
Rouer  de  V'illeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour, 
Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen, 
conseillers,  et  François- M  agdelaine  R nette  Dau te uil,  procureur-général. 

An-tit  onîon-  IV  TONSTEUR  l'intendant  ayant  apporté  une  déclaration  du  roi,  donnée 
nanî  que  la  jjj^  ^  Fontainebleau  au  mois  de  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  signé 
juin  168a?8era  "  I^ouis,"  et  sur  le  repli,  Par  le  roi,  "  Colbert,"  el  scellée,  portant  que 
«outrée  au  les  appellatious  des  justices  seigneuriales  des  Trois-Rivièrcî  rcssortiront 
prf>cureur-pë-  au  siége  royal  établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois-Rivières,  et 
ïéral  ûvaut     jjg^  ayant   mises  es  mains  de  ^le.  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  cou- 
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seîller  en  ce  conseil,  pour  en  faire  son  rapport  à  la  compagnie  ;  lecture  en  d'être  enré- 
ayant  été  faite:.  f^^^ 

Dit  a  été  que  la  dite  déclaration  de  Sa  Majesté  sera  montrée  au  pro-  ei  *t)élib.    chi 
cureur-général  ce  requérant.  .  Cona.    Bup. 

1681    à  1687. 
Si^né:  DUCIIESNEAU.    '       Fui.  25  Vo. 


Arrêt  du  Conseil  Svpérieur  rcstittiant  une  Veuve  en  le  même  état 
qu^clle  étoit  avant  rexpiration  du  tenu  dans  lequel  elle  poucoit  re- 
noncer à  la  Communauté  ^  du2Se.juilletf  1681. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tintenclant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damuurs  De.-chau- 
fbur,  Charles  I)enys  de  Vitré,  Claude  do  Bermcn  de  la  Martinière, 
conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur- 
général. 

YU  la  requête    présentée   au   conseil  par  Geneviève   Laurence,  Arrôt  rosti- 
veuve  de  défunt  Adrien  Michelon,  contenant  que  le  dit  Michelon  i"*^"^  ^"^o 
étant   décédé   Tautomne  dernier,  il  Tauroit  laissée  chargée  de  cinq  ^l^^  ^^^ 
enfans  et  de  plusieurs  dettes  sans  aucun  bien,  ce  que  voyant,  et  que  qu'elle  étoit 
le  peu  de  travail  qu'elle  fait  jouiTiellement  de  ses  bras  n*est  pas  suffi-  uvant  Texpi- 
sant  pour  la  nourrir  et  entretenir,  elle  et  ses  dits  enfans,  elle  se  ré-  l'^tiondu  tcmg 

solût  de  renoncer  à  la  communauté  qui  étoit  entre  le  dit  défunt  et  ln^l,l^,^!it» 
11  1    •    ^  •!  1       1  1        T  I  n  •       elle  pou  voit 

elle,  ne  lui  étant  pas  possible  de  payer  les  dites  dettes  ;  pour  faire  renoncer  à  U 

laquelle  renonciation  elle  alla  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville  coraiimnauié. 

pour  en  passer  Tacte,  et  le  greffier,  qui  se  trouva  lors  empoché  à  p'!;[*"V  ^^f^' 

d'autres  affaires,  lui  demanda  son  nom  et  l'écrivit,  disant  qu'il  feroit  et*°DéHb.  d^ 

ce  qu'il  falloit  faire  ;  mais  ayant  été  aveitie  que  quelques  créanciers  Cons.  Sup. 

du  dit  défunt  son  mari  la  vouloient  poursuivre  devant  le  lieutenant-  Ifi^l  à   1687, 

général  de  la  dite  prévôté,  elle  alla  pour  retirer  du  dit  greffe  son  ^^^'  ^^  ^°' 

acte  de  renonciation  qu'elle  prétendoit  avoir  fait,  mais  elle  fut  étonnée 

que  le  dit  greffier,  après  avoir  cherché   dit  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  ; 

ce  que  l'exposante  voyant,  elle  a  été  conseillée  d'avoir  recours  à  la 

cour  pour  lui  .être  sur  ce  pourvu,  à  ce  que,  attendu  la  pauvreté  où 

elle  est  réduite,  qui  ne  vit,  elle  et  trois  de  ses  enfans  qui  demeurent 

avec  elle,  que  de  ce  qu'elle  gagne   chaque  jour,  et  qu'ainsi  il  lui  est 

impossible  de  satisfaire  les  dits  créanciers,  il  plût  à  cette  dite  cour  la 

recevoir  à  la  renonciation  qu'elle  fait  à  la  dite-  communauté,  et  la 

restituer  pour  le  teras  qui  peut  être  passé  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  le  soit  montré  an  procureur-général,  ■ 
et  ensuite  le  consentement  du  dit  procureur-général  que  l'exposante 
soit  restituée,  en  date  du  vingt-sept  de  ce  mois  ;  tout  conwdéré,  et 
attendu  qu'il  n'y  a  de  chancellerie  en  ce  pays,  et  sous  le  bon  plaisir 
du  roi  : 

•  . 

Le  conseil  a  restitué  et  restitue  la  dite  Geneviève  Laurence,  et 
icelle  remise  en  l'état  qu'elle  étoit  avant  l'expiration  du  tems  dans 
lequel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  comnâunauté  d'entre  son  dit  défunt 
mari  et  elle,  pourquoi  faire  elle  se  poui-voira  par-devant  le  lieutenants 
général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  sans  piéjudice  toutefois  aux 
créanciers  de  se  pouiToir  en  cas  de  recelé. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 

M* 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  mande  en  supplément  de 
juges,  les  juges  de  Beaupré  et  de  Lauzan  pour  assister  aujugpnent 
des  causes  de  récusation  du  Sieur  de  T'Uly,  dans  V affaire  du  procureur- 
général  contre  le  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec,  du  mardi, 
vingt-sixième' août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil  assemble  où  ëtoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de  Tilly, , 
Nicolas  Dupont  de  Neuyille,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys 
de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniôre,  conseillers,  et  Fran- 
çois-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  du  con-  t  g  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller  en  ce  conseil,  ayant  dit 
die  Québec  qui  ^  *1^'^^  avoit  à  faire  son  rapport  du  procès  intenté  à  la  requête  du 
mande  en  sup-  procureur-général  contre  Me.  Louis  Boulduc,  procureur  du  roi, en  la 
plémentde  prévôté  de  cette  ville  ;  le  sieur  de  Tilly  aussi  conseiller,  a  dit  qu'il 
juge»  les  juges  «voit  des  raisons,  desquelles  il,  s'est  expliqué,  pour  lesquelles  il  ne 
de  Lauzon  ^  pouvoit  être  Tun  des  juges  de  cette  affaire,  et  prioit  la  compagnie 
pour  assister  qu'il  s'en  retirât 
au  jugement 

^é*  ^^^^^  A^  ^^^  sur  ce  le  procureur-général,  et  depuis  le  dit  Boulduc,  qui  a 
sieur  de  TiPy  ^^^  ^1^'^  ^^  vérité  il  y  a  deux  mois  qu'il  n'avait  parlé  au  dit  sieur  de 
dans  raffaire  Tilly,  que  cependant  il  n'auroit  pas  de  difficulté  qu'il  demeurât  son 
du  procureur-  juge,  si  ce  n'étoit  qu'il  n'avoit  pa&  eu  connoissance  de  l'instruction  du. 
^Détul  contre  procès,  n'ayant  pas  assisté  au  conseil  dans  le  temps  qu'elle  a  été  faite, 
du  roi  en^  la  ^^  ^®  ^^^  Boulduc  retiré  ;  ouï  derechef  le  dit  procureur-général  qui  a 
prévôté  de  dit,  qu'attendu  la  maladie  de  monsieur  l'évêque,  que  le  sieur  Damours 
^^^hec.  aussi  conseiller,  est  détenu  prisonnier  par  les  ordres  de  monsieur  le 

Eéff    des^Ja^   gouverneur  ;  que  le  sieur  Dupont  aussi  conseiller  a  été  ouï  en  témoi- 
et  Délib.    du  S^^ë^  ^'^^  l'affaire,  et  que  le  sieur  de  Peiras,  aussi  conseiller  en  ce  • 
Cons.  Sup.       conseil,  est  parent  du  dit  Boulduc,  et  quHls  se  sont  retités. 
1681   à  1687.  •  . 

o  .  62  Ko.  ^  ^j.^  arrêté  que  Messieurs  Claude  Aubert  ci-devant  juge  de  la 

jurisdiction  de  Beaupré,  et  Guillaume  Couture  ci-devant  juge  de  celle 
de  Lauzon  seront  mandés  à  samedi  prochain,  pour,  en  supplément  de 
juges,  assister  au  jugement  des  causes  de  i^écusation  du  dit  sieur  de 
Tilly. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 

Messieurs  de  Tilly,  Dupont  et  de  Peiras  étant  rentrés. 

Arrêté  que  la  compagnie  s'assemblera  samedi  à  l'heure  ordinaire. 

Signé;  DUCHESNEAU. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qai  ordonne  que  les  réaux  ot^  piastres  et 
toutes  monnaies  étrangères  tant  d*or  que  d'argent,  seront  prises  au 
poids  selon  leur  prix,,  le  tiers  en  montant  suivant  Vusage  du  pays,  du 
mercredi,  dix-septième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  assistoient  Monsieur 
rintendaut.  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
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Charles  LeGardeur  de  Tilly,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la 
Martinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  pro- 
cureur-général. 

VU  par  le  conseil  la  remontrance  faite  par  le  pracureur-ffénéral  du  Arrêt  du  con- 
■ï       »•!  •  »•!       '^  '  _^  '  ^'T'  j  seil  supénear 

roi  qu'il  a  eu  avis  qu  il  a  ete  apporte  en  ce  pays  quantité  de  mon*      j  ordmine 

noies  étrangères  comme  réaux,  piastres,  et   autres  de  toutes  façons,  que  les  réauz 
qui  sont  pour  la  plupart  légères,  ce  qui  cause  une  très  grande   perte  ou  piastres  et 
à  ceux  qui  sont  obligés  d'en   recevoir,  pourquoi  les  marchands   les  toutes  mon- 
refusent,  et  ainsi  le  commerce  est  entièrement  interrompu  et  duquel  "^J.gg    ^^ 
le  maintien  ou  la  ruine  du  pays  dépend  absolument,  ce  qui  obligea  co  d'or  qne  d'ar- 
conseil  dès  le  deuxième  du  mois  de  décembre  dernier  de  rendre  arrêt  gcpt,  serout 
»  pour  le  règlement  des   dites  monnoies  en  co  pays,   portant  que  les  P^'^*®****P^i*^* 
pièces   de  quatre  sols,  sols  marqués  et  tout  autre  sorte  de  monnoie  *g  j°"j.g  gj*'     ' 
n'auroit  cours  en  ce  pays  que  sur  le  même  pied  des  louis  d'or  etjouis  montant  sui- 
d'argent  à  raison  du  tiers  en  montant,  pourquoi  il  requéroit  qu'au  vantTusage 
désir  du  dit  arrêt,  etjusques  à   ce  que  la  compagnie  soit  complète,  ^y^^^^'ico-, 
attendu  le  pressant  besoin  que  les  réaux  et  piastres,  et  même  toute  a^i'^jès  Jug.' 
monnoie  étrangère  tant  d*or  que   d'argent,  soient  prises  aux  poids  et  Délib.  du 
selon  leur  prix  le  tiers  en  montant  suivant  l'usage  du  pays,  et  que  les  Cons.  8up. 
dits  réaux  ou  piastres  du  poids  de  vingt-un  deniers  trébuchant,  soient  i?  ]  y^n^p^'^* 
pris  en  ce  pays  pour  trois  livres,  dix-neuf  sols  un  denier,  et  que  les 
légers  diminuent  de  prix  à  proportion  de  ce  qui  manque  à  leur  poids 
sur  le  pied  d'onze  sols  le  gros,  et  qu'il  soit  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  les  refuser  en  payement  à  cette  condition  sur  telle  peine  que 
de  raison,  et  que  Tarrêt  qui  interviendra   soit  lu,  publié  et  affiché  en 
cette  ville  et  en  celles  des  Trois -Rivières  et  Montréal. 

Après  laquelle  remontrance  monsieur  l'intendant  a  dit  que  l'agent 
des  intéressés  dans  la  ferme  du  roi  en  ce  pays  lui  avoit  présenté 
requête  l'onzième  du  présent  mois  sur  le  sujet  des  dits  réaux  et  pias- 
tres, sur  laquelle  il  avoit  ordonné,  attendu  que  le  conseil  étoit  en 
vacances,  et  que  partie  de  ceux  qui  le  composent  n'y  pou  voient  assis- 
ter alors  ;  qu'auparavant  de  faire  droit,  douze  des  habitans  de  ce 
ays  seroient  assignés  à  comparoître  devant  lui  pour  être  ouïs  sUr  les 
nsd'icelle  ;  en  conséquence  de  quoi  il  auroit  fait  son  procès- verbal 
de  l'assemblée  des  dits  habitans  le  lendemain  douze  de  ce  dit  mois  ; 
et  pour  accélérer  TafFaire  à  cause  de  l'importance  d'icelle,  communi- 
qué au  procureur-général  toutes  les  pièces  qu'il  a  apportées  sur  le 
bureau  ;  la  matière  mise  en  délibération,  et  tout  considéré.  : 

Le  conseil,  au  désir  de  l'arrêt  du  deuxième  décembre  dernier,  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  réaux  ou  piastres  et  même  toute  monnoie 
étrangère  tant  d^or  que  d'argent,  sera  prise  au  poids  selon  son  prix,  le 
tiers  en  montant,  suivant  l'usage  du  pays,  et  en  ce  faisant  que  les  dits 
réaux  du  poids.de  vingt-un  deniers  huit  grains  trébuchant,  seront  pris 
en  ce  pays  pour  trois  livres  dix-neuf  sols  un  denier,  et  que  les  légers 
diminueront  de  prix  à  proportion  de  ce  qui  manque  à  leur  poids  sur 
le  pied  d'onze  sols  le  gros  j 

^FaLsant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  refuser  en  payement  à 
cette  condition  sur  les  peines  qu'il  appartiendra,  ce  qui  sera  à  la  dili- 
gence du  procureur-général  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville 
qu'en  celle  des  Trois-Rivières  et  Montréal  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 


fil 
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• — Arrêt  du  Co7i/ieiJ  Supérieur  de  Québec  quij)ermet  à  Françoise  Cres- 
peau,  femme  de  Pierre  Lat^  de  foire  informer  de  V incapacité  de  son 
dit  mari  pour  gérer  ses  biens,  et  ^ui  Vautarise  à  la  j>oursuite  et  con' 
serration  de  ses  droits  et  actionSf  du  mardi,  quatrième  novembre,  mil 
six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil   assemblé  où  étoinnt  Monsieur  Vëveque,  Monsieur  Tin- 
tendunt,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villerny,  pwmier  conseiller,  Charles* 
Le  (îardeurde  Tilly,  Mnlbieu  Damours  Descliaufour,  Nicolas  Dupon 
de  Neuville,  Jean-Î3apti>te  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  delà  Mar 
tinicre,  conseillers,  et  Fran(;ois-Magdelainc  Ruette   Dauteuil,  pro" 
cureur-général. 

Arrêt  du  cor.-  TrU  par  le  conseilla  requête  présentée  en  icelui  par  Françoise 
*eil  supoiiiur  y  Crespeau  en  son  nom,  femme  de  Pierre  Lat,  habitant  de  ce  pays, 
Françoisiî  demeurant  au  Cap  de  la  Mngdelame,  contenant  que  le  dit  Lat,  son 
Creapeau,  mari,  se  mclo  incessamment  de  faire  des  marchés  qui  ne  sont  qu'à 
f^mme  tie  gon  désavantage  et  qui  causent  la  ruine  entière  de  sa  famille,  notam- 
rierro  Lat,  de  mp^t;  Jans  rutfaire  présente  dont  elle  se  porte  appelante  de  la  sen- 
faire  informer  ^  i     i-      ^  ^      '     '     i    i        rri     •     r»-    •*  »•!  i 

derincjtpacité  ^^^^^^  du  lleutenant-general  des   1  rois- Rivières,  qu  il  a  rendue  entre 

desoudjtiuari  le  dit  Lat  et  Aubuchon,  habitant  de  Villié,  par  laquelle  le  dit  Lat  a 
pour  gérer  ses  été  condamné  sans   qucle  ju^e  ait  voulu    prendre   connoissance  des 
biriis,  et    un-  demandes  et  réponses  par  écrit  du  dit  Lat,  s'étant  seulement  arrêté 
poursuite  et      ^^^  P^^*  "^  génie  de  son  mari,  rorsqu  il  a  rendu  la  sentence  dont  1  ex- 
couservation     posante  se  poite    pour   a])poIante  en  son  nom  eu  cette  cour,    no  le 
do  flps  droits  faisant  que  pour  éviter  sa  mine  totale,  et  pour  empêcher  son  dit  mari 
4  TK)v'"r8l       d^*tuire  aucuns  marchés  ni  actes  de  justice  à  Tavenir,  tel  quVvt  celui 
Ré^.  (les  Jii«'.  <]"'il  a  f  dt  avec  le  dit  Aubuchon.  et  un.  achat  d'une  habitation  sise  à 
et  Déiib,  du      Charlebourg,  qu'il  a  achetée  cinq  cents  livres  et  ne  vaut  pas  soixante 
ififti*  ?'*P*        livres,  et  pourquoi  Texposante  a  procès  contre  Me.  Gilles   Rageot  ; 
Foi  78  Ro        outre  qu'il  a  fait  vente  d'un  bœuf  à  un  de  ses  voisins  insolvable,  dont 
il  n'û  jamais  eu  l'idée  en  le  livrant  de  demander  aucune  reconnois- 
sance,  et  bien  d'autres  marcliés  qu'il  a  faits  à  sa  perte  ;   ce  qui  fait 
assez  connoître  le  juste  sujet  qu'elle  a  de  se  plaindre  et  qui  l'a  obligé 
de  descendre  en  cette  ville  de  trente  lieues  pour  recourir  à  la  justice 
de  la  cour  afin  do  lui  être  aur  ce  pourvu,  et  qu'elle  soit  reçue  appe- 
lante de  la  sentence  ci-dessus  énoncée,  et  cependant  que  défenses 
fussent  faites  au    dit  Pierre  Lat,  son  mari,  de    ne  faire   aucunes 
afTâres  et  d'en  etitreprondre  ni  faire  aucuns  actes  sans  le  consente- 
ment exprés  de  l'exposante,  à  peine  de  nullité  ; 

La  dite  requête  signée  "  Marandeau  "  pour^la  dite  exposante;  ouï 
sur  ce  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a  permis  et  permet  à  la  dite  exposante  de  faire  informer 
de  l'incapacité  du  dit  Pierre  Lat,  et  cependant  par  provision  l'a  au- 
toriï:ée  et  autorise  à  la  poui'suite  et  conservation  de  ses  droits  et 
actions,  et  en  ce  faisant  et  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  n'y  ayant  de 
chancellerie  en  ce  pays,  Ta  reçue  et  reçoit  à  son  appel  de  sentence 
du  lieutenant-général  des  Trois-Rivières^  rendue  entre  son  dit  mari 
et  son  fiére,  d'une  part,  et  Jacques  Aubuchon,  d'autre,  et  lui  a  per- 
mis faire  intimer  le  dit  Aubuchon  à  jour  certain  et  compétent,  par  le 
premier  huissier  sur  ce  requis,  pour  procéder  sur  le  dit  appel  et  être 
fait  droit  aux  parties,  ainsi  que  de  droit. 

Signé:  DUCHESNEAU. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  que  Su  Majesté  sera  suppliée  de 
faire  défenses  à  toutes  personnes  de  traduire  les  hulnlanb  du  pays 
aux  requêtes  du  jmlais  ou  ailleurs^  du  dixième  novembre  1681. 

Le   conseil    assemblé  où  assistaient  Monsieur  révoque,  Monsieur 
l'intendant,  Maîtres    Louis  Rouer  de   Villeray,  premier  conseiller, 

•  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Daniours  Deschaufour,  Jean- 
Bantiste  de  Peiras,  Claude  de  BeiTnen  de  la  Martiniore,  conseillers, 
et  François-Magdelaine  Iluette  Dauteuil,  procureur-général. 

I^NTRE  Mo.  PhilippesC4auUier  sieur  de  Comporté,  prévôt- gêné  rai  ^""''^  P'''^'^"* 
J  en  ce  pays  de  Messieurs  les  maréchaux  de  i<  rance,  demandeur  jt.s-^i  sera  nup- 
en  requête  dune  part;  et  Romain  Becquet,  notaire  rf)yal  en  ccîtte  pli«'«i»  de  faire 
ville,  au  nom  et  comme  friiaant  et  stipulant  cette  partie  pour  Mre.  i^«^^'»8<'s  à 
Jean  Talon,  comte  D'Orsninville,  seigneur  de  Villié  et  autres  lieux,  î"erdVtra-**'*' 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  secrétaire  du  cabinet  de  Sa  Majesté,  dinrelos  habi- 
ci-dcvant  intendant  de  la  justice,  ])olice  et  finatices  en  ce  pays,  et  tans  du  pays 
porteur  de  procuration  et  pouvoir  du  dit  sieur  Talon,  daté  ù.  Paris  le  ^"^  r^quêtea 
2ÔC.  mai  dernier,  défendeur  d'autre  part.  ailleurs?"  *** 

10  nov.  1681. 
Vu  Tariôt  de  ce  conseil  du  4e.  de  ce  mois,  portant   que  le  dit  Ké^'.  dosJug 

•  Becmict  donfteroit  communication  de  son  pouvoir  au  demandeur  dans  ^^  /^*^'o**    ^" 
le  jour  de  la  signification  d'icelui,  h'quel  y  répondroit  s'il  avisoit  que  ill^l\   1687. 
bon  fut  dans  le  jour  suivant,  pour  être  le  tout  communiqué  au  procu-  Fd.  84  Vo. 
reur-gétiéral   ce   requérant,  et  sur  ses  recpiisitoires  ou  concluions 

ordonné  ce  (jue  de  raison  auj)reniier  jour,  les  pièces  mentionnées  et 
datées  au  dit  arrêt;  extrait  d'un  article  des  instructions  données  par 
le  dit  sieur  Tahm  au  dit  Hec(jiiet^  et  dntées  de  ral)l)aye  de  Toussnints, 
à  Chiliens,  le  16e.  juin  (knnier  ;  réjumses  du  demandeur  signifiées 
au  dit  Becquet  pnr  Levasseur,  huisNier,  le  80.  du  j)résent  mens  ; 
réponses  du  dit  Hecquet  a  la  dite  significati(m  demandnnt  que  les 
termes  de  supposition  et  de  fausseté  dont  s'est  servi  le  dit  demandeur 
fussfint  rayés  et  bifîes  comme  injurieux  ;  réquisitoire  du  procureur- 
général  ;  tout  considéré  i 

Le  con*?eil,  conformément  au  dit  requis^tore,  sans  avoir  égard  à  la 
demande  du  dit  Becquet",  (pie  les  mots  'de  supposition  et  dd  f.ius^eto 
fu;-cnt  rayés  de  l'écrit  du  dit  sieur  Comporté,  a  dotuié  acte  aux  par- 
ties de  leurs  dires,  décla:*;itions- et  réponses,  et  qu'au  sui*])lus,  comjiio 
ce  pays  est  éloigné  de  douze  cents  lieues  de  l'antâenne  France,  et  que 
ce  seroit  ruiner  les  sujets  du  roi  établis  en  ce  dit  pays,  s'ifs  étoient 
obligés  de  plaider  ailleurs,  8a  Mîijesté  sera  très  humblement  suppliée 
de  f  «ire  défenses  à  l'avenir  à  toutes  personnes  de  traduire  les  habitans 
jlomiciliés  en  ce  pays,  soit  au^  requêtes  du  palais  ou  de  l'hôtel,  ou 
pardevant  autres  juges  que  de  ce  pays  en  vertu  de  quelques  lettres 
que  ce.  soit,  sgus  telles  ])eines  qu'il  a^/^aitiendra. 

Signé:  DUCHESNEAU 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  statue  que  les  personnes 
qui  composent  le  comeil  s"" abstiendront  déjuger  les  procès,  tant  en  ma- 
tière civile  que  crimindle,  où  leurs  parrains,  filleuls  ou  compères  auront 
intérêt,  du  ItÙndi,  douzième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de'Peira%ct  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniére,  con- 
seillers, (monsieur  Févêque  est  entré.) 

Arrôt  cîa  cou-  "TtU  au  conseil  son  arrêt  du  dix-septième  novembre  dernier,  portant 
au^u'S^de  ?a  V  entr'autres  choses  que  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Martinîére , 
cognation  spi-  conseiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi  en  son  absence,  * 
rituelle.  prendroit  communication  des  causes  de  récusations  formées  par  Pierre 

12  jaûv.  1682.  Gilbert  contre  monsieur  l'intendant; 
Bég.'des  Jag. 

CoDi.  sâp.  Conclusions  du  dit  sieur  de  la  Martinière,  du  sixième  décembre  et 

1681  à  1687      ouï  le  rapport  de  Me.  Jean-Baptiste  de  Peiras,  conseiller,  commissaire 
Fol.  92  Ro.       en  cette  partie  : 

Dit  a  été,  que  les  personnes  qui  composent  ce  conseil  s^abstiendr&nt 
des  jugements  des  procès  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  où 
leurs  parrains,  filleuls  ou  compèies,  et  dans  les  autres  dégrés  de  cogna- 
tion spirituelle,  auroient  intérêt. 

Signé;  DUCHESNEAU, 

DE  PEIRAS. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui^*sur  la  requête  de 
Pierre  Gilbert^  règle  que  M.  P Intendant  s^ abstiendra  d*ppiner  dans 
V, affaire  pendante  en  jugement  entre  le  dit  Gilbert  et  Charles  CatU 
gnonj  attendu  la  connexité  qu^ily  a  entre  ce  dernier  et  le  dit  inten» 
danty  du  lundis  douzième  janvier^  mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

*        Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  l'intendant.  Maîtres  * 
Louis   Rouer  de  Villeray,  "premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur 
de  Tilly,  Mathieu  Damours   Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neu- 
ville, Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
nière, conseillers.     (Monsieur  Tévêque  est  entré.) 

Monsieur  Tintendant  et  les  sieurs  de  Villeray  et  de  la  Martinière 
s'étant  retirés,  Gilbert  a  dit  qu'il  consent  que  les  autres  demeurent 

▲rrèt  qui  "TT  \J  au  conseil,  la  requête  de  Pierre  Gilbert,  présentée  à  Monsieur 
rintenâant  ^  l'intendant  tendant  à  ce  qu'il  lui  plût  s'abstenir  du  jugement  des 
s'abstiendra  procès  pendans  par  appel  en  cette  cour,  entre  lui  et  Charles  Catignon» 
d'opiner  dani  attendu  qu'il  a  nomme  sur  les  fonds-baptismaux  un  des  enfans  du  dit 
l'affaire  .peu- Catignon; 
dante  enjnge-  ^ 

S^bertetOhi.      ^^  ^®*  *^®  laquelle  requête  est  l'ordonnance  de  référé  du  vingt  août 
QwAffkw,  «te.  dernier;  arr6t  rendu  en  conséquence  le  vingt^sixiéme  ensuivant  ;  autr» 
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arrêt  du  dix-septième  novembre,  et  ouï  le  sieur  de  la  Martinièrê,  con-  12  janv.  1682. 
seiller,  faisant  fonction  de  procureur-irénéral  en  son  absence  :  le  ^®l*.f!f*  i^8- 
rapport  du  sieur  de  Feiras,  conseiller-commissaire  Qn  cette  partie  :      Cona.  8up. 

1681   à    1687. 
Dit  a  été  que  mon  dit  sieur  l'intendant  s^abstiendra  d'opiner  tant  ï'ol.  92  Vo. 
sur  le  procès  civil  que  sur  le  criminel  pendans  en  jugement  en  cette 
cour  entre  les  dits  Gilbert  et  Catignon,  attendu  la  connexité  qu'il  y  a 
de  l'un  à  l'autre. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

"DE  PEIRAS.   . 


• — Arrêt  du  QmseU  Supérieur  de  Québec,  qui  confirme  V arrêt  de  ce 
conseil  du  17  septembre  dernier,  concernant  les  monnaies,  et  qui  défend 
à  Unîtes  personnes  déporter  ni  faire  porter  des  pelleteries  à  Manatte, 
Orange  ou  autres  lieux  étrangers,  du  lundi,  seizième  février,  mil  six 
cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours,  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bcrmen  de  la  Martinièrê,  con- 
seillers. 

VU  par  le  conseil  son  arrêt  du  dix-septième  septembre  dernier,  Arrêt  du  cou- 
portant  que  les  réaux  ou  piastres  et  toute  monnoie  étrangère  tant  "^^î  «upérienr 
d'oi  que  d'argent  seront  priserf  au  poids  selon  leur  prix,  le  tiers  en  Jarrèt^^'de^â 
montant  suivant  l'usage  de  te  pays,  et  en  ce  faisant  que  les  dits  réaux  conseil  du  17 
du  poids  de  vingt-un  deniers  huit  grains  trébuchant  seront  pris  en  ce  sept-  deniier, 
dit  pays,  pour  trois  livres  dix- neuf  sols  un  denier,  et  que  les  léffers  ^^*^®^?^*^®î 
dimmuexont  de  pnx  à  proportion  de  ce  qui  manque  a  leurs  poids,,  sur  ç^i  défend  à 
le  pied  d'onze  sols  le  gp*os,  avec  défenses  à  toutes  personnes  de  les  toates  person- 
refuser  en  payement  à  cette  condition,  sous  les  peines  qu'il  appar-  ^^^  de  porter 
tiendra  ''.'"'        ni  faire  porter 

^^^^^'  .  deapelleteriea 

■.  .,  .n/1  •.'  i.à  Manatte, 

Autre  arrêt  du  premier  décembre  ensuivant  intervenu  sur  requête  Orant^e  ou  an- 

présentée  en  cette  cour  par  François  Hazeur,  marchand,  bourgeois  de  très  lieux 
cette  ville,  portant  entr'autres  choses  que  \e  dit  arrêt  du  dix-septiême  f L'^J^^ffi» 
septembre  sera  exécuté   selon  sa  forme  et  teneur  ;  autre  arrêt  du  ^^„  j^,  J^' 
quinzième  du  dit  mois  de  décembre  portant  qu'à  la  diligence  du  pro-  et   Délib.  du 
curéur-général  le  dit  apêt  du  dix-septième  septembre  seroit  de  nou-  Cens.  8up. 
▼eau  publié  et  aiRché  aux  lieux  ordinaires,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignor&t  ;  J?^^  ^.  ^^' 
autre  aiTêt  du  quatre  du  dit  mois  de  septembre  rendu  entre  Josias    ^*        '    *' 
Boisseau,  ci-devaui.  agent  et  procureur  des  intéressés  en  la  ferme  des 
droits  du  roi  en  ce  pays,  d'une  part,  et  René  Favre  et  Jacques  David 
défendeurs  et  incidemment  demandeurs  en  x'equête,  d'autre,  portant» 
entr'autres  choses,  surséance  à  prononcer  sur  le  règlement  demandé 

§ar  le  procureur-général,  que  défenses  fussent  faites  à  toutes  personnes 
6  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  fussent,  de  faire  commerce  de 
pelleteries  avec  les  Anglais  et  Hollandais  tant  pour  vendre  qu'acheter 
jusques  à  ce  que  la  compagnie  fut  complète  ; 


Conclusions  de  Me.  Claude  de  Bermen  delà  Martinièrê,  conseiller, 
faisant  fonction  de  procureur  général  en  son  absence,  en  date  du 
fingt-deuxième  décembre  dernier,  et  sur  ce  délibét*^  : 
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Dit  a  été  conformément  aux 
dites  conclusions,  que  l'arrêt  du 
dix-sept  septembre  dernier  sera 
exécute  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  en  ce  faisant*  qqe  les  réaux  ou 
piastres  et  môme  toute  monnoie 
étrangère  tant  dor  que  d'argent 
sera  prise  ay  poids  selon  son  prix, 
le  tiers  en  montant  suivant  l'usage 
du  pays  ;  et  en  ce  faisant  que  les 
dits  réaux  du  poidij  de  vingt-un 
deniere,  huit  gj-ains  trébucliant,  se- 
ront pris  pour  trois  livres,  dix-neuf 
sols  un  denier,  et  que  les  légers 
diminueront  à  proportion  de  ce 
qui  manque  à  leurs  poids  sur  le 
pied  d'onze  sols  le  gro$  ;  défenses 
à  toutes  personnes  de  les  refuser 
en  payement  à  cette  condition, 
BOUS  les  peines  qu'il  appartiendra. 

Et  pour  réprimer  lés  désordres  qui  se  sont  commis  par  la  licence 
que  se  sont  donnée  d  puis  quelques  années  plusieurs  habitans  et  cou- 
reurs de  bois,  au  préjudice  des  droits  de  Sa  Majesté,  du  bien  du  pays 
et  du  commerce,  de  transporter  les  pelleteries  aux  Anglais,  à  Manatte 
et  à  Oranî^e. 


Etant  aux  opinions,  les  sieurs 
de  ïilly  et  de  l^iiras,  après  avoir 
donné  leurs  avis  sur  le  prix  et  la 
valeur  des  réaux  et  piastres,  ont 
dit  au  siK-plus  qu^ils  se  retiroient 
pour  ne  pas  déplairfe  à  monsieur 
le  gouverneur.  •  • 


Signé^ 


D.  O. 


Le  dit  conseiljsous  le  bon  plaisir 
du  roi  et  ju^quc8  à  ce  qu'il  ait  plu 
à  Sa  Maje^té  d'y  pourvoir  autre- 
ment, a  fait  et  fait  ti  ès-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  porter 
m  faire  porter,  ni en'oyer  directe- 
ment ni  indirectement  aucunes 
pelleteries  soit  à  Manatte,  soit  à 
Orange  et  autres  lieux  étrangers 
que  ce  suit,  ni  d'y  faire  aucun 
commerce,  sur  hîs  peines  pof- 
técs  pnr  fédit  du  roi  du  mrtis 
de  mai  dernier,  donné  contre  les 
habitans  do  ce  pays  qui  iront  en 
traite  dans  la  profondimr  des  bois 
et  habitations  des  sauvages,  sans 
la  permission  expresse  de  Sa  Ma- 
jesté ou  de  ceux  qui  auront  pou- 
voir de  l'accorder  ;  et  en  outre  de 
confiscation   de  leurs  pelleteries, 


L'arri^t  ci  à  côté  a  été  1h,  pu- 
blié et  affiché  aux  Trois-Riviéres 
par  Severin  Ameau,  le  premier 
mars,  jour  de  dimanche,  issue  de 
grande  messe,  suivant  son  rapport 
de  lui  signé  en  date  du  dit  jour. 

Et  le  dimanche  suivant,  hui- 
tième du  dit  présent  mois,  a  été 
le  ditanèt  lu,  publié  et  affiché  en 
la  parois.><o  de  Champlain,  issue 
de  glande  messe,  par  Adhémar, 
huissier,  suivant  son  ra^>p<)rt  de 
lui  signé,  étant  ensuite  de  celui  du 
dit  Ameau,  repré.^entés  par  Me. 
Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
niùre,  conseiller,  faisant  fonction 
de  procureur-général,  à  Québec, 
au  cx)nseîl,  le  seizième  mars,  mil 
six  cent  quatre-vingt-deux. 

Signé:  PEUVRET. 
argent,  bardes,  canots  et  autres 
eft'ets  dont  ils  se  trouveront  saisis  tant  en  allant  qu'en  revenant  ;  ce 
qui  sera  pareillement  exécuté  contre  ceux  qui  auront  eu  rapport,  cor- 
respondance ou  association  avec  eux,  les  ayatit  équippés,  aidés,  con- 
tribué et  donné  les  mains,  retirés  à  leur  retour,  protégés  et  favorisés, 
contre  tous  lesquels  il  sera  informé  six  mois  et  même  un  an  si  besoin 
est,  après  que  leur  désobéissance  sera  connue  ;  pour  leur  procès  leur 
6tre  fait  suivant  la  'rigueur  du  dit  édit. 
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Et  à  ce  qu'aucun  n^en  ignore  Le  dit  arrêt  a  ëte  pareillement 

isera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  lu,  publié  et  registre  en  la  prévôté 

lEifRché  à  la  diligence  du  dit  procu-  de  Québec  et  affiché  aux  lieux  or- 

reur-général,  tant  en  cette  ville  dinaires  suivant  Vordonnance  da 

qu'en  celles  des  Trois-Riviéres,  lieutenaut^général  du  20e.  du  dit 

Montréal  et  autres  lieux  que  be-  mois  de   février,  et  Texploit  de 

soin  sera,  et  enregistré  es  jurisdic-  l'huissier  Marandeau,  du  22e.  da 

tions  des  dits  lieux,  lequel  procu-  même  mois,  comme  aussi  en  la 

reur-général  sera  tenu  ae  certifier  jurisdiction  de  Montréal  par  Lor* 

la  cour    de  ses  diligences  dans  ry,  sergent,  le  8e.  mars  ensuivant* 

deux  mois.  ainsi  que  le  tout  a  été  représente 

par  le  dit  sieur  de  la  Martiniére. 
Signé  :     pUCHBSNEAU, 


• — Arrêt  du  Cansed  Supérieur  de  Québec  qui  reçoit  Louis  Lrfehvre 
BattanvUle  appeUait  â^wne  sentence  de  la  TrêvôU  de  Quéheoy  obtenue 
contre  lui  par  Bertran  Chesnay  la  Garenne  sur  un  appel  d'un  juge^ 
ment  de  la  Jurisdiction  de  Beaupré,  du  treizième  jour  dejuillet^  mit 
six  cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Des- 
«haufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré  et 
Claude  de  Bermen  de  la  Martiniôre,  conseillers  :  et  depuis  Monsieur 
l'évêque  est  entré. 


TTT.T  par  le  consul  la  requête  présentée  en  icelui  par  Louis  Leiebvre  ^^^  ^  ^^' 
V  Battanville,  contenant  qu'ayant  obtenu  sentence,  en  lajurisdio-  ^\  reloitLi. 
tion  de  Beaupré,  contre  Bertran  Chesnay  la  Garenne,  opposant  à  la  Lef«bTi«  Bat- 
saisie  et  exécuùon  que  Texposant  avoit  fait  faire  $s  biens  de  Nicolas  to»vin«i  «PP*» 
Dodelain,  fermier  du  dit  la  Garenne,  pour  être  payé  de  ce  qu'il  lui  ^noe  dlTra**^**^ 
doit  ;  le  dit  Garenne  en  auiT)it  appelé  par-devant  le  lieutenont-généra)  prévôté  de 
en  .la  prévôté  dé  cette  ville  de  Québec,  lequel  auroit  par  sentence  du  Québ«c,  obte- 
dix-huit  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  déclaré  avoir  été  bien  ""®  contre  ini 
appelé  et  mal  jugé,  avec  main-levée  au  dit  la  Garenne  des  ohosee  chemw^ 
saisies  comme  lui  appartenant,  sauf  le  recours  du  dit  exposant  contre  Garenae»  inr 
le  dit  Dodelain,  ainsi  qu'il  avisefoit,  et  l'auroit  encore  condamné  aux  un  appel  d'un 
dépens  tant  de  la  cause  première  que  d'appel  ;  Sagement  ^^ 

Laquelle  dite  sentence  lui  ayant  été  signifiée  par  Métru,  le  onzième  fo^^^^î^ 
mars  dernier,  il  lui  auroit  déclaré  s'en  porter  appelant  pour  les  gHefii  b^j!^^  Jniz. 
qu'elle  lui  fait,  et  n'auroit  pu  relever  le  dit  appel,  le  conseil  ne  s'étant  et  ïklib.  au 
mssemblé  depuis  le  vingtième  d'avril  dernier,  étant  en  vacance8,8'étant  Co™«  ^P* 
néanmoins  présenté  diverses  fois  au  greffe  à  cause  du  dit  appel  ;  sup^  J2*  tîs**£' 
pliant  la  cour  de  le  recevoir  en  son  appel  pour  les  torts  et  gne&  qn# 
fui  fait  la  dite  sentence  et  qu'il  déduira,  et  lui  permettre  en  ce  fkisanC 
^e  faire  intimer  le  dit  la  Garenne  pour  procède^  sur  le  dit  appel  ^ 

Le  conseil, .  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  chancellerie  en  ce  pays  el 
«ous  le  bon  plaisir  du  roi,  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Louis  Lefebvre  Bat> 
tanville  appelant  de  la  dite  sentence  de  la  prévôté,  et  icelui  tenu  pour 
bien  relevé,  et  lui  a  permis  de  faire  intimer  le  dit  la  Garenne  à  jour 
certain  et  compétent,  par  le  premier  huissier  de  ce  conseil  sur  ea 
requis,  pour  procéder  sur  lo  dit  appd  et  être  fait  droit  aux  partiesi 
mwâ  qu'il  appartiendra. 

Signé:  DUCHESNEAU. 
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^-^ Arrêt  du  Conêeil  S^upérîeur  de  Québec  réglant  que  les  Fia^tte^  gui 
seront  de  poûU  seront  marquées  duyte  Fleur  de  Lis,  et  celles  qui  ne 
seront  peu  de  poids  ne  vaudront  que  selon  les  cluffres  dont  elles  ^troni 
empreintes^  du  treizième  janvier,  mil  six  cent  quatre- mngt-t rois. 

Le  consei?  assemblé  où  assistoient  Mon?iieur  le  gouverneur,  Mon- 
«feur  rintenJfiiit,  Miikres  TA)uis  Rouer  iltîVilleniy,  premier  conseiller^ 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damour.s  Deschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peîras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martiniore,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-géné  rai. 

An4t  du  «oTi-  TrlT  la  requête  présentée  en  ce  conseil  dus- le  onziome  de  ce  moi»r 
foff  •upériear  y  par  Joachîm  Châlons,  agent  des  intéressés  en  la  société  en  com- 
rMantque.as  jjjg^^jg^  jg  ^g  pays,  contenant  que  les  dits  intéressés  ne  lui  ont  tant 
aormit  d«  rien  recommandé  par  leurs  instructions  que  d'empôcher  le  transport 
piHtd«  seront  des  castors  dans  les  pays  étrangers,  à  cause  du  piéjudice  notable 
marquées  .qu'il  apporte  aux  intérêts  de  la  ferme  du  roi,  il  aurait  connu  m  ini- 
]^^\i  ^celles  lestement  que  ce  ti'anspoit  se  fait  par  les  habitons  de  ce  pays  chez  le» 
qiu  ne  aenjni  Anglais  OU  Hollandais  avec  d'autant  pins  de  liheito  qu'ils  y  sont 
pM  de  poiiit  comme  excités  par  la  facilité  qu'on  donne,  en  cette  colonie,  au  cours 
M  Taudroiit  j^g  piastres  dont  les  Anglais  f*u  Hollandais  payent  le  castor  qu'on 
chiffres  ^doii*  *^**^  porte,  quoique  Sa  Mnjesté  en  ait  défendu  le  cours  dans  toutes 
eilai  seront  les  provinces  de  son  royaume,  même  dans  les  ports  de  mer  qui  ont 
empreintes,  commerce  avec  les  pays  étrangers  pour  les  dites  piastres  ;  à  quui 
SL^^  ^j^  étant  nécessaire  de  pourvoir,  non-seulement  pour  remédier  au  dit 
•t  bélîb.  du  transport  des  castors  qui  fait  i^n  tort  très  conj-kîérablc  à  la  dite  fennc, 
CtoTis.  8np.  mais  encore  pour  se  conformer  à  l'usage  du  rf»yaume  par  le  cours  des 
IMB  à  1687,  dites  piastres,  il  requiert  que  le  coure  des  dites  piastres  soit  supprimé 
M.  ISf   V©.  ^yg  telles  peines  que  la  cour  jugera  à  propos  j 

Au  bas  do  laquelle  requête  auroit  été  ordonné,  .par  arrêt  du  dit 
jour  onzième  du  présent  mois,  que  le  dit  sieur  Châlons  seroit  averti 
iie  se  trouver  ce  jourd'hui  pour  répondre  sur  ce  qui  lui  seroit  pro- 
posé; et  le  dit  sieur  Châlons  étant  comparu,  et  icelui  ouï,  a  dit  qu'il 
n'avoit  pas  de  fonds  pour  fournir  autant  pesant  d  argent  monnoyé, 
espèce  de  France,  qu'il  lui  pourroit  être  porté  de  piastres,  mais  qu'il 
peut  faire  fournir  des  marchandises  pour  la  valeur  ;  ouï  sur  ce  le 
procureur-général  : 

Le  conseil  a  sursis  et  surseoit  à  faire  droit  sur  la  dite  requête  jus- 
«pies  à  ce  que  les  dits  intéressés  aient  pourvu  à  faire  fournir  de 
l'argent  monnoyé,  espèce  de  France,  pour  retirer  les  dites  piastres 
•D  rendant  poids  pour  poids,  ainsi  qu'il  e»e  pratique  en  France  dans 
les  monnoies  du  roi  ;  et  attendu  la  pressante  nécessité  qu'il  y  a  de 
remédier  au  préjudice  que  souffre  la  colonie^  les  dites  piastres  étant 
Mfusées  par  les  commerçans, 

Le  dit  conseil,  par  provision  et  jusques  à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  de 
&ire  savoir  ses  intentions,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  piastres 
auront  cours  en  ce  pays,  savoir  :  les  entières,  pesantes,  pour  quatre 
HvreB,  et  les  demies,  quarts  et  demi-quai ts,  à  proportion;  et  que 
pour  distinguer  celles  qui  seront  de  poids  d'avec  les  autres  qui  ne  le 
«eront  pas,  et  en  connoître  la  valeur  pour  laquelle  la  cour  trouve  à 
propos  qu^elIes  passent^  celles  qui  seront  de  poids  seront  marquée» 
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iS'*une  fleur  de  lis  pour  valoir  quatre  livres,  et  celles  qui  seront  légères, 
«aiit  les  entières,  demies  que  qiiaits  et  drmi-qudi ts,  seront  marquées 
^'une  flour  de  lis  accompagnée  de  ce  chiffre  romain  I,  11,  111  et  llll, 
•qui  sera  rais  au-dessous  de  lu  fleur  de  lis,  savoir;  Itjs  entré res  qui 
eeronl  depuis  quatre  livres  jusques  àtroi.:i  livres  quinze  sols,  d'une  fleur 
^e  lis  et  (l'un  de  ces  cliiffres  pour  valoir  seule«îent  trms  livres  quinze 
sols  ;  celles  qui  ne  pèseront  que  depuis  trois  livres  quinze  sols  jusques 
à,  trois  livres  dix  sols,  seront  marquées  d'une  fleur  de  lis  et  de  deux 
des  dits  chiffres  pour  valoir  tiois  livres  dix  sols  ;  celles  qui  pèseront 
depuis  trois  livres  dix  sols  jusques  à  trois  livres  cinq,  seront  marquées 
d'une  fleur  de  lis  et  de  trois  des  dits  chiffres  pour  valoir  trois  livres 
cinq  sols;  et  que  celles  qui  ne  pèseront  que  depuis  trois  livres  cinq 
8ols  jusques  à  trois  livres,  seront  aussi  marquées  d'une  fleur  de  lis  et 
de  quatre  des  dits  chiffres,  aussi  au-dessous  do  la  dite  fleur  de  lis  pour 
ne  valoir  que  trois  livres;  et  aiiasi  des  demies,  quarts  et  demi-quaiti 
de  piastres,  à  proportion  ; 

La  dite  cour  entendant  que  des  demi-piafitres  qui  r«  seront  de 
poids  il  y  eu  tiura  de  trente-sept  sols  six  dejiiei's,  de  trente-cinq  sols, 
de  trente-deux  sols  six  deniers  et  de  trente  sols,  qui  seront  aussi 
marquées  comme  les  susdites,  et  ainsi  des  q^iaits  et  demi-quarts  sur 
le  mc*me  pied,  qui  est  que  des  <]uarts  qui  ne  seront  de  poids  il  y  en 
«lura  de  dix-sept  sols  six  deniers  et  de  quinze  sols  seulement,  et  les 
demi-quarts  de  sept  sols  six  deniers  seulement; 

Lesquelles  marques  seront  faites  au  grefie  de  cette  cour  tous  les 
mardis,  depuis  huit  heures  du  matin  jusques  à  onze  ;  et  s'il  s'y  trou- 
vait quelque  fête  ordonnée  par  TEglise,  il  sera  remis  au  lendemain 
matin,  en  présence  de  chaque  conseiller,  en  remontant  et  k  tour  de 
rôle,  à  commencer  par  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  et 
es  présence  du  procureur-général,  qui  feront  peser  les  dites  piastres 
parle  greffier,  lequel  tiendra  registre  du  jour  qu'il  y  sera  vaqué  et 
du  nombre  et  valeur  des  dites  piastres  qui  auront  été  marquées,  ea 
la  présence  des  dits  conseillers  et  procureur-général,  par  Jean  SouU 
lard,  qui  en  fera  les  poinçons,  lesquels  seront  remis  à  la  fin  de  chaque 
«éance  dans  ub  coflre  dont  le  dit  procureur-général  aura  la  clef  ; 
pour  lesquelles  marques  qui  seront  appliquées  il  sera  payé  par  les 
propriétaires  de  chaque  piastre,  demie,  quart  et  demi-quart,  six  de- 
niers qui  se  partageront  par  moitié  entre  le  dit  greffier  et  le  diâ 
Soullard  ; 

Faisant  le  dit  conseil  défenses  à  toutes  personnes  dVxposer  des 
piastres  pour  avoir  cours  que  celles  qui  auront  été  marquées  comme 
dit  est,  ni  de  les  refuser  en  payement,  à  peine  d'amende  arbitraire  ; 
la  cour  laissant  néanmoins  la  libellé  à  chaque  particulier  de  les  mettra 
«t  de  les  recevoir  au  marc. 

Et  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  affiché  incessamment,  tani 
«n  cette  ville,  Trois-Rivières  que  Montréal,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur-général, 4  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signât  DE  MEULLEa 
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^-^Arrit  et  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  en  dix  arti' 
eleSt  qui  règle  et  restraint  les  droits  des  marchands  forains,  du  lundif 
prerAier février,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur.  Mon- 
sieur l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  LeGardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Berroen  d* 
la  Martiniere,  conseillers,  et  François-Magdelanie  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général. 

Anétet  régie-  QXJR  les  plaintes  faites  par  la  meilleure  partie  des  marchands  habi- 
mentdiL  OojnB|  j^^  ^^^^  ^^^  ^^^^^  ^H^^  ^^  Tinexécution  et  contravention  qui  se  feit  aux 
ftrticlei,  qnt  «rrêts  et  réglemens  de  cette  cour  confirmés  par  le  roi  pour  les  privi- 
ré^le  et  ne*  loges  accordés  aux  habitaiis  de  ce  pays  en  mveur  de  l'établissement 
traint  lei  qu'ils  y  ont  fait,  aprôs  avoir  quitte  leurs  demeures  en  l'Ancienne- 
nm'^^t  France,  leurs  parents  et  amis,  bâti  ici  des  maisons,  cu^vé  des  terres, 
foraini.  navigué  en  toutes  manières  avec  les  navires  de  l'Ancienne-France, 

1er.  î6v.  1983.  en  ce  pays  et  aux  Iles  de  l'Amérique  Septentrionale,  et  fait  bâtir  en 
Sf^  ^^  in^'  *®  ^^^  P'^y®  plusieurs  navires  et  barques  ;  ce  qui  y  auroit  attiré  nom- 
1681  ° à'  168?!  ^'^  d'habitants,  matr^lots  et  ouvriers  de  toutes  raçons,  et  par  consé- 
F«l.  141  Vo!  quent  contribué  notablement  à  augmenter  l'établissement  de  ce  dit 
pays,  duquel  ils  ont  supporté  et  supportent  encore  toutes  les  charges, 
et  y  consomment  leurs  biens  propres  et  ce  qu'ils  y  ont  ac<|uis  parleurs 
soins,  non  seulement  pour  eux  en  leur  particulier,  mais  encore  pour 
soulager  les  habitués,  auxquels  ils  font  de  grandes  avances  pour  les 
aider  dans  leurs  entreprises  et  soulager  dans  leurs  misères,  comme  il 
•e  voit  par  l'exemple  de  l'incendie  de  la  basse- ville  de  Québec,  qui  ne 
•e  peut  I établir  que  par  le  secours  mutuel  que  s'entredomient  les 
habitans  qui  n'en  reçoivent  aucun  d'ailleurs,  et  par  un  Uutre  exemple 
de  la  guerre  que  l'on  a  eue  par  le  passé  avec  les  Iroquois  qui  n'a  été 
soutenue  et  défendue  que  par  les  habitans  joints  aux  troupes  de  Sa 
Majesté  dont  plusieurs  officiers  et  soldats  font  aujourd'hui  partie, 
âa  Majesté  ayant  en  considération  de  ce,  eu  intention,  ainsi  que 
Messieurs  les  gouverneurs  et  intendants,  et  cette  dite  cour,  de  grati- 
fier de  privilèges  les  dits  habitans,  comme  étant  le  seul  moyen  d'aug- 
menter le  pays  de  familles  d'honnêtes  gens  qui  contribueront  tou- 
jours au  bien  et  à  l'avantage  de  la  colonie,  ce  qui  oblige  les  dits  mar- 
chands, habitués,  de  supplier  de  nouveau  cette  cour  d'y  pourvoir  ; 
oui  sur  ce  le  procureur-général  ; 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

l.  Que  les  marchands  forains  pourront  seulement  vendre  en  détail 
depuis  le  premier  août  jusques  au  dernier  octobre  chaque  année,  aprôs 
lequel  temps  ils  ne  pourront  vendre  qu'en  gros  et  par  pièce  entiéro 
les  marchandises  qui  leur  renteront,  à  l'exception  de  la  poudre  et  da 
plomb  qu'ils  pourront  vendre  â  la  livre  ;  pourront  néanmoins  les  mar- 
chands forains  qui  sont  de  présent  en  ce  pays,  continuer  de  vendre  en 
détail  comme  à  leur  ordinaire  jusques  au  premier  jour  de  mai  pro- 
chain, après  quoi  ils  ne  le  pourront  plus  que  depuis  le  dit  jour  pre- 
mier août  jusques  à  la  fin  du  dit  mois  d'octobre  de  chaque  anné» 
•omme  ^t  est,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende,  dont  les  deuK 
Hers  ou  domaine  de  Sa  Majesé  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur. 
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II.  Défenses  sont  aussi  faites  aux  dits  marchands  forains  de  faire 
faire,  vendre  ni  distribuer  ici  aucunes  manufactures  de  chemises, 
capots,  couvertes,  tïipabords,  justacorps  et  autres  bardes,  dont  les 
petits  profits  tourneront  à  TavanCage  de  l'habitant,  âous  les  mêmes 
peines. 

III.  Pareilles  défenses  sont  aussi  faites  aux  dits  forains  de  monter 
aux  Trois-Rivières,  Montréal  et  autres  lieuk  d'en  haut  le  fleuve,  pour 
y  vendre  ou  faire  vendre  aux  Français  et  Sauvages  directement  ni 
indirectement  aucunes  marchandbes  en  gros  ni  en  détail,  ni  aussi  j 
ôtre  présents  depuis  le  premier  juin  jusques  au  dernier  octobre, 
«ous  les  mêmes  peines. 

IV.  Défenses  à  tous  habitans  de  prêter  leurs  noms  aux  dits  forains 
à  peine  de  décheoir  de  leurs  privilèges  et  de  pareille  amende  applica^ 
ble  comme  dessus. 

y.  Qu'il  sera  fait  dans  quinzaine  par  les  marchands  habitués  en 
cette  ville  un  projet  de  tarif  pour  le  règlement  de  la  traite  avec  les 
Sauvages  ;  lesquels  marchands  habitués  s'assembleront  à  cet  effet  au 
logis  du  sieur  de  la  Cbesnaye  Aubert,  pour  être  le  dit  tarif  rapporté, 
examiné  et  arrêté-  en  cette  dite  cour,  afin  d'être  suivi  et  exécuté* 

VI.  Défenses  sont  aussi  faites  à  tous  ceux  qui  ont  des  habitations 
au-dessus  de  la  ville  de  Montréal  et  autres  lieux  d'empêcher  directe- 
ment  ni  indirectement  les  Sauvages  de  descendre  aux  lieux  de  foires, 
ni  de  les  arrêter  en  remontant,  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit. 

VIL  Lorsque  les  Sauvages. seront  â  Montréal  pour  leur  commerce, 
défenses  sont  faites  de  les  pousser  et  attirer  dans  les  rues  au  sortir  de 
leurs  canots  ou  cabanes  ni  autrement  pour  les  exciter  à  aller  traiter 
dans  certaines  boutiques  plutôt  qu'en  d'autres,  mais  au  contraire  ils 
seront  laissés  en  grande  liberté  d'aller  faire  leurs  échanges  à  quLet 
chez  qui  ils  voudront,  et  ce  sous  les  peines  susdites, 

VIII.  Pareilles  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  porter  de 
jour  ni  de  nuit  aucunes  marchandises  dans  les  cabanes  des  Sauvages 

pendant  leur  séjour  au  dit  Moutréal  ou  autres  lieux  de  la  traite,  à 
'peine  de  pareille  amende. 

IX.  Aucune  personne  n^ayant  famille,  excepté  les  enfans  du  pays, 
ne  pourra  traiter  avec  les  Sauvages  pour  qui  que  ce  soit,  non  plus  qu'à 
0on  profit,  aussi  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende. 

X.  Aucun  forai u  ne  pourra  prétendre  de  jouir  des  privilèges  des 
tiabitans  de  ce  pays  sll  est  marié  en  France^  qu*il  n'ait  amené  sa 
femme  et  famille,  ou  qu'il  ne  soit  propriétaire  d'une  habitation *au 
moins  do  la  valeur  de  deux  mille  livres,  et  qu'en  l'un  et  l'autre  cas  il 
n*y  ait  deux  ans  qu'il'soit  résidant  au  pays,  ou  qu'il  n'ait  épousé  une 
fiUe  du  pays. 

Et  sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville, 
7rois-Rividres  que  Montréal,  à  la  diligence  du  procureur-général,  k 
ce  que  personne  n^en  ignore. 

Signé  :  DE  MEULLBS. 

Lu,  publié  et  affiché  à  Québec  par  le  premier  huissier  de  la  cour, 
le  21  février  1683. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supcrleur  de  Québec,  qui  fini  dlfcn  se  avx  mem* 
dians  v.dides  de  mendier  en  cette  vUlCy  et  aux  pftriicu tiers  de  leur 
donner  l^aumône,  à  peine  de  dix  lœres  dUunendc,  du  lundi,  vingts 
sixième  avril,  mil  six  cent  (piatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Mcmsieur  le  <rouYeineur,  Monsieur 
rinteîulant,  Mnîtres  Lou'n  Rduoi-  do  Villeray?  j)remior  constMller^ 
Charles  Le  (iardour  do  Tilly,  Mathieu  Damours  Do-;chnul<Mir,  Nico- 
las Dupont  do  XciiviHo,  Jouii-lK.pli.>lo  do  Poiras,  (Charles  Doiiys  de 
Vitié.  Claude  do  Bornion  de  hi  MartiiH^re,  coiLoillers,  ««t  Fran(;ois- 
Magdolaine  Kuctto  Dduteuil,  procuroui-gonorai. 

Arr*t  âxi  cou-  QUR  ce  qui  a  otc  rt.'iTkonlré  par  le  procureur-<i;en(^ral  qu'on  Tannéo 
•cil  Btirériour  >^3  mil  .^ix  cent  S()ixant«»-dix-Vept,  .le  donner  jour  d'août,  la  cour  au- 
io  Qnéhcc,  j,^^^  rendu  arrêt  portant  déionso  à  tou-»  mendlans  valides  de  <ïueii*ier  et 
ïnBeauxmf-n-  nicndier  en  cette  ville  à  p'^ine  do  ptmition,  leur  cnjoii^nant  d'en  sortir 
dians  TnliJea  dans  la  huitaine  et  d  aller  deni<^urer  sur  les  hihit.jlions*  qui  leur 
de  mendier  on  avoient  été  cmicédées  ynuir  les  faire  valoir  et  cultiver,  faisant  pareille- 
celte  ▼ilie,  et  ,yjp„t  défouses  à  toutes  ncr.-oTuies  ckî  quolnue  qualité  et  eondition 
de   Irur    don-        j  u       r  *    i      i  ri»  ^  .        i     i  i      • 

■er  l'aumftne    ^ii  elle^  lussent  do  leur  taire  rauniine  aux  portes  do  leurs  loixis  sous 

à  peine  de  dix  quelque  prétexte  que  C4»  |>uisseôrro.  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ; 
livre*  d'à-         que   cepondaut  le  dit  arrùt   ayaut  eu  (juehpio   tem])s  i>on   exéeutifm, 

înende.  j^^  mômes   meiiditms  nui  étoirMit  sortis   sout-reveuu-J,  et  chargent  le 

2o  BTnt  looî.        ...  ....  *  ,         -  1  •         M  * 

RéK.  des  Jii2.  public,  quoi(]U  ils  soiont  en  eîat  do   gatjfner   leur  vie  ;  élevant  même 

et  TDélib.    du  leurs  eufims  dans  une  oisiveté  qui  les  porlc  à  toe.to  sorte  ilo  ilé -ordre,. 

€oni».  Sup.        et  les  met  en  éfït  de  ne  vouh^ir  servir  nueun  hahitant  du  pays  quoique 

JS  j^g  y^  *  Ton   w>it   dans  nu  très  ^rand   besoin  de   dome.*^li(^ues,  tnilre   cj^uo  It^ 

cahutes  qu'ils  coustrui'^ent  autour  de  la  ville,  deviennent  dc^  li«nix  de 

ficandulo  et  do  dé-^ordre,  de  pareilles  «cens  irayant  ;!urun  honneur,  et 

y  retirant  toute   sorte   de.  ipiruMail/e^  à   (|Uoi  il  e<t  tros-noc^'<saire  de 

remédiera  présent  qu'ils  auront  le  temps  de  se  retirer  et  se  n'établir 

Bur.  leurs  habitations  qui   demeurent  en  friche,  avant  la  saison  de 

rhiver  ; 

Requérant  le  dit  procurcur-ejéuéraîqne,  confun^'m^nl  au  dit  an-i^t, 
il  soit  fiit  trcs-e\j)res^es  iuliil)iti()us  et  dérei}sos  à  tous  mendia u* 
valides  do  gueuser  et  mendÛM-  à  l'avcMiir  eu  cette  ville,  à  j)eiue  de 
punition,  sav(>ir  :  la  première  fois,  d'être  mis  au  carcan,  et  en  cas 
de  récidive,  du  fouet  ;  qu'il  hmr  soit  enjoint  d\in  sortir  dans  huitaine^ 
et  d'aller  demeurer  sur  leurs  habitations  ;  comme  aussi  à  toutes  per- 
sonnes do  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  do  f  dre  ou 
faire  faire  l'aumùne  à  leurs  portes,  à  peine  do  dix  livï'os  d'amende  : 

Vu  le  dit  arrêt  «{susdaté,  et  sur  ce  délil>éix*,  dit  a  été  que  le  dit 
arrôt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teixMir,  et  en  ce  fji-<ant,  défenses 
sont  f^iites  à  tous  mendians  valides  de  gueuser  et  mendier  à  ravonir 
en  c(;tte  \nlle,  à  ])eine  do  punition  :  \3nj0iut  ii  eux  de  sortir  et  vider 
d'icolle  dans  huitaine,  et  d  a  lier  demeurer  sur  Ws  habit  «tioils  qui  leur 
ont  été  concédées  [M)ur  les  faire  valoir  et  cultiver  sous  les  mAmos 
peines  ;  comme  aussi  à  toutes  personnes  de  queltpie  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  de  leur  faire  Taumôue  aux  portes  de  leurs  md-ons 
ni  ailleurs,  .^ous  quel^iiie  prétexte  que  ce  puisse  être,  ù  pt-ine  do  dix 
livres  d  amende. 

Et  à  ce  qu'RUcun  n'en  ignïtre,  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et 
affiché  en  cette  ville,  aux  lieux  ordinaires,  à  la  dîKgeiiee  du  dit  pro^ 
cureut -général. 

Signé  :  DE  MEULLEâ. 
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• — Arrêf  (Ju  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde  un  délai  à 
DajHoisvUe  Catherine  Le  Garâeur,  vcf/ue.  de  ftu  Pierre  Saure\ 
écuyer,  pour  faire  parachever  et  dure  son  inventaire  et  pour  délibérer^ 
au  lundi,  vingt-sixième  avril.,  mil  six  cent  (quatre- vitigt-fjois^ 

Le  conseil  assemblé >»ù  étoient  Monsieur  le  gouverneur j  Monsieur 
l'intend mt,  M'iitre.s  Louis  Roner  de  ViHeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Cxardourdn  Tilly,  Mathieu  Daraours  De^chaufour,  Nico- 
las Dupont  (le  Neuville,  Jean- Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de 
Vitré,  Claude  de  Bonnen  de  la  M:irtiniùre,  conseillera,  et  François- 
Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

JTJ  la  renuOto  présentée  en  ce  conseil  par  .Danaoiselîe  Catherine  ^VT**  "^  ?••" 

;     Le  Crardeur,  veuve  d(i   tletunt   l'ierre  oaurel,  ecuyer,  sicur  du  q„i accorde wi 

dit  lieu,  contenant  que,   sur  la  fin  de  novembre  dernier,   le  dit  sieur  èîélai  à  Uixxae 

Bon  maii   seroit  décédé  à  Montiéal  où  ses  aff.iires  l'avoient  appelé;  Onihorine  Le 

et  la  suppliante  délirant  garder  Tordre  ordinaire  poui*  la  conseivatiou  ^<^^^p^^'-^^ 

de  ses  droits  et  de   qui  il  appartiendroit,  auroit    vers  le  vingtième  pierre  Sanrel, 

janvier   dernier,  fut  taire    inventaire  des   biens  de  leur  communauté  écuyer,  pour 

par   le   lieutenant-général   de   la  juriinlictitin   ordinaii*o  des    Trois-  ^^i*'®  parache- 

Rinères  nui  n'auroit  pu  .se  transporter  i)lu3  tôt  sur  les  lieux  à  cause  ^^^  .  ®'    ^  .  * 
,    ,         •         /-.    1  1     iM  .  ij '1   •  11*  •  1*      ^  son  inventaire 

de  la  sais»  m  tiicheuse  de  Ihiver  et  1  eloignement  des  lieux,  austfi  bien  ^^  p^m-  ^i\^ 

qu'un  siriistitut  du  pnjcureur  du  roi  pour  l'intérêt  des  absens;  auquel  bérer. 
inventaire  il  reste   à   employer    les  grains  qui  n'étoient   pas  encore  26  avril  TSB^ 
battus  alors;  mais  comme  elle  craint  que  ce  retardement  ne  lui  pré-   ,t    Dé'^b   *ïâ 
judicie  pt)ur.  accepter  la  dite  communauté  ou  y  renoncer,  «tant  éloi-  con».  8up. 
gnée  de  personnes  pour  prendre  conseil,  et  cjue  d'ailleurs  elle  ne  lui  1681  à  IfiSe. 
soit  plus  (jnéreu-io  que  profitable,  ne  sachant  pa.s  au  juste  les  affaires  ^*^^-  ^^^  ^•• 
de  son  dit  défunt   mari  ni  en  <pioi  cmisistent  les  dits  biens,  elle  est 
obligée  d'avoir  récours  à  la  cour  pour  lui  être  sur  ce  pourvu,  sup- 
pliant cette   dite  cour  de  lui  accorder  délai  jusque-*  ù  1  automne  pro- 
chain pour  faire  parachever  et    clore  le  dit  inventaire  cl  pour  déli- 
bérer, ne  pouvant  avoir  plus  tôt  connaissance  de  l'état  des  biens  de 
la  dite  communauté,  le  dit  défunt  i^ieur  S^urel  s'ét.mt  intéressé  dans 
quehpies  entreprises  dont  elle  ne  peut  plus  tôt  savoir  le  succès,  offrant 
de  faire    comprendre  au  dii:  inventaire  la  quantité  des  grainj    qui  sa 
«ont  trouvés  après  le  battuge  qui  en  a  été  fait^ 

Oui  le  procureur-général  : 

Le  conseil,  entéiinant  la  dite  requête,  a  accordé  a  la  dite  Damoî- 
«eîleSaurel  déhii  juîques  à  l  autonaiu»  pnichaiu,  pour  faire  parachever 
et  clore  le  dit  inventaire  et  pour  délibérer. 

Signée  DEMEULLES. 


• — Arrêt  dti  Cnnseil  Supérieur  de  Québec^  qui  accorde  bénéfice  dTn^ 
ventairc  à  Gcilùoji  Pet  t^  du  lundi^  cinquièine  juill  /,  r/iil  six  cent 
quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  ns semblé  où  assi 'toiont  Maîtres  Louis  Rouer  de  Ville- 
i^y»  premier  c^»nseîllcr,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Nicolas  Du- 
pont de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  de  la 
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Maitiniôre,  conseillers,  et  François-Magdelaine    Ruette    DauteuiU 
procureur-général. 

Arrte  dn  con-  ÇVJR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  Gédéon  Petit,  habitant 

*ui  accoiSe^  ^  ^®  ^®  P^^®'  qu*étaiit  habile  à  succéder  à  la  succession  de  feu 

Maéfice  d'in-  Alexandre  Petit,  son  père,  la  succession  duquel  il   craint  lui  être 

veutaire  àGé- plus  onéreuse  que  profitable,  pourquoi  il  désireroit  l'accepter  sous 

déoM  Petit.       bénéfice  d'inventaire,  requérant  qu'attendu  qu'il  n'y  a  P^int  de  chan- 

a]'''^^dl  s^Ji^ff  cellerie  en  ce  pays,  il  plût  au  conseil  lui  pourvoir  ;  ce  faisant  lui  per- 

et  ''bélib.  thi  mettre  de  se  dire  ot  nommer  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  du  dit 

C^Tia.  Sup.       défunt  Petit,  son  père,  et  à  cette  fin  prendre  et  appréhender  sa  suc- 

1681  à  1687.'    cession  en  la  dite* qualité  sans  qu'il  fât  tenu  payer  aucunes  dettes  de 

ladite  succession,  sinon  jusques  à  la  concurrence  du  contenu  audit 

inventaire,  sans  préjudice  au  dit  suppliant  des  donations  faites  par 

son  dit  pure  en  sa  faveur  ; 

Vu  la  requôte,  et  ouï  sur  icelle  le  procui*eur-général  : 

•  iLe  conseil,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  et  attendu  qu'il  n'y  a  point 
de  chancellerie  en  ce  pays,  a  permis  et  permet  au  dit  suppliant  de  se 
dire  et  nommer  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  du  dit  défunt  son 

S  ère,  et  à  cette  fin  prendre  et  appréhender  la  dite  succession  en  la 
ite  qualité,  sans  qu'il  soit  tenu  payer  aucunes  dettes  de  la  dite  suc- 
cession, sinon  jusques  à  la  concurrence  du  dit  inventaire,  dont  il  bail- 
lera bonno  et  sufiisante  caution,  à  la  charge  d'accomplir  le  testament 
du  dit  défunt  ;  et  que  si  aucuns  se  veulent  porter  héritiers  simples 
d'icelui  défunt,  ce  faisant  le  dit  conseil  mande  et  ordonne  aux  juges 
des  lieux  ou  autres  justiciers  à  qui  il  appartiendra  de  recevoir  la  dite 
caution,  souffrir  et  faire  jouir  le  dit  Petit  des  dits  biens  et  succession» 
sans  permettre  lui  être  fait  ou  donné  aucun  empêchement. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY.  • 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  les  criées  du 
fief  de  Lot haipville  seront  faites  à  la  porte  de  l'église  où  la  messe 
sera  dite^  et  à  celle  de  la  paroisse  du  xUtfief^  du  lundiy  treizième 
marsy  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre* 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  général,  Monsieur  Tîn- 
teiidant»  Maiti-es  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles 
LeGardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
niôie,  conseillers,  et  le  procureur-général. 

(Messieurs  de  Tilly,  de  Vitré  et  de  la  Marttniôre  n*ont  pas  opiné 
étant  parents  do'  M.  de  la  Chesnays.) 

Anôt  du  con-  T7U  par  le  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Charles  Âubert 
80IÎ  sap^rnur  y  ^q  \^  Chesnays,  marchand  bourgeois  de  cette  ville,  conlenanL 
?<?8  ^criées '^dtt  qu'en  vemi  de  contrat  pas.sé  par  devant  Romain  Becquet,  notaire,  le 
M  de  Lo.  trentième  septembre,  mil  six  cent  soixante-et-onze,  par  feu  Bertraa 
ihuiDvillo  »r-  Chesnay  sieur  de  la  Garenne  et  de  Lothain ville,  et  pour  avoir  payement 
rom  faite»  à  la  jg  \^  somme  de  six  mille  livres  de  principal  contenue  au  dit  contrat  j 
f^l;-3g\.^  la  ®^^^  préjudice  des  arrérages,  frais  et  dépens,  il  auroit  fait  saisir  réel- 
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lement  sur  Thomas  Frérot,  curateur  élu  à  la  succession  vacaDte  du  mewe  sera 
dit  la  Garenne,  le  fief  et  domaine  du  dit  Lbthainville,  la  rivière  du  ^^^i^^p^oUa^ 
petit  Pré  et  une  autre  habitation,  le  tout  Bis  à  la  côte  de  Beaupré  et  J^  dit  lief. 
appartenant  à  la  dite  succession,  pour  être,  faute  de  payement  de  la  13  mars  1684. 
dite  somme,  vendus  par  décret  et  autorité  de  justice  par  devant  le  ^*^^?^  ^^f' 
bailli  du  dit  Beaupré,  mais  comme  il  est  nécessaire,  pour  parvenir  à  la  qo^j  gn*p.   * 
perfection  du  dit  décret  dans  les  formes,   de  faire  taire  les  criées  et  iggi  *  à  igsr. 
quatorzaines  accoutumées  à  rissue  des  grandes  messes  des  paroisses  Fol.  180  Vo. 
dans  lesquelles  sont  situéd  les  dits  fief  et  domaine  de  Lotnainville, 
rivière  du  petit  Pré,  et  habitation,  qui  sont  différentes,  les  dits  fief  et 
domaine  étant  de  ceHe  de   T Ange-Gardien,  et  les  dites  rivières  du 
petit  Pré  et  habitation,  de   celle  de   Château-Richer,  et  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul   prêtre  pour  les  desservir  toutes  deux,  lequel  ne  dit  pas 
sans  manquer  alternativement  la  messe  paroissiale  toutes  les  quator- 
zaines  es  dites  paroisses,  en  étant  quelquefois  empêché  par  les  mala- 
des qui  sont  en  une,  ou  par  les  baptêmes,  mortuaires  ou  autres  choses, 
ce -qui  feroit  un  toit  très  considérable  à  l'exposant  qui  seroit  obligé  de 
faire  recommencer  les  dîtes  criées  et  quatorzaines,  s'il  ne  lui  étoit 
•UT  ce  pourvu  par  cette  dite  cour. 

A  ce  qu'il  lui  fut  permis*  attendu  que  la  dite  paroisse  de  l'Ange* 
Gardien  n'est  que  comme  succursale  de  celle  de  Chàteau-Richer,  de 
faire  faire  les  dites  criées  et  quatorzaines  à  la  porte  de  celle  des  dites 
deux  paroisses  où  la  gi  ande  messe  se  célébi^ra,  le  jour  qu'elles  écher- 
ront, et  ordonner  qu'elles  vaudront  comme  si  faites  étoient  à  la  paroisse 
de  chacun  des  dits  lieux.     Oui  le  procureur-général  : 

Le  conseil  entérinant  la  dite  requête  attendu  les  raisons  exposées 
par  icelle,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  criées  et  affiches  seront 
faites  par  les  quatre  quatorzaines  à  la  porte  de  Tune  des  dites  églises, 
issue  de  grande  messe  en  icelle,  et  que  les  dites  affiches  seront  mises 
aussi  en  même  jour  à  la  porte  de  l'autre  église  où  les  biens  sont  situés 
et  assis,  et  que  le  présent  arrêt  y  sera  pareillement  affiché  lors  de  la 
première  des  affiches,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  DE  MEULLES. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  homologuant  une  sentence 
arbitrale,  rendue  sur  compromis^  entre  Marguerite  Cochon,  pour 
elle  et  ses  enfans,  et  Jean  GagTion,  du  lundi,  vingtième  mars,  mil 
six  cent  qtiatre-vingt'quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  général,  Monsieur 
Tintendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  coi^eiller. 
Charles  Le  Gardéur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Ueschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  d^|j^itré,  Claude  de  Bermeu  de 
la  Maitinière,  conseillers,  et  François^agdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général. 

YU  par  le  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Marguerite  Arrêt  da  eon- 
Cochon,  veuve  de  Jean  Gagnon,  tant  pour  elle  que  se  faisant  et  >eil  BaDériotir 
portant  fort  de  Germain  et  Raphaël  Gagnon,  ses  fils,  de  Jean  Ouimet,  ^®  Québec, 
comme  ayant  épousé  Maiie-Renée  Gagnon  ;  Jean  Carron,  à  cause  de  une^^sentenoe 
Marguerite  Cochon,  sa  femme,  et  ^e  Louis  Gagnier,  à  cause  de  Marie  arbitrale  r«ii- 
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duc  Bur  com-  Gajrnon,  sa  femme,  fîlle.i  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  d^'une  part  ; 
MareluThe  *^  ^^  J^'^n  Gaçiion,  fils  aîné  du  dit  défunt  Joim  Gagnon  et  de  la  dite 
Cochon,  pour  Cochon,  d  autre  part  ;  tendant  à  ce  qu*il  fût  ordonné  que  certaine 
elle  et  ses  «u-  sentence  arbitrale  rendue  entr'eux  par  Maître  François- MigJelaino 
fons,  et  Jeau  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  en  ce  conseil,  et  Mnître  Jean- 
13  mars  16S4.  Baptiste  Peuvret  de  Mesuu,  greffier  en  chef  en  icelui,  seroit  homo- 
R^g.  des  Ju^.  loguée  pour  ùtre  exécutée  entr'eux  en  tout  son  contenu;  vu  aussi  la 
et  Délilï.  du  dite  sentence  arbitrale  de  laquelle  la  teneur  ensuit  : 
Gons.  Sup. 

Foi  185  Ro-  "  Vu  par  nous,  François- Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur- 
génénd  au  conseil  souverain  de  ce  pays,  et  Jean- Baptiste  Peuvretde 
Me.snu,  greffier  en  chef  au  dit  conseil,  le  compromi:»  passé  par-devant 
Me.  Gilles  Rageot,  notaire,  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  jour  d'hier, 
entre  Marguerite  Cochon,  veuve  de  feu  Jean  Gagnon,  demeurant  à 
la  côte  de  Beaupré,  tant  pour  elle  que  se  faisant  et  portant  fort  de 
Germiin  et  Raphaôl  Gagnon,  ses  fils  ;  de  Jean  Ouimet,  à  cause  de 
Ma!  ie- Renée  Gagnon,  sa  femme  ;  Jean  Carron,  à  cause  de  Margue- 
rite Gagnon,  sa  femme,  et  de  Louis  Gagnier,  à  cause  de  Marie 
Gagnon,  sa  femme,  filles  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  d'une  part  ; 
et  Jean  Gignon,  fils  aîné  du  dit  défunt  Jean  Gagnon  et  de  la  dite 
Cochon,  d'autre  part;  par  lequel  compromis  les  dite.-»  parties,  pour 
lermincjr  à  l'amiable  les  procès  et  différends  mus  entr'elles,  nous  ont 
choies  et  nommés  pour  lei^rs  arbitres  et  arbitrateurs,  et  promis  d'exé- 
cuter ce  que  nous  jugerons,  à  peine  de  cent  livres  de  dédit  payable, 
par  celle  des  parties  qui  se  voudroit  pourvoir  à  rencontre,  à  l'acquies- 
çante, ce  que  nous  aurions  accepté  ;  " 

Contrat  de  mariage  du  dit  Jean  Gagnon  et  de  Marguerite  Dronin,  • 
sa  femme,  passé  par-devant  Claude  Aubert,  lors  notaire,  le  vingt- 
cinquiome  novembre,  mil  six  cent  soixante-dix,  par  lequel  il  paroît 
entr'autres  choses  qu'ils  dévoient  demeurer  deux  ans  avec  la  dite 
Cochon  poul"  conduire  son  ménagé  et  toutes  les  alFaires  de  la  maison 
et  le  tout  gouverner  en  bon  père  de  famille,  moyennant  quoi  il  y 
auroit  la  nourriture  et  entretien,  pendant  le  dit  tems,  de  lui,  sa 
femme  et  des  enfans  qui  naîtroient  de  leur  mariage,  et  que  sa  dite 
mère  lui  feroit  déserter,  pendant  les  dites  deux  années,  bien  et  due- 

ment  deux  arpens  de  terre  sur  son  habitation  ; 

* 

Contrat  d-acquêt  fait  de  la  dite  habitation  par  le  dit  Jean  Gagnon 
de  Jean  Chapleuu  et  Jeanne  Gagnon,  sa  femme,  passé  par-devant 
défunt  Romain  Becquet,  notaire,  le  dix-septième  mars;  mil  six  cent 
soixante-onze,  ensuite  duquel  est  un  accord  passé  devant  le  dit  no- 
taire, le  sixième  juin  au  dit  an,  entre  la  dite  Marguerite  Cochon  et 
le  dit  Jean  Gagnon,  son  fils,  par  lequel  il  paroît  que  le  dit  Gagnon 
doit  prendre  la  dite  habitation. du  côté  de  celle  de  Jacques  David  ; 

Inventaire  des  biens  meubles  et  papiers  de  la  communauté  d'entre 
le  dit  défunt  Jean  Gagnon,  père,  et  la  dite  Cochon,  fait  par  Paul 
Vachon,  notaire,  le  dix-neuf  j||ivier,  mil  six  cent  soixante-quatorze  ; 

Sentence  de  clôture  du  dit  inventaire  par  le  juge-prévôt,  du  dit 
Beaupré,  en  date  du  premier  juillet,  .mil  six  cent  quatre- vingt  ; 

• 

Autre  sentence  du  dit  juge,  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six 
cent  soixante-quinze,  par  laquelle  il  paroît  des  comptes  arrêtés  entre 
len  parties  pardevant  lui,  et  que  le  dit  Ouimet  étoit  redevable  de  la 
somme  de  cent  soixante-livrefl,  le  dit  Carron  de  cent  &uixante-douz0 
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livres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  livras 
dix  sols,  outre  deux  arpeus  de  terre  payé.s  pour  ses  «services  qu'il 
avoit  rerdus  à  sa  dite  more  pendant  dci^x  ans,  les([Uollos  sommes  les 
susnommés  promettoient  de  rapporter  en  partage  avec  les  autres 
enfans  qui  étoient  mineurs  ; 

Mémoires  fournis  par  la  dite  veuve  Gagnon  contenant  plu-^ioura 
articles  de  demandes  et  prétentions  qu'elle  a  corttre  le  dit  Jean 
Gagnon  ; 

Certificats  de  quelques  habitans  du  dit  Beaupré,  pour  justifier  du 
contenu  es  dits  mémoires  ; 

Sentence  du  dit  juge-prévôt,  du  vingt-ncuviéme  janvier,  mil  six 
cent-soixante-soize,  par  laquelle  le  dit  Jean   Gagnon   est   condamné  . 
tenir  compte  à  i\\x\  hesoiu  sera  de  la  somme  de  (piatre  cent  vingt-neuf 
livres  et  débouté  de  ses  prétentions  de  lusufruit  do  sa  part  aux  liéii- 
tages  de  feu  son  père  jusques  à  ce  que  partages  eussent  été  faits  ; 

Sentence  wbitrale  rendue  entre  les  parties,  le  seizième  août  au  dit 
an,  rail  six  cent  soixante-seize,  confirraative  do  celle  du  dit  juge  de 
Beaupré  ; 


tain  compte  prétendu  arrêté  avec  le  dit  Jean  Gngnon,  pardovant 
Vaclion,  notaire,  le  douzième  août,  mil  six  cent  quntre-vingt- 


Certn 
PaulVj 

deux,  par  letjuel  il  paroit  le  dit  Gagnoji  utre  redevable  à  .^a  dite  mure, 
frères  et  sœurs,  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-bifit  livres  quatre 
Bols  deux  deniers  ; 


Autre  sentence  du  même  juge  de  Beaupré,  du  quinze  novembre 
dernier,  portant  le  dit  compte  être  déclaré  exécutcnre  sur  les  biens 
du  dit  Gagnon,  et  en  ce  faisant  condamné  payer  à  sa  dite  mère  la 
dite  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  livres  deux  sols  quatre  deniers 
et  aux  dépens  ; 

Sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt-deuxième 
décembre  ensuivant,  en  conséquence  de  Tiq^pel  interjeté  par  le  dit 
Gagnon  de  la  dite  sentence* du  quinzième  novembre  ; 

Requête  présentée  au  dit  conseil  par  le  dit  Gagnon,  le  septième 
Cévner  dernier,  afin  d'évocation  et  d'être  relevé  et  restitué  de  la  dite 
sentence  arbitrale  et  que  celles  du  dit  juge  de  Beaupré  fussent  cassées 
et  annulées  ainsi  que  le  dit  compte  j 

Parties  ouïes,  savoir  :  le  dit  Gagnon,  sur  les  mémoires  et  préten- 
tions de  sa  dite  mère,  lequel  a  dit  qu'il  demeure  d'accord  d'avoir  eu 
un  fusil,  un  grapin,  une  plumée,  une  vaclie,  un  jeune  bœuf,  le  tout 
revenant  suivant  le  dit  inventaire  à  cent  douze  livres  dix  sols,  et  qu'il 
a  rendu  le  surplus  de  ce  qu'il  avait  eu  de  meubles  ;  que  sa  mère  a 
payé  au  Frère  Joseph  Boursier,  jésuite,  à  son  acquit,  la  somme  de 
cent  vingt  livres,  et  qu'il  ne  convient  pas  d'autre  chose  ;  qu'à  l'égard 
des  journées  de'travail  que  sa  mère  prétend  avoir  été  faites  [.our  lui 
en  sou  particulier  par  Robert  Paré,  le  dit  Germain  (xagnon.  son 
frère,  et  par  lui  Jean  Gagnon,  comme  aussi  de  la  nourriture  pendant 
le  dit  temps,  il  n'y  a  plus  de  cinq  jours  pour  le  dit  Paré,  et  que  cela, 
avec  ca  qu'il  en  peut  avoir  eu  d'ailleurs,  doit  être  compensé  avec  trois 
mois  de  temps  qu'il  a  encore  resté  au  service  de  sa  mère  après  les 
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deux  années  expirées  ;  convient  avoii  eu  un  morceau  de  lard,  que 
rfaabit  ne  lui  doit  être  porte  en  compte,  étant  juste  qu'il  lui  soit  laissé 
pour  ses  services  ;  demande  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  sa  part  è« 
meubles  inventoriés,  que  sa  dite  mère  soit  tenue  de  lui  faire  déserter 
deux  arpens  de  terre  sur  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  feu  Jean  Chapleau 
et  de  éa  femme  ainsi  qu'elle  est  obligée  par  le  centrât  de  mariage  de 
lui  Jean  Gagnon,  et  à  faute  dewl'avoir  fait  faire  dans  le  temps,  de  lui 
eu  payer  deux  minots  de  bled  par  chacun  des  dits  deux  arpens  et  par 
année  depuis  le  dit  temps  :  de  plus  le  revenu  sur  le  même  pied,  de-  ■ 
puis  son  mariage,  des  quatre  perches  trois -pieds  de  front  qui  lui  sont 
échus  en  la  part  de  feu  son  père  eu  la  teiTe  dépendante  de  sa  succes- 
sion et  d'une  année  du  revenu  de  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  Chapleau. 

Ouï  aussi  la  dite  Cochon,  qui  a  dit  ne  rien  devoir  pour  les  dites 
jouissances,  qu'elle  est  quitte  des  deux  arpens  de  terre  qu'elle  lui 
devoit  faire  déserter,  par  le  moyen  de  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui  à 
son  acquit,  au  dit  frère  Joseph  Boursier  ;  et  que  son  dit  fils  lui  doit 
d'augmentation  à  ce  qu'elle  lui  demande  cinq  minots  de  bled  froment 

Sour  semer»  dont  elle  se  réfère  à  son  serment,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire 
isant  ne  s'en  souvenir  pas  au  juste  :  tout  considéré  et  mûrement 
examiné  : 

Nous  avohs  débouté  le  dit  Jean  Gagnon  du  revenu  par  lui  demandé 
de  sa  part  en  la  succession  immobiliaire  de  son  défunt  père  pour  la 
première  année  qui  se  trouve  comprise  dans  l'inventaire  pour  tous  les 
grains  qui  y  sont  portés,  et  que  pour  les  deux  années  que  sa  mère  et 
ses  deux  frères  Germain  et  Raphaël  en  ont  joui  depuis  jusques  au 
partage  qui  fut  jfait  le  vingt-huitième  octobre,  mil  six  cent  soixante- 
quinze,  il  lui  sera  tenu  compte  de'  la  somme  de  douze  livres,  au 
regard  d'une  année  demandée  par  le  dit  Jean  Gaçnon  du  revenu  de 
la  terre  par  lui  acquise,  vu  la  date  de  son  contrat  de  mariage  et  celle 
de  son  acquêt  de  la  dite  terre,  avons  icelui  débouté,  ayant  bénéficié 
des  grains  recueillis  par  lui  montant  à  vingt  minots  de  froment  et  cinq 
mhiots  d'orge  qui  étoient  prétendus  par  sa  dite  mère  et  co-héritiers« 
dont  nous  les  avons  pareillement  déboutés. 

Quant  aux  journées  que  les  parties  du  d^  Gagnon  prétendent  qu'il 
a  travaillé  pour  lui  pendant  les  deux  années  qu'il  a  demeuré  avec  sa 
mère,  et  pour  nourritures,  ce  que  nous  avons  trouvé  monter  à  la 
somme  de  soixante-deux  livres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  prétendant 
avoir  aussi  travaillé  pour  sa  dite  mère  pendant  trois  mois  après  les 
dites  deux  années  expirées,  ce  que  nous  avons  aussi  trouvé  monter  à 
la  somme  de  quarante-quatre  livres,  quatre  sols,  laquelle  défalquée  des 
dites  soixante-deux  livres,  reste  celle  de  dix-huit  livres  dont  le  dit 
Gagnon  est  redevable  pour  ce  chef,  ordonnons  aussi  quHl  sera  tenu 
compte  au  dit  Gagnon  par  sa  dite  mère,  es  dits  noms,  de  la  somme  de. 
cent  dix  livres  pour  les  deux  arpens  de  terre  qui  lui  dévoient  être 
désertés. 

Et  à  l'égard  des  cinq  minots  de  froment  que  la  dite  veuve  dît  avoir 
prêtés  à  son  dit  fils  pour  semer  sa  terre  et  dont  il  n'auroit  voulu  con- 
venir ni  prêter  serment  auquel  elle  s'étoit  référée,  et'  sur  ce  pris  le 
serment  de  la  dite  veuve,  elle  a  affirmé  que  les  dits  cinq  minots  de 
froment  lui  sont  dûs  par  son  dit  fils,  nous  disons  que  le  dit  Gagnon  est 
redevable  à  sa  dite  mère  des  dits  cinq  minots  de  bled,  pourquoi  i]  lui  . 
sera  passé  en  compte  la  somme  de  quinze  li\Tes  ;  et  calcul  fait  de  ce 
qui  est  dû  au  dit  Jean  Gagnon,  avons  trouvé  qu'il  se  monte  à  la  somme 
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de  trois  cent  dix-neuf  lirres,  dix  neuf  sols,  et  que  ce  qu'il  doit  à  sa 
dite  mère,  ôs  dits  noms  qu^elle  procède,  monte  à  la  somme  de  trois  cent 
trente-neuf  livres  :  partant  le  dit  Jean  Gagnon  reste  redevable  à  sa 
dite  mère  de  la  somme  de  dix- neuf  livres  un  sol,  et  sa  dite  mèr« 
quitte  envers  lui  de  toutes  choses,  même  des  deux  arpens  de  terr« 
qu'elle  étoit  obligée  de  lui  faire  déserter. 

Et  pour  empêcher  aux  dites  parties  nouvelle  matière  d'avoir  des 
dififérends,  disons,  de  leur  consentement,  que  le  dit  Jean  Gagnon  pren- 
dra par  échange,  joignant  la  terre  qu'il  possède  par  acquêt,  les  quatrs 
perches  trois  pieds  de  front  sur  une  lieue  et  demie  de  profondeur  qui 
lui  appartiennent  pour  sa  part  en  la  succession  immobiliaire  de  feu 
son  père,  et  en  contr'échange  laissera  à  sa  mère  la  même  quantité 
de  terre  qui  lui  étoit  échue  pour  son  lot  entre  les  portions  de  sa  dite 
mère  et  de  ses  co-héritiers,  et  ce,  sans  aucune  soulte  ni  retour,  parceque 
sa  dite  mère,  au  nom  qu'elle  procède,  le  tient  quitte  de  la  dite  Bomma 
de  dix-neuf  livres  un  sol  dont  il  lui  étoit  reliquataire,  et  que  pour  re- 
médier aux  dégâts  que  pourroient  faire  les  bestiaux  des  paities  sur 
leurs  terres,  la  dite  veuve  Gtignon  fera  lever  sa  clôture  de  la  pro- 
fondeur seulement,  et  icelle  placer  le  long  de  l'alignement  qui  sera 
tiré  pour  séparer  ses  teires  d'avec  celles  du  dit  Gagnon,  son  fîls  aîné, 
jusques  à  la  hauteur  de  la  grange  de  la  dite  veuve,  d'où  son  dit  fils 
aîné  la  continuera  jusques  à  la  côte  ;  ce  que  nous  ordonnons  être  in- 
cessamment fait  par  les  uns  et  par  les  autres,  chacun  endroit  soi, 
comme  dit  est  ci-dessus. 

Et  au  surplus  des  prétentions  respectives  des  dites  parties,  avons 
icelles  mises  hors  de  cour  et  de  procès,  et  les  dépens  compensés, 
sinon  pour  l'homologation  des  présentes  qui  sera  payée  par  moitié 
par  la  dite  Cochon,  es  dits  noms,  et  par  le  dit  Jean  Gagnon. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  mars  de  relevée,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatre. 

Signé  :  RUETTE  DAUTEUIL  et 

PEUVRET. 

Tout  considéré  :  Le  dit  conseil  a  homologué  et  homologue  la  dite 
sentence  arbitrale  pour  être  exécutée  entre  les  dites  parties,  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Signé  :  DE  MEULLES. 


♦ — Arrêt  du  CnfjstU  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  l^enrégisUe- 
ment  de  P Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  10(?.  mars  1685,  el 
qui  annule  P  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  16e.  août  16S4f,  faisant 
<^£n$e  au  dit  conseil  défaire  des  Réglemens  sur  la  Police  Générale 
en  r absence  du  gouverneur  et  de  f  intendant,  du  jeudis  irentième 
aoùty  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq*  ^ 

Le  conseil  assemblé  à  1-extraordiuaire,  où  assistoient  Monsieur  l'îa- 
tendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles 
LeGardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers,  et  François-Magde- 
iMoe  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 
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Arrêt  an  con-  ttU  par  le  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  Tarrét  du  conseil 
oui  *oriJouuo  V  d'^'tat  du  roi  donné  à  Versailles  le  10e.  mars  dernier,  signé, 
l*eurcgi8tr«î-  "  Colbeit  ^  p'ir  lecjuel  Sa  M-ycsto  ])o  ir  le3  raisons  y  contenues, 
ment  de  l  aiv  casse  et  annule  l'arrôt  de  ce  conseil  du  16e.  août  de  Tannée  dernière, 
î?i*^t  ^1°"^?*-  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  ordonne- que  les  marchands  jouiront  delà 
du  10e.  murs  lil>e''té  de  vendre  les  vins  et  eaux-de-vie  dans  cette  ville  et  autres  lieux 
1685,  et  qui  du  ressort  de  ce  dit  conseil,  tout  ainsi  qu'ils  faisoient  auparavant  le  dit 
annule  l'ariêt  arrêt,  fiiisant.  Sa  dite  Majesté,  défenses  à  ce  dit  conseil  de  faire 
dn  conseil  bij-  j^m-m^  règlement  sur  la  polico'générale  de  ce  pays  en  Tabsence  du 
Soût^lGsV  fii-  gouverneur  et  de  l'intendant,  avec  injonction  à  monsieur  DeMeulles, 
tant  déft-Mise  intendant,  tenir  la  main  à  Texécution  du  dit  an-èt  ;  commission  sur 
au  dit  cousoil  i^eJui  en  d  itê  du  même  jour,  signée  "  Louis  "  et  plus  bas,  par  le  roi, 
do  finre  des  ^^  Q^^j^^  "  scellée  en  quelle  du  crand  sceau  en  cire  iaune,  et  contre- 
la  police  ^g-  scellée,  adressée  en  ce  dit  conseil  pour  régi strer  le  dit  arrêt,  et  le 
iiéraleenl'ui)-  contenu  en  icelui  garder  et  ob:4erver  selon  sa  forme  et  teneur,  et  ainsi 
•enco  du  gou-  q^'il  y  q^i  ri[\x^  au  long  contenu, 
▼erneur  et  de   ^        "'  " 

rintendant. 

30  août  1685.       Arrêt  de  soit  montré  au  j>rocureur-gonéral,  du  vingt-septième  du  dît 
^^nlJn  "^T   ™°^^'  ^^  rapport  du  sieur  de   Villeray,  premier  conseiller,  et  tout 
Cona,  Sup.   "  considéré  :       - 
1681  à  1(;87. 
Fol.  228  Vo.         Le  conseil,  oui  le  dît  procureur-général,  a  ordonné  et  ordonne  que 

loa   dits  arrôt  et   commission  serout  registres   au  greffe,  pour  être 

gardés  et  observés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY, 

DE  MEULLES. 


^ —Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  d" acheter ^  vendre 
ou  troquer  les  armes  des  kabitans^  à  peine  de  50lbs.  (Pamendé^  du 
lundi ^  quatorzième  jan'oier^  mit  six  cent  quatre-vingt-six* 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur Vabbé  de  Saint-Val  lier,  nommé  par  le  roi  à  Tévêché  de  cette  ^nlle 
de  Québec  ;  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  do  Tilly,  Mathieu  Damourj  Deschaufour,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen 
de  la  Marti  nie re,  conseillers,  et  François-Magdelaine^Ruette  Dau- 
teuil,  procureur-général. 

krrèi  du  cou-  CjUR  c^qui  a  été  dit  par  Monsieur  lé  marquis  de  Denonville,  gou- 
•eil  flnpériour  lO  vemeur  et  lieutenant-jgénéral  pour  le  roi  en  Canada,  Acadie,  Isle 
avi  défeud  ^q  Terreneuve  et  autres  pays  de  TAinérique  Septentrionale,  que 
▼e'^o^ou  tro-  l'importance  de  tenir  la  colonie  bien  armée  est  assez   connue  pour 

2uer le» armes  n'avoir  pas  besoin  de  faire  valoir  la  nécessité  qu*il  y  a  de  faire^j||K>n- 
«■  habitans.  server  dans  chaque  habitation  tout  autant  d'armes  qu'il  en  faut  pour 
pV^'îr  ^î^'  fitrmer  deux  qui  sont  en  état  de  s'en  servir  ;  et  comme  étant  informé 
et  ^Délîb.  *<fc  ^"®  plusieurs  créanciers  des  particuliers  ont  fait  saisir  et  vendre  les 
Oona.  Snp.  armes  pour  se  faire  payer  de  leur  dû,  et  que  d'ailleurs  plusieurs 
1681  A  1687.  habitans  libertins  s'en  défaisoient  volontairement,  soit  par  troc,  par 
r»L  Hl  Eo-  Yente  ou  en  traite,  de  manière  qu'ils  se  trouveroient  hors  d'état  d  en 
acheter  de  nouvelles  faute  de  moyens,  et  qu'il  étoit  nécessaire  d'j 
remédier  ;  sur  quoi,  oui  le  procureur-général  : 
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Le  conseil  a  feit  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  se  défaire  de  leurs 
armes  par  traite,  vente  ou.  autrement,  sinon  ce  qu'elles  en  auront  au- 
delà  du  nécessaire  pour  armer  chaque  père  de  famille,  ses  enlàns  et 
domestiques  qui  auront  atteint  Tâge  de  quatorze  ans;  (îtà  tous  huis- 
siers ou  sergons  de  les  saisir,  à  peine  do  cinquante  livres  d'amende  ; 
pareilles  défenses  tant  aux  cabaretiers  qu'à  toutes  autres  personnes, 
de.  quelqjLio  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  les  acheter,  troquer 
ni  autrement  prendre,  sous  les  mômes  peines  :  la  moitié  de  laquelle 
amende  ainsi  que  celle  de  la  valeur  des  armes  tournera  au  profit  du 
dénonciateur,  sinon  que  celui  qui  en  auroit  vendu  ou  acheté  au  pré- 
judice de  la  présente  vint  préalablement  le  déclarer  à  justice  avant 
qu'il  en  fut  accusé,  auquel  cas  il  sera  rémunéré  de  la  moitié  de 
,  l'amende,  fii  la  chose  se  trouve  avérée  ;  outre  que,  si  c'est  le  vendeur, 
ses  armes  lui  seront  rendues,  et  ce  qui  lui  aura  été  payé  lui  demeu- 
rera ;  et  si  c'est  l'acheteur,  les  arme»  lui  resteront  pareillement,  et 
le  piix  qu'il  aura  payé  lui  sera  rendu  par  le  vendeur,  lequel  vendeur, 
au  dit  cas,  sera  tenu  d'en  acheter  de  pareilles  eu  remplacement,  à 
quoi  faire  il  sera  contraint  par  toutes  voies,  même  par  corps. 

Enjoint  à  tous  juges,  procureurs  du  roi,  substituts  et  procureurs 
fiscaux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  de 
laquelle  il  sera,  à  la  diligence  du  dit  procureur-général,  envoyé  des 
copies  tant  à  la  prévôté  de  cette  ville  qu'es  jurisdictions  des  Trois- 
Rivières  et  Montréal,  pour  y  être  lue,  publiée,  régistrée  et  affichée 
aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  ignore;  et  copies  en- 
voyées, à  la  diligence  des  dits  procureurs  du  roi,  substituts  et  pro- 
cureurs fiscaux,  dans  les  jurisdictions  de  leur  ressort,  chacun  en  droit 
soi,  et  d'en  certifier  le  conseil  dans  le  mois  de  mai  prochain,  en 
s'adressant  au  dit  procureur-général  pour  ce  faire. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 

Lu,  publié  et  aiHché  à  la  porto  de  l'église  paroissiale  de  Ville- 
Marie,  le  18e.  févriei:  1686,  par  Quesneville,  sergent,  suivant  son 
exploit  du  dit  jour. 

Lu,  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires  à  Québec  par  l'huissier 
Roger,  le  27e.  du  dit  mois  de  janvier,  et  enregistré  au  greffe  de  la 
prévôté  le  25e.  du  dit  mois,  suivant  Fordonnance  du  lieutenant- 
général  du  même  jour. 

Lu,  publié  et  affiché  aux  Trois-Riviéres  par  Ameau,  le  17e. 
février  1686. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  de  notijier  Us 
ordonnances^  et  les  articles  29  e/  30  des  Réglemens  généraux  pour 
la  Police^  du  11  mai  1676,  aux  Sauvages  de  Lorette  et  de  Sillery^ 
du  ^\e,  janvier  y  mil  six  cuit  quatre^vingt^ix^  de  relevée. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoicnt  Monsieur  le  gou  'erneur,  Mon- 
sieur l'abbé  de  Saint- Vaille r,  Maîtres  Louis  Kouer  de  Villeray,  pre- 
mier conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Ma  hieu  Damours 
Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuvilloi  Charles  Denys  de  Vitré» 
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1 12  Arrêt*  et  Réglemens  du 

Claude  de  Bermen  de  la  Martiniére,  conseillers,  et  François-Magdfi- 
laine  Ruette  Dàuteuil,  procureur-général. 

Arrêt  da  cou-  T  E  procureur-général  a  dît  qu'en  conséquence  de  l'arrêt  du  neuf  dit 
ecdl  sapériear  Jj  présent  mois^  rendu  les  mercuriales  tenant,  ayant  fait  savoir  aux 
V^  ^^^^l     pères  jésuites,  missionnaires  des  sauvages  Hurons  de   Laurette  et 
ordonnances    Abnaquiois  de  Sillery,  de  faire  avertir  trois  des  anciens  et  plus  consi- 
et  les  articles  dérables  de  chacune  nation  des  dits  sauvages  pour  se  trouver  ce  jour- 
99  et  30  des  d'hui  le  conseil  tenant,  et  entendre  les  réglemens  qui  les  concernent^ 
'éflrax^Douffâ  *^  ^®^o^^  d'apprehdre  que  trois  Hurons  et  quatre  Abnaquiois  accom« 
police,  da  11  pagnes  de  deux  pères  jésuites  pour  interprêtes,   savoir,  les  Pèret 
mai  1676,  aux  Cholence  pour  les  Hurons  et  Jacques   Bigot  pour  les  Abnaquiois, 
sauvages  de    demandoient  d'entrer,  a  été  commandé  à  l'huissier  de  les  faire  entrer, 
EiÏÏttTv'  ^*       ^^  qu'ayant  été  fait,  le  dit  Père  Cholence  a  dit  que  suivant  les  ordres  . 
21  janT.  1686.  <]u'il  avait  eus  de  la  part  du  conseil,  il  avait  assemblé  les  sauvages 
Rég.  des  Jug.  Hdrons  de  Laurette,  lesquels  avoient  député   François   Otachettak, 
m    ^^'        Eustache   Tegenhtoguen,.Réné  Sonentiagi,  ici  présents  ;  et  sembla* 
168?  à  1687  ^l^iu^nt  le  dit  Père  Bigot  à  l'égard  des  Abnaquiois,  et  qu'ils  avoient 
Fol.  3d3,  Vo!  député  Etienne  Nekatneant,  François  de  Salles  Sanbiganich,  Guillau-* 
me  Penaz8ret  et  Louis  8dagamants8an,  aussi  présents,  et  ayant  été 
donné  à  entendre  aux  ^its  sauvages  que  dès  il  y  a  longtemps  le  conseil 
avait  ordonné  par  les  articles  29  et  30  de  ses  réglemens  du  onze  mai 
1676,  qu'ils  seroient  susceptibles  des  mêmes  peines  que  les  Français 
dans  les  cas  y  contenus,  ce  fait,  leur  a  été  réitéré  la  lecture  des  dits 
deux  articles,  ensemble  de  l'arrêt  du  vingt-six  juiu  1669,  dont  l'inter- 
prétation leur  a  été  faite  par  les  dits  pères  jésuites,   à  ce  qu'ils  n'en 
puissent  ignorer  et  eussent  a  en  avenir  ceux  de  leurs  nations. 

Et  sur  ce  que  les  dits  sauvages,  par  la  bouche  des  dits  interprètest 
ont  remontré  que  comme  la  peine  au  carcan  leur  seroit  ignominieuse, 
il  seroit  fâcheux  pour  leur  jeunesse,  qui  est  absente  pour  la  chasse  et 
dont  elle  ne  peut  être  de  retour  qu'au  printemps,  de  se  voir  contraints 
subir  cette  peine,  sans  au  préalable  en  avoir  été  bien  et  duement 
avertie  ;  pourquoi  ils  supplioiefUt  le  conseil  de  surseoir  l'exécution  àm 
la  dite  peine  jusques  au  printemps  prochain,  auquel  temps  ils  se  pro- 
mettoient  de  les  en  avertir  ;  ouï  sur  ce  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a  arrêté  que  pour  l'exécution  de  la  peine  du  carcan,  il 
sera  sursis  jusques  au  jour  de  la  f^te  Saint- Jean-Baptiste  prochain. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 


^^^Arrit  du  CoTueU  Supérieur  de  Québec  sur  le  résultat  de  Vcuêenh 
hUe  des  habiians  de  Québec^  concernant  ht  police  pour  les  bouhmgerst 
ks  moyens  à  aviser  pour  établir  des  chantiers  à  bois  de  chauffage^ 
etc»f  etc.,  etc.,  du  lundi,  quatriètiU  février  y  mil  six  cent  quatre-vingtH 


Le  conseil  assemblé  où  asôstoient  Monsieur  le  gouverneur,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  èm 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville» 
Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseil* 
1ers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 


Arrêt  du  eon- 
■eil  rapériear 
MV  k  résultat 
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ConseS  Supérieur  de  Québec,  1686.  }|3 

<àe  la  prëvôte  d'icelle»  le  trente-unième  janvier  dernier,   suivapt  les  des  habitant 
arrêts   deg  neuf  et  vinfirt-fauit  du  dit  mois  ;  'lecture  faite  du  procès-  ^®  ^i^^^bee 
Terbal  des  ditd  commissaires  contenant  les  articles  du  résultat  des  pro*  ^^^^1^1] 
positions  faites  à  la  dite  assemblée,  le  lieutenant-général  ayant  été  bonlaugc^ré^ 
mandé,  et  icelui  oui  et  entendu  en  son  avis,  et  retiré  ;  et  sur  le  tout  1«b  moyens  à 
délibéré  après  avoir  ouï  le  procureur-général  du  roi,    et  qu  il  a  été  îtîbl'^^' 
«Btiroé  être  du  bien  public  que  les  boulangers,  outre  le  pain  blanc,  et  chunlit^jr»  *4 
le  bis  blanc,  en  fassent  encore  du  bis.  boù  de  chav^ 

fage,  etc. 
Le  COTISAI   a  ordonné  et  ordonne  qu*outre  \e  pain  blanc  et  le  bis  t^^^'  ^î^ 
Uanc,  les    boulangers  en  feront  encore  de    bis  lorsqu'ils  en  seront  et  Déiîb.  Un 
requis  ;  et  arrêté  que  les  dits  commissaires  et  procureur-général  s'as-  Coni.  Snp. 
sembleront  avec  le  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  en  son  logis»  1^81  A   1687, 
w  le  dit  lieuteriant-général  8ei:a  averti  de  se  trouver,  afin  de  supputer  ^^^'  ^^^   ^^' 
quel  devra  être  le  poids  et  le  prix  de  chaque  nature  de  pain,  eu  met- 
tant le  bled  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  minot,  et  se  conformant  et 
exécutant  Tarrèt  du  quinze  février  1677. 

Qu'il  sera  reçu  autant  de  boulangers  qu'il  s'en  présentera  en  don- 
nant caution  solvable  de  garder  et  observer  l'article  XXIe.  des  régle^ 
mens  du  onze  mai  1676,  et  autres  réglemens  de  ce  dit  conseil. 

!Bt  en  outre,  le  dit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  ineessam« 
ment  avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantiers  pour  y  tenir  du  bois  de 
.  chauffage,  et  pour  cet  effet  les  dits  commissaires  s'enqnerront  des 
lieux  ou  l'on  en  pourroient  établir,  et  de  la  manière  que  l 'établis- 
sement s'en  pou  n'oit  faire,  pour  ce  fait  et  rapporté,  être  ordonné  ce 
que  de  raison,  et  cependant  défenses  à  toutes  personnes  de  la  villa 
d'en  avoir  dans  les  rues,  ni  embarrasser  les  places  vides  entie  les 
maisons  à  peine  de  confiscation  de  leurs  bois,  et  d'amende  arbitraire* 

Et  en  expliquant  Tarticle  VIII  des  dits  réglemens  en  ce  qui  con« 
cerne  les  porcs,  il  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  en  voudront 
nourrir  à  la  haute  et  basse-ville  de  les  tenir  enfermés  avec  défenses  de 
les  laisser  sortir  et  vaquer  à  peine  pour  la  première  fois  d'être  tequs 
d'aumOner  trois  livres  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  et  en  cas  de 
récidive,  du  double  pour  la  seconde  fois,  et  du  triple  pour  la  troi- 
sième ;  au  payement  de  quoi  ils  seront  contraints  par  le  dit  lieutenant- 
général  en  faisant  ses  visites  de  police  ;  et  où  le  cas  viendroit  à  sa  ' 
«onnoissance  par  dénooiciation  la  moitié  de  la  dite  aumône  sera  appli«> 
quée  au  dénonciateur,  le  tout  sans  préjudicier  au  surplus  du  dit  arti- 
cle Ville,  ni  au  XX Ve. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  boues  et  immondices  de  la  ville,  le  dit 
lieutenant-général  tiendra  la  main  à  l'exécution  des  articles  VI,  VII, 
VIII  et  IX  des  dits  réglemens. 

Et  seront  ces  présentes  envoyées  au  siège  de  la  prév6té  pour 
être  lues,  publiées  et  enregistrées  au  greffe  d'icelle^  à  ce  que  personne 
n'en  ignore,  le  tout  à  la  diligence^du  substitut  du  procureur-générardo 
wm  en  icelle. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY* 
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114  ArtêU  Mi  RégUmeM  As     . 

• — ArrU  du  Conseil  "Supérieur  de  Québec  qui  nomme  un  Pratkvem 
pour  juger  une  affaire  eiUre  Jean  Mathieu  et  Claude  Charronr 
attendu  V alliance  du  Lieutenant-Général  avec  le  dit  Charron^  du 
lundi,  dix-huitième Jevrier,  mil'  eim  cent  quatre-vingt-six. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Monsieur  le  gouyemeur.  Maître» 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  eonseilter,  Charles  Le  Grardeur  de 
-  Tilly,  Mathieu  Dagnours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Oharles-Denys  de  Vitré»  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniére,  con- 
seillers, et  Fran^ois-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  pro^ureur-gënéral. 

Arrêt  du  Cou-  QUR.  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Jean  Mathieu,  bouclier 

Bcîl  Supérieur  1^  gjj  cette  ville  de  Québec,  contenant  que  depuis  un.  nombre  d'an- 

pntici^'iN>nr  ^^^^  assez  considérable  il  auroit  eu  des  affaires  avec  plaude  Charron, 

juger  une  af-  marchand-bourgeois  de  cette  dite  ville,  pour  fait  de  marchandise,  sur 

fcnre  eiître  J.*quoi  l'exposant  lui  a  fait  beaucoup  de  payemens  qui  doivent  paraître 

Maihieu  et  ^  au  crédit  de  son  compte  sur  les  livres  et  brouillards  du  dit  sieur 

Fon^ attendu  '  Charron,  lequel,  dans  la  suite,  lui  auvait  fait  faire  et  à  sa  femme  une 

Talliance  du    obligation  de  la  somme  de  quatre,  mille  neuf  cent  quarante-sept  livret 

lieutenant-gé-  seize  sols  que  le  dit  eiposant  a  pluB  que  payée  par  plusieurs  arrêtés 

5^?îu*^-^      de  comptes  sur  les  livres  du  dit  sieur  Charron,  lesquels  il  refuse  de 
dit  Charron.     ,   .         \  ^    _-  ^       ,  im  i   •  .  .**^  j        ^ 

18e.  ftr.  1686.  ^^i  montrer  et  d^  compter  de  nouveau,  encore  qu  il  lui  eut  donné 

Rég.  des  Jue,  jour  et  heure  pour  ce  faire,  et  eu  communication  des  mémoires  du 

et  D^ib.  dîi  ^  exposant  qu'il  prétend  approuver  et  désapprouver  j  le  dit  expo- 

l^î'  4*^1987  ^^^  Suppliant  ce  conseil  que  leurs  comptes  soient  revus  depuis  la 

FoL  256  V«.'dite  obligation,  pour  ûiire  connoitre  que  la  somme  de  huit  à  neuf 

cents  livres  y  est  çntrée,  quoiqu'il  soutienne  l'avoir  plus  que  payé. 

Et  pour  en  vider  et  terminer,  le  dît  exposant  auroit  fait  assigner 
le  dit  sieur  Charron  dès  le  premier  décembre  de  Tanné  a  dernière, 

Sar-devant  le  lieu^nant-général  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  dont 
se  sepoit  déporté,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  suivant  la  sente&ce 
du  onze  du  dit  mois  de  décembre,  suppliant  ce  dit  conseil  de  lui  per- 
mettre, attendu  le  dit  déport,  de  faire  assigner  en  ce  dit  conseil  le  dit 
sieur  Charron  pour  répondre  et  [procéder  sur  les  fins  de  la  dite 
requête  ; 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté  du  dit  jour  onzième  décembre 
dernier  : 

Le  conseil  a  commis  et  commet  Me.  René  Hubert,  praticien,  pour 
connoitre  et  juger  du  différend  des  parties,  attendu  ralliance  du  dit 
lieutenant-général  avec  le  dit  Charron,  et  pour  les  raisons  portées 
par  la  dite  'sentence  en  ce  qui  concerne  le  dit  procureur  du  roi,  sauf 
l'appel,  lequel  Hubert  tiendra  le  siège  en  la  dite  prévôté  à  cet  effet 
seulement. 

Signé:      .     ROUER  DE  VILLERAY. 
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Conseil  Supérieur  âe  Qiêihee,  16B6.  1]^5 

♦ — Arrêi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  de  tairser  sortir 
et  vaquer  les  Poires  dans  la  viUey  du  dito-neuvième  août  y  mil  six 
cent  qmaire'Vingt'^ixm 

Le  conseil  assemble  où  étoîest  Maîtres  Louis  Rouer  <le  Villeray, 
preinier<ikonsei1ler,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours 
Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peii-as* 
Charles  Denjs  de  Vitre,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiaiôre,  con- 
seillers, et  Fraaçois-Magdelaine  Ruette  DauteuiL,  procttreur-généraL 

UR  ce  qiii  a  été  remontré  par  le  procureur-gënéral  du  roi  que»  Anét  duG<Mi. 
nonobstant  les  défenses  fîûtes  à  toutes  personnes  de  la  baute  et  "^'l  dAfetS^SI 
basse  ville  de  ftuébec  qui  nourrissent  des  porcs,  de  les  laisser  vaiquer,  Sdig^j.  g^^,. 
à  peine  pour  la  première  fois  d'être  Cenus  d'aumôner  trois  livres  à  et  vaquer  les 
l'Hôtel-Dieu,  et  en  cas  de  récidive,  du  double  pour- la  seconde  fois,  porcs  dani  U 
et  du  triple  pour  la  trôisiôme,  la  plupart  leur  laissoît  la  «lêipe  liberté  T^^^^'  ^ 
qu^auparavant,  quoique  le  lieutenant-géuéral  de  la  prévôté  eut  fait  ^g^  ^^^  j' 
toutes  les  diligences  possibles  peur  faire  exécuter  les  dites  défenses  et  Délib.   dm 
qui  n'ont  eu  aucun  effet,  d'autant  qu'en  ayant  rencontré  pendant  ses  Cous.  8ap. 
visites,  iln'avoii  pu  apprendre  à  qui  ils  appartenoient,  chacun  pour  ^^.^  oga^^* 
eoB  intérêt  disant  ignorer  et  ne  voulant  déclarer  les  propriétaires,  et 
ainsi  les  dites  défenses  demeurent  sans  exéciUion  ;  et  que  comme  Ton 
n'avoit  pu  empêcher  les  dégâ4»  que  faisoieni  ces  animaux  dans  les 
grains  qu'en  permettant  de  les  tuer,  il  estimoit  qu'il  falloit  avoir  re« 
coun  à  an  pareil  l^méde  pour  empêcher  la  continuation  des  désordres 
qui  arrivent  dans  la  ville  par  les  dits  porcs,  et  engager  les  proprié» 
taires  de  les  tenir  enfermés;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  t 

Le  conseil  a  fait  et  fait  itératives  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  qui  nourriront  des  porcs  à  la  haute  et  basse  ville  de  les  lais* 
ser  sortir  et  vaquer,  à  peine  de  confiscation  des  dits  porcs  au  profit  des 
religieuses  et  pauvres  de  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  et.attendu  la 
difficulté  de  les  transporter  et  conduire  vivants,  enjoint  à  tous  huissiers 
et  ministres  de  justice  de  les  tuer  au  premier  ordre  ou  injonction 
Terbal  qui  leur  en  sera  donné  par  le  dit  lieutenant-génécal  eu  faisant 
ses  visites,  et  d'en  avenir  à  Tinstant  les  domestiques  des  dites  reli- 
gieuses» afin  de  les  enlever,  et  où  les  dites  l'oligieuses  faroient  diffi- 
culté de  les  faire  transporter  au  di^  Hôtel-Dieu,  permis  an  premier 
qui  se  présentera  de  s'en  approprier»  en  payant  seulement  quarante 
sols  à  l'huissier  pour  chaque  porc,  autrement  .seront  les  dits  porcs 
jetés  à  la  rivière. 

Et  si  a  le  dit  conseil  enjoint  au  dit  lieutenant-géoéral  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  présentes,  qui  lui  seront  envoyées  à  la  dili- 
gence du  dit  procureur-général  pour  être,  à  celle  de  son  substitut  en 
2a  dite  prévôté,  lues,  publiées  1  affichées  aux  lieux  ordinaires,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore. 

Signé;  ROUER  DE  VILLERAY. 
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1 1(^  Arrêts  €t  Réglejnmu  du 

♦ — Jrrêi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui,  sur  une  requête  pré^ 
sentée  par  les  Boulangers  de  cette  ville,  statue  qu'une  assemblée 
des  principaux  habitans  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du  bled 
et  aviser  au  moyen  d'enrichir  la  Coloniey  du  mercredi,  quatorzième 
janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemble  auquel  assistoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
I  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 

Tilly,  Mathieu  Damours  I  )e8chau£[>ur,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peira-i,  Charles  Denys  do  Vitre,  Claude  de  Bermen 
de  la  Martiniôre,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur^général  du  roi. 

Arrêt  da  Oon-  /^Ejour  le  lieutenant ^gënéral  au  siège  de  la  prëvôtë  de  cette  TÎHe 

Mil  Snpérieiiir  \j  a3fant  demandé  d'entrer  au  sujet  d'une  requête  qui  lui  avoit  été 

^"'*  éto'  "i*  présentée  par  les  boulangers  de  cette  dit^  ville,  pour  être  le  pnx  du 

■entée  par  les  P^^  réglé  sut  le  pied  de  la  valeur  présente  du  bled,  et  le  dit  lieute- 

lM>alauffert  dç  nant-général   ayant  été  fait  entrer  et  pris  place,  a  dit  qu'avint  faire 

cette  vflle,        droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête  et  après  l'avoir  communiquée  au 

annmbttê  det  pro^^^'^w^"  ï'O*»  ^^  dit  siège,  qui  auroit  requis  assemblée  être  faite, 

pnncipanz       arordînaire  des  principaux  habitans  pour  savoir  le  prix  du  bled,  il  a 

Biibitaos  lera  cm  devoir  en  donner  avis  a  la  compagnie  pour  savoir  s'il  lui  plait  de 

convoquée       commettre  quelqu'un  de  messieurs  pour  y  présider,  lui  retiré  : 
pour  lavoir  le  ^  ^       ^  .  ir         ^  j 

ci  aviser  an  Lecture  faite  de  la  dite  requête  ensemble  du  réquisitoire  du  dit 
moyen  d'enri-  procureur  du  roi  du  onzième  de.  ce  mois  et  ouï  le  pi'ocureur-général 
chirlaeolonio.  j^  gj^  Majesté,  dit  a  été  :  qu'assemblée  sera  faite,  au  palais  de  la  dite 
Béi?  des  Joe!  P^é^^^*  "Cs  principaux  habitans  de  la  ville  et  convoquée  par  le  dit 
et  bélib.  do  lieutenant-général  à  laquelle  il  présidera,  pour  savoir  le  pnx  courant 
Cens.  8np.  du  bled  et  aviser  au  moyen  d  augmenter  et  d'enrichir  la  colonie,  et 
îf!?  xy^^^  que  ce  qui  y  sera  ré:V)lu  sera  rapporté  au  conseil  par  le  dit  lieutenant- 
général,- pour  résoudre  ce  qui  devra  être  ordonné  : 

Le  dit  conseil  n'ayant  pas  jugé  à  propos  pour  cette  fois  de  nommer 
àe%  commissaires  pour  présider  à  la  dite  assemblée. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


^--r Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  règle' le  Prix  du  Pain 
et  autres  chefs  de  Police,  du  lundis  vingt-sixième  janvier,  mil  six 
cent  gualre-vingt^mit» 

Le  eonaetl  assemblé  auquel  assistoient  Monsieur  le  gouverneur. 
Monsieur  Vintendant,  Maîtres  i^ouis  Rouer  de  Villeray,  premier 
conseitler,  Mathieu  Damours  Deschaufbur,  Nicolas  Dupont  ae  Neu- 
^lle,  Jean^Bf^iste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers» 
et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

àrrlt  èa  >Mni  QUR  le  rapport  fait  au  conseil  par  Me.  René-Louis  Chartier  de 
Ml  tinerieiur,  Q  Lotbînière,  lieutenant-général  en  la  prévôté  de  cette  ville,  du 
in?8  do  pain  P''0<5ès-verbal  et  ré^iultat  de  l'assemblée  aes  habitans  par  lui  convo- 
M  ««Ircii        qoée  an  palais  de  la  dite  prévôté  au  sujet  de  la  police,  du  vingt- 
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quatrième  de  ce  mais,  en  conséquence  d'arrêt  du  dit  conseil  du  qua-  ^^^^  *•  P*" 

torze:  et  apréf^  lecture  faite  du  dit  procôs-verbal  et  résultat  surles  0^®; •-«« 

propositions  faites  en  la  dite   assemblée,  et  oui   le  dit  lieutenant-  Bég.  de*  Jug, 
général  en  son  avis,  ^elui  retiré,  et  sur  le  tout  délibéré  :  et  Délib.  du 

CUQ8.  Sop. 

Le  conseil,  oui  le  procureur-général  du  roi,  a  ordonné  et  ordonne  s  Fol.  2  fto. 

I.  Que  du  joar  delà  publication  du  présent,  le  pain  sera  vendu  par  lea 
boulangers  sur  le  pied  de  cinquante-cinq  sols  le  minot  de  bled,  et  distribué  . 
par  eux;  savoir  :  le  pain  blanc  pesant  dix  onces  six  gros,  un  sol  marqué 
râlant  seize  deniers,  et  la  livre  du  dit  pain  de  trois  lifres  penant,  quatre 
sols  rearqués  ;  le  pain  bis  blanc  à  dix-huit  deniers  la  livre,  ce  qui  fait  que 
celui  pesant  quatre  livres  vaudra  six  sols,  celui  de  huit  livres  vaudra  douze 
sols,  et  celui  de  douze  livres  vaudra  dix  huit  sols  ;  et  le  pain  bis,  treize 
deniers  la  livre  ;  lesquels  boulangers  seront  tenus  de  marquer  à  Tordinaire 
sur  chaque  pain  la  quantit^^  de  livres  qu'il  pèsera,  suivant  le  règlement  du 
onze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt>^ix,  sous  les  peines  7  contenues,  i 
Pezéctttion  de  quoi  le  dit  lieutenant-général  tiendra  la  main,  el  fera  de 
fréquentés  visites  chez  les  dits  boulangers. 

n.  Que  Paune  aura  troin  pieds  huit  pouces  de  longueur»  et  sera  ferrée 
par  les  deux  bouts,  selon  la  coutume. 

m.  Que  le  dit  lieutenant-général  de  la  prévôté  et  celui  des  Trois«* 
Rivières  auront  en  leurs  grelfes  des  étalons  de  minots,  demi-minots  et 
boisseaux,  et  de  toutes  sprtes  de  poids  et  mesureh  dont  la  dépense  sera 
faite  sur  le  domaine  du  roi,  lesquels  indiqueront,  chacun  en  droit  soi,  un 
jour  aaqael  les  marchands  et  habitans  seront  tenus  de  porter  leurs  aunes, 
poids  et  mesures,  pour  être  marqués  en  présence  des  dits  juges  ;  ce  qui 
sera  pareillement  fait  devant  le  bailli  *de  Montréal  par  les  marchands  ^ t 
habitans  du  dit  lieu,  aux  jours  qui  leur  seront  aussi  par  lui  indiqués;  dé* 
fenses  aux  dits  marchands  ou  habitans  de  s'en  servir  qu'ils  n'aient  été 
marqués,  sur  peine  d'amende  arbitraire.  Ordonne  aussi  le  dit  conseil  qu'il 
j  aura  dans  tous  les  greffes  des  justices  seigneuriales  des  minots,  demi- 
minots  et  boisseaux  et  de  toutes  sortes  de  poids  et  mesures  marqués  comme 
dit  est,  et  ce  aux  frais  de  chaque  fisc,  laissant  à  la  liberté  du  blilK  de 
Montréal  d'en  faire  marquer  en  la  prévôté  de  cette  ville  ou  au  siège  des 
Tro»-Riviéres. 

IV.  Que  les  bouchers  auront  des  balanees  et  des  poids  jusques  i  dÎK 
livres  pour  peser  et  distribuer  leur  viande* 

V.  Défenses  à  chaque  ménage  de  la  baMe-ville  d'f  uourrir  plus  'd^ua 
eochon,  lequel  ils  auront  soin  de  faire  nettoyer  tous  les  jours,  en  sorta 
que  les  voisins  n'en  soient  incommodés. 

VI.  Que  dorénavant  les  cheminées  auront  trois  pieds  et  demi  au-dessus 
dm  faite  de  la  couverture  de  la  maison  ;  enjoint  aux  propriétaires  de  celles 
qai  sont  faites  de  les  faire  élever  jusques  i  cette  hauteur,  qu'elles  seront 
de  largeur  suffisante  pour  j  passer  un  ramoneur  afin  de  les  nettoyer  ;  dé- 
lenses  à  tous  maçons  d'élever  des  cheipinéeii  autrement,  à  peine  d'en  être 
responsables,  et  qu'il  sera  incessamment  fait  visite  des  cheminées  faites 
par  gens  experts,  en  présence  du  dit  lieutenant-général,  lequel  dressera 
procés-verbal  de  l'état  des  dites  cheminées,  pour  être  ensuite  pourvu  par 
le  conseil  à  celles  qui  ne  sont  assez  ouvertes  pour  le  passage  do  ramoneur*    * 
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Vn.  Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  faire  à  rarcnm 
couvrir  leurs  maisons  de  bardeaux,  tant  en  cette  ville  qw'en  celles  des 
Ti  ois-Rivières  et  de  Montréal^  sur  peine  de  grosses,  amendes. 

YIIT.  Et  sur  le  surplu»  des  autres  articles  du  résCHtat  de  la  dite  assem- 
blée, seront  les  réglemens  de  Tanaée  dernière  et  autres  précédentes  exé- 
cutés selon  leur  fornke  et  teneur. 

Et  8  ce  que  personne  n'en  ignore,  copies  du  piésent  seront  envoyée» 
en  la  prèvârté  de  ceHe  ville,  siège  royal  des  Trois-Rivières  et  baittiage  de 
Montréal,  pour  y  être  poblièe»  et  régistrées  j  enjoint  aux  substituts  du  dit 
procureur-général  de  Sa  Majesté  d'y  tenir  la  nKiin  et  d'en  certifier  le 
conseil  dans  huitaine  pour  la  dite  prévôté,  danâ^  un  mois  pour  le  dit  siège 
des  Trois- iCiviêre»)  et  dans  deux  mois  p«ur  le  dit  bailliage  de  Mcmtréal. 

Signé:  BOCHART  CHAMPIGNY. 

Réghtr^  à  Montréal  le  27e.  mar»,  et  publié  et  affiché  par  Gillet^ 
sergent,  le  lendetnaÎB. 


*— 'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  restitue  MariU'Anne 
Chesnay  d*unc  vente  de  «et  droits  successifs^  faite  par  Pierre  Le 
Maistre^  son  mariy  du  lundi^  vingt^neuvihme  marSy  mit  six  cent 
quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistoient  Monsieur  Fintendast,.  Maîtres 
Loui»  Rouer  de  Villeray,  premier  coaseiiler,  Charle»  Xe  Gardeur  de 
TMIy,  Mathieu  Damours  Deschaufonr^  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Bagtiste  de  Feiras,  Charles  Denys^  Vitré,  Claude  de  BermeodeJa 
Martinière,,  conseiller»,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  pro- 
'  cureur-général  du  roi.  • 

Arrêt  du  con-  T7U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Marie-Anne  Ciiesnay,  femme 
•eil  Bupérieur  y  de  Pierie  Le  Maistre,  demeurant  aux  Troi»- Rivières,  de  lui  autori» 
Sarfe-Anue  ^^'  Jean-Baptiste-Loub  Franquelin  stipulant  pour  elle,  tendante  pour 
Ghesnay.  )^  causes  y  contenues,  attendu  même  sa  minorité,  à  être  restituée  d'une 

cToDe  vente  de  Tente  faite  par  son  dit  mari  pour  une  somme  très-modique  de  tousses 
»eê  droits         droits  en  la  succession  de   défunte   Magdelaine  Bellenger,  sa  mère,  la 
faito%*nT  P.      recevoir  0|)po8ante  au  procès  pendant  en  ce   dit  conseil  et  poursuivi  à  la 
LeMattre,       requête  de  Charles  Aubevt  »eur  de  la  Chesnaye  afin  de  distraire  de  la 
■on  mari.         succession  vacante  de  défunt  Bertrand  Cbesnay  la  Garenne  son  père,  ce 
f9  mari  1688.  q^j  ^^^i  appartenir  à  la  dite  suppliante  en  la  dite  succession   et  droits 
M  *^bélib.   du  matrimoniaux   de  sa  dite  defnnte  mère  ;  et  qu'il  soît   ordonné   qu'il  lui 
Oons.  8up        sera  délivré  un  compte  exact  par  le  curateur  à  la  dite  succession  vacante 
1|Î88  à    1693,  de  son  dit  défunt  père,  pour,  sur  Tinventaire  qui  en  a  été  fait,  dont  elle 
5  Vo.       demande  que  le  dit  curateur  lui  donne  communitâtion,  connoitre  ce  qu'il 
y  9 voit  d'eBets  mobiliaires  et  immobiliaires,  et  sur  le  tout  parvenir  à  par- 
tage : 

Le  conseil  a  restitué  et  restitue  la  suppliante  du  dit  contrat  de  vente 
fait  de  ses  dits  droits  successifs  par  soq  dit  mari,  et  icelle  remise  au  même 
état  qu'elle  étoit  auparavant  iceluî  ; 

Ordonne,  que  la  dite  requête  sera  communiquée  au  dit  sieur  de  la 
Chesnaye  Aubert  et  à  Thomas  Frérot»  curateur  à  la  dite  succession  ¥a- 
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caite,  pour  en  venir  à  lundi  prochain  plaider  sur  l'entérinement  de  la  dite 
restitution  et  sur  les  autres  fins  de  la  dite  requête,  et  leur  être  fait  droit 
ainei  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  BOCHAET  «HAMPIGNY. 


*^  Arrêt  du  Carueil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordenne  quUl  ttru 
élabU  dans  les  villes  de  Québec^  Trois -Rivières  y  et  Ville-Marie^ 
des  Bureaux  des  Pauvres  et  des  Directeurs  à  cet  effet^  dujeudi^ 
huitième  avrilp  mil  4ix  cent  quaireoingt^huiL 

<<  Le  conseil  rentrera  jeudi  prochain, 
^  huit  heures  du  matin,  pour  faire  un 
<<  règlement  sur  ce  qui  concerne  les  raen- 
*^  dians  et  pour  les  autres  affaires  des 
^  pauvres  qui  se  présenteront.  " 

Le  conseil  assemblé  auquel  assisCoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur Desmezerais,  Monsieur  Tintendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Ville- 
raj^  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tillf ,  Nicolas  Dupont  de 
Neuville,  Jean- Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Berraen  de  la  Martinière, 
conseillers,  et  François- Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général 
du  roi. 

SUR  et  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  le  procarew-général  du  ^^[^.0^^^^ 
roi  que,  nonobstant  les  défenses  qui  ont  été  ci-devant  faites  à  toutes  qui  oiSonne 
personnes  se  disant   pauvres  'et  nécessiteuses,  de  quêter  et  mendier  sans  qn'il  seraiéta- 
avoir   certificat  de  leur  nauvreté,  signé  par  le  curé  ou  le  juge  des  lieux,  ^!^  ^*!*'    ^*** 
ces  sortes   dé   personnel,  sans   garder  de  mesure,  ne  laissent  de  le  faire,  Q„ébec  Troîs- 
s^entretenant  dans  Toisiveté  et  la  fainéantise  ainsi  que  leurs   femmes  et  Rivières  et 
enfanSy  au  lieu  de  travailler  ou  se  mettre  en  service  pour  gagner  leur  vie  Ville- Minrie, 
et  entretien,  ce  qui  étant  contraire  au   hiea  de  la  colonie  et  à  charge  au  ^^*  bureaux 
public,  il  paraissoit  nécessaire  d'arrêter  par  quelque  nouveau  règlement  j®*  Sirccteura 
la  continuation  de  cette  fainéantise  en  empêchant  les  pères  et  mères  de  â  cet  effet, 
continuer   cette  vie  ni  d^  élevejr   leurs  enfans,  et  obligeant  les  uns  et  les  8  avril  16SS. 
autres  de  servir  ;  et  requéroit  qu'il  j  fut  pourvu,  en  sorte  ceiiendant  que  ^^^r^ru '^'Jf  * 
les  pauvres  honteux,  vieilles  gène  et  véritables  nécessiteux  invalides  soient  qq^^  g„p. 
connus  pour  être  secourus  san%  qu'ils  puissent  mendier  pour  quelque  rai-  i^gS  à  1693, 
son  que  ce  soit,  ce  qui  sera  un  soulagement   pour  la  colonie  et  pour  les  Fol.  7  Vo^ 
véritables  pauvres  ;  la  matière  mise  en  délibération  : 

Le  conseil,  pour  donner  moyen  aux  pauvres  de  Québec,  Trois-Rivîéres 
et  Ville- Marie,  de  subsister,  a  ordonDé  et  ordonne  qu'il  sei;a  établi  dans 
chacun  des  dits  lieux  un  bureau  des  pauvres,  composé  du  curé,  Lequel  »e 
se  mêlera  que  (*)  d'avertir  des  pauvres  honteudt  et  misérables  dont  il 
aura  la  connaissance,  laquelle  il  recherchera  avec  soin  autant  qu'il  le 
pourra,  sans  que  cela  le  puisse   détourner  de  ses  autres   fonctions  ;  d'un 

(*^  Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'au  lien  d«a  ipots:  lequel  né  êe  mêlera 
9tt«  d'avertir  des  pauvres   honteux,  il  sera  mis  es  la  place  :  lkqdjel  prendra     ' 
«ocir  d'avertir  des  pauvres  honteux. 

Fait  à  Québec»  le  ViDj^sixiéme  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

fli|paé:  Champioxt. 


Digitized  by  LjOOQIC 


120  Arrêté  et  Réghmenê  du 

directevr  des  pauvres  qui  aura  le  soin  de  s'informer  des  pauvres  qui  auront 
besoin,  et  auquel  ceux  qui  voudront  être  admis  à  Paumône  publique  s'adres- 
seront, desquels  il  examinera  à  fond  la  pauvreté  pour  en  faire  rapport  à 
rassemblée  des  autres  directeurs  en  leur  bureau  ;  de  chercher  de  Tou- 
vrage  i  ceux  qui  pourront  travailler,  tant  hommes  que  femmes  ;  et 
comme  ces  sortes  de  gens,  pour  s'exempter  du  travail,  demandent  trop 
a5n  d'être  renvojés^  ce  directeur  conviendra  du  prix  qu'ils  devront 
gagner  avec  ceux  qui  le^  voudront  emplojer,  duquel  les  dits  pauvres 
seront  obligés  de  se  contenter  ;  d'un  autre  directeur  qui  aura  le  soia  et  la 
commission  de  trésorier  pour  recevoir  toutes  les  sommes  qui  seiont  don- 
nées pour  les  pauvres,  tant  aux  quêtes  publique^  qu'aux  troncs  qui  seront 
rois  aux  églises,  que  de  ce  qui  pourra  être  envoyé  au  bureau  des  pauvres 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  De  toutes  lesquelles  aumônes  le  direc- 
teur tiendra  un  compte  exact  jour  par  jour  de  ce  qui  lui  aura  été  délivré^ 
et  de  l'emploi  qui  aura  été  fait,  conformément  aux  résultats  des  assem- 
blées, et  toutes  les  personnes  qui  auront  fait  les  quêtes  publiques  sig^nç- 
ront  sur  le  registre  du  trésorier  les  sommes  qu'elles  y  auront  portées  ;  et 
d'un  autre  directeur-secrétaire  qui  tiendra  registre  de  toutes  les  délibéra- 
tions, avec  un  état  exact  des  pauvres  qui.  auront  été  admis  i  l'aumône  et 
du  jour  qu'ils  y  auront  été  reçus  ;  lesquels  curé  et  directeurs  auront  voix 
déltbérative.  *  Il  n'y  aura  entre  tous  les  directeurs  aucun  rang,  chacun 
devant  dire  son  avis  comme  il  se  trouvera  :  celui  qui  sera  secrétaire 
comptera  les  avis  et  la  p.uralité  des  voit  l'emportera,  et  l'arrêté  sera 
signé  par  tous  les  directeurs  qui  y  auront  assisté. 

L'assemblée  se  tiendra  au  moins  tous  les  mois  à  la  volonté  des  direc- 
teurs, dans  le  lieu,  jour  et  heure  qu'ils  désigneront.  Il  suffira  de  deux 
directeurs  pour  régler  les  aftaires  pressantes,  si  tous  ne  se^  trouvent  à  ras- 
semblée. 

Le  secrétaire  aura  soin  de  prier  deux  femmes  tour- à-tour  pour  aller 
quêter  tous  les  mois  ou  plus  souvent,'  s'il  est  jugé  a  propos,  chez  tous  les 
particuliers  de  la  paroisse,  et  dans  ces  sortes  de  quêtes  on  sera  fort  cir- 
conspect de  ne  presser  par  trop  personne  de  donner,  laissant  à  un  chacu» 
la  liberté  entière  ^e  faire  sa  charité  selon  sa  dévotion.' 

Les  femmes  qui  quêteront  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  donné,  sans 
s'attacher  à  vouloir  avoir  uniquement  de  l'argent,  et  pourront  avoir  quel- 
qu'un qui  les  suivra  avec  un  panier  pour  recevoir  les  charités  qu'il  portera 
dans  un  lieu  dont  les  dits  directeurs  conviendront. 

Les  dits  directeurs  distingueront  toutes  les  sortes  de  pauvres  :  i  au- 
cuns ils  donneront  seulement  un  peu  d'argent  pour  avoir  des  outils  et  d» 
la  matière  pour  travailler,  à  d'autres  les  dits  directeurs  les  achèteront 
eux-mêmes,  crainte  que  Targent  ne  fût  dépensé  mal  à  propos  par  les 
pauvres,  ou  employé  à  autre  chose  ;  le  dit  conseil  faisant  défenses,  sous 
fieine  d'amende  arbitraire,  aux  cabaretiers  et  à  tous  aatres  d'acheter  des 
dits  pauvres  leurs  outils  et  bardes,  qu'ils  ne  pourront  vendre  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ;  et  à  d'autres  ils  donneront  moitié  vie,  et  aviseront 
ee  qu'il  conviendra  à  un  chacun  pour  ses  gages  selon  les  travaux  dont  3 
sera  capable. 

Lesquels  directeurs  pourront,  selon  les  occurrences,  faire  châtier  les 
pauvres  soit  par  la  prison,  cachot,  au  pain  et  à  l'eau,  ou  en  leur  retran- 
chant les  vivres  pendant  quelque  temps,  à  la  prudence  des  dits  directeur», 
auxquels  le  conseil  donne»  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  le  pouvoir 
au  cas  requis.  . 
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Défenses  sont  aussi  faites  à  tous  pauvres  et  nécessiteux  de  quêter  ni 
mendier  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  telle  puni- 
tion corporelle  qui  sera  arbitrée  en  ce  conseil. 

Lorsqu'il  arrivera  un  malheur  extraordinaire  à  une  famille,  il  sera  libre* 
deprendre  une  permission  des  curé  et  directeurs  de  la  paroisse,  de  quêter 
en  la  dite  paroisse  ;  et  cette  permission  étant  raisonnée,  les  directeurs  du 
bureau  de  l'une»'  des  trois  villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Montréal' 
donneront  permission,  s'ils  voient  que  bon  soit  de  quêter  par  ceux  qui  auront 
été  ainsi  affligés  par  quelque  malheur.  , 

Les  dits  directeurs  excluront  les  fainéants  et  glorieux  qu'ils  renverront 
i  travailler  ;  mais  les  pauvres  honteux  que  l'on  connoîtra  d'ailleurs  atta- 
chés au  bien  de  leurs  familles  ei  n'être  point  débauchés,  leur  seront  en 
très  grande  considération,  et  les  vieillards  seront  assistés,  en  gardant  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  un  très-grand  ménagement,  ne  donna.nt  que  le 
nécessaire  absolu,  le  soot  à  l'arbitrage  des  dits  directeurs  ;  lesquels  direc- 
teura  ne  recevront  aucun  pauvre  pour  être  assisté,  qu'il  n'j  aît  au  moins 
trois  mois  qu^il  soit  résidant  dans  le  lieu  ;  et  s'il  y  a  des  panvres  passants 
d'unjieu  à  un  autre,  ils  s'adresseront  au  directeur  qui  aura  soin  des  pau- 
vres, lequel  fera  pourvoir  à  leur  besoin. 

A  la  campagne  chaque  paroisse  ou  seigneurie  aura  soin  de  ses  pauvres 
sans  que  l'on  puisse  aller  demander  chez  les  autres  paroisses  ou  seigneuries 
où  le  curé  et  ileux  habitans  qui  seront  nommée  pour  directeurs  par  les 
habitans  issue  de  grande  messe  ;  lesquels  deux  directeurs  auront  pareil 
pouvoir  que  ceux  des  bureaux  des  trois  villes,  l'un  desquels  fera  fonction  < 
de  trésorier  et  l'autte  de  secrétaire,  s'il  j  en  a  de  capable,  sinon  il  j  sera 
suppléé  par  le  curé.  Leurs  avis  seront  comptés  et  les  délibérations  passe- 
ront à  la  pluralité  des  voix.  Le  seigneur  s'il  réside  sur  son  fief  ou  s'il  s'j 
trouve  sera  appelé  à  l'assemblée  et  aura  sa  voix  comme  les  autres  qui  la 
composeront. 

A  l'avenir  les  dits  directeurs  contraindront  à  travailler  tous  les  pauvres 
qui  le  pourront.  Le  directeur  des  pauvres  conjointement  avec  le  procu- 
reur-général ou  ses  substituts  en  chaque  jurisdiction  pourront  s'informer 
s'ils  travaillent  à  leur  habitation,  et  mettre  en  service  pour  autant  de 
temps  qu'ils  estimeront  à  propos,  les  enfans  des  pauvres  familles  qui 
en  sont  surchargées  et  obligées  de  demander  d'être  admises  à  l'an- 
mène,  et  ce  sera  où  il  faudra  commencer  avant  que  de  les  recevoir  aux 
•dites  aumônes  :  les  contrats  d'engagement  des  dits  enfans  devant  être  * 
passés  devant  notaire  et  aux  conditions  les  plus  avantageuses  qu'il  se 
pourra. 

Et  pour  cette  première  fois  le  dit  conseil  a  nommé  pour  directeur  des 
pauvres,  maître  François-Magdelaine  Ruette  Daùteuil-,  procureur-général, 
maître  Paul  Dupuy,  son  substitut  en  la  prévôté  pour  directeur-trésorier, 
et  maître  Jean-Baptiste  Feu vret  de  M esnu,  greffier  du  dit  ronseil  aussi 
pour  directeur  et  secrétaire  du  bureau  ;  lesquels  directeurs  feront  une 
assemblée  générale  au  commencement  des  mois  de  septembre,  .janvier  et 
mai  pour  faire  élection  des  directeurs,  à  chacune  desquelles  l'on  en  pourra 
changer  qu'an'  :  auxquelles  assemblées  tous  les  ancien^  directeurs  seront 
invités  tant  pour  la  dite  élection  que  pour  toutes  autres  affaires  qui  7  seront 
rapportées,  es  quelles  ils  auront  pareillement  voix  délibérative,  sans  néan- 
moins que  l'on  soit  obligé  de  changer  de  directeur  à  chacune  des  dites  ' 
assemblées  s'il  n'est  jugé  à  propos. 
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Et  sera  le  présent  règlement  observé,  suivi  et  exécuté  dans  les  dîtes 
Tilles  de  Québec,  Trois-Riviéres  et  Ville-Marie,  ainsi  qu'es  paroisses  de? 
districts  d^icelles,  et  icelui  registre  es  greffes,  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera  par  le  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  à  ce  qu'au- 
cnne  personne  n'en  ignore  ;  enjoint  aux  juges  tantrojaux  que  des  seigneurs, 
et  aux  substituts  du  dit  procureur-général  du  roi  en  chacune  des  dites 
jurisdictions  d'7  tenir  la  main  et  de  certifier  le  conseil  de  leurs  diligences 
dans  huitaine  pour  Québec,  un  mois  pour  les  Trois-Rivières.et  deux  mois 
pour  Ville- Marie. 

Signé  :    •        BOCHART  CHAMPIGNY. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  Penrégistre- 
ment  des  Lettres  de  Provisions  de  Conseiller  et  Lieutenant-Général 
au  tiègc  ordinaire  de  PAcadie,  octroyées  à  Me.  Mathieu  DeGoutin, 
du  vingt-neuf  novembre,  mil  six  eent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  Charles  LeGardeur  de  ïillj, 
Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré  et  Claude  de  Bermen  de  la 
Martiniére,  conseillers,  (Monsieur  de  Villeray,  rapporteur.) 

Arrêt  du  cou*  TTU  par  le  conseil  copie  en  papier  de  lettres  de  provisions  données  à 
oui  o"Sonne^  '  Versailles,  le  trente-unième  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept, 
renrégistre-  signées  '<  Louis,"  et  plus  bas,  par  le  roi,  <<  Colbert,"  et  scellées  du  scel 
mont  des  iet-  secret  de  Sa  Majesté  en  cire  rouge,  accordées  à  Me.  Mathieu  DeGoutin, 
très  de  prbvi-  ^q  l'office  de  conseiller  de  Sa  Majesté  et  lieutenant-général  au  siège  ordi- 
wduêr  et  lieu-  "^''"^  ^®  l'Acadie,  dont  étoit  pourvu  Me.  Michel  Boudrot,  hors  d'état  par 
tenant-général  son  grand  âge  d'en  faire .  les  fonctions,  pour  en  jouir  et  user  aux  honneurs, 
au  riége  ordi-  fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  prérogatives,  prééminences,  privi- 
naire  de  PA-  lèffes,  exemptions,  gages,  droitsy  avantages,  revenus  et  émoluments  au  dit 
ées  à 'Me.  Ma-  ^^^^  appartenans,  ainsi  qu'il  est  contenu  aux  dites  lettres  adressées  en  ce 
thieu  De  Gou-  conseil  pour  instituer  et  mettre  le  dit  Me.  Mathieu  OeGroutin  en  possession 
tin.  et  jouissance  du  dit  office  ;  au  bas  de  laquelle  copie  est  le  certificat   du 

^  "*d    ^J^'  ^^^^^  chevalier  de  Méneval,  gouverneur,  pour  Sa  Majesté,  de  la  colonie 
etf)éli?.  da^   ^"  P^7^  ^^  ^^^^  ^^  l'Acadie,  qu'elle  a  été  tirée  et  est  conforme  à  l'original 
Cona.  Sap.       en  parchemin,  le  dit  certificat  daté  au  Port-Rojal  du  vingt- troisième  sep- 
1688  à   1693,  tembre  dernier,  signé,  ^  de  Méneval,"  et  est  ensuite  un  acte,  donné  par  le 
Fol.  28  Bo.       ^j(  jy^Q^  Michel  Boudrot  en  date  du  vingtième  août  dernier  passé,  de   la 
réception  du  dit  Me.  Mathieu  DeGroutin  au  dit  office  de  lieutenant-général 
et  de  sa  prestation  de  serment,  avec  un  autre  certificat  du  dit  sieur  de 
Méneval,  sans  date,  que  le  dit  acte  avait  été  déposé  en  sa  présence  au 

Seffe,  aussi  signé,  ^<  de  Méneval  ;  "  ouï  Me.  Claude  de  Bermen  de  la 
artinière,  conseiller  en  ce  dit  conseil,  faisant  fonction  de  procureur-géné- 
ral du  roi  \  le  rapport  di^  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  tout  con* 
sidéré  : 

Le  conseil,  attendu  le  grand  éloignement  des  lieux,  et  sans  néanmoins 
tirer  à  conséquence  à  l'avenir,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  copie  de 
lettres  de  provisions  sera  régistrée  au  greffe,  pour  jouir  par  le  dit  DeGou- 
tin du  dit  office  de  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de  l'Acadie,  con- 
formément aux  dites  lettres^  et  qu'il  sera  envojé  aux  officiers  du  dit  siège 
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vn  modèle  auquel  ils  se  puissent  conformer  à  l'avenir  en  pareilles  affaires. 

Signé  :  BOCHARF  CHAMPIGNY, 

ROUER  DE  VILLERAY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  accordant  Lettres  de  vaH- 
dation  (Tun  Inventaire  non  daté  ni  signé  du  notadrCy  en  faveur  de 
Guillaume  Ckartier,  du  vingt -septième  Juin,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Le  conseil  assemblé  à  Pordinaire,  les  vacances  étant  finies,  où  écoient 
Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur 
de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptisle  de  Peiras  et  Claude  de  fiermen  de  la  Martiuière,  con- 
seillers. 

VU  Parrêt  rendu  en  ce  conseil  sur  requête  présentée  en  icelui  par  Arrêt  du  ron- 
Guillaume  Chartier,  habitant  du  comté  Saint-Laurept,  à  cause  de  accordaut*îet- 
Marguerite  Abraham,  sa  femme,  auparavant  veuve  d'Ozani-Joseph  Nado  très  de  valida- 
dit  La  vigne,  daté  du  dernier  lévrier  de  la  présente  année,  portant  qu'avant  tiou  iVxin  m- 
faire  droit  sur  la  dite  requête,  la  dite    Marguerite    Abraham,  ensemble  dentaire  non 

Michel  E^nault  et  Antoine  Merserot  viendraient  pour  être  ouïs  et  affirmer  1^'®  "S"^*** 
1       y    -Ai    «     IV  .  •  A-        i  *^      du  notaire,  en 

sur  la  vérité  de  linventaire  y  mentionné  ;  faveur  de 

Guillaume 

Vu  aussi  le  dit  inventaire,  et  pris  le  serment  de.  là  dite   Marguerite  Chartier. 

Abraham  et  des  dits  Michel  Esnault  et  Antoine  Merserot,  qui  ont  affirmé,  R^^^des  Juff 

savoir  :  la  dite  Marguerite  Abraham,  que  tous  les  meubles  et  choses  dé-  et  %élib.   Sa 

pendant  de  la  communauté  d'entre  le  dit  défunt   Nado  et  elle'  sontcon-  Cons.  Snp. 

tenues  au  dit  inventaire  ;  et  les  dits  Esnault  et  Merserot,  qu'ils  ont  ap-  Jj?^®  *  1693, 

préciè   et   estimé  ce  qui  est  mentionné  au  dit  inventaire  en  leur  àme  et    °  '         ^' 

conscience,  et  le  dit  Merserot  reconnu  son  seing  apposé  au  bas  d'icelui, 

et  le  dit  Esnault  quUl  n'j  a  signé  ne  sachant  écrire  : 

Le  conseil,  ouï  et  ce  consentant  Me.  Claude  de-Bermen  de  la  Marti- 
DÎére,  conseiller  en  icelui,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi, 
et  (aidant  droit  sur  la  dite  requête,  a  accordé  lettres  au  dit  Chartier  au 
dît  nom,  et  en  ce  faisant  ordonne  que  le  dit  inventaire  passé  en  l'année 
mil  six  cent  soixante-dix-huit,  sans  date  du  mois,  devant  défunt  Pierre 
Duquet,  notaire  en  «ette  ville,  validera  et  sorlnra  effet  tout  ainsi  que  s^il 
étoit  daté  et  signé  du  dit  notaire  «t  de  témoins,  attendu  qu'il  appert  que 
ce  manquement  procède  seulement  de  la  part  du  dit  notaire  ;  et  qu'à  ces 
fins  mention  sera  faite  du  présent  arrêt  à  la  marge  ou  à  la  fin  de  la  minute 
du  dit  inventaire,  laquelle  sera  remise  es  mains  de  la  veuve  de  Duquet 
pour  en  être  délivré  expédition  au  dit  Guillaume  Chartier  par  le  notaire 
duquel  la  dite  veuve  se  sert*  ordinairement  pour  signer  les  expéditions  des 
actes  et  contrats  passés  devant  son  dit  défunt  mari. 

• 
Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY, 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  pour 
tenir  Cabaret^  du  vingt-troisiéfTie  janvier,  mil  six  cent  quatre-* 
vingt^z. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  révèque,  Monsieor  Pintendant 
Mftitres  Louis  Rouer  de  Viileraj,  premier  conseiller,  Nicolas  Dupont  de 
Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Charles  Denjsde  Vitré  et  François- 
Magdelaine  Kuette  Dauteuil,  procureur-g^snéral  du  roi. 

Arrêt  du  oon-  \f^  P^^  ^^  conseil  Tarlicle  troisième  du  réquisitoire  du  procureur-général 
■eil  supérieur    V   du  roi  du  seizième  de  ce  mois,  contenant  entr'autres. choses  qu'en  ex- 
portant régie-  piîcation  du   second  article   du  règlement  fait  en  ce  conseif  le  vingt-un 
tenir  cabaret.  '^'^'^  ^^  Tannée  dernière,  il  soit  dit  qu'il  suffira  pour  tenir  cabaret,  de  faire 
23  jauv.  1690.  déclaration,  soit  au  juge  des  lieux  où  il  j  en  aura,  et  où  il  n^  en  aura  pas, 
Rég.  des  Jug.  au  seigneur,  comme   Ton   veut   tenir  cabaret,  et  qu'ensuite  les  personnes 
Con^^Su         seront  obligées  de  tenir  bouchon,  et  de  souffrir  toutes  visites  de  police  né- 
1688   à  1693,  <^6ssaires  suivant  lés  anciens  réglemens  \  sur  lequel  article  du  dit  requi- 
FoL  61  Ro.      sitoire  il  auroit  été  ordonné  le  même  jour  seizième  de  ce  mois,  que  comme 
il  sembloit  qu'il  étoit  nécessaire  de  toucher  aux  réglemens  ci-devant  faits 
sur  ce  sujet,  monsieur  le  gouverneur  seroit  prié  de  se  trouver  ce  jourd'faui 
en  ce  conseil  ;  et  ouï  sur  ce,  le  dit   procureur-général  qui  a  dit  que  mon- 
sieur le  gouverneur  en  a  été  averti  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  article  second  du  règlement 
du  vingt-un  mars  sera  suivi  et  exécuté,  et  en  ce  faisant/  j^ermis  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  que  ce  soit,  de  vendre  du  vin  par 
assiette  eu  mettant  bouchon,  avec  permission  par  écrit  des  jug'es  rojaux  où 
il  y  en  a,  et  aux  autres  lieux  où  il  n'y  en  a  pas,  des  juges  des  dits  lieux  avec 
l'agrément  du  seigneur  ou  du  seigneur  seul,  s'il  n'j  avoit  pas  de  juge,  les*- 
quels  ne  raccorderont  point  aux  personnes  de  mauvaise  réputation  ;  et 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  anciens  réglemens  soient  observés  et  qu'il 
ne  se  passe  aucun  désordre  ni  scandale. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


* — ^4rrêi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  au  sujet 
des  Effets   naufragés^  du  vingt^neuf  janvier,  mil  six  cent  quatre' 

vingt'onze. 

• 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis 
Bouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour, 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers,  et  François- 
Magdéleine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  portant  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi  que,  lors- 
'^^^t?*'''V*"  ^  ^"®  quelques  particuliers  trouvent  des  choses  naufragées  et  les  tirent 
naufrasés.  *  ^®'***  ^^  ^"^"^  ^*  l'eau,  ils  le  doivent  faire  savoir  aux  propriétaires,  et  s'il  ne 
29  janv.  1691.  se  trouve  aucun  qui  réclame  dans  deux  mois  après,  ce  qui  a  été  trouvlS 
Rég.  dea  Jug.  doit  être  vendu  et  distribué  suivant  les  ordonnances,  requérant  qu'il  j  soit 

1688    à   1693,       ^  .!  .         .  , 

Fol.  85  Ro.        Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que^lorsqu  il  sera  trouvé  quelque  chose 

naufragée  et  tirée  hors  du  fond  de  l'eau,  il  en  sera  par  autorité  de  justice 
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fait  affiches  aux  lieux  publics  ordinaires,  et  que  n'étant  pas  réclamée  par 
les  propriétaires  dans  deux  mois  après,  vente  en  sera  faite  à  Pencan  au 
plus  offrant, et  le  prix  distribué,  savoir:  un  tiers  à  ceux  qui  auront  trouvé, 
tiré  et  sauvé  ;  un  tiers  à  Monsieur  l'amiral,  et  l'autre  tiers  à  Sa  Majesté, 
les  frais  de  justice  préalablement  pris. 

Enjoint  aux  procureurs  du  roi  et  à  ceux  des  jurisdictions  seigneurialeè 
d'j  tenir  la  maio. 

.    Signé:  BOCLIAllT-CHAMPIGNY. 


*—^Arrêl  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  au  sujet 
des  Ventes  et  Saisies  de  Bestiaux^  lesquelles  ne  teront  fiâtes  qu'au 
cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté  du  6e  novçmbre  1683,  et  pour  > 
d^  autres  fins  y  mentionnées^  du  lundi^  vingt-sixième  février  y  mil  six 
cent  quatre-vingt-onze. 

Le  conseil  assemblé  où  éloient  Monsieur  Tintendant,  Maîtres  Louis 
Kouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeCrardeur  de  ïilly,  Ma- 
thieu DarAours  Deschaufour,  Nicolas  DujjouL  de  Neuville,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Deiiys  de  Vitré,  conseillers,  et  François- Àlagdelaine 
Kuette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Pierre  Deranchj,  habitant  en  l'isle  d^  Montréal,  tant  en  son  Arrêt  dn  cou. 
nom  que  comme  tuteur  des  enfans  mîueui*s  issus  de  lui  et  de  défunte  «eil  siipérieur 
Geneviève  L'Aisne,  sa  femme,  appelant  de  sentence  du  bailliage  de  Ville-  P"»'*^^  régltî- 
Marie,  des  sept  et  quatorze  novembre  dernier,  présent,  d\me  part,  et  If/g^YjJ"^""-'^^ 
Urbain  Bouvier,  son  gendre,  intimé,  comparant  par  Pierre  Cabazié,  fondé  gaisios  de  bei* 
de  procuration  du  seize  mai  de  l'année  dernière,  signée,  "  Adhémar,"  tiaux,  lr«- 
d'autrcpart  ;  et  entre  le  dit  Devanchj  appelant  de  sentence  du  dit  bail-  J^nf  foitet  "'^ 
liage  du  vingt-neuf  du  dit  mois  de  novembre,  scellée  le  deuxième  décembre  qu'au  cas  de 
aussi  dernier,  d^une  part;  et  Jean  R07  dit  Lapenséc,  son  fermier,  intimé,  h\  déclaration 
aussi  présent,  d'autre  part.  '  de  Sa  Majesté 

•  du  6e.  iiovem- 

Lecture  faite  de  la  dite  sentence  du  sept  novembre,  portant  que  certains  pour  d'autre» 
bestiaux  et  autres  effets   remis  es  mains  du  dit  Cabazié   par  le  dit  Roy,  nns  y  meii- 
seroient  incessamment  vendus  à  la  diligence  du  dit  Cabazié  pour  en  éviter  ^«"«^^"'iftof 
la  perte  et  dépérissement,  que  le  dit  appelant  remet!  roit  incessamment  et  *g^^  des  Jua! 
sans  délai  ce  qu^il  avait  en  son  pouvoir  dépendant  de  la  communauté  de  lui  et  ^Délib.   da 
et  de  sa  dite  défunte  femme  contenu  en  l'inventaire  qui  en   avoit  été  fait  Com.   Sud. 
pour  être  pareillement  vendu  en  la  manière  accoutumée,  pour  les  deniers  {j?^®  *  «  ^ 
provenant  des  dites  ventes  être  remis ^ar  Thuissier,  savoir,  au  dit  Bouvier 
la  part  et  portion  revenant  à  Geneviève  I3evanchy  sa  femme,  et  le  surplus 
à  qui  il  appartiendroit,  et  qu'à  la  remise  des  dits  meubles  et  effets,  l'appe- 
lant seroit  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  même  par  corps^ 
ce  faisant,  valablement  déchargé  ; 

Et  vu  les  refus  faits  par  lui  qui  devoit  avoir  fait  procéder  à  la  vente  det 
meubles  et  effets,  condamné  aux  dépens  en  son  propre  et  privé  nom,  taxés 
à  57  livres,  le  surplus  des  autres  frais  taxés  à  la  somme  dé  trente-une 
livres  neuf  sols,  seroit  pris  sur  les  premiers  deniers  de  la  vente  des  meubles;  • 
bestiaux  et  eflets,  dans  lesquels  ^nt  compris  l'acte  de  tutelle,  la  confection 
et  grosse  de  llnventaire,  clôture  d'icelui  et  autres  actes  suivant  les  taxea 
qui  en  auroient  été  faites  sur  le  mémoire  fourni  par  le  dit  Cabazié  : 
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La  dite  sentence  signifiée  à  l^appelant  le  dix  da  dit  mois  de  Dorembre 
suivant  ; 

L'exploit  signé,  «  Quesneville  "  et  "  de  la  Faye,"  contenant  la  réponse 
du  dit  appelant,  qu'il  ne  prétendoit  pas  que  sa  part  et  dits  meubles,  be> 
tiaux  et  effets,  fut  vendue,  et  qu'il  s'opposait  à  la  vente  de  ceux  qui  appar- 
tenoient  à  ses  enfans,  et  délivreroit  la  part  au  dit  Cabazié  à  la  charge  de 
bailler  caution,  avec  assignation  au  dit  appelant  au  quatorzième  ensuivant, 
pour  voir  vendre  les  dits  meubles,  bestiaux  ^  effets  qui  étoient  en  la 
possession  du  dit  Cabazié,  au  dit  nom,  et  y  faire  troijhrer  enchérisseurs  ;  de 
la  dite  sentence  des  quatorze  des  dits  mois  et  an,  portant  que  la  susdatée 
et  autres  sentences  des  vingt-deux  mai  et  vingt-quatre  octobre  de  la  dite 
année  dernière,  heroient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles  et  le  dit 
appelant  condamné  en  tous  les  dépens  ; 

Exploit  de  signification  d'icelle  au  dit  appelant  avec  commandement  à 
lui  de  remettre  les  meubles  et  effets  qu'il  avoit  en  son  pouvoir,  avec  pro- 
testation de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souffrir  et  de 
i'v  contraindre  par  corps,  le  dit  exploit  contenant  la  réponse  qu'il  ne  pré- 
tendoit pas  sa  part  être  vendue,  et  qu'il  s'y  opposoit  ainsi  quer  pour  celles 
de  ses  enfans  mineurs  et  qu'il  délivreroit  la  part  au  dit  Cabazié  |n  donnant 
caution,  et  assignation  à  lui  donnée  au  dix-huit  du  dit  mois  de  novembre, 
neuf  heures  du  matin,  pour  voir  continuer  la  vente  des  bestiaux  et  effets  qui 
étoient  as  mains  du  dit  Cabazié,  je  dit  exploit  daté  du  dix-sept  du  dit 
mois  de  novembre  ;     , 

Requête  de  l'appelant,  es  noms  qu'il  procède  et  aux  fins  j  énoncées,  au 
bas  de  laquelle  est  ordonnance  portant  défenses  au  dit  Cabakié  de  vendre 
aucuns  des  effets  en  question  jusqu'à  ce  qu'il  fut  fait  ainsi  qu'il  étoit  requis 
par  le^ vice-gérant,  la  dite  ordonnance  datée  du  dit  jour  quatorze  novembre 
signée  '*  Pottier  ;" 

Exploit  de  signification  du  môme  jour  au  dit  Cabazié,  au  dit  nom,  con- 
tenant sa  réponse*  que  pour  éviter  à  frais  et  à  la  vente  des  bestiaux,  ils 
fussent  visités  de  nouveau  par  gens  connaissants  pour  voir  s'ils  étoient 
capables  de  travailler  à  la  culture  des  terres  et  ainsi  qu'il  est  plus  au  long 
contenu  en  ladite  réponse  signée,  '*  Cabazié"  et  *•  Quesneville." 

Autre  requête  du  dit  appelant  et  ordonnance  étant  au  bas  du  quinzième 
des  dits  mois  et  an,  portant  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des 
bestiaux  et  meubles  seroient  rois  es  mains  d'un  marchand  solvable  qui  en 
répondroit  jusqu'à  ce  qu'il  fût  ordonné  de  la  délivrance  d'iceux,  signé 
«  Lory,"  vice-gérant,  signifiés  aux  dits  Cabazié  et  Quesneville  par  ex- 
ploit du  lendemain  signé  «  de  la  Faye,"  au  bas  duquel  est  la  réponse  du 
dit  Quesneville  qu'il  étoit  prêt  d'y  satisfaire  en  lui  donnant  valable 
décharge  ; 

Opposition  du  dit  appelant  à  l'exécution  de  sentences  des  quatorze  des 
dits  mois  et  an  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  pour  les  torts  et  griefs  à 
lui  faits  et  qu'il  déduiroit  en  tems  et  lieu,  icelle  opposition  en  date  des 
dix-sept  des  dits  mois  et  an,  signée  «  Basset  et  Mangue,"  notaires  royaux, 
signifiée  le  vingtième  ensuivant  au  dit  Cabazié  par  exploit  de  Lory  ; 

Pièces  mentionnées  et  datées  es  dites  deux  sentences  dts  sept  et  qua- 
torze du  dit  mois  de  novembre  ; 
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Acte  d'affirmation  de  vojage  et  séjour  fait  par  le  dit  appelant  en  cette 
TÎUe  a6n  de  poursuivre  en  ce  conseil  le  jugement  du  procès,  en  date  du  dix- 
huit  janvier  dernier,  signifié  aux  dits  Bouvier  et  Jean  Roy  le  premier  de 
ce  mois,  suivant  l'exploit  de  Lorj,  de  lui  ^;né  ; 

Requête  du  dit  Devancbj  à  fin  de  son  dit  appel,  au  bas  de  laquelle  il 
est  tenu  pour  bien  relevé  le  dit  jour  dix-huit  janvier  dernier  ; 

Exploit  de  signification  et  intimation  faite  au  dit  Bouvier  le  dit  jour 
premier  de  ce  mois,  signé  **  Lorj  ;  " 

Lecture  aussi  faite  d'autre  sentence  rendue  au  dit  bailliage  par  Me. 
Alexis  de  Fleurj  Dechambault,  juge  bailli  en  la  dite  isle  de  Montréal, 
datée  du  dit  jour  vingt-neuf  novembre  de  l'année  dernière,  par  laquelle 
'étoit  ordonné  que  le  dit  appelant  fourniroit  au  dit  Roy,  intimé,  quatre 
bœufs  de  labour  et  trois  vaches,  euivanf  le  bail  passé  entr'eux  le  dixième 
mars  de  la  dite  année,  et  ce,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  pendant  lequel 
seroit  au  choix  de  l'appelant  de  résoudre  le  dit  bail,  et  faute  par  lui  de  le 
faire  et'le  dit  mois  passé,  le  dit  bail  déclaré  nul  et  le  dit  appelant  con- 
damné à  payer  au  dit  intimé  ses  dommages  et  intérêts,  à  dire  de  gens  à  ce 
connoissans  dont  les  parties  conviendroient,  sinon  en  seroit  nommé  d'office, 
sans  préjudice  aux  dommages  et  intérêts  ci-devant  estimés  et  réglés  par 
Grilles  Galipeau  et  Claude  Robillard,  suivant  leur  rapport  du  vingt-cinq 
mai  dernier,  et  le  dit  appelant  aux  dépens  taxés  à  neuf  livres  dix-huit  sols, 
la  dite  sentence  sigLifiée  au  dit  appelant  le  quatre  du  dit  mois  de  décembre  ; 

Les  pièces  mentionnées  et  datées  dans  la  dite  sentence,  déclaration 
d'appel  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Devanchy,  reçue  le  cinquième  du  dit 
mois  par  Bassf  t  et  Maugue,  notaires  royaur,  signifiée  le  même  jour  au  dit 
Roy,  intimiè,  par  exploit  Mgné  <*  Lory,"  de  requête  du  dit  Devanchy  à  fin 
d'être  reçu  au  dit  appel,  sur  laquelle  il  auroit  été  tenu  pour  bien  relevé  le 
dix-neuvième  janvier  dernier,  signifié  au  dit  Roy  avec  intimation,  suivant 
l'exploit  du  dit  Lory  du  premier  jour  des  présents  mois  et  an  ; 

Parties  ouïes  et  que  le  dit  Devanchy  s'est  plaint  contre  le  dit  Cabazié, 
en  s«D  nom,  de  ce  qu'il  a  abattu  des  arbres  et  fait  tomber  de  travers  dans 
un  chemin  qu'il  avoit  fait  sur  sa  terre,  ilont  il  avoit  besoin  ;  et  sur  ce  ouï 
le  dit  Devanchy,  ouï  aussi  le  procureur-général  de  Sa  Majesté  pour 
l'intérêt  public  et  des  enfans  mineurs  du  dit  Devanchy  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  sentences  dont  est  appel  et  procédures  sur 
lesquelles  elles  sont  intervenues,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  au  néant, 
sans  préjudice  de  celles  faites  pour  parvenir  à  la  confection  de  l'inventaire  ; 
amendant  ordonne  que  partages  seront  faits  avec  le  dit  Bouvier  des  meubles 
qui  se  trouveront  restans  en  essence  pour  lui  en  être  donné  un  sixième  en 
la  moitié  et  un  sixième  èsTruits  des  terres  à  ferme,  ainsi  qu'il  sera  ci-aprèi 
réglé  entre  le  dit  Devanchy  et  le  dit  Jean  Roy,  pendant  le  restant  de  son 
bail  «t  après  l'expiration  d'iceïui,  d'un  sixième  en  la  moitié  de  ce  que  les 
dites  terres  produiront  de  fruits,  jusqu'à  ce  que  partages  en  puissent  être 
faits  avec  les  mineurs  ;  que  le  dit  Devanchy  portera  la  moitié  des  dettes 
passives  6fi  la  dite  communauté,  et  le  dit  Bouvier,  à  cause  de  sa  femme  et 
les  autres  enfans  ses  co-héritiers,  l'autre  moitié,  lesquels  porteront  entiè- 
rement les  frais  des  obsèques  et  funérailles  de  leur  défunte  mère,  ainsi 
que  les  frais  de  la  tutelle  et  des  subrogations  de  tutelle,  et  si  a  condamné 
le  dit  Bouvier  en  tous  les  .dommages,  mtérêts  et  dépens  du  dit  Devanchy, 
même  en  ceux  de  son  voyage,  séjour  et  retour,  taxés  à  la  somme  de  cent- 
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soixante-treize  livres  dix  sols,  jx^ompm  le  vojage  du  dit  DevaDchj,  le 
surplus  de^  dépens  à  lui  adjugés  qui  n'ont  paru  en  ce  conseil,  à  taxer  au 
dit  Montréal  par  Me.  Maugue,  commis  à  cet  efiet,  sur  le  mémoire  qui  à 
cet  effet  sera  signé  du  greffier  en  chef  et  (jorté  sur  les  lieux  par  le  dit  De- 
vancbj,  par-devant  lequel  Anmissaire  seront  arrêtés  les  comptes  du  dit 
Quesueville,  sauf  au  dit  Bouvier  son  action  en  recoura  à  rencontre  de  qui 
et  ainsi  qu'il  verra  être  à  faire  par  raison. 

Ordonne  aussi  que  Quesneville,  servent,  rendfti  compte  des  deniers  res- 
tant de  la  vente  qu'il  a  laite,  après  déduction  des  pajements  faits  sur  les 
dits  deniers  et  que  ce  qui  se  trouvera  de  reste  des  déniera  de  la  dite  vente 
sera  remis  au  dit  Devanchj  pour  \enir  compte  à  ses  dits  enfants  de  la  part 
qui  en  devra  revenir  a  chacun  d'eux  en  temps  et  lieu,  même  au  dit  Bou- 
vier en  déduction  de  ce  qu'il  doit  au  dit  Devahchy  pour  les  dits  domroageS| 
intérêts  et  dépens  ci-dessus  a  lui  adjugés  ;  et  à  l'égard  des  dits  Devanehj 
et  Jean  Roj. 

Ordonne  le  dit  conseil  que  diiHinution  sera  faite  au  dit  Roj  sur  ce  qu'il 
doit  de  ferme,  suivant  le  bail,  de  la  quantité  de  trente-cinq  minots  de 
bled  et*  dix  miuots  de  pois  estimés  et  réglés  par  les  nommés  Gaiipeau  et 
Kobillard  pour  l'année  dernière,  et  que  le  bail  sera  8ui?i  et  exécuté  par 
le  dit  Roy  pendant  ce  qui  reste  de  temps  à  en  expirer,  à  la  réserve  néan* 
moins  qu'en  considération  qu'il  n'j  a  plus  de  bétail  sur  la  terre  du  dit 
Devanchj,  le  dit  Roj  ne  lui  fournira,  par  année  à  l'avenir,  et  à  ses  dits 
enfans,  que  le  nombre  de  soixante  minots  de  bled  froment  et  vingt  minots 
de  pois. 

Ordonne  aussi  que  les  bestiaux  qui  n'auront  pas  été  vendus  à  l'encan,  en 
la  manière  ordinaire,  seront  rendus  au  dit  Devanchy,  les  dépens  faits  par 
les  dits  II07  et  Devanchy  compensés  ;  et  sur  la  plainte  faite  en  plaidant 
par  le  dit  Devanchy  contre  le  dit  Cabazié  en  son  nom,  défenses  à  lui^e 
couper,  abattre,  prendre  ni  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  du  dit  Devan- 
chj «ous  qtielque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  payer  le  tort  qui , lai 
au^oit  été  fait  et  d^amende  arbitraire. 

Le  dit  conseil  faisant  aussi  défenses  aux  juges  des  dits  lieux  d'ordonner 
à  l'avenir  vente  être  faite  de  bétail  qu'au  cas  de  la  déclaration  de  Sft 
Majesté  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  et  de  l'arrêt 
d'enregistrement,  d'icelle  en  ce  conseil  du  douze  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-six',  ni  de  prononcer  nonobstant  oppositions  ou  appellations, 
sinon  au  cas  de  l'édit  du  roi  de  mil  six  cent  soixante^dix-neuf  sur  l'or- 
donnance de  mil  six  cent  soixante-sept,  et  jusqu'à  la  somme  de  quinse 
livres  seulement  en  donnant  caution,  s'il  n'y  a  contrats,  obligations,  pro- 
messes reconnues  ou  condamnations  plrécèdentes,  suivant  l'article  XV  du 
titre  17  de  la  dite  ordonnance  ;  faisant  aussi  défense  au  procureur  fiscal 
ou  substit\its  au  dit  bailliage  de  Ville- Marie  de  faire  fonction  de  juge  èa 
instances  où  il  sera  question  d'intérêt  de  minorité,  non  plus  qu'es  matières 
criminelles  et  autres  concernant  le  public  suivant  l'arrêt  de  ce  dit  conseil 
portant  règlement  du  dix-huit  avril,  mil  six  cest  soixante-dix-huit  ;  enjoint 
aux  officiers  du  dit  bailliage  de  déférer  aux  appellations  qui  seront  inter- 
jetées par  les  partie»,  à  peine  d'en  être  tenu  en  leur  nom. 

Ordonne  que  le  dit  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  au  dit  bailliage  l'au- 
dience tenant  et  registre  au  greffe  d'icelui  afin  que  les  officiers  de  la  dite 
jurisdiction  n'en  ignorent,  et  qu'ils  aient  i  s'y  conformer  à  l'aVenir. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY, 

L'arrêt  ci-cbntre  a  été  lu  et  publié  au  bailliage  de  Montréal^  l'asdieaet 
tenant,  le  20e.  mars  1691,  par  Petit.  * 


Digitized  by  LjOOQIC 


Ctmseil  Supérieur  de  Québec,  1693*  129 

•-r-i4/r^«  du  Conseil ,  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu^U  sera  ef^ 
pédU  peur  le  ^effief  des  Lettres  de  Relief  d* Appel  comme  d'abus 
d'une  ordonnance  de  Vévêque  de  Québec^  du  24>c.  avril  1696,  en 
faveur  de  Messire  André  de  Merlac,  prêtre,  grand<hantre  de 
r église  cathédrale  de  cette  ville  de* Qu^^ec,  du  trentième  Jum^  mil 
six  cent  qualre-vingt-treize», 

Le  conseil  assemblé  où  étoieiit  Monsieur  Tévêque,  Maîtres  Louis 
Kouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour, 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martiniére,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

TTTJ  la  requête  ce  jourd'hui  présentée  en  ce  conseil  par  les  doyen,  cha-  Arrêt  du  cou» 
V  noines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  celte  ville,  contenant  que  "^'^î  ^^^^^^* 
Messire  AAdré  de  Merlac,  prêtre,  çrand-chantre  et  chanoine  de  la  dite  q,i>ii  sera  «x> 
église,  ayant  présenté  sa  requête  à  ]M(pnsieur  l'évêque  de  cette  dite  vilIC)  pédié  par  \e 
sur  laquelle  le  dit  sieur  évoque  auroit'  apposé  son  ordonnance  portant  greffier  des 
qu'elle  seroit  communiquée  aux  dits  doyen  et  chanoines  avant  faire  droit  j  i[ef*d"aDDpl'^' 
et  quoiqu'elle  n'eût  été  signiBée  ni  communiquée,  ni  venue  à  leur  connois-  comme  cTaboë  • 
sance,  il  auroit  rendu  son  ordonnance  le  vingt-quatre  avril  dernierj  portant  d'une  ordou^ 
que  ce  seroit  au  dit  grand-chantre  de  faire  à  l'avenir  l'installation  des  cha-  i^^nce  de  ré» 
noines,  et  que  l'acte  qui  auroit  été  fait  de  celle  de  Messire  de  la  Colora-  bec^^du^  24e' 
bière  ne  sauroit  être  d'aucune  autorité,  non. plus  qu'un  grand  nombre  avrill693,  en 
d'autres  qui  sont  aussi  dans  le  registre  du  secrétariat  du  chapitre,  jusques  faveur  de  Me. 
à  ce  que  les  dits  actes  aient  été  rectifiés  de  concert  avec  le  dit  sieur  ^*^^'"^*}®^'®^, 
évêque  ;  de  quoi  les  dits  supplians  ayant  grand  sujet  de  se  plaindre  pour  3q  ju^q  1^93^ 
les  raisons  et  moyens  qu'ils  déduiront  en  tems  et  lieu,  ils  ont  cru  être  Rég.  des  Jag. 
obligés  de  s'en  porter  appelans  comme  d'abus,  ce  qu'ils  ont  fait  par  acte  «*  Délib.  dd 
.du  second  jour  de  mai  dernier,  signifié  au  dit  sieur  de  Merlac  le  même  jour,  ^giL"'  ^"^693 
4  ce  qu'il  plaise  à  ce  conseil  recevoir  les  dits  supplians  à  leur  dit  appel  pol.  149  Oui 
eothrae  d'abus,  et  leur  permettre  de  faire  intimer  le  dit  sieur  de  Merlac  ) 

Vu  aussi  copie  des  dite  requête  du  dit  sieur  de  Merlac  et  jugement  du 
dit  sieur  évêque^  et  xiéclaration  d'appel  des  dits  supplians,  et  ouï  le  dit 
sieur  évêque  :       '  •  ' 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  expédié  par  le  greffier  de^ 
lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  du  dit  jugement,  lesquelles  seront 
scellées  par  le  tïonseiller  qui  a  le  scel  ;  lesquelles  lettres  seront  adressées 
ainsi  qu'il  ensuit  ;  ^ 

Signé  :  BOCHART  CHAMHGISIY, 

**  Et  est  retenu  queVhuissier  Marandeau,  qui  a  fait  la  signification  de  la 
dite  déclaration  d'appel,  sera  mandé  et  réprimandé  pour  l'avpir  fai'te  dam 
ta  maiflOD  du  dit  sieur  évêque  sans  lui  en  avoir  auparavant  fait  civilité/' 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


Digitized  by  LjOOQIC 


jo/j  Arrêts  et  Réglemens  du 

* — Lettres  de  Relief  d'Appel  comme  d'abois  €Xpc(iiées  par  le  Contcii 
Snj)ericnr  de  Qaél)ec,  en  confouniU  de  son  arrêt  ci-dessus,  du  30e. 
Juin,  7?iil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

toitrps  il^  IV-  I-iOUis,  pur  la  giàce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  JSavarre  ;  au  premier 
licf  (l'app^^l  notre  huissier  et  sergent  sur  ce  retinis,  de  la  partie  de  nos  amés  les  doyen, 
oomniç  (r:iî)n.s  cliaiioincN  et  chaprire  de  Péiiisf;  cathédrale  de  notre  ville  deQuébec,les(juels 
expfduvR  yixY  jjyr^jj^  pj.^.j^a,^^'.  leiirircniêU'  aux  fins  ci-aprùs  à  notre  conseil  souverain  delà 
Je  conseil    mi-     ..         .•  »    ,     ^  ,  nt        *     i   •     i     ai     i 

iW-rio-ir  l\o        dite  villtî,  conleiiaiJt  eutr  autres  choses  que  Me.  André  de  Menac,  prtitrc, 

Quéliec,  en       ^-land-chanlre   et  chaïioine  de  la  dite  église,   ayant   présenté  re([uète  au 
conformité  Je  ^j^^m»  ^^véque  de  la  dite  ville,  sur  laquelle  il  auroit  aj)posé  son  ordonnance, 
ROM   arrêt  ci-  ^^^^.^^^  qu'elle  seroit  communiquée  avant  faire  droit,   et  quoiqu'elle  n'eût 
30  juin  lfiP3.  été  î^ignltlée  ni  commr.niviuée  ni  venue  à  leur  conuoissance,  il  auroit  rendu 
Bé<T.  dos  àwK'  son  ordf)nnance  le  vingt-quatrième  avril  dernier,  portant  que  ce  ^seroit  au 
et  Deiib.    dn  jjt  prand-cUantre    de  faire  à  l'avenir  l'installation   des  chanoines,  et  que 
ÎCTJÏ *  ^^"]V>oo    Pacte  nui  auroit  été  fait  de  celle  de  inessire  de  la  ColombièrC   ne  sauroit 
Foi.   i4D    Ko.  être  d  aucune   autorité,   non   plus  gn  un    grand  nombre  d'autres  qui  sont 
aithsi  dans  le   registre  du  secrétariat   du  cha[)ilre,  pour  les   raisons  y  con- 
tenues, et  qu'il  ne    sera  ajouté    aucune  foi  au  dit  livre  du  secrétariat  du 
chapitre,  ju^ques   à  ce  que    les   dits  aoles  aient  été  rectifiés  de    concert 
avec  le  dit  sieur  évêque,  de  quoi  ils  prétendent  avoir   sujet  de  se  plaindre, 
pour  les  raisons  et  moyens  (juMs  déduiront  en  temps  et  lieu  ;  et  n'y  ayant 
en  ce  pays  d'avotats'pour  les  consulter,  notre  dit  conseil  auroit  ouï  notre 
procureur-général  et  pris  sqn  sentiment  si  les  dits  exposants  seroient  bien 
fondés  à  interjeter  appel  comme  d'abus   de  la  dite  ordonnance  ou  jugement 
du  vingt-quatre  avril  dernier. 

A  ces  causes  nous  le  mandons  qu'à  la  requête  des  dits  exposants,  tu 
a?sign<s  à  certain  et  compétent  jour  en  notre  dit  conseil,  le  dit  sieur  de 
Merlac,  pour  procéder  stir  l'appel  comme  d'abus  interjeté  par  les  dit* 
exposants,  et  qu'ils  interjettent  par  ces  présentes  du  dit  jugement  du  sieur 
èvéque  de  Québec  rendu  le  vingt-quatrième  avril  dernier,  et  en  outre  pro- 
céder comme  de  raison  :  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Toniié  en  notre  dite  ville  de  Québec,  le  dernier  juin,  l'an  de  grâce  mil 
six  cent  quatre-vingt-treize,  et  de  notre  régne  le  cinquantième. 

Parle  conseil, 

Sioiié  :  BOCIIAflT  CHAMriGNy. 


* — ArrU  S//  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde  des  Lettres 
de  Restitution  à  Jeanne  MailloUy  veuve  Nicolas  Colombe^  contre 
un  contrat  de  mariage  portant  don  mutuel  non  insinué^  attendu  sa 
miîîoritéy  du  lundi,  vingt-cinquième  juin  y  mil  six  cent  quatre -vingt' 
seize. 

Le  conseil'  assemblé  où  étoient  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  pre- 
mier conscdler,  !Xicolas  Dupont  de  Neuville,  Claude  de  Bennen  de  la 
jMartiniére,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 
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QUR   la   requête    présentée  au  conseil   par   Jeanne    Maillou,  âgée  de  Anôtducou- 
O  vingt-un  ans,  veuve  de   Nicolas*  Colombe,  par  laquelle   elle   expose  «tûl  supérieur 
qu'en  contractant  avec  le  dit  défunt  Colombe,  ils  auroient  entré  en  coin-  T^*  accorcJe 
inunauté  de  biens  tant  acquêts  que  conquets,  et  se  seroient   réciproque-  restitution  à 
ment  fait  donation  de  tous  les  biens  de   leur  dite    communauté  au  dernier  Jeanne    Mail- 
vivant,  ensuite  de  quoi  le  dit  Colombe   seroit  décédé  sans  savoir  que  Tin-  l^u,  veuve  Ni- 
sinuation  fût  nécessaire  à  cause  de  la  dite  donation,  le  notaire  qui  l'a  passée  ^o^^sCoIonibe, 
«  en  taisant  aucune  iBention  J)ar  le  dit  contrat  de  mariage,  ne  les  en  ayant  trat  do  ma- 
pas  même  averti  verbalement,  comme  il  Tauroit  dû  faire  ;  ce  qui  fait  que  riago,  portant 
la  suppliante    depuis  le  dit  tcms  serok   demeurée  juîsqu'aujourd'hui  sans  ^""  mutuel, 
•savoir  que  la  dite  insinuation  fût  nécessaire  pour  la  validité  de  la  dite  do-  î.\>",î?f/""  ': 

•  i«  lis  •  II'  11  »•  tllLt  IIUU   Ba  IIII* 

nation,  et  quand  même  elle  n  en  auroit  pas  ete  ignorante,  elle  n  auroit  pu  norit*^. 

dans  le  tjems  requis  y  satisfaire,  attendu  que   les  glaces    commençoient  à  25  juin    1696. 

charrojer  et  fermer  la  navigation  sur  le  fleuve  Saint-Laurent    (qu'il  faut  *^^^J^^l''.?   *^^î^* 

traverser),  lors  du   décès    de   son   dit   défunt    mari,  concluant  à  ce  qu'il  Q^ns.  Sun. 

plaise  à  la  cour  la  relever  du  laps  de  tems  qui  s''est  passé  depuis  celui  porté  1694    à  170^. 

par  les  ordonnances,  ce  faisant  lui  accorder   lettres  à  ce  nécessaires  pour  Fol.  142    Bo. 

en-^uite    être  le  dit  contrat  insinué  au  greffe  de   la  dite    prévôté  de  cette 

ville,  sans  préjudice    toutefois  à  la  suppliante   de  se  pourvoir   pour   son 

douaire  coutumior  sur  les  biens  propres  de  son  dit  défunt  mari,  au  bas  de 

laquelle  requête  est  le  soit  montré  en  date  du  quinzième  avril  dernier,  et 

Je  requisiloije  du  procureur-général  du  vingtième  ensuivant  ; 

Lecture  faite  du  dit  contrat  de  mariage  passé  devant  Jean  Adam, 
notaire  en  la  seigneurie  de  Beaumont,  k  vingt  neuvième  septembre,  mil 
six  cent  quatre-vingt-quatorze  ;  ensemble  d'un  extrait  des  registres  de 
baptêmes  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  cette  ville,  signé  "  François  Du- 
•pré,  coré,"  par  lequel  il  paroît  que  la  dite  Jeanne  Maillon  a  été  baptisée 
le  neuvième  juillet,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  le  dit  extrait  en  date 
du  onzième  de  ce  dit  mois  d'avril  : 

Le  conseil,  attendu  ta  minorité  delà  dite  suppliante  et  ce  consentant  le 
dit  procureur-général,  a  icelle' restituée  contre  le  lajTS  de  teiïïs,  ce  faisant 
a  ordonné  et  ordonne  que  lettres  lui  seront  exjiédiées  sous  le  scel  de  ce 
conseil  par  le  greffier  en  cbef  en  icelni. 

(Parapbé  par  INL  Rouer  de  Villeray.)  . 


* — Lettres  de  Restitution  expédiées  en  vertu  de  Narrât  ci-dessus^  en 
faveur  de  Jeanne  Maillou. 

Louis,  par  la  grâce  de  t)icu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  notre 
lieu içnant- général  en  la  prévôté  de  Québec,  salut. 

Delà  partie  de  Jeanne  Maillon,  veuve  Nicolas  Colombe,  mineure,  vous  Lettres  de  ree- 
mandons  qu'ayez  à  insinuer  le  contrat  de  mariage  d'entre  la  dite  Maillou  titntion  expé- 
et  le  dit  défunt  Colombe,  portant  donation  au  dernier  vivant  de  tous  leurs  ^^^^  Pf^"  1® 
biens,  acquêts  et  conquets,  nonobstant  le  IJps  de  tems,  duquel  la  resti-  vertu  do  son 
tuons,  attendu  sa  minorité  et  lesdiiîicultés  qui  Pont  empochée  de  le  pouvoir  arrêt  cidessus, 
faire  dans  le  tems  porté  par  nos  ordonnances  :  car  tel  est  notre  plaisir.  en  faveur  de 

*  ^  *  Jiie.   Maillou. 

Donné  en  notre  ville  de  Québec,  sous  le  scel  de  notre  conseil  souverain,  Rég.  des  Jug.' 
le  vingt-cinquième  juin,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-seize,  et  et  Délib.  cIh 
de  notre  rè^ne  le  cinquante-troisième.  .  Cens.  Sup. 

°  ^  1694    à   1702. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY.      Fol,   142.  Vo. 
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*-- Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  portant  que  deux  Conseil^ 
lers  peuvent  appeler  un  troisième  Juge  d'entre  les  Praticiens  pour 
administrer  la  Justice^  du  lundiy  vingt-septième  juin,  mil  sepi 
cent  un. 

Le  conseil  assemWé  où  étoieat  Messieur»  Dupont,  de  Peira»  et  de  la 
Martinière,  conseillère^  Dauteuil,  procureur-général,  et  moi  Peuvrct, 
greffier  en  chef. 

ArrétdaCong,  QURce  qu'il  ne  s'est  trouré  ce  jourd'buî,  à  Touverture  du  conseil,  qœ 
8up.  portant  j^  t^ois  de  messieurs  les  conseiller»  et  le  procureur-général  et  qu'il  s'y 
«jae  deûx  con-  po^p^Q^j^  présenter  des  aft'aires  dan»  lesquelles  un  de  messieurs  qui  s'y  trou- 
TeW"  ppeîer  vent  présents  pourroit  être  intéressé  ou  récusé,  a  été  agité,  savoir,  si  un 
un  troisicm»  étant,  pour  les  raisons  susdites,  obligé  de  se  retirer,  les  deux  autres  pou- 
iiige  d'entre  yoient  faire  un  corps  suffisant  pour  nommer  et  appeler  pour  juger  avec  eux 
^^•aŒnlî^  «n  troisième  juge  d'entre  les  praticien^; 

trer  la  justice.  ,    ,     ,      .  j.        , 

27  juin  170L  Sur  quoi  délibéré  et  ouï  le  procureur-général  et  conformément  à  sod 
Bég.  de»  Jug.  réquisitoire,  a  été  arrêté  au  dit  conseil  que  dans  le»  assemblées  d'icelui, 
Cona^^Sap  «l"'**  s^^a  pris  et  appelé  un  troisième  juge  lorsqu'il  ne  s'j  trouvera  que  deux 
1694  à  1702.  des  conseiller»  en  icelui  afin  d'administrer  la  justice  à  l'ordinaire,  ou  que 
Koi.  297  Vo,  s'y  étant  trouvé  plus  grand  nombre  ils  auront  été  obligés  de  se  retirer,  ce 
qui  pourra  être  valablement  fait  par  les  deux  présents  non  récusés. 

Signé:  DUPONT. 


^.^Arrét  du  Cenieil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  ^enregistre'' 
ment  de  T Arrêt  du  Conseil  d'Etat  d/s  Roi  du  20  mars  1703,  réunis- 
sant au  Domaine  de  Sa  Majesté  la  Province  de  PAcadiey  du  mardi^ 
Mxième  mai, .  mil  sept  cent  quatre. 

Le  conseil  extraordinaire  ment  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'inten- 
dant, Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino,  de  Monseignat,  Hazeur, 
de  la  Colombière  et  de  la  Chenaye,  conseillers  ;  Messieurs  de  la  Duran* 
taye  et  de  Villeray  aussi  consefllers  et  Dauteuil,  procureur-général, 
absens. 

A  6t  oui  or-  T7^  ^^  conseil  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  tenu. à  Versailles,  le  vingt- 
donne  renré-  Y  ième  mars  de  l'année  derniè're  1703,  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne 
fiatrement  de  entre  autres  choses  que  la  province  de  l'Acadie  demeurera  réunie  à  son 
*rH*At?  ^T'  domaine  en  toute  son  étendue,  circonstances  et  dépendances,  et  déboute 
SO  mars  iVos,  monsieur  le  duc  de  Vandosme  et  le  sieur  LeBorgne,  es  notas  qu'ils  procé- 
réunissant  au  daient,  des  oppositions  qu'ils  ^voient  formées  aux  arrêts  du  dernier  février 
domaine  de  8a  1582,  et  neuvième  février  1700,  comme  aussi  de  leurs  fins,  demandes  et 
Majestélapro^  conclusions  ainsi  que  les  sieurs  de  la  Tour,  Doublet,  de  Brevedent  et 
oadie.  *  '"  autres,  et  cependant  Sa  Majesté  pour  bonnes  considérations  accorde  plu- 
6e.  mai  1704.  «ieurs  espaces  de  terre,  tant  au  dit  sieur  LeBorgne  qu'au  dit  sieur  de  la 
Bég.  des  Jug.  rp^^p  gt  autres,  aux  charges  et,  conditions  y  exprimées  avec   plusieurs 

et   Wlib.  du  -g^pj^nciiemens  des  concessions  ci-devant  faites,  etc. 

Ijons.  Dup* 

1703  ft    1705, 

9e.partie,rol.      Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-onième  avril  dernier,  portant  que  le 

%i  Yo*  ^i  j^r^t  du  conseil  d'état  serait  communiqué  au  procureur-général  du  roi. 
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« 

ce  requérant  ;  conclusions  du  dit  procureur-général  du  roi  en  date  du 
jour  (f hier.  • 

Le  conseil  a  ordonaé  «t  ordoRne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  vingtième  mars  de  Tannée  dernière  1703,  sera  régi&tré  èi  registres 
dMcelui  et  en  ceux  du  siège  rojal  de  l'Acadie  et  des  amirautés  du  royaume, 
et  qu^ii  sera  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville  qu'en  celle  du  Port 
Eojal,  pour  être  exécuté  «elon  sa  forme  et  tciieur. 

Signé  :  BEAUHARNOIS. 


Arrêt  du  Corueil  Siqiêrieur  au  sujet  des  dîmes  de  tous  les  produits 
des  terres  que  les  curés  de  Beauport  et  de  £*  Ange- Gardien  vouloient 
exiger^  et  défenses  à  eux  ainsi  qu'à  tous  autres  curés  (ten  exiger  de 
plus  fortes  que  celles  arrèîées  par  le  règlement  du  6  septembre  1667  ; 
du  18  novembre  1705.     • 

Le  conseil  extraordinaireraent  ae^emblé,  où  élôîent  Monsieur  le  gou- 
Terneur-général,  Messieurs  les  intendants,  et  Messieurs  de  Lotbinière, 
Dupont,  De  Lino  et  Hazeur,  cooseiilers,  et  Dauteuil,  procureur -générai 
du  roi. 

SUR  ce  qui  a  été  reinootré*par  le  procureur-général  du  rot  qu'il  a  eu  Arrêt  a«  «wj<*t 
avis  le  jour  d'hier  que  le  curé  de  la  paroisse  de  TAnge-Gardien  en  la  j^®^  dîmes  quo 
seigneurie  de  Beaupré,  et  celui  de  Notre-Dame  de  Beauport,  oat,  dans  Beauport  et 
leurs  prônes  dimanche  dernier  et  autres  dimanches  précédeos,  averti  leurs  de  TAnge* 
paroisNiens  que  dorénavant   ils  prétèndoient  qu'ils  leur  payassent  la  dîme  Gardien  %ou- 
BOD  seulement  des  gram^,   comme  il  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent,  mais  l"o*'"* ^^^Sn^ 
encore  de  tout  ce  que  la  terre  produit  par  la  culture  ou  sans  culture,  et  des  ^^„   ^^g  j„g, 
bestiaux,  comnie  foins  de  bas  prés^  fruits,  lin,  chanvre,  moutons  el  autres  et  '^Délib.   du 
choses,  tellement  que  ces  propositions  eausérent  ul  grand   murmure  à  la  Cons,  Sup. 
sortie  des  dites  messes  entre  les  babitans,  à  cause  de  cette  nouveauté  inr  J7^'^  t\Y^v 
supportable  en  ce  pajs  q^ii  est  déjà  si  difficiJe  par  la  rigueur  de  aon  climat    ^  '  ^^  '     °* 
qu'à  peine  les  babitans   peuvent -ils  payer   exactement   la  dtme  de  leurs 
grains  et  subvenir  à  leurs  pressans  besoins,  ce  à  quoi   ils  ne  pourront  par* 
venir  dorénavant,  comme  ils  en  sont  pleinement  convaincus,  qu'en  s'appli* 
quant  à  élever  des  moutons  et  à  la  culture  des  lins  et  chanvres,  ce  qui  a 
faic  que  depuis  deux  ans  tous   les  babitana  s^  «ont  employés   fortement, 
dont  ils  commenceat  à  ressentir  Tavantage,  ces  prétentions  et  demandes 
des  dits  curés  étant  capables  de  les  décourager  et  même  rebuter  ; 

Qa'il  est  nécessaire  de  savoir  que  lorsque  Mes«ieura  de  Tracy, Coure efles 
et  Talon  furent  envoyés  en  ce  pays  par  Sa  JJ[Iaje>té  en  l'année  mil  six 
cent  soixante-cinq^en  qualité  de  gouverneurs  et  lieuten%ntjs^généraux  et 
kitendant,  ils  firent  un  règlement  avec  monsieur  de  Laval, pour  lors  nommé 
par  Sa  Majeaté  premier  évéqua  de  ce  pays,  le  quatrième  septembre',  mil 
fÙK  eeat  soixante-sept,  après  avoir  entendu  les  plus  notables  du  pays,  par 
lequel  il  fut  arrêté  que  les  dîmes  ne  s'y  payecoientà  l'avenir  que  des 
graine  seulement  k  raison  du  vingt-sixième  OMnot,  en  considération  de  ce 
que  les  babitans  aeroieat  tenu»  de  l'engranger,  battre,  raoner  et  porter  au. 
preabjtére. 

Que  ee  régleneat  resta  au  secrétariat  de  mou  dit  sieur  Talon,  in  tendant. 
et  quoiqu'il  ne  paroisse  pas^  parce  que  la  plus  ^^raude  partie  de  ce  secré* 
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tanat  a  été  dissipé  comme  la  plupart  de  ceux  de  messieurs  ses  successeurs^ 
W  a  été  exécuté  de  bonne  foi  de  part  et  d'autre,  et  il  ne  peut  être  nié  parce 
qifil  y  a  encore  des  personnes  vivantes  qui  en  ont  parfaite  connois^ance* 
pour  y  avoir  été  appelées  ; 

Que  redit  de  Sa  Majeî^té  donné  à  Saint-Germain-eri-Laye,  au  mois  de- 
mai,  mil  six  cent  soixante-dix  neuf,  vé-^istré  le  ving;t-troisiéme  .octobre 
suivant,  fait  mention  de  ce  règlement  et  le  date  du  quatre  septembre,  mil 
six  cent  soixante-sept;  et  comme  ^a  ^.jajehté  a  donné  cet  éùit  j)our  seivir 
au  ré^^leuKMit  des  dîmo  et  cures  fixef^,  e'.le  a  déro-é  par  icclui  sj>éciale- 
ment  aux  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixaute-troi.%  par 
lesquelles  itfa  Majesté  avoit  confirmé  le  décret  d'érection  du  séminaire  de 
cette  ville,  auquel  elle  avoit  afwcté  toutes  les  dîmes  de  quelque  nature 
qu''eîios  pussent  être,  dérogeant  pareillement  à  toutes  lettres  patentes, 
édits  et  déclarations  et  autres  actes  contrait  es; 

Que  lorsque  Sa  Majesté  fit  connoître  ses  Intentions  par  ses  lettres  àfea 
M.  le  comte  de  Frontenac,. lors  couver neur-;';énéral,  et  à  ieu  M.  Duches- 
neau,  intendant,  au  sujet  de  Tetablis^cnrent  des  cures  fixes  en  ce  pays,  et 
qu'elles  furent  réitérées  et  renouvelées  par  les  Uttres  de  feu  M.  Colbert, 
ils  eurent  ordre  de  lé^^ler  dans  une  assemblée  à  quelle  somme  serait  fixée 
îa  portion  congTue  de  chaque  curé,  et  elle  le  fut  à  cinq  cents  livres,  outre 
les  menus  profits  du  dedans  de  l'église^  et  on  estima  qu'avec  cette  somme^ 
outre  leur  subsistance  et  entretien^  ils  pou  voient  avoir  un  domestique  pour 
les  servir  ; 

I 

Que  quoique  ce  règlement  soit  suffisant,  et  qii'il  soit  assuré  que  lemoyca 
d'établir  le  pays,  ce  seroit  de  rendre  toutes  les  cures  fixes,  cependant  il 
n'y  en  a  quasi  pas,  et  encore  on  en, a  [»Qurvu  que  ceux  qu'on  est  assuré  qui 
rendront  leurs  provisions  toutefois  et  quantes  qu>>n  leur  demandera,  et 
c'est  pour  cela  que  jusq,u*à  présent  ils  n'ont  pas  fait  enregistrer  leurs  dites 
provisions  et  qu'ils  les  tiennent  secrètes,  et  aussi  qu'ils  ne  s'attachent  pas 
à  Pauo-mentaîion  du  temporel  des  dites  cures  ; 

Qu'il  est  incontestable  cwe  par  le  partage  qui  a  été  fait  pour  l'étendue 
de  chaque  cure  ou  mission,  il  y  en  a  peu  qui  n'ait  j)l«s  que  la  ]x>rtiou  réglée 
congrue  par  les  dîmes  des  grains  seulement,  comme  elles  se  sont  perçues 
jusqu'à  présent,  et  que  queUjue  changement  qu'on  voulût  y  faire,  ce  ne 
seroit  que  pour  donner  du  superflu  aux  curés  à  la  cliarge  des  peuples  ;  et 
commft  ces  publications  de?  dit^  curés  sont  une  entreprise  contre  l'autorité 
séculière,  il  est  d'importance  d'en  empêcher  la  continuatioB  et  les  iD<roD- 
Teniens  qui  en  pourroient  résulter: 

C'est  pourquoi  le  dit  procureur -général  du  roi  requiert  qu'après  s'être 
fait  représenter  l'édit  de  >'a..Majpste  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante- 
dix-neuf,  et  les  Jettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois, 
il  soit  ordonné  que  les  dits  sieurs  curés  de  rAiige-C^ardien  et  de  Beauport 
viendront  en  personne  rendre  compte  au  conseil  de  quelle  autorité  ils  ont 
fait  la  dite  publication,  pour  sur  leurs  réponses  être  par  loi  pris  telles  con- 
clusions qu'il  appartiendra,  et  que  cependant  il  soit  fait  défenses  aux  dits 
curés  de  l'Ange-Gardien  et  de  Beauport,  et  à  tous  autres,  de  faire  aucun» 
publication  pour  innover  dans  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqu'à  présent, 
dans  le  payement  des  dîmes,  et  à  tons  les  habitans  de  ce  pays  de  payer 
d'autres  dîmes  que  celles  des  bleds  et  de  toutes  sortes  de  grains,  comme 
il  s'est  pratiqué  depuis  ce  teras-là  jusqu'à  présent,  sous  telle  peine  qu'il 
appartiendra-  *" 
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Le  conseil  faisant  droit  sur  les  dites  remontrances  et  réquisitoire,  vu 
redit  de  Sa  ^Majesté  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante  et  dix-neuf,  et 
les  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixanle-trois,  qu'il  s'est 
fait  représenter,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  curés  de  TAnge-Gar- 
dien  et  de  Beauport  viendront  en  personnes  au  conseil  pour  y  rendre 
compte  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  la  dite  publication,  pour,  sur  kurs 
réponses,  être  par  le  dit  procureur-général  pris  telles  conclusions  c\ui\ 
avisera  bon  être  ;  fait  défenses  aux  dits  curés  de  PAnge-Gardien  et  de 
Beauport,  et  à  tous  autres  curés  de  ce  pays,  de  faire  aucune  publication 
pour  innover  rien  en  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqu'à  présent  dans  le 
payement  des  dîmes,  et  d'en  exiger  à  plus  baut  prix  ;  et  aux  habit  ans 
d'en  payer  d'autres  que  celléTs  arrêtées  par  le  règlement  du  dit  jour  (|ua- 
trième  septembre,  mil  six  cent  soixante-sept,  comme  il  s'est  pratiqué 
depuis  ce  tems-là  jusqu'à  présent,  sous  telles  peines  que  de  raison. 

Si^né  :  r.AUPOT. 


Règlement  du  Conseil  Supérieur  concernant  la  Police,  du  premier 

février  1706. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général,  Mes- 
sieurs Raudot,  intendans,et  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  De  Lino  et 
de  Villeray,  conseillers. 

YU   l'arrêt  rendu   en  ce  conseil  le  premier  décembre  dernier,  portant  Réj:lcment  du 
qu'il  seroit  fait  assemblée  de  .police  en  la  prévôté  de  cette  ville  par-  «^^'"«pil   Bnyi^- 
devant  le  lieutenant-général  et  autres  officiers  d'icelle,  où  seraient  appe-  îj||  "/]a^^("^c^" 
lés  les  plus   notables   bourgeois  de  cette  ville,  et  à  laquelle  présideroient  li.,..  i^:.v.  irurû 
Messieurs   René  Louis  Chartier  de ,  Lotbinière,  premier  conseiller,  et  Kéy.  dos  .Tu<r. 
François  Matbieu  Martin  De  Lino,  aussi  conseiller,  pour  sur  lei  r  rai'ïport  *^t    Oélib.    dn 
être  réglé  et   ordonné  par   le  conseil,  ce  que  de  raison  ;  le  proc;és-verbal  ^^^?'  ^"l^lf. 
de  la  dite  assemblée  fait  en  la  dite  prévôté,  le  cinquième  du  dit  mois  de  p^^i   og  vo. 
décembre,  contenant  les  remontrances  faites  par  Jes  bourgeois,  artisans, 
bouchers  et  boulangers   de  cette  ville,  rapporté   en  ce  cons'^1  par  le  dit 
lieutenant-général  le  quatorzième  du  même  mois  ;   arrêt  reiirlu  le  dit  jour 
portant  que  le  dit  procès-verbal    d'assemblée    seroit  communiqué  au  pro- 
cureur-général du  roi  ce  requérant,  pour,  sur  ses  conclusions,  être  ordonné 
ce  que  de  raison  3  conclusions  du  dit   procureur-général  du  roi,  le  conseil 
faisant  droit  sur  icelles  a  ordonné  *et  ordonne  : 

I.  Que  les  boulangers  de  cette  ville  seront  tenus  d'avoir  toujours  on 
vente  dans  leurs  boutiques  du  pain  de  toutes  qualités,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  pour  les  suivantes  : 
que  le  dit  pain  sera  bon  et  bien  conditionné,  à  peine  d'être  tonîjsqué  au 
profit  de  l'Hôtel-Dîeu  des  la  première  fois  et  d'amende  arbitraire  ;  que  du 
jour  de  la  publication  du  présent  règlement  les  dits  boulangers  ne  jwurront 
vendre  le  pain  que  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  minot  de  bled,  lequel 
sera  distribué  par  eux,  savoir  :  le  petit  pain  blanc  du  poids  de  quatorze- 
onces  à  un  sol  marqué  valant  20  deniers  ;  celui  pesant  trois  livres,  à  cinq 
sols  ;  et  celui  du  poids  de  six  livres  à  dix  sols  ;  le  pain  bis  blanc  à  un  sol  la 
livre  ;  tous  lesquels  pains  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  marquer 
d'une  marque  particulière,  et  le  poids  qu'ils  pèseront,  à  peine  de  confisca- 
tion.' Fait  défenses  le  dit  conseil  à  toutes  autres  personnes  que  les  dits 
boulangers  de  faire  des  biscuits  à  peine  de   confiscation   et  de  cent  livres 
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d'amende,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  pauvre» 
de  rHôteî-JL)ieù  de  celte  ville,  à  la  charge  qu'ils  en  auront  toujours  de  bi» 
et  de  blanc  pour  vendre  au  prix  qui  sera  réglé  à  proportion  du  prix  du 
bled,  et  permet  à  toutes  personnes  de  faire  des  farines  pour  commercer 
au  dedans  et  au  dehors  de  ce  pays. 

II.  Qu'attendu  le  vil  prix  des  bestiaux,  les  bouchers  de  cette  dite  ville 
ne  vendront  à  l'avenir  depuis  les  fêtes  de  Noël  jusqu'à  la  St.- Jean,  la 
viande  de  bœuf,  et  de  veau  que  sur  le  pied  de  trois  sois  la  livre,  et  depuis 
le  dit  jour  de  St. -Jean  jusqu'à  Noël,  à  deux  sols  six  deniers  la  livre  de 
bœuf,  et  quatre  sols  la  livre  de  veau  ;  que  les  dits  bouchers  seront  tenus 
avant  de  tuer  les  bètes  qu'ils  voudront  vendre,  d'avertir  le  procureur  du 
roi  de  la  prévôté  de  celte  ville,  ou  celui  qui  sera  par  lui  commis,  da 
lems  qu'ils  les  voudront  tuer,  afin  qu'ils  s'j  transportent  pour  connoître  si 
les  bêtes  sont  en  assez  bon  état  pouf  être  distribuées  au  public,  avec 
défenses  à  eux  d'exposer  en  vente  aucune  viande  qu'elle  n'ait  été  vue  par 
le  dit  procureur  du  roi  ou  personne  par  lui  préposée,  à  peine  de  confisca- 
tion d^icelle,  de  trente  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  de  soixante 
livres  pour  la  seconde,  et  de  cent  livres  pour  la  troisième,  et  interdiction 
pour  toujours  de  commerce  de  boucherie  ;;  les  dites  amendes  applicables 
moitié  au  déiionciateur,  et  l'autre  aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette 
ville  ;  fait  défenses  aux  habitans  de  la  campagne  d'apporter  en  cette  ville 
aucuns  veaux  à  vendre  qu'ils  n'aient  au  moins  un  mois,  et  aux  bouchers 
d'y  en  faire  venu*  pour  les  nourrir,  tuer  et  vendre,  qu'ils  n'aient  plus  d'un 
mois,  à  peine  contre  les  uns  et  les  autres  de  confiscation  des  dits  veaux  \ 
fait  en  outre  défenses  le  dit  conseil  à  tous  habilans  d'apporter  en  cette 
ville  aucune  viande  qui  ne  soit  de  bonne  qualité  et  sans  être  morte  par 
accident  ou  avoir  été  tuée  à  cause  de  maladie,  à  peine  de  confiscation  de 
la  dite  viande  et  de  trente  livres  d'amende,  applicable  comme  dessus  ;  à  eux 
enjoint  d'apporter  certificat  du  juge,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  et  dans 
ceux  où  il  n'y  en  a  point  encore  d'établis,  des  seigneurs,  curés,  capitaines 
ou  autres  officiers  de  milice,  comme  les  bestiaux  par  eux  apportés  n'étoient 
attaqués  d'aucunes  maladies  avant  d'avoir  été  tués,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
morts  d'accident  comme  noyé^  ou  empoisonnés,  lequel  certificat  les  dits 
habitans  seront  tenus  de  représenter  au  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de 
cette  ville  pour  avoir  f^rmission  de  lui  de  mettre  la  dite  viande  en  vf nte  ; 
lequel  certificat  et  permission  leur  sera  délivré  sans  frais,  de  laquelle 
viande  les  cfits  bouchers  auro)ifc  la  préférence  en  tout  temps  en  la  payant 
aux  dits  habitans  argent  comptant^  savoir  :  depuis  Noël  jusqu'à  la  Saint- 
Jean,  à  deux  sols  six  deniers  la  livre,  et  depuis  le  dit  jour  jusqu'à  NoëF, 
à  deux  sols  la  livre,  et  le  veau  à  proportion  ;  qu'il  sera  fait  qnatre  étaux 
de  boucherie  en  cette  ville  aux  lieux  qui  seront  jugés  les  plus  conunodes 
dans  lesquels  ils  feront  la  distribution  et  vente  de  leur  viande  les  mardi  et 
samedi  de  chacune  semaine,  auxquels  étaux  ih  auront  des  crochets  pour  j 
pendre  leur  viande,  et  à  eux  enjoint  d'en  vendre  à  ceux  qui  se  présente* 
ront  pour  acheter  en  payant,  sans  les  renvoyer  sous  prétexte  qu'ils  retien- 
nent ces  viandes  pour  les  absens  ;  que  les  dits  bouchers  payeront  pour 
chacun  des  dits  étaux  cinquante  livres  par  an,  savoir,  moitié  à  Pâques 
prochain  et  l'autre  au  premier  jour  d'octobre,  laquelle  somme  ils  seront 
tenus  d^avaoeer  incessamment  pour  la  constniction  des  dits  étaux  ;  fait 
défenses  aux  dits  bouchers  de  vendre  à  l'avenir  aucunes  volailles,  œufs, 
beurre  ou  autres  denrées  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire.  ' 
Et  ponr  empôclier  l'infection  que  causent  leurs  tueries,  les  dits  bouchers 
seront  tenus  de  faire  enlever  et  porter  à  basse  marée  les  fumiers  et 
vidanges  des  bestiaux  qu'ils  tueront,  et  de  laver  et  nettoyer  tellement  le 
sang  et  immondices  des  dits  bestiaux  qu'ils  ne  causent  dans  le  lieu  de  leurs 
tueries  ni  aux  enviroos  d'icelles  aucune  puanteur,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende. 
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« 

m.  Que  pour  remédier  prompteroeut  aux  incendies  qui  n^arrivent  que 
trop  fréquemment  ea  cette  ville,  il  sera  fait  par  le  conseil  un  rôle  des 
habitans  qui  pourront  fournir  des  seaux  de  cuir,  lesquels  seront  déposés  es 
lieux  qui  seront  jugés  nécessaires.  • 

IV.  Que  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  pour  subvenir  aux  dépenses  à  faire 
en  cette  ville  pour  la  commodité  publique,  chaque  vendeur  de  vin  et  eau- 
de-vie  en  détail  ou  par  assiette  payera  par  année,  savoir  :  ceux  qui  vendent 
en  détail,  cinq  livres,  et  ceux  qui  vendent  par  assiette,  dix  livres,  lesquelles 
sommes  seront  par  eux  payées  d'avance  entre  les  mains  du  sieur  Bergeron, 
marchand,  commis  à  cet  eiïet,  et  distribuées  pour  les  réparations  de  cette 
ville,  suivant  Tavis  des  officiers  de  la  prévôté  d'icelle  ;  et  s'il  y  a  du  sur- 
plus et  que  la  recette  excède  les  dépenses  à  faire,  il  easera  donné  con- 
notssance  en  chaque  assemblée  de  police  et  ensuite  au  conseil. 

V.  Ordonne  que  les  réglemens  faits  le  onzième  jour  demai  1676,  au  sujet 
des  fourrages,  sera  g^rdé  et  observé,  et  en  ce  faisant,  fait  défenses  à  toutes 
personnes  de  nourrir  aucuns  bestiaux  en  la  basse-ville,  et  de  garder  à  cet 
effet  des  fourrages  dans  leurs  maisons,  sur  peme  d'amende  arbitraire  et  de 
confiscation  des  dits  bestiaux  ;  permet  seulement  à  ceux  qui  ont  des  che- 
vaux d'avoir  quelque  peu  de  fourrages  pour  les  nourrir,  sauf  à  eux  à  en 
avoir  de  réserve  hors  la  dite  basse-ville. 

VI.  Fait  aussi  défenses  de  nourrir  des  cochons  dans  la  basse-ville,  à 
commencer  au  mois  de  mai  prochain,  depuis  la  maison  de  Sauvain,  qui  est 
au  Sault-au- Matelot,  jusqu'à  celle  de  Jean  Demers,  qui  est  au  Cul-de- 
Sac  de  cette  ville  ;  enjoint  à  ceux  qui  en  nourriront  au-delà  des  dites 
maisons  de  les  tenir  enfermés,  et  permet  à  ceux  qui  les  trouveront  dehors 
de  les  tuer.  • 

VII.  Toutes  personnes  qui  feront  bâtir  à  Ta  venir  des  maisons  en  cette 
ville,  seront  tenues  d'y  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  l'infection 
et  la  puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorsqu'elles  se  font  dans  les  rues  ; 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  aux  maisons  qui  sont  de  présent  bâties,  daiis  le 
printems  prochain  sans  aucune  remise,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  lesquels  latiines  ou  privés 
seront  faits  sur  les  loyers  des  dits  logis  ;  fait  défenses  aux  entrepreneurs 
ou  maçons  de  ne  plus  bâtir  de  logis  à  l'avenir  qu'ils  ne  fassent  des  latrines, 
à  peine  de  pareille  amende  de  vingt  livres,  et  enjoint  aux  officiers  de  la 
prévôté  de  faire  leurs  visitet  dans  tous  les  logis  et  d'en  faire  faire  où  il  n'y 
en  a  pas  aux  dépens  du  prQpriétairc,  à  l'effet  de  quoi  les  locataires  fourni- 
ront à  la  dépense,  laquelle  leur  sera  déduite  sur  les  loyers. 

VIII.  Ordonne  au  sieur  de  Bécancour,  grand-voyer,  de  se  transporter 
dans  toutes  les  seigneuries  où  les  grands  chemins  n'ont  pas  été  réglés,pour 
les  régler  de  coneert  avec  les  propriétaires  des  seigneuries,  les  officiers 
de  milice  en  leur  absence,  s'il  n'y  a  pas  de  juge,  et  six  des  plus  anciens  et 
considérables  habitans.du  lieu,*  pour,  suivant  leurs  avis,  régler  où  passe- 
ront dorénavant  les  chemins  publics, qui  auront  au  moins  vingt-quatre  pieds 
de  largeur  ;  enjoint  le  conseil  aux  habitans,  chacun  en  droit  soi,  de  rendre 
parfaitement  praticables  les  dits  chemins,  et  de  fournir  des  journées  de 
corvée  pour  faire,  dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire,  des  ponts  «sur  les 
ruisseaux  ou  levées  (si  ce  sont  des  marais),  suivant  le  règlement  du  grand- 
voyer,  conjointement  avec  le  seigneur»  juge  et  officiers  de  milice  et  les 
dits  six  habitans  ;  enjoint  en  outre  aux  officiers  de  milice  de  tenir  la  main  à 
faire  faire  les  dits  chemins  et  ponts  et  commander  les  habitans  &  cet  effet, 
et  de  rendre  compte  au  conseil^  au  mois  d'octobre  prochain,  de  l'état  des 
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92  Arrêts  et  Réglcmens  du 

• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  permet  à  Françoise  Cres- 
j^eau,  femme  de  Pierre  Lat,  de  faire  informer  de  V Incapacité  de  son 
dit  mari  pour  gérer  ses  biens,  et  ^ui  Vauto^rise  à  la  poursuite  et  con' 
servation  de  ses  droits  et  actions,  du  mardi,  quairiè??ie  novejhbre,  mil 
six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil   aî^semblé  où  étoient  Monsieur  Téveque,  Monsieur  Tin- 
tendant,  Maîtres  Louis  Router  de  Villeray,  pr^^rnier  conseiller,  Charles* 
Le  Gardeurde  Tilly,  Mathieu  Daraours  Deschaufour,  Nicolas*  Dupon 
de  Neuville,  Jean-Bapti>te  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  de  la  Mar 
tinivjie,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ructto   Dautcuil,  pro' 
cureur-géuéral. 

Arrêt  dn  cou-  TTU  par  le  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Françoise 
aei  supeiirm-  y  (Jrespeau  en  son  nom,  femme  de  Pierre  Lat,  habitant  de  ce  pays, 
qui   permet  à    ,  '  ,,  i     i     »t       i    i    •  i      t     r      *    " 

Françoisjs         demeurant  au  Cap  de  la  Magdelame,  contenant  qtie  le  dit  Lat,  son 

Creai>eau,  mari,  se  môle  incessamment  de  faire  des  marchés  qui  ne  sont  qu*à 
f^mnie  de  gon  désavantage  et  qui  causent  la  ruine  entière  de  sa  famille,  notam- 
lerre  Lat,  ch-  ^a^i^^.  dans  rallliire  présente  dont  elle  se  porte  appelante  de  la  sen- 
derincapacité  ^^"^'^ï  du  lîeutenant-genoral  des  1  rois-ltivieres,  qu  il  a  rendue  entre 
desonditmaii  le  dit  Lat  et  Aubuchon,  habitant  de  Villié,  par  laquelle  le  dit  Lat  a 
pour  gérer  ae«  été  condamné  sans   que  le  ju^e  ait  voulu   prendre   connoissance  des 

iciis,  et    au-  Jt^niandes  et  réponses  par  écrit  du  dit  L'at,  s'étant  seulement  arrêté 
tortse  u  ia  ,         ,    .'    ,  ^  .     -  «m  i     i  in 

poursuiie  et      ^^  P^^  "^*  génie  de  son  man,  rorsqu  il  a  rendu  la  sentence  dont  lex- 
conscrvation     posante  se  porte    pour   appelante  en  son  nom   en  ct^tte  cour,     ne  le- 
de  8P8  droits  faisant  que  pour  éviter  sa  ruine  totale,  et  pour  empêcher  son  dit  mari 
4  iu)v'7g81       ^^  ^^^^^  aucuns  marchés  ni  actes  de  justice  à  Ta  venir,  tel  qu'est  celui 
Rd^.  (les  Jiicr.  qu'il  a  fait  avec  le  dit  Aubuchon.  et  un.  achat  d'une  habitation  sise  à 
et  Dolib.  du      Charlobourg,  qu'il  a  achetée  cinq  cents  livres  et  ne  vaut  pas  soixante 
frfti*  ?'^P'        livres,  et  pourquoi  rex[)osante  a  procès  contre  Me.  Gilles   Rageot  ; 
Fol.  78  Ro        ou^ï'e  qu'il  a  fait  vente  d'un  bœuf  à  un  de  ses  voisins  insolvable,  dont 
il  n'a  jamais  eu  l'idée  en  le  livrant  de  demander  aucune  rcconnois- 
sance,  et  bien  d'autres  marchés  qu'il  a  faits  à  sa  perte  ;  ce  qui  fait 
assez  connoître  le  juste  sujet  qu'elle  a  de  se  plaindre  et  qui  Ta  obligé 
de  descendre  en  cette  ville  de  trente  lieues  pour  recourir  à  la  justice 
do  la  cour  afin  de  lui  être  »ur  ce  pourvu,  et  qu'elle  soit  reçue  appe- 
lante de  la  sentence  ci-dessus  énoncée,  et  cependant  que  défenses 
fussent  faites  au    dit  Pierre  Lat,  son  man,  de    ne  faire   aucunes 
aff  lires  et  d'en  entreprendre  ni  faire  aucuns  actes  sans  le  consente- 
ment exprès  de  l'exposante,  à  peine  de  nullité  ; 

La  dite  requête  signée  "  Marandeau  "  pourra  dite  exposante;  ouï 
sur  ce  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a  permis  et  permet  à  la  dite  exposante  de  faire  informer 
de  l'incapacité  du  dit  Pierre  Lat,  et  cependant  par  pro^^sion  l'a  au- 
toii^ée  et  autorise  à  la  poui*8uite  et  conservation  de  ses  droits  et 
actions,  et  en  ce  faisant  et  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  n'y  ayant  de 
chancellerie  en  ce  pays,  Ta  reçue  et  reçoit  à  son  appel  de  sentence 
du  lieutenant-général  des  Trois-Rivières,  rendue  entre  son  dit  mari 
et  son  frère,  d'une  part,  et  Jacques  Aubuchon,  d'autre,  et  lui  a  per- 
mis faire  intimer  le  dit  Aubuchon  à  jour  certain  et  compétent,  par  le 
premier  huissier  sur  ce  requis,  pour  procéder  sur  le  dit  appel  et  être 
fait  droit  aux  parties,   ainsi  que  de  droit. 

Signé:  DUCHESNEAU. 


Digitized  by  LjOOQIC 


^  Conseil  Supérieur  de  Quéhec,  1681.  93 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
faire  défenses  à  toutes  personnes  de  traduire  les  hahituna  di  pays 
aux  requêtes  du  palais  ou  ailleurs^  du  dixième  novembre  1681. 

Le   conseil   assemhlé  où  assistaient  Monsieur  l'évêque,  Monsieur 
l'intendant,  Maîtres    Louis  Rouer  de   Villeray,  premier  conseiller, 

•  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Daraours  Deschaufour,  Jean- 
Baotiste  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinicre,  conseillers, 
et  François-Magdelainc  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

1;NTRE  Mcî.  Philippes  Ganltier  sieur  do  Comporté,  prévot-général  ^"^^X^M^^^ 
Jj  en  ce  pays  de  Messieurs  les  raarcîchaux  de  France,  demandeur  j.  .sié  sera  »up- 
en  requête  dune  part;  et  Romain  Becquet,  notaire  royal  en  cette  pli^o  de  faire 
ville,  au  nom  et  comme  faisant  et  stipulant  cette  partie  pour  Mre.  i^<^'i^-n8efi  à 
.Tean  Talon,  comte  D'Orsainville,  seigneur  de  Villié  et  autres  lieux,  ^''e'fX  tnl*°°' 
conseiller  du  roi  en  ses  con-^eils,  secrétaire  du  cabinet  de  Sa  Majesté,  thnieles  habi- 
ci-devant  intendant  de  la  ju  -tice,  p(»lice  et  finances  en  ce  pays,  et  ta  us  du  pays 
porteur  de  procuration  et  pouvoir  du  dit  sieur  Talon,  daté  à  Paris  le  ^"*  requêtes 
o-  •  il       •         l 'r     1  !»•     .  ^  ou    palais   on 

2oe.  mai  dernier,  détendeur  d  autre  part.  ailleurs. 

10  nov.  J681. 
Vu  Tanôt  de  ce  conseil  du  4e.  de  ce  mois  portant   que  le  dit  Kép'.  dcsJug 

♦  Beruuet  donftcroit  communication  de  son  pouvoir  au  demandeur  dans  pj  .      î!** 

le  jour  delà  signification  d'iceîui,  h^quel  y  répondroit  s'il  avisoit  que  k^^^  4  1687. 
bon  fut  dans  le  jour  suivant,  pour  ôtre  le  tout  communiqué  au  procu-  Fol.  84  Vo. 
reur-géiiéral  ce  requérant,  et  sur  ses  réquisitoires  ou  c(mclusion8 
ordonné  ce  que  de  raison  aupremier  jour,  les  pièces  mentionnées  et 
datées  au  dît  arrêt  ;  extrnit  d'un  article  des  instructions  d6nnées  par 
le  dit  sieur  Talon  au  dit  Beccjiiet^  et  datées  de  Tabbaye  do  Toussaints, 
à  Chàlons,  le  IGe.  juin  (krnier  ;  réj)onses  du  demandeur  signifiées 
au  dit  Becrjuet  pnr  Lcvasseur,  huis^er,  le  Se.  du  présent  mois  ; 
répon-cs  du  dit  iJecquet  à  la  dite  sigiiificati(jn  demandant  que  les 
termes  de  supjM)^ition  et  de  fausseté  d<mt  s'est  servi  le  dit  demandeur 
ftissnnt  rayés  et  bifios  comme  injurieux  ;  réquisitoire  du  procureur- 
général  ;  tout  coubidéré  i 

Le  con<?eil,  conn)rm<'ment  au  dit  requis^tore,  sans  avoir  égard  à  la 
demande  du  dit  liiHVjucti  (jiie  les  mots  *do  supposition  et  dd  f.aisseto 
fu4-ent  rayés  de  l'écrit  du  dit  sieur  Comporté,  a  domié  acte  aux  par- 
ties de  leurs  dires,  déclanitions- et  réponses,  et  qu'au  sui'])Ius,  coinrao 
ce  pays  est  éloigné  de  douze  cents  lieues  de  l'ancienne  France,  et  que 
ce  seroit  ruiner  les  sujets  du  roi  établis  en  ce  dit  pays,  s'ifs  étoient 
oblis^és  de  plaider  ailii'iirs,  îSa  M.ijesté  sera  très  huml)lement  suppliée 
de  f  lire  <léfenses  à  l'avenir  à  toutes  personnes  de  traduire  les  hnbitans 
^omiciliés  en  ce  pMys,  soit  au5c  requutea  du  palais  ou  de  l'hôtel,  ou 
pardevant  autres  juge.s  qtie  de  ce  pays  en  vertu  de  quelques  lettres 
que  ce.  soit,  suus  U;lles  j)eines  qu'il  aj/t)aitiendra. 

Signé:  DUCHESNEAU 
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94  Arrêts  et  Riglemejis  du 

• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  statue  que  les  personnes 
qui  composent  le  coTiseU  s^ abstiendront  déjuger  les  procès,  tant  en  ma" 
tière  citnie  que  criminelle,  où  leurs  parrains,  JUleuis  ou  compères  auront 
intérêt,  du  lundi,  douzième  janvier,  7nil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peira^ct  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  con- 
seillers, (monsieur  Tévêque  est  entré.) 

Arrôt  <îa  cou-  "TtU  au  conseil  son  arrêt  du  dix-septiême  novembre  dernier,  portant 
lu^n>^^de?a  V  entr 'autres  choses  que  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Martinîôre, 
cognation  spi-  conseiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi  en  son  absence," 
rituelle.  prendroit  communication  des  causes  de  récusations  formées  par  Pierre 

12  janv.  1682.  Gilbert  contre  monsieur  l'intendant  : 

Rég.'dei  Jug. 

CoD8.  sâp.  Conclusions  du  dit  sieur  de  la  Martini  ère,  du  sixième  décembre  et 

1681  à  1687  oui  le  l'apport  de  Me.  Jean-Baptiste  de  Peiras,  conseiller,  commissaire 
Fol.  92  Ro.       en  cette  partie  : 

Dit  a  été.  que  les  personnes  qui  composent  ce  conseil  s^abstiendr&nt 
des  jugements  des  procès  tai)t  en  matière  civile  que  criminelle,  où 
leurs  parrains,  filleuls  ou  compèies,  et  dans  les  autres  degrés  de  cogna- 
tion spirituelle,  auroient  intérêt. 

Signé:  DUCHESNEAU, 

DE  PEIRAS. 


♦ — Arréi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qut\*sur  la  requête  de 
Pierre  Gilbert^  règle  que  M.  P Intendant  s"^ abstiendra  cTppiner  dans 
r affaire  pendante  en  jugement  entre  le  dit  Gilbert  et  Charles  CatU 
gnonj  attendu  la  connexitê  qu'il  y  a  entre  ce  dernier  et  le  dit  inteti- 
dont  y  du  luncUy  douzième  janvier^  mil  six  cent  quatre-vingt-deux» 

*        Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  * 
Louis  Rouer  de  Villeray,  "premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur 
de  Tilly,  Mathieu  Damours   Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neu- 
ville,  Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
niôre,  conseillers.     (Monsieur  l'évêque  est  entré.) 

Monsieur  l'intendant  et  les  sieurs  de  Villeray  et  de  la  Martiniôre 
s'étant  retirés,  Gilbert  a  dit  qu'il  consent  que  les  autres  demeurent 

Airèt  qui  "TT  U  au  conseil,  la  requête  de  Pierre  Gilbert,  présentée  à  Monsieur 
r  ^tenSant  ^  ^  l'intendant  tendant  à  ce  qu'il  lui  plût  s'abstenir  du  jugement  des 
^abidendra  procès  pendans  par  appel  en  cette  cour,  entre  lui  et  Charles  Catigiion, 
d'opiner  dani  attendu  qu'il  a  nomme  sur  les  fonds-baptismaux  un  des  enfans  du  dit 
l'affaire  peu-  Catignon; 
dante  enjage-  ^ 

OUbertatChs.      ^^  ^**  ^®  laquelle  requête  est  Tordonnance  de  référé  du  vingt  août 
Q^dganm,  «te.  dernier;  arrêt  rendu  en  conséquence  le  vingt-sixième  ensuivant  ;  autr» 
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Conseil  Supérieur  de  Québec,  1682.  QS 

arrêt  du  dix-septième  novembre,  et  ouï  le  sieur  de  la  Martinièré,  con-  12  janv.  1682. 
seiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  en  son  absence  ;  le  ^^^^'p?  i"^' 
rappoit  du  sieur  de  Peiras,  conseiller-commissaire  en  cette  partie  :       Cons.  sûp. 

1681*4    1687. 
Dit  a  été  que  mon  dit  sieur  l'intendant  s'abstiendra  d'opiner  tant  ï'ol.  92  Vo. 
sur  le  procès  civil  que  sur  le  criminel  pendans  en  jugement  en  cette 
cour  entre  les  dits  Gilbert  et  Catignon,  attendu  la  connexité  qu'il  y  a 
de  l'un  à  l'autre. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

"DE  PEIRAS.   . 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  gui  confirme  Varrît  de  ce 
conseil  du  17  septembre  dernier,  concernant  les  monnaies,  et  qui  défend 
à  toutes  personnes  déporter  ni  faire  porter  des  pelleteries  à  Manatte, 
Orange  ou  autres  lieux  étrangers,  du  lundi,  seizième  février,  mU  six 
cerU  quatre-viftgt'deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours,  Deschaufoui-,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bormen  de  la  Martinièré,  con- 
seillers. 

VU  par  le  conseil  son  arrêt  du  dix-septième  septembre  dernier.  Arrêt  du  con- 
portant  que  les  réaux  ou  piastres  et  toute  monnoie  étranirère  tant  ■®*?  supérieur 
d»  ji  ^  *        '^  'j        1       1  •       1   ^-  QUI    confirm» 

01  que  d  argent  seront  pnserf  au  poids  selon  leur  prix,   le  tiers  en  parrôt  de  ca 

montant  suivant  l'usage  de  te  pays,  et  en  ce  faisant  que  les  dits  réaux  conseil  du  17 
du  poids  de  vingt-un  deniers  huit  grains  trébuchant  seront  pris  en  ce  «ept.  dernier, 
dit  pays,  pour  trois  livres  dix-neuf  sols  un  denier,  et  que  les  légers  concernant  let 
j.    '.•'**^,         .     s  _^»j  •  %i  -i®        monnoies,    et 

diminueiont  de  pnx  a  proportion  de  ce  qui  manque  a  leurs  poids,,  sur  qui  défend  & 

le  pied  d'onze  sols  le  gros,  avec  défenses  à  toutes  personnes  de  les  tontes  person- 
refuser  en  payement  à  cette  condition,  sous  les  peines  qu'il  appar-  ^c»  <1®  porter 
tiendra.  r  rr        „,fa„e  porter 

despelletenet 
\  Al  -n/i  •.'  ^*  Manatte, 

Autre  arrêt  du  premier  décembre  ensuivant  intervenu  sur  requête  Orange  ou  aa- 

présentée  en  cette  cour  par  François  Hazeur,  marchand,  bourgeois  de  très  lieux 
cette  ville,  portant  entr' autres  choses  que  Je  dit  arrêt  du  dix-septième  f  L'^^?^®'?^» 
septembre  sera  exécuté   selon  sa  forme  et  teneur  ;  autre  arrêt  du  g^-  J^,  j' 
quinzième  du  dit  mois  de  décembre  portant  qu'à  la  diligence  du  pro-  et   Délib.  diî 
curéur-général  le  dit  apêt  du  dix-septième  septembre  seroit  de  nou-  Cons.  Sup. 
Teau  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignorât  ;  J?^^  ^  ^^* 
autre  aiTêt  du  quatre  du  dit  mois  de  septembre  rendu  entre  Josias    **  "        ''   *' 
Boisseau,  ci-devanl  agent  et  procureur  dés  intéressés  en  la  ferme  des 
droits  du  roi  en  ce  pays,  d'une  part,  et  René  Favre  et  Jacques  David 
défendeurs  et  incidemment  demandeurs  en  requête,  d'autre,  portant» 
entr'autres  choses,  surséance  à  prononcer  sur  le  règlement  demandé 
par  le  procureur-général,  que  défenses  fussent  faites  à  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  fussent,  de  faire  commerce  de 
pelleteries  avec  les  Anglais  et  Hollandais  tant  pour  vendre  qu tacheter 
jusques  à  ce  que  la  compagnie  fut  complète  ; 

Conclusions  de  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Martinièré,  conseiller, 
faisant  fonction  de  procureur  général  en  son  absence»  en  date  du 
▼ingt-deuxième  décembre  dernier,  et  sur  ce  délibéré  : 
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Etant  aux  opinions,  les  sieurs 
de  Tilly  et  de  l^iiras,  après  avoir 
donné  leurs  ans  sur  le  prix  et  la 
valeur  des  réaux  et  piastres,  ont 
dit  au  s  «plus  qu^ils  se  retiroient 
pour  ne  pas  déplairtî  à  mouMeur 
le  gouverneur.  •  • 

Signe  :         D.  €. 


Arrêts  et  Règlement  du 

Dit  a  été  conformément  aux 
dites  conclusions,  que  Tarrêt  du 
dix-sept  septembre  dernier  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  en  ce  faisant*  qije  les  réaux  ou 
piastres  et  môme  toute  monnoie 
étrangère  tant  d'or  que  d'argent 
sera  prise  au  poids  selon  son  prix, 
le  tiers  en  montant  suivant  T usage 
du  pays  ;  et  ea  ce  faisant  que  les 
dits  réaux  du  poid^  de  vingt-un 
deniers,  huit  g|'ains  trébuchant,  se- 
ront pris  pour  trois  livres,  dix-neuf 
sols  un  denier,  et  que  les  légers 
diminueront  à  proportion  de  ce 
qui  manque  à  leurs  poids  sur  le 
pied  d'onze  sols  le  gros  ;  défenses 
à  toutes  personnes  de  les  refuser 
en  payement  à  cette  condition, 
BOUS  les  peines  qu'il  appartiendra. 

Et  pour  réprimer  le^  désordres  qui  se  sont  commis  par  la  licence 
que  se  sont  donnée  d  puis  quelques  années  plusieurs  habitans  et  cou- 
reurs de  bois,  au  préjudice  des  droits  de  Sa  Majesté,  du  bien  du  pays 
et  du  comm(3rce,  de  transporter  les  pelleteries  aux  Anglais,  à  Manatte 
et  à  Orange. 

Le  dit  conseil.sous  le  bon  plaisir  L'arri^t  ci  à  côté  a  été  la,  pu- 

du  roi  et  ju->qucs  à  ce  qu'il  ait  plu  blié  et  affiché  aux  Trois-Riviéres 

à  Sa  Majesté   d'y  pourvoir  autre-  par  Scverin   Ameau,  le  premier 

ment,  a  fait  et  fuit  tiés-expresses  mars,  jour  de  dimanche,   issue  de 

inhibitions  et    défenses   à  toutes  grande  messo,  suivîuit  son  rapport 


persoTiiies  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  porter 
j>i  faire  porter,  ni  en.oyer  directe- 
ment ni  indirectement  aucunes 
pelleteries  soit  à  Manatte,  soit  à 
Orange  et  autres  lieux  étrangers 
que  ce  soit,  ni  d'y  faire  aucun 
commerce,  sur  hîs  peines  por- 
tées j)!jr  réélit  du  roi  du  mois 
de  mai  dernier,  donné  contre  les 
habitans  de  ce  pays  qui  iront  en 
traite  dans  la  profondeur  des  bois 
et  liabitutions  des  sauvages,  sans 
la  permission  expresse  de  Sa  Ma- 
jestt?  ou  de  ceux  qui  auront  j)ou- 
voir  de  l'accorder  ;  et  en  outre  de 


de  lui  signé  en  date  du  dit  jour 

Et  le  dimanche  suivant,  hui- 
tième du  dit  pré-^ent  mois,  a  été 
le  dit  arrêt  lu,  publié  et  affiché  en 
la  paroisse  de  Champlain,  istue 
de  grande  mes.se,  par  Adhémar, 
huissier,  suivant  son  ra^)port  do 
lui  signe,  ctrint  ensuite  de  celui  du 
dit  Amen  11,  représentés  pnr  Me. 
Claude  de  Hermen  de  la  Minti- 
nière,  con.^eiller,  faisant  fonction 
de  procureur-géncîral,  à  Québec, 
au  conseil,  le  seizième  mars,  mil 
feix  cent  quiitre-vingt-deux. 


S!gn< 


PEUVRET. 


confiscation  de  leurs  pelleteries, 
argent,  bardes,  canots  et  autres 
effias  dont  ils  se  trouveront  saisis  tant  en  allant  qu*en  revenant  ;  ce 
qui  sera  pareillement  exécuté  contre  ceux  qui  amont  eu  rapport,  cor- 
respondance ou  association  avec  eux,  les  ayatit  équippés,  aidés,  con- 
tribué et  donné  les  mains,  retirés  à  leur  retour,  protégés  et  favorisés, 
contre  tous  lesquels  il  sera  informé  six  mois  et  même  un  an  si  besoin 
est,  après  que  leur  désobéissance  sera  connue  ;  pour  leur  procès  leur 
6tre  fait  siiivaDt  la 'rigueur  du  dit  édit. 
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Et  à  ce  qu'aucun  n'*en  ignore  Le  dit  arrêt  a  été  pareillement 

sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  lu,  publié  et  registre  en  la  prévôté 

affiché  à  la  diligence  du  dit  procu-  de  Québec  et  affiché  aux  lieux  x>t^ 

reur-gëReral,  tant  en  cette  ville  dinaires  suivant  l'ordonnance  da 

i]a'eD  celles  des  Trois-Riviôres,  lieutenant-général  du  20e.  du  dit 

Montréal  et  autres  lieux  que  be-  mois  de   février,  et  rcxploit  de 

Boin  sera,  et  enregistré  es  jurisdic-  Thuissier  Marandeau,  du  22e.  da 

tions  des  dits  lieux,  lequel  procu-  même  mois,  comme  aussi  en   la 

Teur-génëral  sera  tenu  ae  certifier  jurisdiction  de  Montréal  par  Lor- 

la  cour   de  se?  diligences  dans  r^,  sergent,  le  8e.  mars  ensuivant* 

deux  mois.  ainsi  que  le  tout  a  été  représenté 


Signé  :     DUCHESNEAU. 


par  le  dit  sieur  de  la  Martiniére. 


• — Arrêt  du  Consed  Supérieur  de  Québec  çui  reçoit  Louis  hrfébvrt 
BattanvUle  appelant  d'une  sentence  de  la  Prévôté  de  QuébeOf  obtenue 
contre  lui  par  Bertran  Chesnayla  Crarenne  sur  un  appel  d'un  juge- 
ment de  la  Jurisdiction  de  Beaupré ,  du  treizième  jour  de  juillet ,  mit 
six  cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Des-   . 
chaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré  et 
Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseillers  :  et  depuis  Monsieur 
révêque  est  entré. 

FT  par  le  consul  la  requête  présentée  en  icelui  par  Louis  Lefebvre  ^^^  ^  Ç^*** 
Battanville,  contenant  qu'ayant  obtenu  sentence,  en  la jurisdio-  q^j  iv^it  La. 
lion  de  Beaupré,  contre  Bertran  Chesnay  la  Garenne,  opposant  à  la  Leftfbvi«  Bat* 
saiâie  et  exécution  que  l'exposant  avoit  fait  faire  ^s  biens  de  Nicolas  J*"^!?*»  •PP*' 
Dodelain,  fermier  du  dit  la  Garenne,  pour  être  payé  de  ce  qu'il  lui  J^no^aîTîa**^'*' 
doit  ;  le  dit  Garenne  en  aurait  ^pelé  par-devant  le  lieutenantrgénéra)  prévôté  de 
en. la  prévôté  dé  cette  ville  de  Québec,  lequel  auroit  par  sentence  du  Québec,  obte- 
dix-buit  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  déclaré  avoir  été  bien  »ne  ©outre  hii 
appelé  et  mal  jugé,  avec  main-levée  au  dit  la  Garenne  des  choses  ch«««y^ 
saisies  comme  lui  appartenant,  sauf  le  recours  du  dit  exposant  contre  Gareuae,  aar 
le  dit  Dodelain,  ainsi  qu'il  avisefoit,  et  l'auroit  encore  condamné  aux  un  appel  d*un 
flépens  tant  de  la  cause  première  que  d'appel  ;  fc^'^-ïï'tî^ 


Laquelle  dite  sentence  lui  ayant  été  signifiée  par  Métru,  le  onzième  fj  -^^io 
mars  dernier,  il  lui  auroit  déclaré  s'en  porter  appelant  pour  los  grîefi  g^g^'a^  j„-* 
qu'elle  lui  fiiit,  et  n'auroit  pu  relever  le  dit  appel,  le  conseil  ne  s'étant  et  îiéiîh.  do 
assenablë  depuis  le  vingtième  d'avril  dernier,  étant  en  vacance8,fi'étant  Cous.  8ap. 
néanmoins  présenté  diverses  fois  au  greffe  à  cause  du  dit  appel  ;  sup-  V^  ui*^' 
pliant  la  cour  de  le  recevoir  en  son  appel  pour  les  torts  et  grie&  qpé 
lui  fait  la  dite  sentence  et  qu'il  déduira,  et  lui  permettre  en  ce  faisant 
Je  faire  intimer  le  dit  la  Garenne  pour  procéder  sur  le  dit  appel  ? 

Le  conseil,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  chancellerie  en  ce  pays  H 
louâ  le  bon  plaisir  du  roi,  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Louis  Lefeb^re  Bat» 
anville  appelant  de  la  dite  sentence  de  la  prévôté,  et  icelui  tenu  pour 
»ien  relevé,  et  lui  a  permis  de  &ire  intimer  le  dit  la  Garenne  à  jour 
ertain  et  compétent,  par  le  premier  huissier  de  ce  conseil  sur  ee 
equisy  pour  procéder  sur  le  dit  appel  et  être  fait  droit  aux  parties» 
iasi  qu'il  appartiendra. 

Signé:  DUCHESNEAÙ. 
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gg  Arrits  et  PJ^lern-  s  '"  ; 

•.^ Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  réglant  q?tc  les  Piasftcs  qai 
seront  de  poids  seront  marquées  d'mie  Fleur  de  Lis,  et  celles  qui  ne 
seront  pas  de  poifls  ne  vaudront  que^  selon  les  chiffres  dvnt  elhs  i^iTonS 
empreintes,  du  treizième  janvier ^  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseiî  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
«îeur  rintenchnt,  Miikres  LouisRouer  tîe  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  tîe  Tllly,  Mathien  Damours  Deschaufour,  Jcan- 
Baptîste  de  Petras,  Cbirles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  do 
la  Martiniùre,  conseillers,  et  Fraiiçois-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,. 
procureur-gêné  rai. 

An*t  du  «on-  'XjV  la  requête  présentée  en  ce  conseil  dus  le  onzicme  de  ce  mois^ 
ieH  •upérienr  y  par  Joacbim  Châlons^  agent  des  intéressés  en  la  société  en  com- 
rltfantqueles  ^jj^^^^  ^Jg  ce  pays,  contenant  que  les  dits  intéressés  ne  lui  ont  tant 
SiïîSrde'"  rien  recommandé  par  leurs  instructions  que  d'empôchor  le  transport 
pMdfl  seront  des  castors  dans  les  ]>ay8  étrangers,  à  cause  du  piéjudice  notable 
marquées  ^n\x'i\  apporte  aux  intérêt»  de  la  terme  du  roi,  il  aurait  connu  nnni- 
d'iitte  fleur  de  f^gi^n^nt  que  ce  ti'ansport  se  fait  par  les  habitons  de  ce  pays  chez  les 
Q^  ne  ^ronî  Anglais  ou  Hollandais  avec  d'autant  plus  de  liberté  qu'ils  y  sont 
piM  de  poids  comme  excités  par  la  facilité  qu  on  donne,  en  cette  colonie,  au  cour» 
ae  TBudrciMt  ^g  piastres  dont  les  Anglais  ^u  Hollandais  payent  le  castor  qu'on 
w.  aelon  los  j^^^  ^^^  quoique  Sa  Majesté  ei>  ait  défendu  le  cours  dans  toute» 
^7cront""  les  provinces  de  son  royaume,  même  dans  les  ports  de  mer  qui  ont 
empreintes,  commerce  avec  les  pays  étrangers  pour  les  dites  piastres  ;  à  qui»i 
Il  Jan.  1683.  ^^^nt  nécessaire  de  poiirvoir,  non-seulement  pour  remédier  au  dit 
**B- ^?*  •'Y'  transport  des  castors  qui  fait  ^n  toit  très  conhidérable  à  la  dite  ferme, 
cLs.  Snp.  "  mais  encore  pour  se  conformer  à  l'usage  du  royaume  par  le  cours  des 
litt  *  1687,  dites  piastres,  il  requiert  que  le  coure  des  dites  piastres  soit  suppiimo 
M.  IM   Va  ^yg  %éi\e&  peines  que  la  cour  jugera  à  propos  j 

Au  bas  de  laquelle  requête  auroit  été  ord(mné,  .par  arrêt  du  dit 
jour  onzième  du  présent  mois,  que  le  dit  sieur  Châlons  scroit  averti 
de  Be  trouver  ce  jourd'hui  pour  répondre  sur  ce  qui  lui  seroit  pro- 
posé ;  et  le  dit  sieur  Châlons  étant  comparu,  et  icelui  ouï,  a  dit  qu'il 
n'avo'it  pas  de  fonds  pour  fournir  autant  pesant  d  argent  monnoyé, 
espèce  de  France,  qu'il  lui  pourroitêtre  porté  de  piastres,  mais  qu'il 
peut  faire  fournir  des  marchandises  pour  la  valeur  ;  ouï  sur  ce  le 
procureur-général  : 

Le  conseil  a  sursis  et  surseoit  à  faire  droit  sur  la  dite  requête  jus- 
mies  à  ce  que  les  dits  intéressés  aient  pourvu  à  faire  fournir  de 
?argent  monnoyé,  espèce  de  France,  pour  retirer  les  dites  piastres 
en  rendant  poids  pour  poids,  ainsi  qu'il  oe  pratique  en  Franco  dans 
le»  monnoies  du  roi;  et  attendu  la  pressante  nécessité  qu'il  y  a  de 
remédier  au  préjudice  que  souffre  la  colonie,  les  dites  piastres. étant 
lefusées  par  les  commerçans, 

Le  dit  conseil,  par  provision  et  jusques  à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  de 
ftiire  savoir  ses  intentions,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  piastres 
•uront  cours  en  ce  pays,  savoir  :  les  entières,  pesantes,  pour  quatre 
lÎTres,  et  les  demies,  quarts  et  demi-quai ts,  à  proportion;  et  que 
pour  distinguer  celles  qui  seront  de  poids  d'avec  les  autres  qui  ne  le 
e4M\)nt  pas,  et  en  connoître  la  valeur  pour  laquelle  la  cour  trouve  à 
propos  qu^elIes  passent^  celle«  qui  seront  de  poids  seront  marquée» 


Digitized  by  LjOOQIC 


^'une  fleur  de  lis  pour  valoir  quatre  livres,  et  celles  qui  seront  légères, 
tant  les  eiitiùre.s,  demies  que  q u ai ts  et  demi-quarts,  seront  marquées 
d'une  fleur  de  lis  accompagnée  de  ce  chiffre  romaiu  I,  11,  111  et  II II, 
<jui  sera  mis  au-dessous  de . la  fleur  de  lis,  savoir;  les  emrères  qui 
seront  depuis  quatre  livres  jusques  à  trois  livres  quinze  sols  d'une  fleur 
de  lis  et  a  un  de  ces  cbifTres  pour  valoir  seulement  trois  livres  quinze 
sols;  celles  qui  ne  pèseront  que  depuis  trois  livres  quinze  sols  jusques 
à  trois  livres  dix  sols,  seront  marquées  d'une  fleur  de  lis  et  de  deux 
des  dits  chiffres  pour  valoir  trois  livres  dix  sols  ;  celles  qui  pèseront 
depuis  trois  livres  dix  sols  jusques  à  trois  livi'es  cinq,  seront  marquées 
d'une  fleur  de  lis  et  de  trois  des  dits  chiffres  pour  valoir  trois  livres 
cinq  sols  ;  et  que  celles  qui  ne  pèseront  que  depuis  trois  livres  cinq 
sols  jusques  à  trois  livres,  seront  aussi  marquées  d'une  fleur  de  lis  et 
de  quatre  des  dits  chiffres,  aussi  au-dessous  de  la  dite  fleur  de  lis  pour 
ne  valoir  que  trois  livres;  et  ainsi  des  demies,  quarts  et  demi-quaits 
de  piastres,  à  proportion  ; 

La  dite  cour  entendant  que  des  demi-pia8ti*es  qui  ne  seront  do 
poids  il  y  en  tiura  de  trente-sept  sols  six  deniers,  de  trente-cinq  solst 
de  trente-deux  sols  six  deniers  et  de  trente  sols,  qui  sferont  aussi 
marquées  comme  les  susdites,  et  ainsi  des  q^iarts  et  demi-quarts  sur 
le  même  pied,  qui  ejst  que  des  quarts  qui  ne  seront  de  p<Âds  il  y  ea 
aura  de  dix-sept  sols  six  deniers  et  de  quinze  sols  seulement,  et  les 
demi-quarts  de  sept  sols  six  deniers  seulement; 

Lesquelles  marques  seront  faites  au  greffe  de  cette  cour  tous  lea 
mardis,  depuis  huit  heures  du  matin  jusques  à  onze  :  et  s'il  s'y  trou- 
vait quelque  fête  ordonnée  par  TEglise,  il  sera  ferais  au  lendemain     . 
matin,  en  présence  de  chaque  conseiller,  en  remontant  et  à  tour  de 
rôle,  à  commencer  par  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Maitinière,  et 
e»  présence  du  procureur-général,  qui  feront  peser  les  dites  piastres 
par  le  greflier,  lequel   tiendra   registre  du  jour  qu'il  y  sera  vaqué  et 
du  nombre  et  valeur  des  dites  piastres  qui   auront  été  mar>|uées,  en 
la  présence  des  dits  conseillers  et  procureur- gêné  rai,  par  Jean  Soûl- 
lard,  qui  en  fera  les  poinçons,  lesquels  seront  remis  à  la  fin  de  chaque 
«éanco  dans  un  coffre  dont  le  dit  procureur-général  aura  la  clef  ; 
pour  lesquelles  marques  qui  seront   appliquées  il  sera  payé,  par  les 
propriétaires  de  chaque  piastre,  demie,  quart  et  demi-quart,  six  de- 
niers qui  se  partageront  par  moitié  entre  le  dit  grefHer  tt  le  dil 
Ôouilard  : 

Faisant  le  dit  conseil  défenses  à  toutes  personnes  d'exposer  des 
piastres  pour  avoir  cours  que  celles  qui  auront  été  marquées  comme 
dit  est,  ni  de  les  refuser  en  payement,  à  peine  d'amende  arbitraire  ; 
la  cour  laissant  néanmoins  la  libeité  à  chaque  particulier  de  les  mettre 
-et  de  les  recevoir  au  marc. 

Et  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  affiché  incessamment,  tani 
en  cette  ville,  Trois-Rivières  que  Montréal,  à  la  diligence  du  prp- 
eureur-gënéral,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Sigoét  DE  MEULLEa 
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lOQ  Arriit  et  Réglemens  du 

^^^Arrit  et  Règlement  du  Ckmaeil  Supérieur  de  Québec^  en  dix  (trti' 
eîes,  qui  règle  et  restraint  les  droits  des  marchandsjarains,  du  lundi, 
prerAier/evrier,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  assîstoient  Monsieur  le  gouvemenr,  Mon- 
sieur l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  LeGardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  àm 
la  Maitinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général. 

Arrêt  et  régie-  QXJR  les  plaintes  faites  par  la  meilleure  partie  des  marchands  habi- 
meiitdtiOo^8|  j^  ^^^^  ^^  ^^^^^  ^H^^  j^  Tinexécution  et  contrayention  qui  se  feit  aux 
articlei,  nxA  arrêta  et  réglemens  de  cette  cour  confirmés  par  le  roi  pour  les  privi- 
ré^le  et  r«t-  Idges  accordés  aux  habitaus  de  ce  pays  en  fareur  de  l'établissement 
trahit  Ict  qu'ils  y  ont  fait,  aprôs  avoir  quitté  leurs  demeures  en  l'Ancienne- 
bMdi  **ran<î«»  leurs  parents  et  amis,  bâti  ici  des  maisons,  cu\j;ivé  des  terres, 
foraini.  navigué  en  toutes  manières  avec  les  navires  de  l'Ancienne-Prance, 

1er.  fdr.  1983.  en  ce  pays  et  aux  iles  de  l'Amérique  Septentrionale,  et  fait  bâtir  en 
Bég.  de»  Jng.  ^^  ^j^  p^yg  plusieurs  navires  et  barques  ;  ce  qui  y  auroit  attiré  nom- 
«^^Oona.ff^.  bre  d'habitants,  matfJots  et  ouvriers  de  toutes  èiçons,  et  par  consé- 
F«L  141  To.  quent  contribué  notablement  à  augmenter  l'établissement  de  ce  dit 
pays,  duquel  ils  ont  supporté  et  supportent  encore  toutes  les  charges, 
et  y  consomment  leurs  biens  propres  et  ce  qu'ils  y  ont  acquis  parleurs 
soins,  non  seulement  pour  eux  en  leur  particulier,  mais  encore  pour 
soulager  les  habitués,  auxquels  ils  font  de  grandes  avances  pour  les 
aider  dans  leurs  entreprises  et  soulager  dans  leurs  misères,  comme  il 
se  voit  par  l'exemple  ae  l'incendie  de  la  basse- ville  de  Québec,  qui  ne 
se  peut  rétablir  que  par  le  secours  mutuel  que  s'entredomient  les 
babitans  qui  n'en  reçoivent  aucun  d'ailleurs,  et  par  un  ^utre  exemple 
de  la  guerre  que  l'on  a  eue  par  le  passé  avec  les  Iroquois  qui  n'a  été 
soutenue  et  défendue  que  par  les  babitans  joints  aux  troupes  de  Sa  * 
Majesté  dont  plusieurs  officiers  et  soldats  font  aujourd'hui  partie. 
Sa  Majesté  ayant  en  considération  de  ce,  eu  intention,  ainsi  que 
Messieurs  les  gouverneurs  et  intendants,  et  cette  dite  cour,  de  grati- 
fier de  privilèges  les  dits  babitans,  comme  étant  le  seul  moyen  d'aug- 
menter le  pays  de  familles  d'honnêtes  gens  qui  contribueront  tou- 
jours au  bien  et  à  l'avantage  de  la  colonie,  ce  qui  oblige  les  dits  mar- 
chands, habitués,  de  supplier  de  nouveau  cette  cour  d'y  pourvoir  ; 
oui  sur  ce  le  procureur-général  ; 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

L  Que  les  marchands  forains  pourront  seulement  vendre  en  détail 
depuis  le  premier  août  jusques  au  dernier  octobre  chaque  année,  après 
lequel  temps  ils  ne  pourront  vendre  qu'en  gros  et  par  pièce  entiéro 
les  marchandises  qui  leur  réfuteront,  à  l'exception  de  la  poudre  et  da 
plomb  qu'ils  pourront  vendre  à  la  livre  ;  pourront  néanmoins  les  mar- 
chands forains  qui  sont  de  présent  en  ce  pays,  continuer  de  vendre  en 
détail  comme  à  leur  ordinaire  jusques  au  premier  jour  de  mai  pro- 
chain, après  quoi  ils  ne  le  pourront  plus  que  depuis  le  dit  jour  pre- 
mier août  jusques  à  la  fin  du  dit  mois  d'octobre  de  chaque  année 
comme  dit  est,  à  peine  de  deux  cents  livres  d^amende,  dont  les  deux 
Hers  au  domaine  de  Sa  Majecé  et  Tautre  tiers  au  dénonciateur. 
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II.  Défenses  sont  aussi  faites  aux  dits  marchands  forains  de  faire 
faire,  vendre  ni  distribuer  ici  aucunes  manufactures  de  chemises, 
capots,  couvertes,  t&pabords,  justacorps  et  autres  bardes,  dont  les 
petits  profits  tourneront  à  l'avantage  de  Thabitant,  sous  les  mêmes 


III.  Pareilles  défenses  sont  aussi  faites  aux  dits  forains  de  monter 
aux  Trois-Riviôres,  Montréal  et  autres  lieux  d'en  haut  le  fleuve,  pour 
y  vendre  ou  faire  vendre  aux  Français  et  Sauvages  directement  ni 
indirectement  aucunes  marchandises  en  gros  ni  en  détail,  ni  aussi  j 
être  présents  depuis  ie  premier  juin  jusques  au  dernier  octobre» 
sous  les  mômes  peines. 

IV.  Défenses  à  tous  habitans  de  prêter  leurs  noms  aux  dits  forains 
à  peine  de  décheoir  de  leurs  privilèges  et  de  pareille  amende  applica» 
ble  comme  dessus. 

y.  Qu'il  sera  fait  dans  quinzaine  par  les  marchands  habitués  en 
cette  ville  un  projet  de  tarif  pour  le  règlement  de  la  traite  avec  les 
Sauvages  ;  lesquels  marchands  habitués  s'assembleront  à  cet  effet  au 
logis  du  sieur  de  la  Chesnaye  Aubert,  pour  être  le  dit  tarif  rapporté, 
examiné  et  arrêté-  en  cette  dite  cour,  afin  d'être  suivi  et  exécuté, 

VI.  Défenses  sont  aussi  faites  à  tous  ceux  qui  ont  des  faabitadons 
au-dessus  de  la  ville  de  Montréal  et  autres  lieux  d'empêcher  directe- 
ment ni  indirectement  les  Sauvages  de  descendre  aux  lieux  de  foires* 
ni  de  les  arrêter  en  remontant,  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit. 

VIL  Lorsque  les  Sauvages,  seront  à  Montréal  pour  leur  commerce, 
défenses  sont  faites  de  les  pousser  et  attirer  dans  les  rues  au  sortir  de 
leurs  canots  ou  cabaiies  ni  autrement  pour  les  exciter  à  aller  traiter 
dans  certaines  boutiques  plutôt  qu'en  d'autres,  mais  au  contraire  ils 
seront  laissés  en  grande  liberté  d'aller  faire  leurs  échanges  à  qui»et 
chez  qui  ils  voudront,  et  ce  sous  les  peines  susdites. 

VIIL  Pareilles  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  porter  de 
jour  ni  de  nuit  aucunes  marchandises  dans  les  cabanes  des  Sauvages 
pendant  leur  séjour  au  dit  Montréal  ou  autres  lieux  de  la  trûte,  à 
peine  de  pareille  amende. 

IX.  Aucune  personne  n^ayant  famille,  excepté  les  enfans  du  pays, 
ne  pourra  traiter  avec  les  Sauvages  pour  qui  que  ce  soit,  non  plus  qu'à 
son  profit,  aussi  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende. 

X.  Aucun  foraiu  ne  pourra  prétendre  de  jouir  des  privilèges  des 
babitans  de  ce  pays  s'il  est  marié  en  France,  qu'il  n'ait  amené  sa 
'emme  et  famille,  ou  qu'il  ne  soit  propriétaire  d'une  habitation *au 
Tîoins  de  la  valeur  de  deux  mille  livres,  et  qu'en  l'un  et  l'autre  cas  il 
Tj  ait  deux  ans  qu'iKsoit  résidant  au  pays,  ou  qu'il  n'ait  épousé  un« 
ille  du  pays. 

Et  sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville, 
'rois-Riviôres  que  Montréal,  â  la  diligence  du  procureur-général,  4 
c  que  personne  n^en  ignore. 

Signé:  DE  MEULLES. 

r^u,  publié  et  affiché  à  Québec  par  le  premier  huissier  de  la  coUr, 
i  21  février  1683. 
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* — Arrêt  du  Co?}seil  Supcrieur  de  Québec,  qui  fait  dvfcn  se  aux  men-- 
dians  viUdes  de  mendier  en  cette vUle,  et  aux  pH/tkuliers  de  leur 
donner  faumùnc,  ù  peine  de  dix  livres  d'afficîidc,  du  lundi^  vingts 
sixième  avrils  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gonrerneur,  ^ïonsieur 
rintenJant,  Mnîtres  Louii  llnuor  tic  V^illerny,  premier  coiLsoillor^ 
Charles  Le  Gar<îi*ur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaulbur,  Nico- 
las Dupont  (le  Neuville,  Jeau-Dapli.vle  de  Peira.^,  (Jhaiks  Denys  de 
Vitié.  Claude  de  Bernjcn  ^Ic  la  Martiinèie,  coi».. ei  11ers,  ft  François- 
Magdelaiue  Ruette  Dauteuil,  procureur- gênerai. 

Arrêt  da  cou-  QUR  ce  qui  a  ctc  reiTionlré  jxir  le  procurcur-géneml  qu'eo  Vannée 
•eil  Biiptfrieur  O  mil  .^ix  cent  soixnnte-dix-Ve])t,  .le  dernier  jour  d'août,  la  cour  au- 
io  Québec,  j^||.  rpruin  arrêt  portant  deicuse  à  tous  mendiant  valides  de  Cfueuser  et 
«111  fait  de-  -,.  ..       -n     >        •         1  •.•         1  •    •  .  1» 

fcnseauxmrn-  mendier  on  cette  ville  a  i^^ine  de  punition,  leur  enjoï'^n.mt  u  en  sortir 

dians   ▼ftlides  dans  la  huitaine   et  d  aller  demeurer  sur   les  lial>it:ilions*  qui    leur 

de  mendier  on  avoient  été  concédées  ]iour  les  faire  valoir  et  cultiver,  faisant  pareille- 

wîtt©  Tilic,  et  jjjpjjj;   défenses  à  touto-i    pcMVonnes    de  <]uel(iue   qualité   et  condition 

■er  l'anmftne   qu'elles  fussent  du  leur  faire  ranmjue  aux  pDrti^s  de  leurs  lo^ïs  sous 

i  peine  de  dix  quelque  prétexte  que  ce  [misse  être,  à  peine  de  dix  livres  ci'aniende  ; 

livres  d'à-         que   cepcTidaut  le  dit  anvt   ayant  eu  (juelqne   tem])s   son   exécution, 

mende.  le^  niômcs   meîidians  qui  étoifMit  sortii   sont-reveiuis  et  changent  le 

2o  avnl  loSî.        .    .  .       .,  .  i  ,         .  .  .  ,,  ^     ^ 

Rég.  des  Jug.  public,  qu()i(]uils  soient- en  état  de   ga<xner  leur  vie  ;  élevant  n'.eme 

et  uélib.    du  Jours  entims  dans  une  oisivt^té  qui  les  j)orîc  à  toute  soi  te  de  dé -ordre,. 

tfons.  Sup.        et  ]q^  niet  en  ét»t  de  ne  vouloir  servir  aucun  hahitant  du  pays  quoique 

fÏÏ  1  jo  Yq  *  Ton   soit   dans  un  tics  grand   besoin  de   dome>ti(]ues,  ojlre   (j^ue   les 

cahutes  qu'ils  construisent  autour  de  la  ville,  deviennent  des  lieux  de 

scandsle  et  de  détrordre,  de  pareilles  gens  n'ayant  aucun  honneur,  et 

y  retirant  toute   sorte   de  ^'•?//v/,vr////fi,  à   ijuoi  il  est  trù.^-m'c^ssaire  de 

remédiera  }>résent  qu'ils  aun)nt  le  temps  de  se  retirer  et  t>e  rétablir 

Bur.  leurs  habitations  qui  dcrni^urunt  en  friche,  avant  la  saison  de 

rhiver  ; 

Requérant  le  dit  procurcur-EcéiiémIque,  conforiTA'mî^nl  au  dit  an-ôt» 
il  floit  fiit  trés-expres-ics  inliibiti*)ns  et  dérei>scs  à  tous  mendians 
ralides  du  gueuser  et  mendier  à  l'avenir  en  cette  ville,  ù  j)eine  de 
puniti(>n,  savoir  ;  la  jireniiiMe  fois,  d'être  mis  au  carcan,  et  en  cas 
de  récidive,  du  fouet  ;  qti'il  leur  suit  enjoint  il'en  sortir  dans  huitaine, 
et  d'aller  demeurer  sur  leurs  hahitations  ;  comn>e  aussi  ù  toutes  per- 
«onnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  f  lire  ou 
faire  faire  Taumone  à  leurs  portes,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  : 

Vu  le  dit  arrêt  -f^usdaté,  et  sur  ce  délil>én5,  dit  a  été  que  le  dît 
arrôt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  temnir,  et  en  ce  fdsant,  dé/énscs 
sont  f^iiles  à  tous  mendians  valides  de  gueuser  et  mendier  ù  TaviMiir 
en  cette  \nllo,  à  peine  de  punition  :  \3nj0int  à  eux  de  sortir  et  vider 
d'icelle  dans  huitaine,  et  dal  1er  demeurer  sur  Igs  habit  Jtioils  (pii  leur 
ont  été  ctmcédées  pour  les  faire  valoir  et  cultiver  sous  les  mAmes 
peines  ;  comme  aussi  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  de  leur  faire  Taumone  aux  portes  de  leurs  mai-on» 
ni  ailleurs,  t^ous  quc^iue  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  dix 
livres  d  amende. 

Et  à  ce  qu'aucun  n'en  igndre,  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et 
affiché  en  cette  ville,  aux  lieux  ordinaires,  à  la  dih'geuce  du  dit  pro^ 
eu  reut -général. 

Signé:  DE  MEULLES. 
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• — Ârrêi  âii  ConseV  Supérieur  de  Québec  qui  a^ccorde  un  délai  à 
Dammlle  Catherine  Le  Gardeur^  veuve,  de  fou  Pierre  Saurel^ 
éciiyer,jH)ur  faire  parackecer  et  clore  sen  inventaire  et  pour  déliàérers 
du  lundif  vingt-sixième  avril,  mil  six  cent  quatr^oingt-troii. 

Le  conseil  assemble /»ù  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
J'intendint,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller; 
€harlei  Le  (xardcurdo  Tilly,  Mathieu  Daraours  De-chaufour,  Nico- 
las Dupont  de  NeuviUe,  Jean- Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  da 
Vitré,  Claude  de  Berrnen  de  la  Mattiniùre,  coMseiilei*ïJ,  et  Françoia- 
Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-généraL 

"IJU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  .Danaoiselle  Catherine  ^\T*'  dn  o«b- 

T     Le  Cxardeur,  veuve  de,   uetunt   l'iurre  oaurel,  ecuyer,  nieur  du  q„iaccorie«« 

dit  lieu,  contenant  que,   sur  la  fin  de  novembre  dernier,   le  dit  sieur  délai  à  Dame 

6on  mari  «oroit  décédé  à  M«>nt!éal  où  ses  alf.iires  Tavoient  appelé  ;  Ojuhcrine  Le 

et  la  suppliante  délirant  trarder  l'ordre  ordinaire  pour  la  consei-vatiou  "'»'*<ieiji\  ^b- 

I  '  4     .  ,  .'^.y  .       ,      .  .^  ,       .        .  ^         ve    de     fcB 
de  ses  droite  et   de   qui  il  apparticndroit,  aurtwt    vers  le  vingtième  pierre  fianrel, 

janvier  dernier,  fait  faire    inventaire  di\s   biens  de  leur  communauté  écuycr,  pour 

par  le   lieutenant-général   de    la  juiistliction    ordinaii*o  des   Trois-  f^i^e  paracà©- 

Rivières  qui  n*auroit  pu  se  transporter  plus  tôt  sur  les  lieux  à  causa  ^'®'" .  ®'    .*?*"* 

II  '         i^    ^  1     iji  •  1, '1    •  11-  ^1-    ^  son  inventaire 
de  la  saisun  lâcheuse  de  r hiver  et  1  elutgnement  des  lieux,  ausfift  Ineu  ^^  «(>„,  ^ij. 

qu'un  sirfrstitut  du  procureur  du  roi  pour  l'intérêt  des  ahsens  ;  auquel  bérer. 

inventaire  il  reste  à  employer    les  grains  qui  n'étoienl   pas  encore  2fi  *vril  içsa, 

battus  alors;  mais  comme  elle  craint  que  ce  retardement  ne  lui  pré-  ^t   Dérb    d 
judicie  pour,  accepter  la  dite  communauté  ou  y  renoncer,  étant  éloi-  Con§.  Su». 

gnée  de  personnes  pour  prendre  conseil,  et  que  d'ailleurs  elle  ne  lui  1681  à  IfiW. 

soit  plus  onéreu-^e  que  profitable,  ne  sachant  pas  au  juste  les  affaires  ï't>l-  ^49  ?«. 
<]e  son  dit  défunt  maii  ni  en  quoi  consistent  letj  dits  biens,  elle  est 
obligc'îe  d'avoir  récours  à  la  cour  ])our  lui  être  sur  ce  pourvu,  sup- 
pliant cette  dite  cour  de  lui  accorder  délai  ju-^ques  ù  1  autpmne  pro- 
chain pour  faire  parachever  et  clore  le  dit  inventaire  et  pour  déli- 
bérer, ne  pouvant  avoir  plus  tôt  connaissance  de  l'état  des  biens  da 
la  dite  communauté,  ledit  défunt  sieur  Saurel  s'étant  intéressé  dans 
quehpies  entrejïâses  dont  elle  ne  peut  plus  U'/t  savoir  le  succès,  ofTi^ant 
do  fuire  comprendre  au  dix  in  vent  lire  la  quantité  des  graini  qui  sa 
sont  trouvés  après  le  battage  qui  eu  a  etc  fait; 

Ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil,  entéiinant  la  dite  requête,  a  accordé  a  la  dite  Damoi- 
ello  Snirel  délai  ju>ques  à  l  automne  prochain,  pour  faire  parachever 
t  clore  le  dit  inventaire  et  pour  délibérer. 

Signé  1  DE  MEULLES. 


— Arrêt  fin  Cnnscil  Sftpcrieur  de  Q'uhec^  q ni  accorde  bénéfice  d'In* 
-cent (tire  à  G c iléon  Ptl  /,  du  lundi ^  cinquHnne  juill  t^  mil  iix  cent 
qualre^vingt'trois. 

L»e  conseil  assemblé  où  assi-toiont  Maîti'es  Louis  Rouer  de  Ville- 
y,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Nicolas  Uu- 
»ut  de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  de  la 
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Martîniôie,  conseillera,  et  François-Magdelaine    Ruette    DauteuiU 
procureur-général. 

Airte  dn  con-  QUE  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  Gédéon  Petit,  habitant 

aeil  wip^cur  j^  Je  ce  pays,  qu'étant  habile  à  succéder  à  la  succession  de  feu 

bénéfice  d^in-  Alexandre  Petit,  son  père,  la  succession  duquel  il   craint  lui  être 

veutaiie  àGé-  pIus  onéreuse  que  profitable,  pourquoi  il  désireroit  l'accepter  sous 

<l6oB  Petit.       bénéfice  d'inventaire,  requérant  qu'attendu  qu'il  n'y  a  po^^^  àe  chan- 

R?i'a^^dî>s^ju'"  ce^lerie  en  ce  pays,  il  plût  au  conseil  lui  pourvoir  ;  ce  taisant  lui  per- 

et  "bélib.  (kl  niettre  de  se  dire  et  nommer  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  du  dit 

Crus.  Sap.      défunt  Petit,  son  père,  et  à  cette  fin  prendre  et  appréhender  sa  suc- 

1681  h  i(i87.>    cession  en  la  dite* qualité  sans  qu'il  fut  tenu  payer  aucunes  dettes  de 

]2L  dite  succession,  sinon  jusques  à  la  concurrence  du  contenu  au  dit 

inventaire,  sans  préjudice  au  dit  suppliant  des  donations  faites  par 

son  dit  pure  en  sa  faveur  ; 

Vu  la  requête,  et  puï  sur  icelle  le  procureur-général  : 

Le  conseil,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  et  attendu  qu'il  n'y  a  point 
de  chancellerie  en  ce  pays,  a  permis  et  permet  au  dit  suppliant  de  se 
dire  et  nommer  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  du  dit  défunt  son 

S  ère,  et  à  cette  fin  prendre  et  appréheiider  la  dite  succession  en  la 
ite  qualité,  sans  qu'il  soit  tenu  payer  aucunes  dettes  de  la  dite  suc- 
cession, sinon  jusquea  à  la  concurrence  du  dit  inventaire,  dont  il  bail- 
lera bonne  et  sufiisante  caution,  à  la  charge  d'accomplir  le  testament 
du  dit  défunt  ;  et  que  si  aucuns  se  veulent  porter  héritiers  simples 
d'icelui  défunt,  ce  faisant  le  dit  conseil  mande  et  ordonne  aux  ju^ea 
des  lieux  ou  autres  justiciers  à  qui  il  appartiendra  de  rec^voir  la  dite 
caution,  souffrir  et  faire  jouir  le  dit  Petit  des  dits  biens  et  succession» 
sans  permettre  lui  être  fait  ou  donné  aucun  empêchement. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY.  • 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  les  criées  du 
Jiefde  Lothairtville  seront  faites  à  la  porte  de  Péglise  où  la  messe 
sera  dite^  et  à  celle  de  la  paroisse  du  tUtJie/j  du  lundiy  treizième 
marsy  mifsix  cent  quatre-vingt-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  général.  Monsieur  Tîn- 
teu'dant,.  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles 
LeGrardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Marti* 
nière,  conseillers,  et  le  procureur-général. 

(Messieurs  de  Tilly,  de  Vitré  et  de  la  Martiniére  n'ont  pas  opiné 
étant  parents  de  M.  de  la  Chesnays.) 

Anôt  dn  con-  T7  U  par  le  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Charles  Aubert 
seii  Bupér'.tnr  y  jg  j^  Chesnays,  marchand  bourgeois  de  cette  ville,  contenant 
îcfl^cTiéea  ^dtt  q^'®"  vertu  de  contrat  passé  par  devant  Romain  Becquet,  notaire,  le 
fief  de  L<v  trentième  septembre,  mil  six  cent  soixante-et-onze,  par  feu  Bertran 
tJiuinvjlle  wt^  Chesnay  sieur  de  la  Garenne  et  de  Lothainville,  et  pour  avoir  payement 
roiitfiiite«àla  ^^  i^  somme  de  six  mille  livres  de  principal  contenue  au  dit  contrat  ; 
féfflfsc^ù  la  ^^^^  préjudice  des  arrérages,  frais  et  dépens,  il  auroit  fait  saisir  réel* 
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lement  sur  Thomas  Frérot,  curateur  ëlu  à  la  succession  vacante  du  meiae  sera 
dit  la  Garenne,  le  fief  et  domaine  du  dit  L'othainville,  la  livière  du  ^^\^^  mim 
petit  Pré  et  une  autre  habitation,  le  tout  sis  à  la  côte  de  Beaupré  et  ^^  dit^ef. 
appartenant  à  la  dite  succession,  pour  être,  faute  de  payement  de  la  13  mars  1684. 
dite  somme,  vendus  par  décret  et  autorité  de  justice  par  devant  le  R*^  <!?■  J"K* 
bailli  du  dit  Beaupré,  mais  comme  il  est  nécessaire,  pour  parvenir  à  la  1*  ^  Sud 
perfection  du  dît  décret  dans  les  formes,   de  faire  faire  les  criées  et  iggi  *  ^  1687. 
quatorzainea  accoutumées  à  l'issue  des  grandes  messes  des  paroisses  Fol.  180  Vo. 
dans  lesquelles  sont  situéd  les  dits  fief  et  domaine  de  Lotnainville, 
rivière  du  petit  Pré,  et  habitation,  qui  sont  différentes,  les  dits  fief  et 
domaine  étant  de  celle  de   TAnge-G-ardien,  et  les  dites  rivières  du 
petit  Pré  et  habitation,  de   celle  de   Château-Richer,  et  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul   prêtre  pour  les  desservir  toutes  deux,  lequel  ne  dit  pas 
sans  manquer  alternativement  la  messe  paroissiale  toutes  les  quator- 
zaines  es  dîtes  paroisses,  en  étant  quelquefois  empêché  par  les  mala- 
des qui  sont  en  une,  ou  par  les  baptêmes,  mortuaires  ou  autres  choses, 
ce  qui  feroit  un  toit  très  considérable  à  l'exposant  qui  seroit  obligé  de 
faire   recommencer  les  dites  criées  et  quatorzaines,  s'il  ne  lui  étoit 
•ur  ce  pourvu  par  cette  dite  cour. 

A  ce  qu'il  lui  fut  permis'  attendu  que  la  dite  paroisse  de  l'Ange- 
Gardien  n'est  que  comme  succursale  de  celle  de  Château-Richer,  de 
faire  faire  les  dites  criées  et  quatorzaines  à  la  porte  de  celle  des  dites 
deux  paroisses  où  la  grande  messe  se  célébrera,  le  jour  qu'elles  écher- 
ront, et  ordonner  qu'elles  vaudront  comme  si  faites  étoient  à  la  paroisse 
de  chacun  des  dits  lieux.     Ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil  entérinant  la  dite  requête  attendu  les  raisons  exposées 
par  icelle,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  criées  et  affiches  seront 
faites  par  les  quatre  quatorzaines  à  la  porte  de  Tune  des  dites  églises, 
issue  de  grande  messe  en  icelle,  et  que  les  dites  affiches  seront  mises 
aussi  en  même  jour  à  la  porte  de  l'autre  église  où  les  biens  sont  situés 
et  assis,  et  que  le  présent  arrêt  y  sera  pareillement  affiché  lors  de  la 
première  des  affiches,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  DE  MEULLES. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  homologuant  une  sentence 
arbitrale,  rendue  sur  compromis,  entre  Marguerite  Cochon,  pour 
die  et  ses  enfans,  et  Jean  Gagnon,  du  lundi,  vingtième  mars,  mil 
six  cent  quatre-vingt-quatre* 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  général,  Monsieur 
^intendant.  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardéur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Ueschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  d^^^itré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général. 

VU  par  le  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Marguerite  Arrêt  du  eon- 
Cochon,  veuve  de  Jean  Gagnon,  tant  pour  elle  que  se  faisant  et  >eil  soDérietir 
portant  fort  de  Germain  et  Raphaël  Gragnon,  ses  fils,  de  Jean  Ouimet,  ^®  Québec, 
comme  ayant  épousé  Maiie-Renée  Gagnon  ;  Jean  Carron,  à  cause  de  un^^sentenoe 
Marguerite  Cochon,  sa  femme,  et  de  Louis  Gagnier,  à  caufie  de  Marie  arbitrale  rea- 
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duc  8ur  com-  Ga^rnon,  sa  femme,  filles  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  «ï'iine  part  ; 

Ma™!uTito  '^  ®^  Jean  Gaçnon,    fils  aîné  du  dit  défunt   Joim  Gagnon  et  de  la  dite 

Cochon,  pour  Cochon,  d  autre  part  ;  tendant  à  ce  qu*il  fût  ordonné  que  certaine 

elle  et  ses  eu-  sentence  arbitrale  rendue  entr'eux  par  Maître  François-M  igJelaine 

Ga'l o^*  ^^*"  Ruette   Dauteuil,  procureur-général  en  ce  conseil,  et  Miître  Jeàn- 

13  inars  16S4.  ^^pti^te   Peuvret  de  Mej<nu,  greffier  en  chef  en  icelui,  seroit  homo- 

Bég.  dos  Ju-ç.  loguée  pour  ôtre  exécutée  entr'eux  en  tout  son  contenu;  vu  aussi  la 

et    Délih.   du  dite  sentence  arbitrale  de  laquelle  la  teneur  ensuit  : 
Gons.  Sup. 

Foi  185  Ro.  "  Vu  par  nous,  François- Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur- 
génénd  au  conseil  souverain  de  ce  pays,  et  Jean- Baptiste  Peuvret  do 
Me.snu,  greffier  en  chef  au  dit  conseil,  le  compromis  passé  par-devant 
Me.  Gilies  Rageot,  notaire,  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  jour  d'hier, 
entre  Marguerite  Cochon,  veuve  de  feu  Jean  Gagnon,  demeurant  à 
la  côte  de  Beaupré,  tant  pour  elle  que  se  faisant  ei  portant  fort  de 
Gei-mun  et  Raphaël  Gagnon,  ses  fils  ;  de  Jean  Ouimet,  à  cause  de 
Maric-Renée  Gagnon,  sa  femme  ;  Jean  Carron,  à  cause  de  Margue- 
rite Gagnon,  sa  femme,  et  de  Louis  Gagnier,  à  cause  de  Marie 
Gagnon,  sa  femme,  filles  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  d'une  part  ; 
et  Jean  G  igncm,  fils  aîné  du  dit  défunt  Jean  Gagnon  et  de  la  dite 
Cochon,  d'autre  part;  par  lequel  compromis  les  dites  parties,  pour 
Xerniinsr  à  l'amiable  les  procès  et  différends  mus  entr'elles,  nous  ont 
choisie  et  nommés  pour  leurs  arbitres  et  arbitrateurs,  et  promis  d'exé- 
cuter ce  que  nouH  jugerons,  à  peine  do  cent  livres  de  dédit  payable, 
par  celle  des  parties  qui  se  voudroit  pourvoir  à  l'encontre,  à  l'acquies- 
çante, ce  que  nous  aurions  accepté  ;  " 

Contrat  de  mariage  du  dit  Jean  Gagnon  et  de  Marguerite  Drouin,  • 
sa  femme,  passé  par-devant  Claude  Aubert,  lors  notaire,  le  vingt- 
cincjuiùme  novembre,  mil  six  cent  soixante-dix,  par  lequel  il  paroît 
entr'autres  choses  qu'ils  dévoient  demeurer  deux  ans  avec  la  dite 
Cochon  poub  conduire  son  ménage  et  toutes  les  affaii*es  de  la  maison 
et  le  tt»ut  gouverner  en  bon  pore  de  famille,  moyennant  quoi  il  y 
auroit  la  nourriture  et  entretien,  pendant  le  dit  tems,  de  lui,  sa 
femme  et  des  enfans  qui  naîtroient  de  leur  mariage,  et  que  sa  dite 
mère  lui  feroit  déserter,  pendant  les  dites  deux  années,  bien  et  due- 
ment  dei^x  arpens  de  terre  sur  son  habitation  ; 

Contrat  d-acquôt  fait  de  la  dite  habitation  par  le  dit  Jean  Gagnon 
de  Jean  Ghaple.iu  et  Jeanne  Gagnon,  sa  femme,  passé  par-devant 
défunt  Romain  Becquet,  notaire,  le  dix-septicme  mars;  mil  six  cent 
soixante-onze,  ensuite  duquel  est  un  accord  passé  devant  le  dit  no- 
taire, le  sixième  juin  au  dit  an,  entre  la  dite  Marguerite  Cochon  et 
le  dit  Jean  Gagnon,  son  fils,  par  lequel  il  paroît  que  le  dit  Gagnon 
doit  prendre  la  dite  habitation,  du  côté  de  celle  de  Jacques  David  ; 

Inventaire  des  biens  meubles  et  papiers  de  la  communauté  d'entre 
le  dit  défunt  Jean  Gagnon,  père,  et  la  dite  Cochon,  fait  par  Paul 
Vachcm,  notaire,  le  dix-neuf  j^vier,  mil  six  cent  soixante-quatorze  ; 

Sentence  de  clôture  du  dit  inventaire  par  le  juge-prévôt,  du  dit 
Beaupré,  en  date  du  premier  juillet,  .mil  six  cent  quatre-vingt  ; 

• 

Autre  sentence  du  dit  juge,  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six 
cent  soixante-quinze,  par  laquelle  il  paroît  des  comptes  arrêtés  entre 
les  parties  pardevant  lui,  et  que  le  dit  Ouimet  étoit  redevable  de  la 
somme  de  cent  soixante-livres,  le  dit  Carron  de  cent  soixante-douze 
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livres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  livres 
dix  sols  outre  deux  arpena  de  terre  payés  pour  ses  «orvices  qu  H 
avoit  rerdus  à  sa  dite  more  pendant  deux  ans,  lesquelles  sommes  les 
Busnojnmos  prometloient  de  rapporter  en  partage  avec  les  autres 
enfans  qui  étoient  mineurs  ; 

Mémoires  fournis  par  la  dite  veuve  Gagnon  contenant  plusieurs 
articles  do  demandes  et  prétentions  qu  elle  a  coritre  le  dit  Jean 
Gagnon  ; 

Certiftcats  de  quelques  habitans  du  dit  Beaupré,  pour  justifier  du 
contenu  es  dits  mémoires  ; 

Sentence  du  dit  juge-prévôt,  du  vingt-ncuviùme  janvier,  niil  six 
cent-soixante-soize.  par  laquelle  le  dit  Jean   Gagnou   e.st    condamne  . 
tenir  compté  à  qui  besoin  sera  de  la  somme  de  quatre  cent  vnigt-neut 
livres  et  débouté  de  ses  prétenticms  de  1  usufruit  de  sa  part  trux  Uen- 
tages  de  feu  son  pore  ju^ques  à  ce  que  partages  eussent  ete  faits  ; 

Sentence  arbitrale  rendue  entre  les  parties,  le  seizième  août  au  dit 
an,  mil  six  cent  soixante-seize,  confirmative  de  celle  du  dit  juge  de 
Beaupré  ; 

Certain  compte  prétendu  arrêté  avec  le  dit  Jean  Gagnon,  pardevant 
Paul  Vachon,  notaire,  le  douzième  août,  mil  bix  cent  quntre-vingt- 
deux,  par  letiuel  il  paroit  le  dit  Gagnon  être  redevable  a  sa  tlite  meie, 
frères  vX  sœurs,  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-buit  livres  quatre 
sols  deux  deniers  ; 

Autre  sentence  du  même  juge  de  Beaupré,  du  quinze  novembre 
dernier,  portant  le  dit  compte  être  déclaré  exécutoire  sur  les  hi eus 
du  dit  Gagnon,  et  en  ce  faisant  condamné  payer  a  sa  dite  more  la 
dite  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  livres  deux  sols  quatre  deniers 
et  aux  dépens  j 

Sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt-deuxième 
déccmbie  ensuivant,  en  conséquence  de  fappel  interjeté  par  le  dit 
Gagnon  de  la  dite  sentence*  du  quinzième  novembre  ; 

Reciuète  présentée  au  dit  conseil  par  le  dit  Gagnon,  le  septième 
4evner  dernier,  afin  d'évocation  et  d'être  relevé  et  restitue  de  la  dite 
sentence  arbitrale  el  que  celles  du  dit  juge  de  Beaupré  fussent  cassées 
et  annulées  ainsi  que  le  dit  compte  : 

Parties  ouïes,  savoir  :  le  dit  Gagnon.  sur  les  mémoires  et  préten- 
lions  de  sa  dite  mère,  lequel  a  dit  qu'il  demeure  d'accord  d  avoir  eu 
ùu  fu:*il.  un  grapin,  une  plumée,  une  vache,  un  jeune  bœuf,  le  tout 
revenant  suivant  le  dit  inventaire  à  cent  douze  livres  dix  sols,  et  qu  il 
a  rendu  le  surplus  de  ce  qu'il  avait  eu  de  meubles  ;  que  sa  mère  a 
payé  au  Frère  Joseph  Boursier,  jésuite,  à  son  acquit,  la  somme  de 
cent  vinot  livres,  et  qu  il  ne  convient  pas  d'autre  chose  ;  qu  a  1  égard 
des  journées  detravail  que  sa  mère  prétend  avoir  été  faites  pour  lui 
en  son  particulier  par  Rol>ert  Paré,  le  dit  Germain  Gagnon.  son 
frère,  et  par  lui  Jean  Gagnon,  comme  aussi  de  la  nourriture  pendant 
le  dit  temps,  il  n'y  a  plus  de  cinq  jours  pour  le  dit  Pare,  et  que  cela, 
avec  ca qu'il  en  peut  avoir  eu  d'ailleurs,  doit  être  compen^e  avec  trois 
mois  de  temps  qu'il  a  encore  resté  au  service  de  sa  mère  après  les 
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deux  années  expirées  ;  convient  avoir  eu  un  morceau  de  lard,  que 
l'habit  ne  lui  doit  être  porté  en  compte,  étant  juste  qu'il  lui  soit  laissé 
pour  ses  services  ;  demande  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  sa  part  es 
meubles  inventoriés,  que  sa  dite  mère  soit  tenue  de  lui  faire  déserter 
deux  arpens  de  terre  sur  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  feu  Jean  Chapleau 
et  de  éa  femme  ainsi  qu'elle  est  obligée  par  le  centrât  de  mariage  de 
lui  Jean  Gagnon,  et  à  faute  de  l'avoir  fait  faire  dans  le  temps,  de  lui 
eu  payer  deux  minots  de  bled  par  chacun  des  dits  deux  ai'pens  et  par 
année  depuis  le  dit  temps  :  de  plus  le  revenu  sur  le  même  pied,  de-  • 
puis  son  mariage,  des  quatre  perches  trois-  pieds  de  front  qui  lui  sont 
échus  en  la  part  de  feu  son  père  en  la  teiTe  dépendante  de  sa  succes- 
ûon  et  d'une  année  du  revenu  de  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  Chapleau. 

Ouï  aussi  la  dite  Cochon,  qui  a  dit  ne  rien  devoir  pour  les  dites 
jouissances,  qu'elle  est  quitte  des  deux  arpens  de  terre  qu'elle  lui 
devoit  faire  déserter,  par  le  moyen  de  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui  à 
son  acquit,  au  dit  frère  Joseph  Boursier  ;  et  que  son  dit  fils  lui  doit 
d^augmentation  à  ce  qu'elle  lui  demande  cinq  minots  de  bled  froment 

Sour  semer»  dont  elle  se  réfère  à  son  serment,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire 
isant  ne  s'en  souvenir  pas  au  juste  :  tout  considéré  et  mûrement 

examiné  : 

.     I      •      • 

Nous  avohs  débouté  le  dit  Jean  Gagnon  du  revenu  par  lui  demandé 
de  sa  part  en  la  succession  immobiliaire  de  son  défunt  père  pour  la 
première  année  qui  se  trouve  comprise  dans  l'inventaire  pour  tous  les 
grains  qui  y  sont  portés,  et  que  pour  les  deux  années  que  sa  mère  et 
ses  deux  frères  Germain  et  Raphaël  en  ont  joui  depuis  jusques  au 
paitage  qui  fut  fait  le  vingt-huitième  octobre,  mil  six  cent  soixante- 
quinze,  il  lui  sera  tenu  compte  de'  la  somme  de  douze  livres,  au 
regard  d'une  année  demandée  par  le  dit  Jean  Gaçnon  du  revenu  de 
la  terre  par  lui  acquise,  vu  la  date  de  son  contrat  de  mariage  et  celle 
de  son  acquêt  de  la  dite  terre,  avons  icelui  débouté,  ayant  bénéficié 
des  grains  recueillis  par  lui  montant  à  vingt  minots  de  froment  et  cinq 
minots  d'orge  qui  étoient  prétendus  par  sa  dite  mère  et  co-héritierSf 
dont  nous  les  avons  pareillement  déboutés. 

Quant  aux  journées  que  les  parties  du  d^t  Gagnon  prétendent  qu'il 
a  travaillé  pour  lui  pendant  les  deux  années  qu'il  a  demeuré  avec  sa 
mère,  et  pour  nourritures,  •  ce  que  nous  avons  trouvé  monter  à  la 
somme  de  soixante-deux  livres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  prétendant 
avoir  aussi  travaillé  pour  sa  dite  mère  pendant  trois  mois  après  les 
dites  deux  années  expirées,  ce  que  nous  avons  aussi  trouvé  monter  à 
la  somme  de  quarante-quatre  livres,  quatre  sols,  laquelle  défalquée  des 
dites  soixante-deux  livres,  reste  celle  de  dix-huit  livres  dont  le  dit 
Gagnon  est  redevable  pour  ce  chef,  ordonnons  aussi  qu^il  sera  tenu 
compte  au  dit  Gagnon  par  sa  dite  mère,  es  dits  noms,  de  la  somme  de. 
cent  dix  livres  pour  les  deux  arpens  de  terre  qui  lui  dévoient  être 
désertés. 

Et  à  l'égard  des  cinq  minots  de  froment  que  la  dite  veuve  dit  avoir 
prêtés  à  son  dit  fils  pour  semer  sa  terre  et  dont  il  n'auroit  voulu  con- 
venir ni  prêter  serment  auquel  elle  s'étoit  référée,  et'  sur  ce  pris  le 
serment  de  la  dite  veuve,  elle  a  affirmé  que  les  dits  cinq  minots  de 
froment  lui  sont  dûs  par  son  dit  fils,  nous  disons  que  le  dit  Gagnon  est 
redevable  à  sa  dite  mère  des  dits  cinq  minots  de  bled,  pourquoi  il  lui  . 
sera  passé  en  compte  la  somme  de  quinze  Hvres  ;  et  calcul  fait  de  ce 
qui  est  dû  au  dit  Jean  Gagnon,  avons  trouvé  qu'il  se  monte  à  la  somme 
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de  trois  cent  diz^neuf  livres,  dix  neuf  sols,  et  que  ce  qu'il  doit  à  sa 
dite  mère,  es  dits  noms  qu^elle  procède,  monte  à  la  somme  de  trois  cent 
trente-neuf  livres:  partant  le  dit  Jean  Gagnon  reste  redevable  à  sa 
dite  mère  de  la  somme  de  dix- neuf  livres  un  sol,  et  sa  dite  mèra 
quitte  envers  lui  de  toutes  choses,  même  des  deux  arpens  de  terra 
qu'elle  ëtoit  obligée  de  lui  faire  déserter. 

Et  pour  empêcher  aux  dites  parties  nouvelle  matière  d'avoir  des 
différends,  disons,  de  leur  consentement,  que  le  dit  Jean  G-agnon  pren- 
dra par  échange,  joimiant  la  terre  qu'il  possède  par  acquêt,  les  quatre 
perches  trois  pieds  de  front  sur  une  lieue  et  demie  de  projfondeur  qui 
lui  appartiennent  pour  sa  part  en  la  succession  immobiliaire  de  feu 
son  père,  et  en  contr'échange  laissera  à  sa  mère  la  même  quantité 
de  terre  qui  lui  étoit  échue  pour  son  lot  entre  les  portions  de  sa  dit« 
mère  et  de  ses  co-héritiers,  et  ce,  sans  aucune  soulte  ni  retour,  parcequa 
sa  dite  mère,  au  nom  qu'elle  procède,  le  tient  quitte  de  la  dite  Bomma 
de  dix-neuf  livres  un  sol  dont  il  lui  étoit  reliquataire,  et  que  pour  i*e* 
mëdier  aux  dégâts  que  pourroient  faire  les  bestiaux  des  parties  sur 
leurs  terres,  la  dite  veuve  Gagnon  fera  lever  sa  clôture  de  la  pro- 
fondeur seulement,  et  icelle  placer  le  long  de  l'alignement  qui  sera 
tiré  pour  séparer  ses  teires  d'avec  celles  du  dit  Gagnon,  son  fils  aîné, 
jusques  à  la  hauteur  de  la  grange  de  la  dite  veuve,  d'où  son  dit  fils 
aîné  la  continuera  jusques  à  la  côte  ;  ce  que  nous  ordonnons  être  in- 
cessamment fait  par  les  uns  et  par  les  autres,  chacun  endroit  soi, 
comme  dit  est  ci-aessus. 

Et  au  surplus  des  prétentions  respectives  des  dites  parties,  avons 
icelles  mises  hors  de  cour  et  de  procès,  et  les  dépens  compensés, 
sinon  pour  l'homologation  des  présentes  qui  sera  payée  par  moitié 
par  la  dite  Cochon,  es  dits  noms,  et  par  le  dit  Jean  Gagnon. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  mars  de  relevée,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatre. 

Signé  :  RUETTE  DAUTEUIL  et 

PEUVRET. 

Tout  considéré  :  Le  dit  conseil  a  homologué  et  homologue  la  dit« 
sentence  arbitrale  pour  être  exécutée  entre  les  dites  parties,  selon  sa 
forme  et  teneur. 

^  Signé  :  DE  MEULLES. 


♦ — Arrêt  du  CfwstU  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  l^enrégisUe- 
ment  de  V Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  lOtf.  mars  1685,  et 
qui  annule  P Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  16e.  aoîU  1%%^,  faisant 
^fjense  au  dit  conseil  défaire  des'Réglemens  sur  la  Police  Générale 
en  Pabsence  du  gouverneur  et  de  fintendantf  du  jeudis  irentiénH 
aoiUf  mil  six  cent  quatre^ngt-cinq,  * 

Lie  conseil  assemblé  à  l?extraordinaire,  où  assistoient  Monsieur  l'ia- 
tendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles 
LeGrardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean-Baptista 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers,  et  François-Magda- 
laine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 
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Arrêt  dii  con-  tj-XJ  pgr  le  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  Tarrôt  du  conseil 
qui  'ordouuo  V  d'état  du  roi  donné  à  Versailles  le  10e.  mars  dernier,  signe, 
reiiri'giatif-  "  Colhert  ^  par  lequel  Sa  Majesté  po  ir  les  raisons  y  contenues, 
mont  de  lar.-  casse  et  annule  Tarrct  de  ce  conseil  du  16e.  août  de  Tannée  dernière, 
lét  du  conseil  ^^  ^^^^^  ^^  •  ^y^^  ^^^  suivi,  ordonne- que  les  marchands  jouiront  delà 
du  lOo.  mars  ""Gîte  de  vendre  les  vins  et  eaux-de-vie  dans  cette  vilJe  et  autresheux 
1685,  et  qui  du  ressoit  de  ce  dit  conseil,  tout  ainsi  quMls  faisoient  auparavant  le  dit 
annule  l'an  et  arrôt,  f:iisant.  Sa  dite  Majesté,  défenses  à  ce  dit  conseil  de  faire 
d^  conseil  su-  ^ucun  règlement  sur  la  polico-générale  de  ce  pays  en  Tab-^jence  du 
août  1G84,  f  ai-  gouverneur  et  de  l'intendant,  avec  injonction  à  monsieur  DeMeuUes, 
tant  défLMise  intendant,  tenir  la  main  à  Texécutîon  du  dit  arrêt  ;  commission  sur 
au  dit  cousoi!  icelui  en  d  itê  du  même  jour,  sijrnée  "  Louis  "  et  plus  bas,  par  le  roi, 
do  fîiire  des  «^  Colbeit,  "  scellée  en  (lueile  du  ffrand  sceau  en  cire  iaune,  et  contre- 
Téglemens  sur         ,w  *       i  '  i-  -i  r    •  i       i-  *  i 

la  police  gé-  scellée,  adressée   en  ce  dit  conseil   pour  régi strer  le  dit  arrêt,  et  le 

nérale  on  l'a!»-  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  et  ainsi 

senco  du  gou-  qu'ij  y  g^jt  plus,  au  long  contenu. 

verneur  et  de    *         "^ 

l'intendant. 

30  août  1Ç85.       Arrêt  de  soit  montré  au  procureur- gêné  rai,  du  vingt-septième  du  dit 

^^^'n^rî  ^^f   ^^^^'  ^^   rapport  du  sieur  de   Villeray,  premier  conseiller,  et  tout 

Cons.  Sup.   "  considéré  :       ^ 

1681  à  1087. 

VqL  228  Vo.         Le  conseil,  ouï  le  dît  procureur-général,  a  ordonné  et  ordonne  que 

les   dits  arrêt  et   commission  seront  registres   au  greffe,  pour  être 

gardés  et  observés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY, 

DE  MEULLES. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  d^  acheter  y  vendre 
ou  troquer  les  armes  des  habitans^  à  peine  de  bOlbs,  (l'amende^  du 
lundJy  quatorzième  janvier  j  mil  six  cent  quatre-vingt-six* 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur Tabbé  de  Sainl-Val lier,  nommé  par  le  roi  à  Tévêché  de  cette  ^^lle 
de  Québec  ;  M-iîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damour^  Deschaufour,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen 
de  la  Martiniùre,  conseillers,  et  François-Magdelaine*Ruette  Dau- 
teuil,  procureur-général. 

knèt  du  cou-  QUR  co  qui  a  été  dit  par  Monsieur  lé  marquis  de  Denonville,  gou- 
leil  Supéripur  O  verneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  Canada,  Acadie,  Isle 
«ni  défend  jg  Terreneuve  et  autres  pays  de  T Amérique  Septentrionale,  que 
-  ^1- *î»  #..«.  rimportance  de  tenir  la  colonie  bien  armée  est  assez  connue  pour 
querleiarmes  îi  avoir  pas  besoin  de  faire  valoir  la  nécessite  qu  il  y  a  de  fairo^on- 
dai  habitans.  server  dans  chaque  habitation  tout  autant  d'armes  qu'il  en  faut  pour 
pV*T  *j  ^^*  armer  c*ux  qui  sont  en  état  de  s'en  servir  ;  et  comme  étant  informé 
«t  °Déltb.  *<£  *1"®  plusieura  créanciers  des  particuliers  ont  fait  saisir  et  vendre  les 
OoDs.  Snp.  armes  pour  se  faire  payer  de  leur  dû,  et  que  d'ailleurs  plusieurs 
1681  à  1687.  habitans  libertins  s'en  défaisoient  volontairement,  soit  par  troc,  par 
r«L  tf  1  Bo.    ygnto  ou  en  traite,  de  manière  qu'ils  se  trouveroient  hors  d'état  d  en 

acheter  de  nouvelles  faute  de  moyens,  et  qu'il  étoît  nécessaire  d'j 

remédier  ;  sur  quoi,  oui  le  procui-eur-gécéral  : 
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Le  conseil  a  fait  et  fait  inbibitioiis  et  défenses  à  toutes  perj^onnes, 
do  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  se  défaire  de  leurs 
armes  par  traite,  vente  ou,  autrement,  sinon  ce  qu'elles  en  auront  au- 
delà  du  nécessaire  pour  armer  chaque  père  de  famille,  ses  enfans  et 
domestiques  qui  auront  atteint  Tâge  de  quatorze  ans  ;  et  à  tous  huis- 
siers ou  sergens  de  les  saisir,  à  peine  do  cinquante  livres  d'amende; 
pareilles  défenses  tant  aux  cabaretiers  qu'à  toutes  autres  personnes, 
de.  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  les  acheter,  troquer 
ni  autrement  prendre,  sous  les  mômes  peines  :  la  moitié  de  laquelle 
amende  ainsi  que  celle  de  la  valeur  des  armes  tournera  au  profit  du 
dénonciateur,  sinon  que  celui  qui  en  au  roi t  vendu  ou  acheté  au  pré- 
judice <le  la  présente  vint  préalablement  le  déclarer  à  justice  avant 
qu'il  en  fut  accusé,  auquel  cas  il  sera  rémunéré  de  Ja  moitié  de 
.  l'amende,  si  la  chose  se  trouve  avérée  ;  outre  que,  si  c'est  le  vendeur, 
ses  armes  lui  seront  rendues,  et  ce  qui  lui  aura  été  payé  lui  demeu* 
rera;  et  si  c'est  l'acheteur,  les  armes  lui  resteront  pareillement,  et 
lepiix  qu'il  aura  payé  lui  sera  rendu  par  le  vendeur,  lequel  vendeur, 
au  dit  cas,  sera  tenu  d'en  acheter  de  pareilles  eu  remplacement,  à 
quoi  faire  il  sera  contraint  par  toutes  voies,  même  par  corps. 

Enjoint  à  tous  juges,  procureurs  du  roi,  substituts  et  procureurs 
fiscaux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  dé 
laquelle  il  sera,  à  la  diligence  du  dit  procureur-général,  envoyé  des 
copies  tant  à  la  prévôté  de  cette  ville  qu'es  jurisdictions  des  Trois- 
Rivières  et  Montréal,  pour  y  être  lue,  publiée,  régistrée  et  affichée 
aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  ignore  ;  et  copies  en- 
voyées, à  la  diligence  des  dits  procureurs  du  roi,  substituts  et  pro- 
cureurs fiscaux,  dans  les  jurisdictions  de  leur  ressort,  chacun  en  droit 
soi,  et  d'en  ceitifier  le  conseil  dans  le  mois  de  mai  prochain,  en 
«'adressant  au  dit  procureur-général  pour  ce  faire. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 

Lu,  publié  et  affiché  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  Ville- 
Marie,  le  18e.  févrieJr  1686,  par  Quesneville,  sergent,  suivant  son 
exploit  du  dit  jour. 

Lu,  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires  à  Québec  par  l'huissier 
Roger,  le  27e.  du  dit  mois  de  janvier,  et  enregistré  au  greffe  de  la 
prévôté  le  25e.  du  dit  mois,  suivant  Tordonnance  du  lieutenant- 
général  du  même  jour. 

Lu,  publié  et  affiché  aux  Troîs-Riviéres  par  Ameau,  le  17o. 
février  1686. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  de  notifier  Us 
ordonnances^  et  les  articles  29  e/  30  des  Réglemens  généraux  pour 
la  Police j  du  11  mai  1676,  aux  Sauvages  de  Lorette  et  de  Sillery^ 
du  ^\e.  janvier  y  mil  six  cuit  quatre-vingt-six^  de  relevée. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gou  .'^erneur,  Mon- 
sieur l'abbé  de  Saint- Va  Hier,  Maîtres  Louis  Kouer  de  Villeray,  pre- 
mier conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Ma  hieu  Damours 
Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré, 
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Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseillers,  et  Prançois-Magd«- 
laine  Ruette  Dàuteuil,  procureur-général. 

Arrêt  da  cou-  T  E  procureur-général  a  dit  qu'en  conséquence  de  Tarrêt  du  neuf  dit 

roil  supériear  Jj  présent  moiS;  rendu  les  mercuriales  tenant,  ayant  fait  savoir  aux 

V^  °tifi  "T    P^^®*  jésuites,  missionnaires  des  sauvages  Hurons  de   Laurette  et 

ordonnances    Abnaquiois  de  Sillery,  de  faire  avertir  trois  des  anciens  et  plus  consi* 

et  les  articles  dérables  de  chacune  nation  des  dits  sauvages  pour  se  trouver  ce  jour- 

99  et  30  des  d'hui  le  conseil  tenant»  et  entendre  les  réglemens  qui  les  concernent^ 

réglemcM  gé-  y  ygnoit  d'apprehdre  que  trois  Hurons  et  quatre  Abnaquiois  accom- 

police,  du  11  pagnes  de  deux  pères  jésuites  pour  interprètes,   savoir,  les  Pôref 

mai  1676,  aux  Cholence  pour  les  Hurons  et  Jacques  Bigot  pour  les  Abnaquîoïs» 

sauvages  de    demandoient  d'entrer,  a  été  commandé  à  Thuissier  de  les  faire  entrer, 

Lorette  et  do  ^^  qu'ayant  été  fait,  le  dit  Pore  Cholence  a  dit  que  suivant  les  ordres  . 

31  jfmr.  1686.  qu'il  avait  eus  de  la  part  du  conseil,  il  avait  assemblé  les  sauvages 

Rég.  des  Jug.  Hurons  de  Laurette,  lesquels  avoient  député  François  Otachettak, 

•t   D6lib.  du  ]Qus(^c}ie   Tegenhtoguen,.Réné  Sonentiagi,  ici  présents  ;  et  sembla^ 

lesï  à^îêsr  Wement  le  dit  Pore  Bigot  à  Tégard  des  Abnaquiois,  et  qu'ils  avoient 

Fol.  353,  Vo!  député  Etienne  Nekatneant,  François  de  Salles  Sanbiganich,  Guillau-» 

me  PenazSret  et  Louis  8dagamants8an,  aussi  présents,  et  ayant  été 

donné  à  entendre  aux  ^its  sauvages  que  dés  il  y  a  longtemps  le  conseil 

avait  ordonné  par  les  articles  29  et  30  de  ses  réglemens  du  onze  mai 

1676,  qu'ils  seroient  susceptibles  des  mêmes  peines  que  les  Français 

dans  les  cas  y  contenus,  ce  iait,   leur  a  été  reitéré  la  lecture  des  dits 

deux  articles,  ensemble  de  Tarrèt  du  vingt-six  juiu  1669,  dont  Tinter- 

prétation  leur  a  été  faite  par  les  dits  pères  jésuites,   à  ce  qu'ils  n'en 

puissent  ignorer  et  eussent  a  en  avertir  ceux  de  leurs  nations. 

Et  sur  ce  que  les  dits  sauvages,  par  la  bouche  des  dits  interprètes* 
ont  remontré  que  comme  la  peine  au  carcan  leur  seroit  ignominieuse^ 
il  seroit  fâcheux  pour  leur  jeunesse,  qui  est  absente  pour  la  chasse  et 
dont  elle  ne  peut  être  de  retour  qu^au  printemps,  de  se  voir  contraints 
subir  cette  peine,  sans  au  préalable  en  avoir  été  bien  et  duement 
avertie  ;  pourquoi  ils  supplioietit  le  conseil  de  surseoir  l'exécution  àm 
la  dite  peine  jusques  au  printemps  prochain,  auquel  temps  ils  se  pro- 
mettoient  de  les  en  avertir  ;  oui  sur  ce  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a  arrêté  que  pour  rexécutioh  de  la  peine  du  carcan,  il 
sera  sursis  jusques  au  jour  de  la  fête  Saint- Jean-Baptiste  prochain. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 


^-^Arrét  du  C&nseil  Supérieur  de  Québec  sur  le  résultat  de  Vas»enh 
hîie  des  habitaiu  de  Québec,  concentant  la  police  pour  les  boulangent 
ks  moyens  à  aviser  pour  établir  des  chantiers  à  bois  de  chauffage^ 
etc»f  etCj  etc,,  du  lundi,  quatrième  Je  ffrier^  mil  six  cent  quatre-vingts 


Le  conseil  assemblé  où  asnstoient  Monsieur  le  gouverneur,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  âm 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniôre,  conseil* 
lers»  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil»  procureur-généraL 

knéi  du  fsmi-  QUR  le  rapport  &it  au  conseil  par  les  sieurs  Dupont  et  de  la  Mar 
seil  fapériear  (^  tinière,  conseillers,  commissaires  députés  pour  présider  à  Passém 
■or  )•  résultat  xjix^  Ana  KnKîranfl  Ht*  cAitA  vîIIa.  tAnuA  au  anipt  Ja  Ia  tia1Î£a  au  nalftâ 


■,,,^ ^,^J  blée  des  habitans  de  cette  ville,  tenue  ao  sujet  de  la  police  au  pdan 
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de  la  prëvôte  d'icelle,  le  trente-unième  janvier  dernier,  Buivapt  les  ^os  kabitmi» 
arrêts  de«  neuf  et  vingt*buit  du  dit  mois  ;  'lecture  faite  du  procès-  ^*  Qrtbee 
verbal  des  ditd  commissaire»  contenant  les  articles  du  résultat  des  pro*  poHoep©nr]^^ 
positions  faites  à  la  dite  assemblée,  le  lieutenant-général  ay^t  été  boiiIaiig€>ri^ 
manrléi  et  icelui  oui  et  entendu  en  son  avis»  et  retiré  ;  et  sur  le  tout  !«>  moyens  à 
délibéré  après  avoir  ouï  le  procureur-général  du  roi,   et  qu  il  a  été  ^^^y  PJ^' 
«stimé  être  du  bien  public  que  les  boulangers,  outre  le  pain  blanc,  et  chantlen  *4 
le  bis  blanc,  en  fassent  encore  du  bis*  hçàn  de  cIum^ 

fage,  etc. 
Le  conseil   a  ordonné  et  ordonne  qu'outre  le  pain  blanc  et  le  bis  1*  ^^^'  ^J^- 
blauc,  les    boulangers  en  feront  encore  de    bis  lorsqu'ils  en  seront  ^^  %éHb.  !dla 
requis  ;  et  arrêté  que  les  dits  commissaires  et  procureur-général  s'as-  Ooni.  iSnp. 
sembleront  avec  le  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  en  son  logis,  1^81  à   t687i 
eu  le  dit  lieutenant-général  seira  averti  de  se  trouver,  afin  de  supputer  ^^*  ^^^  ^' 
quel  devra  être  le  poids  et  le  prix  de  chaque'  nature  de  pain,  eu  met* 
tant  le  bled  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  minot,  et  se  conformant  et 
exécutant  Tarrèt  d!u  quinze  février  1677.^  ^ 

Qu'il  sera  reçu  autant  de  boulangers  qu'il  s'en  présentera  en  don- 
nant caution  solvable  de  garder  et  observer  l'article  XXIe.  des  régie* 
mens  du  onze  mai  1676,  et  autres  réglemens  de  ce  dit  conseiL 

Et  en  outre,  le  dit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  ineessam* 
ment  avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantiers  pour  y  tenir  du  bois  de 
.  chauSaee,  et  pour  cet  effet  les  dits  commissaires  s'enqnerront  des 
lieux  ou  l'on  en  pourroient  établir,  et  de  la  manière  que  l'établis- 
sement s'en  poun'oit  faire,  pour  ce  fait  et  rapporté,  être  ordonné  ce 
tque  de  raison,  et  cependant  défenses  à  toutes  personnes  de  la  ville 
d  en  avoir  dans  les  rues,  ni  embarrasser  les  plac^  vides  entie  les  . 
maisons  à  peine  de  confiscation  de  leurs  bois,  et  d'amende  arbitraire. 

Et  en  expliquant  Varticle  VIII  des  dits  réglemens  en  ce  qui  con^ 
cerne  les  porcs,  il  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  en  voudront 
nourrir  à  la  haute  et  basse- ville  de  les  tenir  enfermés  avec  défenses  de 
les  laisser  sortir  et  vaquer  à  peine  pour  la  première  fois  d'être  tequs 
d'aum  jner  trois  livres  à  l'Hôcel-Dien  de  cette  dite  ville,  et  en  cas  de 
récidive,  du  double  pour  la  seconde  fois,  et  du  triple  pour  la  troi- 
eième  ;  au  payement  de  quoi  ils  seront  contraints  par  le  dit  lieutenant- 
général  en  faisant  ses  visites  de  police  ;  et  où  le  cas  viendroit  à  sa  ' 
connoissance  par  dénonciation  la  moitié  de  la  dite  aumône  sera  appli» 
quée  au  dénonciateur,  le  tout  sans  préjudicier  au  surplus  du  dit  arti- 
cle Ville,  ni  au  XXVe. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  boues  et  immondices  de  la  ville,  le  dit 
lieutenant-général  tiendra  la  main  à  l'exécution  des  articles  VI,  VII| 
VIII  et  IX  des  dits  réglemens. 

Et  seront  ces  présentes  envoyées  au  siège  de  la  prévAté  pour 
être  lues,  publiées  et  enré^strées  au  greffe  d'icellej» à  ce  que  personne 
i»*en  ignore,  le  tout  à  la  dihgenc^du  substitut  du  procureur-genéraldit 
voi  en  icelle» 

Signé  î  ROUER  DE  VILLERAY. 
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• — ArrSi  du  Conseil  ISupériew  de  Québec  qui  nomme  un  Pratkvem 
pour  juger  uite  affaire  eiUre  Jean  Mathieu  et  Claude  CJiarranr 
attendu  V alliance  du  Ideutenant-Général  avec  le  dit  Charron,  dm 

lundi,  dix-huitième  fe^vrier,  mil  eim  cent  quatre-vingt-six, 

■ 

Le  conseil  assemblé  oà  ëtoient   Monsieur  le  gouverneur^  Maître» 

Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  eonseiller,  Charles  Le  Grardeur  de 

•  Tilly,  Mathieu  Dajnours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville^ 

Charles-Denys  de  Vitré»  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniére,  con* 

seillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arr^  du  Con-  QUR.  la  requête  présentée  en  ce  consçil  par  Jean  Mathieu,  bouc-her 
icîl  Supérieur  j^  ^^  cette  ville  de  Québec,  contenant  que  depuis  un.  nombre  d'an- 
pratici^pcKir  '^^^  assez  considérable  il  auroit  eu  des  affaires  avec  Claude  Charron, 
juger  nue  af-  marchand-bourgeois  <ïe  cette  dite  ville,  pour  feit  de  marchandise,  sur 
iinre  eiitre  J'quoi  l'exposant  lui  a  fait  beaucoup  de  payemens  qui  doivent  paraître 
ciA^d*"ch*  -  *^  cï^^^^^  ^  8on  compte  sur  les  livres  et  brouillards 'du  dit  sieur 
ro&r attendu'^'  ChaiTon,  lequel,  dans  la  suite,  lui  auFait  fait  faire  et  à  sa  femme  une 
Talliauce  du  obligation  de  la  somn^  de  quatre,  mille  neuf  cent  quarante-sept  livret 
lieutenant-gé-  seize  sois  que  le  dit  exposant  a  plus  que  payée  par  plusieurs  arrêtés 
dhChSroi/*  de  comptes  sui  les  livres  du  dit  sieur  Charron,  lesquels  il  refuse  de 
18e.  fôr.  1686.  luî  montrer  et  de  compter  de  nouveau,  encore  qu'il  lui  \3Ût  donné 
Ké^.  des  Jufft  jour  et  heure  pour  ce  faire,  et  eu  communication  des  mémoires  du 
et  Déîib.  cfu  ^jj  exposant  qu'il  prétend  approuver  et  désapprouver  \  le  dit  expo- 
\%^  i^^GSr  ^^^^  suppliant  ce  conseil  que  leurs  comptes  soient  revus  depuis  la 
FoL  256  Mé/  àilQ  obligation,  pour  faire  connoître^ue  la  somme  de  huit  à  neuf 
cents  livres  y  est  çntrée^  quoiqu'il  soutienne  l'avoir  plus  que  payé. 

Et  pour  en  vider  et  terminer,  le  dît  exposant  auroit  fait  assigner 
le  dit  sieur  Charron  dès  le  premiev  décembre  de  l'année  dernière, 

5ar-devant  le  lîeu^nant-général  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  dont 
se  sei«oit  déporté,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  suivant  la  senteAce 
du  onze  du  dit  mois  de  décembre,  suppliant  ce  dit  conseil  de  lui  per- 
mettre, attendu  le  dit  déport,  de  faire  assigner  en  ce  dit  conseil  le  dit 
sieur  Charrçn  pour  répondre  et  [procéder  sur  les  fins  de  la  dite 
requête  ; 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté  du  dit  jour  onzième  décembre 
dernier  : 

Le  conseil  a  commis  et  Commet  Me.  René  Hubert,  praticien,  pour 
connoître  et  juger  du  différend  des  parties,  attendu  Fallianee  du  dit 
lieutenant-général  avec  le  dit  Charron,  et  pour  les  raisons  portées 
par  la  dite  sentence  en  ce  qui  concerne  le  ait  procureur  du  roi,  sauf 
l'appel,  lequel  Hubert  tiendra  le  siège  en  la  dite  prévôté  à  cet  effet 
seulement. 

Signé:      ,     ROUER  DE  VILLERAY. 
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^•^Ârrit  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  de  iairser  sortir 
et  vaquer  le$  Poih^  dans  la  viHey  du  die^neuvième  août^  mil  six 
cent  qMtre'Vingt'^ix. 

Le  conseil  assemble  où  étoîent  Maîtres  Louis  Royer  de  Villeray, 
premieiibonseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours 
Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras, 
Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bemen  de  la  Martiniôre,  con- 
sellera,  et  Fraaçois-Magdelaioe  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 


s 


UR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi  que»  An^t  duCiis. 

«^  nonobstant  les  défenses  faites  à  toutes  personnes  de  la  baute  et  ^^^\  f?£^^){f 

basse  ville  de  .Québec  qui  nourrissent  des  porcs,  de  les  laisser  yai|uer,  ^^^^^  sortir 

à  peine  pour  la  première  fois  d'être  Cenus  d'auraôner  trois  livres  à  et  vaquer  les 

THôtel-Dieu,  et  en  cas  de  récidive»  du  double  pour  la  seconde  fois,  porcs  dans  U 

et  du  triple  pour  la  trèisiôme,  la  plupart  leur  laissoû  la  «tèvie  liberté  yi^^®*  .^  ,_.. 

^     '  ^^  •        ii»^^J^^'iji  '  ia/7    A^  c  's.  19  août  16M. 

qu  auparavant,  quoique  le  ueutenant-geueral  de  la  prévôté  eut  fait  ^^^^  ^^^  j^. 

toutes  les  diligences  possibles  pour  faire  exécuter  les  dites  défenses  et  bélib.   dm 

qui  n'ont  eu  aucun  effet,  d'autant  qu'en  ayant  rencontré  pendant  ses  Cons.  Snp. 

visites,  iln'avok  i>u  apprendre  à  qui  ils  appartenoient,  chacun  pour  ^^^  283  ^^V*^' 

son  intérêt  disant  ignorer  et  ne  voulant  déclarer  les  propriétaires,  et       *    ^ 

ûnsi  les  dites  défenses  demeurent  sans  exécution  ;  et  que  comme  l'on 

fi'avoit  pu  empêcher  les  dégâts  que  faisoient  ces  animaux  dans  les 

rrains  qu'en  permettant  de  les  tuer,  il  estimoit  qu'il  falloit  avoir  re« 

;our8  à  un  pareil  i^môde  pour  empêcher  la  continuation  des  désordres 

{ui  arrivent  dans  la  ville  par  les  dits  porcs,  et  engager  les  proprié- 

aires  de  les  tenir  enfermes;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  i 

Le  conseil  a  fait  et  &it  itératives  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
lersonnes  qui  nourriront  des  porcs  à  la  haute  et  basse  ville  de  les  lais* 
er  sortir  et  vaquer,  à  peine  de  confiscation  des  dits  porcs  au  profit  des 
aligieusés  et  pauvres  de  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  et.attendu  la 
ifficulté  de  les  transporter  et  conduire  vivants,  enjoint  à  tous  huissiers 
t  ministres  de  justice  do  les  tuer  au  premier  ordre  ou  injonction 
erbal  qui  leur  en  sera  donné  par  le  dit  lieutenant-génécal  en  faisant 
3s  visites,  et  d'en  aveitir  à  Tinstant  les  domestiques  des  dites  reli- 
îeoses»  afin  de  les  enlever,  et  où  les  dites  religieuses  feroient  diffi- 
iilté  de  les  &ire  transporter  au  di(  Hôtel-Dieu,  permis  an  premier 
ui  se  présentera  de  s'en  approprier,  en  payant  seulement  quarante 
)ls  à  rhuissier  pour  chaque  pore,  autrement  .seront  les  dits  porcs 
nés  à  la  rivière. 

£t  n  a  le  dit  conseil  enjoint  au  dit  lieutenant-général  de  tenir  la 
ai'n  à  l'exécution  des  présentes,  qui  lui  seront  envoyées  à  la  dili« 
»nce  du  dit  procureur-général  pour  être,  à  celle  de  son  substitut  en 
dite  prévôté,  lues,  publiées  ot  affichées  aux  lieux  ordinaires,  à  co 
le  personne  n'en  ignore. 

Signé:  BOUEK  DE  VILLERAY. 
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||({  ArrêU  €t  Réglemens  du 

♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui,  sur  une  requête  pré* 
sentie  pur  les  Boulangers  de  cette  ville^  sfa/ue  qu^une  assemblée 
des  principaux  habilans  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du  bled 
et  aviser  au  mojfen  d*enrichir  la  Coloniey  du  mercredi^  quatorzième 
janvier j  mil  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistoient  Monsieur  l'intendant.  Maîtres 
y  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller»  Charles  LeGrardeur  de 

Tilly,  Mathieu  Damours  I  )e8chaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville^ 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermeu 
de  la  Martinière,  conseillersy  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général  du  roi. 

Arrêt  du  OoiH  /^Ejofur  le  lieutenant^général  au  siège  de  la  prévôté  de  cette  ville 
Mîl  8ii|iérieni-  \j  ayant  demandé  d'entrer  au  sujet  d*une  requête  qui  lui  avoit  été 
^'*''  éto'  °(^*  présentée  parles  boulangers  de  cette  dit^  ville,  pour  être  le  prix  du 
sontée  par  les  f^ti^  réglé  suc  le  pied  de  la  valeur  présente  du  bled,  et  le  dit  lieute- 
Imulauffers  d«  nant-général  ayant  été  fait  entrer  et  pris  place,  a  dit  qu'avtnt  faire 
«ette  Tiile,  dro^tsur  les  fins  de  la  dite  requête  et  après  Tavoir  communiquée  au 
amnbSfê  des  procureur  du  roi,  au  dit  siège,  qui  auroit  requis  assemblée  être  faite, 

Erincipaax       a  l'ordinaire  des  principaux  habitans  pour  savoir  le  prix  do  bled,  il  a 
tibitflos  «ara  «ru  devoir  en  donner  avis  à  la  compagnie  pour  savoir  s'il  lui  plait  de 

convoquée       commettre  quelqu'un  de  messieurs  pour  y  présider,  lui  retiré  : 
ponr  lavoir  le  ^  •*  -  r         ^  j 

oi  aviser  an  '  Lecture  faite  de  la  dite  requête  ensemble  du  réquisitoire  du  dît 
noyeii  d'enri-  procureur  du  roi  du  onzième  de.  ce  mois  et  ouï  le  procureur-général 
•hirlaeolonir.  j^  ^^  Majesté,  dit  a  été  :  qu'assemblée  sera  faite,  au  palais  de  la  dite 
Itéi?  dès  Jag.  prévôté,  des  principaux  habitans  de  la  ville  et  convoquée  par  le  dit 
et  bélib.  do  lieutenant-général  à  laquelle  il  présidera,  pour  savoir  le  pnx  courant 
Oons.  8np.  do  bled  et  aviser  au  moyen  d  augmenter  et  d'enrichir  la  colonie,  et 
Î2?  t*v^^^  ^"®  ^'®  ^^^  y  ^^^^  résolu  sera  rapporté  au  conseil  par  le  dit  lieutenant- 
généra)>'pour  résoudre  ce  qui  devra  être  ordonné  : 

Le  dit  conseil  n'ayant  pas  jugé  à  propos  pour  cette  fois  de  nommer 
des  commissaires  pour  présider  à  la  dite  assemblée. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


^-^Arrit  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  règle'le  Prix  du  Pain 
et  autres  chefs  de  PoLicty  du  lundt,  mngt'Sixième  janvier ^  mil  six 
cent  quaiU€-tingt4iu%t. 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistoient  Monsieur  le  gouverneur, 
Monsieur  Tintendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier 
conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufbur,  Nicolas  Dupont  ae  Neu- 
ville, Jean^Ba^pdste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers, 
et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

kn%i  en  «011  QUR  le  rapport  fait  au  conseil  par  Me.  René-Louis  Chartîer  de 
JjJI  wp* jj*^»  O  Lotbinière,  lieutenant-général  en  la  prévôté  de  cette  ville,  du 
Srix  dif  iNUtt  pi'ocôa-verbal  et  résultat  de  l'assemblée  des  habitans  par  lui  convo- 
^  vmws        V^  *^  palais  de  la  dite  prévôté  au  sujet  de  la  police,  du  viogt- 
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quatrième  de  ce  mois,  en  conséquence  d'arrêt  du  dit  conseil  du  qua-  J^®^*  *•  P*** 
torze;  et  aprëf^  lecture  faite  du  dit  procès-verbal  et  résultat  sur  les  og^jun^  ifigg 
propositions  faites  en  la  dite  assemblée,  et  cm  le  dit  lieutenant-  Bég.  deâ  Jug,' 
général  en  son  avis,  ^elui  retiré,  et  sur  le  tout  délibéré  :  et  Délib.  du 

*  Coqs.  Sap. 

Le  conseil,  oui  le  procureur-général  du  roi,  a  ordonné  et  ordonne:  Fol.  %  Bo. 

I.  Que  du  joor  de  la  publication 'du  présent,  le  pain  sera  vendu  par  les 
boulangers  sur  le  pied  de  cinquante-cinq  sols  le  minot  de  bled,  et  distribué  . 
par  eux;  savoir  :  le  pain  blanc  pesant  dix  onces  sik  gros,  un  sol  marqué 
valant  .«eize  deniers,  et  la  livre  du  dit  pain  de  trois  livres  pe«ant,  quatre 
sols  marqués  ;  le  pain  bis  blanc  à  dix-huit  deniers  la  livre,  ce  qui  fait  que 
celui  pesant  quatre  livres  vaudra  six  sols,  celui  de  huit  livres  vaudra  douze 
sols,  et  celui  de  douze  livres  vaudra  dix  huit  sols  ;  et  le  pain  bis,  treize 
deniers  la  livre  ;  lesquels  boulangers  seront  tenus  de  marquer  à  Tordinaire 
sur  chaque  pain  la  quantité  de  livres  qu^il  pèsera,  suiva,nt  le  règlement  du 
onze  février,  mil  six  cent  quatre-yingt-*<ix,  sous  les  peiiies  j  contenues,  à 
l'exécution  de  quoi  le  dit  lieutenant-général  tiendra  la  main,  e\  fera  da 
fréquentes  visites  chez  les  dits  boulangers. 

n.  Que  l'aune  aura  trois  pieds  huit  pouces  de  longueur^  et  sera  ferrée 
par  les  deux  bouts,  selon  la  coutume. 

III.  Que  le  dit  Heutenant-genéral  de  la  prévôté  et  celui  des  Trois-' 
[liviéres  auront  en  leurs  gretfes  des  étalons  de  roinots,  demi-minots  et 
)oisseaux,  et  de  toutes  sortes  de  poids  et  mesurer  dont  la  dépense  sera 
aite  sur  le  domaine  du  roi,  lesquels  indiqueront,  chacun  en  droit  soi,  un 
our  auquel  les  marchands  et  habitans  seront  tenus  de  porter  leurs  aunes, 
)oids  et  mesures,  pour  être  marqués  en  présence  des  dits  juges  ;  ce  qu{ 
era  pareillement  fait  devant  le  bailli  *de  Montréal  par  les  marebauds  f  t 
labitans  du  dit  lieu,  aux  jours  qui  leur  seront  aussi  par  lui  indiqués;  dé* 
énses  aux  dits  marchands  ou  habitans  de  s'en  servir  qu'ils  n'aient  été 
aarqués,  sur  peine  d'amende  arbitraire.  Ordonne  aussi  le  dit  conseil  qu'il 
aura  dans  tous  les  greffes  des  justices  seigneuriales  des  minots,  deroi- 
)inots  et  boisseaux  et  de  toutes  sortes  de  poids  et  mesures  marqués  conMno 
\t  est,  et  ce  anx  frais  de  chaque  ftsc,  laissant  à  la  liberté  du  bSilli  de 
lontréal  d'en  faire  marquer  en  la  prévôté  de  cette  ville  ou  au  siège  deg 
Vols- Rivières. 

IV.  Que  les  bouchers  auront  des  balances  et  des  poid«  jutquec  i  dis 
vres  pour  peser  et  distribuer  leur  viande* 

V.  Défenses  à  chaque  ménage  de  la  basse- ville  d'jr  nourrir  plus  d^un 
ichon,  lequel  ils  auront  soin  de  faire  nettoyer  tous  les  jours,  en  sorUl 
le  les  voiflins  n'en  soient  incommodés. 

VI.  Que  dorénavant  les  cheminées  auront  trois  pieds  et  demi  au-dessus 
1  faîte  de  la  couverture  de  la  maison  ;  enjoint  aux  propriétaires  de  celles 
li  sont  faites  de  les  faire  élever  jusques  à  cette  hauteur,  qu'elles  seront 
!  largeur  suftsante  pour  j  passer  un  ramoneur  afin  de  les  netco)rer  ;  dé-r 
nses  à  tous  maçons  d'élever  des  cheipinées  autrement,  à  peine  d'en  être 
sponsabtes,  et  qu'il  sera  incessamment  fait  visite  des  cheminées  faitef 
r  gc^ns  experts,  en  présence  du  dit  lieutenant-général,  lequel  dressera 
ocès-verbal  de  l'état  des  dites  cheminées,  pour  être  ensuite  pourvu  par 
conseil  à  ceiks  qui  ne  sont  assez  ouvertes  pour  le  passage  du  ramoneur*    ' 
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Vn.  Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  faire  à  Fft?  na 
couvrir  leurs  maisons  de  bardeaux,  tant  en  cette  ville  qt>*en  celles  des 
Ti  ois-Rivières  et  de  Montréal,  sur  peine  de  grosses,  amendes. 

YIII.  Et  sur  le  surplu»  des  autres  articles  du  résMtat  de  la  dite  assem- 
blée, seront  les  réglemens  de  Tannée  dernière  et  autres  précédentes  exé* 
catés  seFott  leur  forme  et  teneur. 

Et  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  copies  du  présent  seront  envoyées 
en  la  prévôté  de  cette  yilte,  siège  royal  de»  Trois- Rivière»  et  baiHiage  de 
Montréal^  pour  j  être  ptibliée»  et  régistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  dit 
}>rocureur-général  de  t>a  ÎVla^esté  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  le 
conseil  dan»  huitaine  pour  la  dite  prévô<té,  dan»^  un  moi»  peur  \e  dit  siège 
de»  Trois-lCivière»,  et  dans  deux 'mois  pour  le  dit  boûllkige  de  MontréaL 

Signé:  JBOCHART  CHAMPIGNY. 

RégfStrj^  à  Montréal  le  27e.  mar»^  et  publié  et  afficbé  par  Gillet, 
sergent,  le  lendemain. 


*^  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  QuéheCy  qui  restitue  Marie^Annc 
Chesnay  d*unc  vente  de  $es  droits  successifs^  faite  par  Pierre  Le 
Maistrcj  son  mariy  du  lundiy  vingt-neumème  mars,  mil  six  cent 
quatre'Vingi'huH. 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistoient  Monsieur  l'ibtendaBt^  Maître» 
Loui»  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charle»  Le  Gau*deur  de 
Tillj,  Mathieu  Damours  Deschaufonr,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Bagtiste  de  Peiras,  Charles  Denjs  nie  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  Ja 
Martinière^  conseiller»,  et  François-Magdeiaine  Ruette  Dauieuil,  pro* 
'  cureur-général  du  roi. 

Arrêt  dn  con-  T7U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Marie-Anne  Ciiesnay,  femme 
■eil  supérieur  }j  de  Pierie  Le  Maistre,  demeurant  aux  Trois- Rivières,  de  lui  autori- 
KanVAnue  *^®>  Jean-Baptistc-Loub  Franquelin  stipulant  pour  elle,  tendante  pour 
Ghesnaj.  1^  causes  y  contenues,  attendu  même  sa  minorité,  à  être  restituée  d'une 

d'une ventede  Tente  faite  par  son  dit  mari  pour  une  somme  très-modique  de  tousses 
■e«  droits         droits  en  la  succession  de    défunte   Magdelaine  Bellenger,  sa  mère,  la 
fidte^ar'p.      recevoir  opposante  au  procès  pendant  en  ce   dit  conseil  et  poursuivi  à  la 
LeMa  stre,       requête  de  Charles  Aubevt  »ieur  de  la  Chesnaye  afin  de  distraire  de  la 
•ou  mari.         succession  vacante  de  défunt  Bertrand  Chesnay  la  Garenne  son  pérc,  ce 
S  "d"  ^J^^'  ^"*  .^^"^  appartenir  à  la  dite  suppliante  en  la  dite  succession  et  droits 
*t  *^r)élib.   dii  «natrîmoniaux   «fe  sa  dite  defnnte  mère  ;  et  qu'il  soit   ordonné  qu'il  lui 
Ooos.  8np        sera  délivré  un  comple  exact  par  le  curateur  à  la  dite  succession  vacante 
W88  â    1693,  de  sop.  dit  défunt  père,  pour,  sur  Tinventaire  qui  en  a  été  fait,  dont  elle 
6  Vo.       demande  que  le  dit  curateur  lui  donne  communiicâ(ion,  connoitre  ce  qu'il 
7  avort  d'eBeî»  nobiliaires  et  immobiliaires,  et  sur  le  tout  parvenir  à  par- 
tage : 

Le  conseil  a  restitué  et  restitue  la  suppliante  du  dit  contrat  de  vente 
fait  de  ses  dits  droits  successifs  par  son  dit  mari,  et  icelle  reinise  au  même 
état  qu'elle  étoit  auparavant  îcelui  ; 

Ordonne,  que  la  dite  requête  sera  communiquée  au  dît  sieur  de  la 
Chesnaje  Aubert  et  à  Thomas  Frérot»  curateur  à  la  dite  successioa  va* 
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caste,  pour  en  venir  à  lundi  prochain  plaider  sur  l'entérinement  de  la  dite 
restitution  et  sur  les  autres  fins  de  la  dite  requête,  et  leur  être  fait  droit 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Si^  :  BOCHART  «HAMPIGNY. 


*^ Arrêt  du  Comeil  Supérieur  de  Québecy  qui  ûréenne  qu'il  ttrm 
étabU  dam  les  villes  de  Québec^  Trois -Rivièr es j  et  Ville-Marie^ 
des  Bureaux  des  Pauvres  et  des  Directeurs  à  cet  effet^  dujeudi^ 
huitième  avrilj  mil  4ix  cemt  quatre-oingt-huiL 

<<  Le  conseil  rentrera  jeudi  prochain, 
^  huit  heures  du  matin,  pour  faire  un 
''  règlement  sur  ce  qui  concerne  les  men- 
^<  dians  et  pour  les  autres  affaires  des 
^  pauvres  qui  se  présenteront.  " 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistoieat  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur Desmezerais,  Monsieur  Tintendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Ville- 
my^  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tillf ,  Nicolas  Dupont  de 
Neuville,  Jean- Baptiste  de  Peims,  Claude  de  Berraen  de  la  Martiniére, 
con<«eilIers,  et  François- Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général 
du  roi. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  le  procnrew-général  du  ^[^gn^rieur 
roi  que,  nonobstant  les  défenses  qui  ont  été  ci-devant  faites  à  toutes  q^j  ordonne 
personnes  se  disant   pauvres  'et  nécessiteuses,  de  quêter  et  mendier  sans  qn'il  aera^ta- 
avoir  certificat  de  leur  pauvreté,  signé  par  le  curé  ou  le  juge  des  lieux,  hli   dans    le* 
ces   sortes   dé   personnes,  sans   garder  de  mesure,  ne  laissent  de  le  faire,  Québec  Troîa- 
s'entretenant   dans  Toisireté  et  la  fainéantise  ainsi  que  leurs   femmes  ei  Rivières  et 
enfans,  au  lieu  de  travailler  ou  se  mettre  en  service  pour  gagner  leur  v4e  Ville- MHrie, 
et  entretien,  ce  qui  étant  contraire  au   bien  de  la  colonie  et  à  charge  an  jj®*  hureauM 
public,  il  paraissoit  nécessaire  d'arrêter  par  quelque  nouveau  règlement  j®^  S^^teurg 
ia  continuation  de  cette  fainéantise  en  empêchant  les  pères  et  mères  de  a  cet  effe^ 
continuer   cette  vie  ni  d'j  élever   leurs  enfans,  et  obligeant  les  uns  et  les  8  avril  16S3. 
autres  de  servir  ;  et  requéroit  qu'il  y  fut  pourvu,  en  sorte  cependant  que  ^^^ru^î  ^^3' 
les  pauvres  honteux,  vieilles  gens  et  véritables  nécessiteux  invalides  soient  ^^^^  g^p. 
connus  pour  être  secourus  san^  qu'ils  puissent  mendier  pour  quelque  rai-  i^gS  à  1693, 
son  que  ce  soit,  ce  qui  sera  un  soulagement   pour  la  colonie  et  pour  les  Fui.  7  Vo^ 
véritables  pauvres  ;  ta  maliére  mise  en  délibération  : 

Le  conseil,  pour  donner  moyen  aux  pauvres  de  Québec,  Trois-Rivîères 
it  Ville- Marie,  de  subsister,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  seca  établi  dans 
chacun  des  dits  lieux  un  bureau  des  pauvres,  composé  du  curé,  lequel  «e 
le  mêlera  que  (*)  d'averlir  des  pauvres  honteaic  et  misérables  dont  il 
lura  la  connaissance,  laquelle  il  recherchera  avec  soin  autant  qu^il  le 
courra,  sans  que  cela  le  puisse   détourner  de  ses   autres  fonctions  ;  d'un 

(*)  Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qi]*au  lien  det  q^ots;  leqtul  né  «•  milera 
rt<«  d'avertir  deji  pauvres   honteux,  il  sera  mis  en  ia  place:  lkquxl  prendra     * 
oxft  d'aTertir  des  pauvres  honteux. 

Fait  à  Qu/ébec«  le  Vio^sixième  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

-Skgoè  :  Cai.MPiojr7. 


Digitized  by  LjOOQIC 


120  Arrêté  et  Régkmmê  du 

directeur  des  pauvres  qui  aura  le  soin  de  s^informer  des  pauvres  qui  auront 
besoin,  et  auquel  ceux  qui  voudront  être  admis  à  Paumône  publique  s'adres- 
seront, desquels  il  examinera  à  fond  la  pauvreté  pour  en  faire  rapport  à 
rassemblée  des  autres  directeurs  en  leur  bureau  ;  de  chercher  de  l'ou- 
vrage à  ceux  qui  pourront  travailler,  tant  hommes  que  femmes  ;  et 
comme  ces  sortes  de  gens,  pour  s'exempter  du  travail,  demandent  trop 
afin  d'être  renvoyés,  ce  directeur  conviendra  du  prix  qu'ils  devront 
gagner  avec  ceux  qui  le^  voudront  employer,  duquel  les  dits  pauvres 
seront  obligés  de  se  contenter  ;  d'un  autre  directeur  qui  aura  le  soin  et  la 
commission  de  trésorier  pour  recevoir  toutes  les  sommes  qui  seiont  don- 
nées pour  les  pauvres,  tant  aux  quêtes  publique»  qu'aux  troncs  qui  seront 
mis  aux  églises,  que  de  ce  qui  pourra  être  envoyé  au  bureau  des  pauvres 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  De  toutes  lesquelles  aumônes  le  direc- 
teur tiendra  un  compte  exact  jour  par  jour  de  ce  qui  lui  aura  été  délivré^ 
et  de  Pemploi  qui  aura  été  fait,  conformément  aux  résultats  des  assem- 
blées, et  toutes  les  personnes  qui  auront  fait  les  quêtes  publiques  signe- 
ront sur  le  registre  du  trésorier  les  sommes  qu'elles  y  auront  portées  ;  et 
d'un  autre  directeur-secrétaire  qui  tiendra  registre  de  toutes  les  délibéra- 
tions, avec  un  état  exact  des  pauvres  qui  auront  été  admis  à  l'aumône  et 
du  jour  qu'ils  y  auront  été  reçus  ;  lesquels  curé  et  directeurs  auront  voix 
délibérative.  *  Il  n'y  aura  entre  tous  les  directeurs  aucun  rang,  chacua 
devant  dire  son  avis  comme  il  se  trouvera  :  celui  qui  sera  secrétaire 
comptera  les  avis  et  la  p.uralité  des  voiit  l'emportera,  et  l'arrêté  sera 
signé  par  tous  les  directeurs  qui  y  auront  assisté. 

L'assemblée  se  tiendra  au  moins  tous  les  mois  à  la  volonté  des  direc- 
teurs, dans  le  lieu,  jour  et  heure  qu'ils  désigneront.  11  suffira  de  deux 
directeurs  pour  régler  les  aflaires  pressantes,  si  tous  ne  se^ trouvent  à  l'as- 
semblée. 

Le  secrétaire  aura  soin  de  prier  deux  femmes  tour- à-tour  pour  aller 
quêter  tous  les  mois  ou  plus  souvent,' s'il  est  jugé  a  propos,  chez  tous  les 
particuliers  de  la  paroisse,  et  dans  ces  sortes  de  quêtes  on  sera  fort  cir- 
conspect de  ne  presser  par  trop  personne  de  donner,  laissant  à  un  chacu» 
la  liberté  entière  de  faire  sa  charité  selon  sa  dévotion.' 

Les  femmes  qui  quêteront  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  donné,  sans 
s'attacher  à  vouloir  avoir  uniquement  de  l'argent,  et  pourront  avoir  quel- 

Su'un  qui  les  suivra  avec  un  panier  pour  recevoir  les  charités  qu'il  portera 
ans  un  lieu  dont  les  dits  directeurs  conviendront. 
• 

Les  dits  directeurs  distingueront  toutes  les  sortes  de  pauvres  :  à  au- 
cuns ils  donneront  seulement  un  peu  d'argent  pour  avoir  des  outils  et  d» 
la  matière  pour  travailler,  à  d'autres  les  dits  directeurs  les  achèteront 
eux-mêmes,  crainte  que  l'argent  ne  fût  dépensé  mal  à  propos  par  les 
pauvres,  ou  employé  à  autre  chose  ;  le  dit  conseil  faisant  défenses,  sous 
peine  d'amende  arbitraire,  aux  cabaretiers  et  i  tous  autres  d'acheter  des 
dits  pauvres  leurs  outils  et  hardes,  qu'ils  ne  pourront  vendre  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ;  et  à  d'autres  ils  donneront  moitié  vie,  et  aviseront 
ee  qu'il  conviendra  &  un  chacun  pour  ses  gages  selon  les  travaux  dont  9 
sera  capable. 

Lesquels  directeurs  pourront,  selon  les  occurrences,  faire  châtier  les 
pauvres  soit  par  la  prison,  cachot,  au  pain  et  à  l'eau,  ou  en  leur  retran- 
chant les  vivres  pendant  quelque  temps,  è  la  prudence  des  dits  directeur», 
auxquels  le  conseil  donnei  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  le  pouvoir 
ati  cas  requis*  . 
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Défenses  sont  aussi  faites  à  tons  pauvres  et  nécessiteux  de  quêter  ni 
mendier  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  telle  puni* 
tioD  corporelle  qui  sera  arbitrée  en  ce  conseil. 

Lorsqu'il  arritera  un  malheur  extraordii\aire  à  une  famille,  il  sera  libre 
de  prendre  une  permission  des  curé  et  directeurs  de  la  paroisse,  de  quêter 
en  la  dile  paroisse  ;  et  cette  perraissioni  étant  raisonnée,  les  directeurs  du 
bureau  de  l'une»'  des  trois  villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Montréal' 
donneront  permission,  s'ils  voient  que  bon  soit  de  quêter  par  ceux  qui  auront 
été  ainsi  affligés  par  quelque  malheur.  , 

Les  dits  directeurs  excluront  les  fainéants  et  glorieux  qu'ils  renverront 
i  travailler  ;  mais  les  pauvres  honteux  que  l'on  connoîtra  d'ailleurs  atta- 
chés au  bien  de  leurs  familles  ei  n'être  point  débauchés,  leur  seront  en 
très  grande  considération,  et  les  vieillards  seront  assistés,  en  gardant  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  un  très-grand  ménagement,  ne  donna.nt  que  le 
n(;cessaire  absolu,  le  sont  à  l'arbitrage  des  dits  directeurs  ;  lesquels  direc- 
teurs ne  recevront  aucun  pauvre  pour  être  assisté,  qu'il  n'7  aît  au  moins 
trois  mois  qu^il  soit  résidant  dans  le  Heu  ;  et  s'il  y  a  des  pauvres  passants 
d'un. lieu  à  un  autre,  ils  s'adresseront  au  directeur  qui  aura  soin  des  pau- 
vres; lequel  fera  pourvoir  à  leur  besoin. 

A  la  campagne  chaque  paroisse  ou  seigneurie  aura  soia  de  ses  pauvret 
sans  que  l'on  puisse  aller  demander  chez  les  autres  paroisses  ou  seigneuries 
où  le  curé  et  tleux  habitans  qui  seront  nommés  pour  directeurs  par  les 
habitans  issue  de  grande  messe  ;  lesquels  deux  directeurs  auront  pareil 
pouvoir  que  ceux  des  bureaux  des  trois  villes,  l'un  desquels  fera  fonction 
de  trésorier  et  l'autre  de  secrétaire,  s'il  7  en  a  de  capable,  sinon  il  7  sera 
suppléé  par  le  curé.  Leurs  avis  seront  comptés  et  les  délibérations  passe- 
ront à  la  pluralité  des  voix.  Le  seigneur  s'il  réside  sur  son  fief  ou  s'il  s'7 
trouve  sera  appelé  à  l'assemblée  et  aura  sa  voix  comme  les  autres  qui  la 
composeront. 

A  l'avenir  les  dits  directeurs  contraindront  à  travailler  tous  les  pauvres 
qui  le  pourront.  Le  directeur  des  pauvres  conjointement  avec  le  procu- 
reur-général ou  ses  substituts  en  chaque  jurisdiction  pourront  s'informer 
s'ils  travaillent  à  leur  habitation,  et  mettre  en  service  pour  autant  de 
temps  qu'ils  estimeront  à  propos,  les  enfans  des  pauvres  familles  qui 
en  sont  surchargées  et  obligées  de  demander  d'être  admises  à  l'au- 
mône, et  ce  sera  où  il  faudra  commencer  avant  que  de  les  recevoir  aux 
«dites  aumônes  :  les  contrats  d'engagement  des  dits  enfans  devant  être  ' 
passés  devant  notaire  et  aux  conditions  les  plus  avantageuses  qu'il  se 
pourra. 

Et  pour  cette  première  fois  le  dit  conseil  a  nommé  pour  directeur  des 
pauvres,  mattre  François- Magdelaine  Ruette  Dauteuil-,  procureur-général, 
maître  Paul  Dupu7,  son  substitut  en  la  prévôté  pour  directeur-trésorier, 
et  maStre  Jean-Baptiste  Peuvret  de  Mesnu,  greffier  du  dit  ronseil  aussi 
pour  directeur  et  secrétaire  du  bureau  ;  lesquels  directeurs  feront  une 
assemblée  générale  au  commencement  des  mois  de  septembre,  .janvier  et 
mai  pour  faire  élection  des  directeurs,  à  chacune  desquelles  l'on  en  pourra 
changer  qu'on'  :  auxquelles  assemblées  tous  les  ancien^  directeurs  seront 
invités  tant  pour  la  dite  élection  que  pour  toutes  autres  affaires  qui  7  seront 
rapportées,  es  quelles  ils  auront  pareillement  voix  délibérative,  sans  néan- 
moins que  l'on  soit  obligé  de  changer  de  directeur  à  chacune  des  dites 
assemblées  s'il  n'est  jugé  à  propos. 
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Et  sera  le  présent  règlement  observé,  suivi  et  exécuté  dans  les  dites 
yilles  de  Quélîec,  Trois-lliviôres  et  Ville-Marie,  ainsi  qu'es  paroisses  des 
districts  d^icelles,  et  icelui  registre  es  greffes,  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera  par  le  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  à  ce  qu'au- 
cnne  personne  n'en  ignore  ;  enjoint  aux  juges  tantrojaux  que  des  seigneurs, 
et  aux  substituts  du  dit  procureur-général  du  roi  en  -chacune  des  dites 
jurisdictions  d'j  tenir  la  main  et  de  certifier  le  conseil  de  leurs  diligences 
dans  huitaine  pour  Québec,  un  mois  pour  les  Trois-Ri?ières  et  deux  mois 
pour  Ville- Marie. 

Signé  :    •        BOCHART  CHAMPIGNY. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  Penrégistre- 
ment  des  Lettres  de  Provisions  de  Conseiller  et  Lieutenant-Général 
au  ttiégc  ordinaire  de  PAcadie,  octroyées  à  Me.  Mathieu  DeChutin, 
du  vingt-neuf  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeraj,  Charles  LeGardeur  de  Tillj, 
Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denjs  de  Vitré  et  Claude  de  Bermen  de  la 
Martinière,  conseillers,  (Monsieur  de  ViUeraj,  rapporteur.) 

Arrêt  du  con-  TTU  par  le  conseil  copie  en  papier  de  lettres  de  provisions  données  à 
oui  orSonoe'^  '  Versailles,  le  trente-unième  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept, 
renrégistre-  signées  '<  Louis,"  et  plus  bas,  par  le  roi,  ^<  Colbert,"  et  scellées  du  scel 
mont  des  let-  secret  de  Sa  Majesté  en  cire  rouge,  accordées  à  Me.  Mathieu  DeGoutin, 
très  de  prôvi-  j^  l'office  de  conseiller  de  Sa  Majesté  et  lieutenant-général  au  siège  ordi- 
•eiûêr  et  lieu-  "**^*  ^®  l'Acadie,  dont  étoit  pourvu  Me.  Michel  Boudrot,  hors  d'état  par 
tenant-général  90Q  grand  âge  d'en  faire .  les  fonctions,  pour  en  jouir  et  user  aux  honneurs, 
BU  siège  ordi-  fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  prérogatives,  prééminences,  privi- 
naire  de  TA-  lèges,  exemptions,  gages,  droitsy  avantages,  revenus  et  émoluments  au  dit 
ées  à'Me.  Ma^  omce  appartenans,  ainsi  qu'il  est  contenu  aux  dites  lettres  adressées  en  ce 
thiea  De  Gon-  conseil  pour  instituer  et  mettre  le  dit  Me.  Mathieu  DeGoutin  en  possession 
tin-  et  jouissance  du  dit  office  ;  au  bas  de  laquelle  copie  est  le  certificat  du 

^  °°d    'j^'  ^^^^  chevalier  de  Méneval,  gouverneur,  pour  Sa  Majesté,  de  la  colonie 
etf)élib.  du^   du.pajs  et  côte  de  l'Acadie,  qu'elle  a  été  tirée  et  est  conforme  à  l'original 
Coqs.  8up.       en  parchemin,  le  dit  certificat  daté  au  Port-Rojal  du  vingt-troisième  sep- 
1688  à  1693,  tembre  dernier,  signé,  <<  de  Méneval,"  et  est  ensuite  un  acte,  donné  par  le 
Fol.  28  Ro.       ^jt  jyfg^  Michel  Boudrot  en  date  du  vingtième  août  dernier  passé,  de  la 
réception  du  dit  Me.  Mathieu  DeGoutin  au  dit  office  de  lieutenant-général 
et  de  sa  prestation  de  serment,  avec  un  autre  certificat  du  dit  sieur  de 
Méneval,  sans  date,  que  le  dit  acte  avait  été  déposé  en  sa  présence  au 
greffe,  aussi  signé,  <<  de  Méneval  ;  "  ouï  Me.  Claude  de  Bermen  de  la 
Martinière,  conseiller  en  ce  dit  conseil,  faisant  fonction  de  procureur-géné- 
ral du  roi  ;  le  rapport  dif  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  tout  con- 
sidéré : 

Le  conseil,  attendu  le  grand  éloignement  des  lieux,  et  sans  néanmoins 
tirer  à  conséquence  à  l'avenir,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  copie  de 
lettres  de  provisions  sera  régistrée  au  greffe,  pour  jouir  par  le  dit  DeGou- 
tin du  dit  office  de  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de  l'Acadie,  con- 
formément aux  dites  lettres,  et  qu'il  sera  envoyé  aux  officiers  du  dit  siège 
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on  modèle  auquel  ils  se  puissent  conformer  à  l'avenir  en  pareilles  affaires. 

Signé  :  BOCHAR  F  CHAMPIGNY, 

"  ROUER  DE  VILLERAY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  accordant  Lettres  de  vali- 
dation d*un  Inventaire  non  daté  ni  signé  du  notaire,  en  faveur  de 
Guillaume  Chartier,  du  vingt -septième  Juin,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Le  conseil  assemblé  à  l'ordinaire,  les  vacances  étant  finies,  où  étoient 
Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur 
de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiale  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  Martiiiiére,  con- 
seillers. 

VU  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil  sur  requête  présentée  en  icelui  par  Arrêt  du  ron- 
Guillaume  Chartier,  habitant  du  comté  Saint- Laurent,  à  cause  de  JcJoJSJaî^f  "^^ 
Marguerite  Abraham,  sa  femme,  auparavant  veuve  d'Ozani- Joseph  Nado  très  de  valida- 
dit  Lavigae,  daté  du  dernier  lévrier  de  la  présente  année,  portant  qu'avant  tion  d'un  in- 
faire droit  sur  la  dite  requête,  la  dite    Marguerite    Abraham,  ensemble  vcntaire  non 

Michel  EMiault  et  Antoine  Merserot  viendroient  pour  être  ouïs  et  affirmer  lît^l  "^  "^* 
1       '   '^i  j    IV         .  .  x-       X  '^      du  notaire,  en 

sur  la  venté  de  rinventaire  j  mentionné  ;  faveur  de 

Guillaume 

Vu  aussi  le  dit  inventaire,  et  pris  le  serment  de.  \k  dite   Marguerite  Chartier. 

Abraham  et  des  dits  Michel  Esnault  et  Antoine  Merserot,  qui  ont  affirmé,  Réi!**de8  Jui. 

savoir  :  la  dite  Marguerite  Abraham,  que  tous  les  meubles  et  choses  dé-  et  Délib.   da 

pendant  de  la  communauté  d'entre  le  dit  défunt   Nado  et  elle'  sontcon-  Cons.  8up. 

tenues  au  dit  inventaire  ;  et  les  dits  Esnault  et  Merserot,  qu'ils  ont  ap-  Jj?^®  *  1693, 

précié   et   estimé  ce  qui  est  mentionné  au  dit  inventaire  en  leur  &me  et    ^  '         ^' 

conscience,  et  le  dit  Merserot  reconnu  son  seing  apposé  au  bas  d'icelui, 

et  le  dit  Esnault  qu'il  u'j  a  signé  ne  sachant  écrire  : 

Le  conseil,  ouï  et  ce  consentant  Me.  Claude  de- Bermen  de  la  Marti- 
nière,  conseiller  en  icelui,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi, 
et  (ai^mt  droit  sur  la  dite  requête,  a  accordé  lettres  au  dit  Chartier  au 
dit  nom,  et  en  ce  faisant  ordonne  que  le  dit  inventaire  passé  en  l'année 
mil  six  cent  soixante-dix-huit,  sans  date  du  mois,  devant  défunt  Pierre 
Duquet,  notaire  en  4:ette  ville,  validera  et  sorlfra  effet  tout  ainsi  que  s'il 
étoit  daté  et  signé  du  dit  notaire  «t  de  témoins,  attendu  qu'il  appert  que 
ce  manquement  procède  seulement  de  la  part  du  dit  notaire  ;  et  qu'à  ces 
fins  mention  sera  faite  du  présent  arrêt  à  la  marge  ou  à  la  fin  de  la  minute 
du  dit  inventaire,  laquelle  sera  remise  es  mains  de  la  veuve  de  Duquet 
pour  en  être  délivré  expt-dition  au  dit  Guillaume  Chartier  par  le  notaire 
duquel  la  dite  veuve  se  sert* ordinairement  pour  signer  les  expéditions  des 
actes  et  contrats  passés  devant  son  dit  défunt  mari. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  pour 
tenir  Cabaret  ^  du  vingt-troisième  janvier  y  mil  six  cent  quatre-- 
vingt-dix. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'évèque,  Monsieor  l'intendant 
Maitres  Louis  Rouer  de  Villeraj,  premier  conseiller,  Nicolas  Dupont  de 
Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Charles  Denjsde  Vitré  et  François- 
Magdelaine  lluette  Dauteuil,  procureur-g^;néral  du  roi. 

Arrêt  du  con-  \[^  P^^  le  conseil  Parlicle  troisième  du  réquisitoire  du  procureur-général 
seil  8n|>érieur    Y   du  roi  du  seizième  de  ce  mois,  contenant  entr'autres. choses  qu^en  ex- 
portant régie-  plication  du   second  article   du  règlement  fait   en  ce  conseif  le  vingt-un 
tenfr  cabaret.  ™''"  ^^  l'année  dernière,  il  soit  dit  qu'il  suffira  pour  tenir  cabaret,  de  faire 
23  jauv.  1690.  déclaration,  soit  au  juge  des  lieux  où  il  j  en  aura,  et  où  il  n'y  en  aura  pas, 
Rég.  dpi  Jus.  au  seigneur,  comme   l'on   veut  tenir  cabaret,  et  qu'ensuite  les  personnes 
C  11^*8**         seront  obligées  de  tenir  bouchon,  et  de  souffrir  toutes  visites  de  police  né- 
1688   à  1693   cessaires  suivant  lès  anciens  réglemens  ^  sur  lequel  article  du  dit  requi- 
FoL  61  Ro.      sitoire  il  auroit  été  ordonné  le  même  jour  seizième  de  ce  mois,  que  comme 
il  sembloit  qu'il  étoit  nécessaire  de  toucher  aux  réglemens  ci-devant  faits 
sur  ce  sujet,  monsieur  le  gouverneur  seroit  prié  de  se  trouver  ce  jourd'hui 
en  ce  conseil  ;  et  ouï  sur  ce  le  dit   procureur-général  qui  a  dit  que  mon- 
sieur le  gouverneur  en  a  été  averti  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  article  second  du  règlement 
du  vingt-un  mars  sera  suivi  et  exécuté,  et  en  ce  faisant,  permis  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  que  ce  soit,  de  vendre  du  yin  par 
assiette  eu  mettant  bouchon,  avec  permission  par  écrit  des  juges  rojaux  où 
il  Y  en  a,  et  aux  autres  lieux  où  il  n'j  en  a  pas,  des  juges  des  dits  lieux  avec 
l'agrément  du  seigneur  ou  du  seigneur  seul,  s'il  n'y  avoit  pas  de  juge,  Ic*- 
quels  ne  raccorderont  point  aux  personnes  de  mauvaise  réputation  j  et 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  anciens  réglemens  soient  observés  et  qu'il 
ne  se  passe  aucun  désordre  ni  scandale. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


♦ — Jrrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  au  sujet 
des  Effets  naufragés^  du  vingt^nevf  janvier^  mil  six  cent  quatre^ 
vingt'onze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis 
Bouer  de  VîHeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour, 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers,  et  François- 
Magdéleine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  portant  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi  que,  lors- 
r^^lpmetit  aa  Q  que  quelques  particuliers  trouvent  des  choses  naufragées  et  les  tirent 
!3frMé».  ^®"  ^"  ^^"^  ^®  V^^,  ils  le  doivent  faire  savoir  aux  propriétaires,  et  s'il  ne 
29  janv.  1691.  se  trouve  aucun  qui  réclame  dans  deux  mois  après,  ce  qui  a  été  trouve 
Rég.  des  Jog.  doit  être  vendu  et  distribué  suivant  les  ordonnances,  requérant  qu'il  j  soit 
et  Délib.   du  pourvu  pour  l'avenir  : 

Fol.  85  Bo.  '      Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que^  lorsqu'il  sera  trouvé  quelque  chose 
naufragée  et  tirée  hors  du  fond  de  l'eau,  il  en  sera  par  autorité  de  justice 
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fait  affiches  aux  lieux  publics  ordinaires,  et  que  n'étant  pas  réclamée  par 
les  propriétaires  dans  deux  mois  après,  vente  en  sera  faite  à  l'encan  au 
plus  offrant, et  le  prix  distribué,  savoir:  un  tiers  à  ceux  qui  auront  trouvé, 
tiré  et  sauvé  j  un  tiers  à  Monsieur  Pamiral,  et  l'autre  tiers  à  Sa  Majesté, 
les  frais  de  justice  préalablement  pris. 

Enjoint  aux  procureurs  du  roi  et  à  ceux  des  jurisdictions  seîgoeurialei 
d'j  tenir  la  main. 

•    Signé:  BOCLIARTCHAMPIGNY. 


*-^ Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  au  sujet 
des  Ventes  et  Saisies  de  Bestiaux^  lesquelles  ne  seront  fuites  qu^au 
cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté  du  6e  novembre  l6S3j  et  pour  * 
d^autres  fins  y  mentionnées^  du  lundiy  vingt-sixième  février j  mil  six 
cent  quatre-vingt-onze. 

Le  consçil  assemblé  où  éloient  Monsieur  Tintendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeraj,  premier  conseiller,  Charles  LeCxardeur  de  Tilly,  Ma- 
thieu DarAours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean-Baptiste 
dePeiras,  Charles  Denjs  de  Vitré,  conseillers,  et  François- Àlagdelaine 
Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Pierre  Deranchj,  habitant  en  Tlsle  àê  Montréal,  tant  en  son  Arrêt  du  con- 
nom  que  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  issus  de  lui  et  de  défunte  «eil  supérieur 
Geneviève  Ia  Aisne,  sa  femme,  appelant  de  sentence  du  bailliage  de  Ville-  P**»***»^  régie- 
Marie,  des  sept  et  quatorze  novembre  dernier,  jjréseut,  d'une  part,  et  îî)."\.çntf!8  et 
Urbain  Bouvier,  son  gendre,  intimé,  comparant  j)ar  Pierre  Cabazié,  fondé  Baisics  d«  bea- 
de  procuration  du  seize  mai  de  l'année  dernière,  signée,  "  Adhémar,"  «aux,  Ip«- 
d'autre  part  ;  et  entre  le  dit  Devanchj  appelant  de  sentence  du  dit  bail-  ^"^i^  f*|,"®  '*^' 
liage  du  vingt-neuf  du  dit  mois  de  novembre,  scellée  le  deuxième  décembre  qu'au  cas  de 
aussi  deinitT,  d'une  part;  et  Jean  R07  dit  Lapensée,  son  fermier,  intimé,  k  déclaration 
aussi  présent,  d'autre  part,  ^e  Sa  Majesté 

*  du  6e.  iiovem- 

Lecture  faite  de  la  dite  sentence  du  sept  novembre,  portant  que  certains  pour  d'aatn» 
bestiaux  et  autres  effets   remis  es  mains  du  dit  Cabazié  par  le  dit  Roy,  nos  y  men- 
seroient  incessamment  vendus  à  la  diligence  du  dit  Cabazié  pour  en  éviter  ofi"flf^*'i«oi 
la  perte  ei  dépérissement,  que  le  dit  appelant  remettroit  incessamment  et  q^„  di»§  Ju»! 
sans  délai  ce  qu'il  avait  en  son  pouvoir  dépendant  de  la  communauté  de  lui  et   Déltb.   Jq 
et  de  sa  dite  défunte  femme  contenu  en  l'inventaire  qui  en   avoit  été  fait  Cons.   8np. 
pour  être  pareillement  vendu  en  la  manière  accoutumée,  pour  les  deniers  1?^®  ji  ^  ®* 
provenant  des  dites  ventes  être  remis ^ar  Thuissier,  savoir,  au  dit  Bouvier 
la  part  et  portion  revenant  à  Geneviève  Devanchy  sa  femme,  et  le  surplus 
à  qui  il  appartien droit,  et  qu'*à  la  remise  des  dits  meubles  et  èfTets,  l'appe* 
lant  seroit  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  môme  par  corps^ 
ce  faisant,  valablement  déctiargé  ; 

Et  vu  les  refus  faits  par  lui  qui  de.voit  avoir  fait  procéder  à  la  vente  des 
meubles  et  effets,  condamné  aux  dépens  en  son  propre  et  privé  nom,  taxés 
à  57  livres,  le  surplus  des  autres  frais  taxés  à  la  somme  dé  trente-une 
livres  neuf  sols,  seroit  pris  sur  les  premiers  deniers  de  la  vente  des  meubles,  • 
bestiaux  et  effets,  dans  lesquels  ^nt  compris  l'acte  de  tutelle,  la  coofectioD 
et  grosse  de  nnventaire,  clôture  d'icelui  et  autres  actes  suivant  les  taxea 
qui  en  auroient  ét^  faites  sur  le  mémoire  fouroi  par  le  dit  Cabazié  : 
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La  dite  sentence  signifiée  à  rappelant  le  dix  dn  dit  mois  de  DO?embre 
suivant  ; 

L'exploit  signé,  "  Quesneville  "  et  "  de  la  Faye,"  contenant  la  réponse 
du  dit  appelant,  qu'il  ne  prétendoit  pas  que  sa  part  es  dits  meubles,  be> 
tiaux  et  effets,  fut  rendue,  et  quil  s'opposait  à  la  vente  de  ceux  qui  appar- 
tenoient  à  ses  enfans,  et  délivreroil  la  part  au  dit  Cabazié  à  la  charge  de 
bailler  caution,  avec  assignation  au  dit  appelant  au  quatorzième  ensuivant, 
pour  voir  vendre  les  dits  meubles,  bestiaux  ^  effets  qui  étoient  en  la 
possession  du  dit  Cabazié,  au  dit  nom,  et  f  faire  trotfver  enchérisseurs  ;  de 
la  dite  sentence  des  quatorze  des  dits  mois  et  an,  portant  que  la  susdatée 
et  autres  sentences  des  vingjt-deux  mai  et  vingt-quatre  octobre  de  la  dite 
année  dernière,  seroient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles  et  le  dit 
appelant  condamné  en  tous  les  dépens  ; 

Exploit  de.  signification  d'icelle  au  dit  appelant  avec  commandement  à 
lui  de  remettre  les  meubles  et  effets  qu'il  avoit  en  son  pouvoir,  avec  pro« 
testation  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souffrir  et  de 
Vy  contraindre  par  corps,  le  dit  exploit  contenant  la  réponse  qu'il  ne  pré- 
tendoit pas  sa  part  être  vendue,  et  qu'il  s'y  opposoit  ainsi  que  pour  celles 
de  ses  enfans  mineurs  et  qu'il  délivreroit  la  part  au  dit  Cabazié  gn  donnant 
caution,  et  assignation  à  lui  donnée  au  dix-huit  du  dit  mois  de  novembre, 
neuf  heures  du  matin,  pour  voir  continuer  la  vente  des  bestiaux  et  effets  qui 
étoient  as  mains  du  dit  Cabazié,  je  dit  exploit  daté  du  dix-sept  du  dit 
mois  de  novembre  ;     ^ 

Requête  de  l'appelant,  es  noms  qu'il  procède  et  aux  fins  j  énoncées,  an 
bas  de  laquelle  est  ordonnance  portant  défenses  au  dit  Cabazié  de  vendre 
ancuns  des  effets  en  question  jusqu'à  ce  qu'il  fut  fait  ainsi  qu'il  étoit  requis 
par  lei vice-gérant,  la  dite  ordonnance  datée  du  dit  jour  quatorze  novembre 
signée  '*  Pottier  ;'' 

Exploit  de  signification  du  même  jour  au  dit  Cabazié,  au  dit  nom,  con- 
tenant sa  réponse*  que  pour  éviter  à  frais  et  à  la  vente  des  bestiaux,  ils 
fussent  visités  de  no\iveau  par  gens  connaissants  pour  voir  s'ils  étoient 
capables  de  travailler  à  la  culture  des  terres  et  ainsi  qu'il  est  plus  au  long 
contenu  en  ladite  réponse  signée,  «  Cabazié"  et  **  Quesneville." 

Autre  requête  du  dit  appelant  et  ordonnance  étant  au  bas  du  quinzième 
des  dits  mois  et  an,  portant  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des 
bestiaux  et  meubles  seroient  mis  es  mains  d'un  marchand  solvable  qui  en 
répondroit  jusqu'à  ce  qu'il  fût  ordonné  de  la  délivrance  d'iceux,  signé 
"  Lory,"  vice-gérant,  signifiés  aux  dits  Cabazié  et  Quesneville  par  ex- 
ploit du  lendemain  signé  «  de  la  Faye,"  au  bas  duquel  est  la  réponse  du 
dit  Quesneville  qu'il  étoit  prêt  d'j  satisfaire  en  lui  donnant  valable 
décharge  ; 

Opposition  du  dit  appelant  à  rexécution  de  sentences  des  quatorze  des 
dits  mois  et  an  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  pour  les  torts  et  griefs  à 
lui  faits  et  qu'il  déduiroit  en  tems  et  lieu,  icelle  opposition  en  date  des 
dix-sept  des  dits  mois  et  an,  signée  «  Basset  et  Mangue,"  notaires  rojaux, 
signifiée  le  vingtième  ensuivant  au  dit  Cabazié  par  exploit  de  Lory  ; 

Pièces  mentionnées  et  datées  es  dites  deux  sentences  eu  sept  et  qua- 
torze du  dit  mois  de  novembre } 
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Acte  d'affirmation  de  yojage  et  séjour  fait  par  le  dit  appelant  en  cette 
ville  afin  de  poursuivre  en  ce  conseil  le  jugement  du  procès,  en  date  du  dix- 
huit  janvier  dernier,  signifié  aux  dits  Bouvier  et  Jean  Roj  le  premier  de 
ce  mois,  suivant  l'exploit  de  Lorj,  de  lui  ^^é  ; 

Requête  du  dit  Devancbj  à  fin  de  son  dit  appel,  au  bas  de  laquelle  il 
est  tenu  pour  bien  relevé  le  dit  jour  dix-huit  janvier  dernier  ; 

Exploit  de  signification  et  intimation  faite  au  dit  Bouvier  le  dit  jour 
premier  de  ce  mois,  signé  ^  Loiy  >  " 

Lecture  aussi  faite  d'autre  sentence  rendue  au  dit  bailliage  par  Me. 
Alexis  de  Fleurj  Dechambault,  juge  bailli  en  la  dite  isle  de  Montréal, 
datée  du  dit  jour  vingt-neuf  novembre  de  l'année  dernière,  par  laquelle 
étoit  ordonné  que  le  dit  appelant  foumiroit  au  dit  Roj,  intimé,  quatre 
bœufs  de  labour  et  trois  vaches,  euivan|  le  bail  passé  entr'eux  le  dixième 
mars  de  la  dite  année,  et  ce^  dans  un  mois  pour  tout  délai,  pendant  lequel 
seroit  au  choix  de  l'appelant  de  résoudre  le  dit  bail,  et  faute  par  lui  de  le 
faire  etle  dit  mois  passé,  le  dit  bail  déclaré  nul  et  le  dit  appelant  con- 
damné à  payer  au  dit  intimé  ses  dommages  et  intérêts,  à  dire  de  gens  à  ce 
connoissaos  dont  les  parties  conviendroient,  sinon  en  seroit  nommé  d'office, 
sans  préjudice  aux  dommages  et  intérêts  ci-devant  estimés  et  réglés  par 
Gilles  Gralipeau  et  Claude  Robillard,  suivant  leur  rapport  du  vingt-cinq 
mai  dernier,  et  le  dit  appelant  aux  dépens  taxés  à  neuf  livres  dix-huit  sols, 
la  dite  sentence  signifiée  au  dit  appelant  le  quatre  du  dit  mois  de  décembre  ; 

Les  pièces  mentionnées  et  datées  dans  la  dite  sentence,  déclaration 
d'appel  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Devancbj,  reçue  le  cinquième  du  dit 
mois  par  Basset  et  Maugue,  notaires  rojaux,  signifiée  le  même  jour  au  dit 
Roj,  intimé,  par  exploit  signé  **  Lorj,"  de  requête  du  dit  Devanchj  à  fin 
d'être  reçu  au  dit  appel,  sur  laquelle  il  auroit  été  tenu  pour  bien  relevé  le 

":  Roj  avec  intimation,  suivant 
^sents  mois  et  an  ; 


dix -neuvième  janvier  dernier,  signifié  au  dit  I 
l'exploit  du  dit  Lorj  du  premier  jour  des  prés 


Parties  ouïes  et  que  le  dit  Devanchj  s'est  plaint  contre  le  dit  Cabazié» 
en  sen  nom,  de  ce  qu'il  a  abattu  des  arbres  et  fait  tomber  de  travers  dans 
un  chemin  qu'il  avoit  fait  sur  sa  terre,  ilont  il  avoit  besoin  ;  et  sur  ce  ouï 
le  dit  Devanchj,  ouï  aussi  le  procureur-général  de  Sa  Majesté  pour 
l'intérêt  public  et  des  enfans  mineurs  du  dit  Devanchj  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  sentences  dont  est  appel  et  procédures  sur 
lesquelles  elles  sont  intervenues,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  au  néant, 
sans  préjudice  de  celles  faites  pour  parvenir  à  la  confection  de  l'inventaire  5 
èmendant  ordonne  que  partages  seront  faits  avec  le  dit  Bouvier  des  meubles 
qui  se  trouveront  restans  en  essence  pour  lui  en  être  donné  un  sixième  en 
la  moitié  et  un  sixième  èsifruits  des  terres  à  ferme,  ainsi  qu'il  sera  ci-aprèt 
réglé  entre  le  dit  Devanchj  et  le  dit  Jean  Roj,  pendant  le  restant  de  son 
ba!|il  et  après  l'expiration  d'icelui,  d'un  sixième. en  la  moitié  de  ce  que  les 
dites  terres  produiront  de  fruits,  jusqu'à  ce  que  partages  en  puissent  être 
faits  avec  les  mineurs  ;  que  le  dit  Devanchj  porterala  moitié  des  dettes 
passives  de  la  dite  communauté,  et  le  dit  Bouvier,  à  cause  de  sa  femme  et 
les  autres  enfans  ses  co- héritiers,  l'autre  moitié,  lesquels  porteront  entiè- 
rement les  frais  des  obsèques  et  funérailles  de  leur  défunte  mère,  ainsi 
que  les  frais  de  la  tutelle  et  des  subronitions  de  tutelle,  et  si  a  condamné 
le  dit  Bouvier  en  tous  les  .dommages,  mtérêts  et  dépens  du  dit  Devanchj, 
néme  In  ceux  de  son  vojage,  séjour  et  retour,  taxés  à  la  somme  de  cent- 
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soixante-treize  livres  dix  sols,  7  t^ompris  le  vojage  du  dit  Devancbj,  le 
surplus  deb  dépens  à  lui  adjugés  qui  n'oot  paru  en  ce  conseil,  à  taxer  au 
dit  Montréal  par  Me.  Maugue,  commis  à  cet  eflet,  sur  le  mémoire  qui  à 
cet  effet  sera  signé  du  greffier  en  chef  et  ix>rté  sur  les  lieux  par  le  dit  De- 
vanchj,  par-devant  lequel  dknmissaire  seront  arrêtés  les  comptes  du  dit 
Quesneville,  sauf  au  dit  Bouvier  son  action  en  recours  à  Tencontre  de  qui 
et  amsi  qu^ii  verra  être  à  faire  par  raison. 

Ordonne  aussi  que  Quesneville,  seront,  rendAi  compte  des  deniers  rea- 
tant  de  la  vente  quMl  a  faite,  après  déduction  des  payements  faits  sur  les 
dits  deniers  et  que  ce  qui  se  trouvera  de  reste  des  deniei-s  de  la  dite  vente 
sera  remis  au  dit  Devanchj  pour  tenir  compte  à  ses  dits  enfants  '  de  la  part 
qui  en  devra  revenir  a  chacun  d^eux  en  temps  et  lieu,  môme  au  dit  Bou«> 
vier  en  déduction  de  ce  qu'il  doit  au  dit  Devahchy  pour  les  dits  dommages^ 
intérêts  et  dépens  ci-dessus  a  lui  adjugés  ;  et  à  l'égard  des  dits  Devancby 
et  Jean  Iloj. 

Ordonne  le  dit  conseil  que  diiftinution  sera  faite  au  dit  Roy  sur  ce  qu'il 
doit  de  ferme,  suivant  le  bail,  de  la  quantité  de  trente-cinq  rainots  de 
bled  et-  dix  minots  de  pois  estimés  et  réglés  par  les  nommés  Galipeau  et 
Kobillard  pour  l'année  dernière,  et  que  le  bail  sera  suivi  et  exécuté  par 
le  dit  Roy  pendant  ce  qui  reste  de  temps  à  en  expirer,  à  la  réaerve  néan- 
moins qu'en  considération  quMl  xCy  a  plus  de  bétail  sur  la  terre  du  dit 
Devanchjr,  le  dit  Roj  ne  lui  fournira,  par  année  à  l'avenir,  et  à  ses  dits 
enfans,  que  le  nombre  de  soixante  minots  de  bled  froment  et  ving^  minots 
de  pois. 

Ordonne  aussi  que  les  bestiaux  qui  n'auront  pas  été  vendus  à  l'encan,  en 
la  manière  ordinaire,  seront  rendus  au  dit  Devanchy,  les  dépens  faits  par 
les  dits  iloj  et  Devanchj  compensés  ;  et  sur  la  plainte  faite  en  plaidant 
par  le  dit  Devanchj  contre  le  dit  Cabazié  en  son  nom,  défenses  à  luide 
couper,  abattre,  prendre  ni  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  du  dit  Devan- 
chy  nous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  payer  le  tort  qui  \vSk  ' 
aufoit  été  fait  et  d'amende  arbitraire. 

Le  dit  conseil  faisant  aussi  défenses  aux  juges  des  dits  lieux  d'ordonner 
à  l'avenir  vente  être  faite  de  bétail  qu'au  cas  de  la  déclaration  de  Sa 
Majesté  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  et  de  l'arrêt 
d'enregistrement»  d'icelle  en  ce  conseil  du  douze  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-six^  ni  de  prononcer  nonobstant  oppositions  ou  appellatioea, 
sinon  au  cas  de  l'édit  du  roi  de  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  sur  l'or- 
donnance de  mil  six  cent  soixante-sept,  et  jusqu'à  la  somme  de  qainse 
livres  seulement  en  donnant  caution,  s'iV  n'y  a  contrats,  obligations,  pro- 
messes reconnues  ou  condamnations  pl*écédentes,  suivant  l'article  XV  du 
titre  17  de  la  dite  ordonnance  ;  faisant  aussi  défense  au  procureur  fiscal 
ou  substituts  au  dit  bailliage  de  Ville- Marie  de  faire  fonction  de  juge  èa 
instances  où  il  sera  question  d'intérêt  de  minorité,  non  plus  qu'es  matières 
criminelles  et  autres  concernant  le  public  suivant  l'arrêt  de  ce  dit  conseil 
portant  règlement  du  dix-huit  avril,  mil  six  ceat  soixante-dix-huit  ;  enjmnl 
aux  officiers  du  dit  bailliage  de  déférer  aux  appellations  qui  seront  înier- 
jetées  par  les  partie»,  à  peine  d'en  être  tenu  en  leur  nom. 

Ordonne  que  le  dit  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  au  dît  bailliage  l'au- 
dience tenant  et  registre  au  greffe  d'icelui  afin  que  les  officiers  de  la  ditt 
jurisdiction  n'en  ignorent,  et  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  à  l'avenir. 

Signé:  BOCHART  CHAMPiaNY. 

L'arrêt  ci-cbotre  a  été  lu  et  publié  au  bailliage  de  Montréaly  l'i 
tenant^  le  20e.  inars  1691,  par  Petit.    -  * 
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^-r^rrêt  du  Conseil ,  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu'ail  sera  c«- 
pédié  par  le  greffier  des  Lettres  de  Relief  d* Appel  com/me  d'abus 
d'une  ordonnance  de  Pévêque  de  Québec,  du24fe.  avril  1696,  en 
faveur  de  Messire  André  de  Merlac,  prêtre,  grand-chantre  de 
r église  cathédrale  de  cette  ville  de' Qu^}ec y  du  trentième  jum^  mil 
six  €ent  qualrt-^ngt-tteize^ 

Le  conseil  assemblé  où  étoieiit  Monsieur  Tévêque,  Maîtres  Louis 
Roner  de  Villeraj,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour, 
Jean-Baptiste  de  Feiras,  Charles  Deoys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martiniére,  conseilIcrB,  et  le  procureur-général  du  roi. 

VU  la  requête  ce  jourd'hui  présentée  en  ce  conseil  par  les  dojren,  cha»  Arrct  An  coa» 
noinea  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  celte  ville,  contenant  que  "^jj?  or^ne"' 
Messire  André  de  Merlac,  prêtre,  grand-chantre  et  chanoine  de  la  dite  %xw  «era  «x» 
église,  ajant  présenté  sa  requête  à  ]M(pnsieur  l'évêque  de  cette  dite  ville)  pédié  par  le 
sur  laquelle  ledit  sieur  évêquc  auroit*  apposé  son  ordonnance  portant  S"*®*'^®* 
qu'elle  seroit  communiquée  aux  dits  doyen  et  chanoines  avant  faire  droit  j  ifef^'npw/^' 
et  quoiqu'elle  n'eût  été  signifiée  ni  communiquée,  ni  venue  à  leur  connois-  comme  crabad  • 
sance,  il  auroit  rendu  son  ordonnance  le  vingt-quatre  avril  dernier)  portant  d'une  ordou^ 
que  ce  seroit  au  dit  grand-chantre  de  faire  à  l'avenir  l'installation  des  cha-  ^^^^  \^Qx% 
noines,  et  que  l'acte  qui  auroit  été  fait  de  celle  de  Mesiire  de  la  Colom-  ^^^  ^du*  24e* 
bière  ne  sauroit  être  d'aucune  autorité,  non. plus  qu'un  grand  nombre  avril  1693.  en 
d'autres  qui  sont  aussi  dans  le  registre  du  secrétariat  du  chapitre,  jusques  faveur  de  Mo. 
i  ce  que  les  dits  actes  aient  été  rectifiés  de  concert  avec  le  dit  sieur  ^^dréde  Mer- 
évéque  ;  de  quoi  les  dits  supplians  ayant  grand  sujet  de  se  plaindre  pour  3q  j^^q  2503^ 
les  raisons  et  moyens  qu'ils  déduiront  en  tems  et  lieu,  ils  ont  cru  être  Rég.  de«  Jag. 
obligés  de  s'en  porter  appelans  comme  d'abus,  ce  qu'ils  ont  fait  par  acte  «^  Délib.  du 
.du  second  jour  de  mai  dernier,  signifié  au  dit  sieur  de  Merlac  le  même  jour,  JgJg*  ^"ffl^S 
à  ce  qu'il  plaise  à  ce  conseil  recevoir  les  dits  supplians  à  leur  dit  appel  pol.  149  JBui* 
coAime  d'abus,  et  leur  permettre  de  faire  intimer  le  dit  sieur  de  Merlac  ) 

Vu  aussi  copie  des  dite  requête  du  dit  sieur  de  Merlac  et  jugement  du 
dit  sieur  évêque,  et  tléclaration  d'appel  des  dits  supplians,  et  ouï  le  dit 
sieur  évêque  :  • 

Le  conseil  s^  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  expédié  par  le  greffier  ded 
lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  du  dit  jugement)  lesquelles  seront 
scellées  par  le  conseiller  qui  a  le  scel  ;  lesquelles  lettres  seront  adressées 
ainsi  qu'il  ensuit:  ^ 

Signé  :  BOCHART  CHAMnolMY, 

**  St  est  retenu  que  l^uissier  Marandeau,  qui  a  lait  la  signification  de  ta 
dite  déclaration  d'appel,  sera  mandé  et  réprimandé  pour  l'avoir  faite  daofl 
ta  maison  du  dit  sieur  évêque  sans  lui  en  avoir  auparavant  fait  civilité/' 

Signé  s  BOCHART  CHAMPIGNV. 
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♦ — Lettres  de  RrUcJ  d* Appel  comme  d'ah.is  expccltées  par  le  Conêcii 
Siq^é rieur  de  Québec,  en  cori foi  mité  de  son  arrêt  ci-dessus,  du  30e. 
JuiHj  md  six  cent  quatre-vingt-treize, 

toitrp^  il«  IV-      Louis,  par  la  giâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  iSavarre  ;  au  premier 
litftFappol       liotre  huissier  et  s(^rgo»t  sur  ee  retiuis,  de  la  partie  de  nos  amés  les  do)'en, 


P^T  ,       ,     .  ,  -  - 

Quénec,  en       ^rand-clianlre   et  clianoine  de  la  dite  église,   ayant   présenté  requête  au 

coufbvniité  de  ^[^^yy  cvéque  de  la  dite  ville,  sur  laquelle  il  auroit  aj>pos6  son  ordonnance^ 
d?\us"^'^  ^^   portant  qu'elle  seroit  communiquée  avant  faire  droit,   et  quoiqu'elle  n'eût 
30  iuin  lfi!?3.  été  ^:ijj,■ni^lée  ni  communiquée  ni  venue  à  leur  connoissance,  il  auroit  rendu 
Bc^jf.  dos  Jui;.  son  ordonnance  le  vinjrt-qualriéme  avril  dernier,  portant  que  ce  :séroit  au 
et  péhî).    du  jjj  sfrand-cluntre    de  faire  à  Tavenir  l'installation   des  chanoines,  et  que 
1688  à  Tcna   J ''ïc\e  (jui  auroit  été  fait  de  celle  de  messire  de  la  Colombiérc   ne  sauroit 
Fol.   149    Uo.  être  d'aucune   autorité,   non  plus  2'^'un   grand  nonabre  d'autres  qui  sont 
aii.'-si  dans  le  ré^xistrc  du  secrétariat   du  chapitre,  pour  les   raisons  y  con- 
tenues, et  qu'il  ne    sera  ajouté    aucune  foi  au  dit  livre  du  secrétariat  du 
chapitre,  ju&c|ues  à  ce  que    les   dits  actes  aient  été  rectifiés  de    concert 
avec  le  dit  sieur  évêque,  de  quoi  ils  prétendent  avoir   sujet  de  se  plaindre, 
pour  les  raisons  et  moyens  qu'ils  déduiront  en  temps  et  lieu  ;  et  n'y  ayant 
en  ce  pays  d'avocats 'pour  les  consulter,  notre  dit  conseil  auroit  ouï  notre 
procureur-géikéral  et  pris  sqp  sentiment  si  les  dits  exposants  seroient  bien 
fondés  à  interjeter  a[)pel  comme  d'abus   de  la  dite  ordonnance  ou  jugement 
du  vingt-quatre  avril  dernier. 

A  ces  causes  nous  te  mandons  qu'à  la  requête  des  dits  exposants,  tu 
assignes  à  certain  et  compétent  jour  en  notre  dit  conseil,  le  dit  sieur  de 
Merlac,  pour  procéder  sur  l'appel  comme  d'abus  interjeté  par  les  dits 
exposants,  et  qu'ils  inteî-jettent  par  ces  présentes  du  dit  jugement  du  sieur 
évéque  de  Québec  rendu  le  vingt-quatrième  avril  dernier,  et  en  outre  pro- 
céder comme  de  raison  :  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Doniié  en  notre  dite  ville  de.QuéKec,  le  dernier  juin,  l'an  de  grâce  mil 
six  cent  quatre-vingt-treize,  et  de  notre  règne  le  cinquantième. 

Par  le  conseil, 

Signé  :  BOCIIAUT  CIIAMPIGNY. 


* — Arrêt  &M  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde  des  Lettres 
de  Restitution  à  Jeanne  Maillon^  veuve  Nicolas  Colombe^  contre 
un  contrat  de  mariage  portant  don  mutuel  non  insinué^  attendu  sa 
minorité^  du  lundi,  vingt-cifiquième  juin^  mil  six  cent  ^uatre^vingt- 
seize. 

Le  conseil*  assemblé  où  ètoiest  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  pre- 
mier consedler,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Claude  de  Bermen  de  la 
Martiniére,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 
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CjTJR  la   requête   présentée  au  conseil  par   Jeanne    Maillou,  â^e  de  Anêt  du  coii- 
kj  vin^t-un  ans,  veuve  de   Nicolas' Colombe,  par  laquelle   elle   expose  «eil  supérieur 
{\\\ei\  contractant  avec  le  dit  défunt  Colombe,  ils  auroieut  entré  en  coin-  V^^  wt       cl 
munuuté  de  biens  tant  acquêts  que  conquets,  et  se  seroient   réciproque-  restitution  à 
inent  fait  donation  de  tous  les  biens  de  leur   dite    communauté  au  dernier  Jeanne    Mail- 
vivant,  ensuite  de  quoi  le  dit  Colombe   seroit  décédé  sans  savoir  que  l'in-  1°"»  veuv«  Ni- 

sinuation  fût  nécessaire  à  cause  de  ladite  donation, le  notaire  qui  l'a  passée  colasColombe, 
....  .  •  ,1.  ^         1  •  ^,  '■  ^  contre  un  cou- 

n  en  taisant  aucune  naention  par  le  dit  contrat  de  mariage,  ne  les  en  ayant  trat  de  ma- 

pas  même  averti  verbalement,  comme  il  fauroit  dû  faire  ;  ce  qui  fait  que  ri  âge,  portant 
la  supjîiiante    depuis  le  dit  tcms  sorok   demeurée  jusqu'aujourd'hui  sans  ^"  mutuel, 
'Savoir  que  la  dite  insinuation  fût  nécessaire  pour  la  validité  de  la  dite  do-  "[i<^Q,if/ga  mi- 
nation,  et  quand  même  elle  n'en  auroit  pas  été  ignorante,  elle  n'auroit  pu  norit*^. 
dans  le  tems  rej[uis  y  satisfaire,  attendu  que   les  glaces   commençoient  à  25  juin    169G. 
x'harroyer  et  fermer  la  navigation  sur  le  fleuve  Saint-Laurent    (qu'il  faut  ^^^^-fx'lf-?   ^^]^' 
traverser^,  lors  du   décès    de   son   dit   défunt   mari,  concluant  à  ce  qu'il  Q(,„g   g^'»,, 
plaise  à  la  cour  la  relever  du  laps  de  tems  qui  s'est  passé  depuis  celui  porté  1694   à  irOJ. 
par  les  ordonnances,  ce  faisant  lui  accorder    lettres  à  ce  nécessaires   pour  Fol.  142    Bo. 
ensuite   être  le  dit  contrat   insinué  au  greffe  de    la  dite    prévôté  de  cette 
ville,  sans  préjudice    toutefois  à  la  suppliante   de  se  pourvoir    pour   son 
douaire  coutumior  sur  les  biens  propres  de  son  dit  défunt  mari,  au  bas  de 
îaquelle  rt-qucte  est  le  soit  montré  en  date  du  quinzième  avril  dernier,  et 
Je  requisiioij-e  du  procureur-général  du  vingtième  ensuivant  ; 

Lecture  faite  du  dit  contrat  de  mariage  passé  devant  Jean  Adam, 
notaire  en  la  seigneurie  de  Beaumont,  k  vingt  neuvième  septembre,  mit 
six  cent  quatre-vingt-quatorze;  ensemble  d'un  extrait  des  légistres  de 
baptêmes  de  la  paioisse  Notre-Datue  de  cette  ville,  sig-né  "  François  Du- 
^ré,  curé,"  par  lequel  il  paroît  que  la  dite  Jeanne  Maillou  a  été  baptisée 
le  neuvième  juillet,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  le  dit  extrait  en  date 
du  onzième  de  ce  dit  mois  d'avril  : 

Le  conseil,  attendu  la  minorité  de  la  dite  suppliante  et  ce  coiisentant  le 
dit  procureur-général,  a  icelle' restituée  contre  le  la|i  de  teiTls,  ce  faisant 
a  ordonné  et  ordonne  que  lettres  lui  seront  exjvédiées  sous  le  scel  de  ce 
«conseil  par  le  grelVier  en  chef  en  icelai. 

(Paraphé  par  I\L  Rouer  de  Villeray.)  . 


^ — Lettres  de  Restitution  expédiées  en  vertu  de  Jarret  ci^lessus^  en 
faveur  de  Jeanne  Maillou. 

Louis,  par  la  grâce  de  t)icu,  roi  de   France  et  de  Navarre  ;  à  notre 
liouienant-général  en  la  prévôté  de  Québec,  salut. 

De  la  partie  de  Jeanne  Maillou,  veuve  Nicolas  Colombe,  mineure,  vous  Lettres  do  reg- 
ijiandons  qu'ayez  à  insinuer  le  contrat  de  njariage  d'entre  la  dite  Maillou  litution  expé- 
ec  le  dit  défunt  Colombe,  portant  donation  au  dernier  vivant  de  tous  leurs  i'*'^'^  ^*'  ^® 
bious,  acquêts  et  conquets,  nonobstant  le  laps  de  tems,  duquel  la  resti-  vertu  de  'son 
t'ions,  attendu  SI  minorité  et  lo^^diilicultés  qui  font  em[)ôcbée  de  le  pouvoir  arrêt cidessus, 
f.iire  daos  le  tems  porté  par  nos  ordonnances  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  on  faveur  do 

Jue.    Maillou. 

Donné  en  notre  ville  de  Québec,  sous  le  scel  de  notre  conseil  Souverain,  nég.  des  Jug* 
le  vingt-cinquième  juin,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-seize,  et  et  Délib.  cfn 
Je  notre  rèsfne  le  cinquante-troisième.  Cou&.  Sup. 

°  ^  1694   a  1702. 

Signé:  ROUER  DE  VILLERAY.      Fol,   143.  Vo. 
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♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québecy  portant  que  deux  ConweiU 
lers  peuvent  appeler  un  troisième  Juge  d'entre  les  Praticiens  pour 
administrer  la  Justice^  du  lundiy  vingt-septième  juiny  mil  sept 
cent  un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoieat  Messieurs  Dupont,  de  Feiras  et  de  la 
ifartinière,  conseillers,  Dauteuii,  procureur-général^  et  moi  Peuvret, 
greffier  en  chef. 

Art^daConi*  CjURce  qu'il  ne  s'est  trouvé  cejourd'buî,  à  l'ouverture  du  conseil,  qoe 
Sup.  portant  j^  j^ois  de  messieurs  les  conseiller»  et  le  procureur-général  et  qu'il  s'y 
que  deûx^on-  pourroit  présenter  des  aflaires  dans  lesquelles  un  de  messieurs  qui  s'y  trou- 
vent appeler  vcnt  présents  pourroit  être  intéressé  ou  récusé,  a  été  agité,  savoir,  si  ud 
un  troisiomtt  étant,  pour  les  raisons  susdites,  obligé  de  se  retirer,  les  deux  autres  pou- 
iiige  d'entre  soient  faire  un  corps  suffisant  pour  nommer  et  appeler  pour  juger  avec  eux 
jSïVSm'inU-  wn  troisième  juge  d'entre  les  praticiens; 
trer  la  juBtice. 

27  juin  1701.      Sur  quoi  délibéré  et  ouï  le  procureur-général  et  conformément  à  son 
Rég.  de»  .lug.  •  -'■  ••  •         •  ..... 


i  que 

Foi.   297  Vo.  g'y  étant  trouvé  plus  grand  nombre  ils  auront  été  obligés  de  se  retirer,  ce 
cpii  pourra  être  valablement  fait  par  les  deux  présents  non  récusés. 

Signé  :  DUPONT. 


Arrêt  qui  or- 
donne  l'eni*é- 


*~^Arrêt  du  Cenàeil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  Penrégistre^ 
ment  de  P Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  20  mars  1703,  réunis^ 
sant  au  Domaine  de  Sa  Majesté  la  Province  de  PAcadiey  du  mardiy 
simème  maiy  mil  sept  cent  quatre. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'inten- 
dant, Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino,  de  Monseignat,  Hazeur, 
de  la  Colombière  et  de  la  Chenaye,  conseillers  ;  Messieurs  de  la  Duran- 
taje  et  de  Villeray  aussi  conseillers  et  Dauteuil,  procureur-généra], 
absens.  * 

VU  au  conseil  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  tenu. à  Versailles.  le  vingt- 
ième mars  de  l'année  dernière  1703,  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne 
ffiitrement  de  entre  autres  choses  que  la  province  de  l'Acadie  demeurera  réunie  à  son 
*!  d'étût^Tô  ^'^w*^*^®  *"  toute  son  étendue,  circonstances  et  dépendances,  et  déboute 
SO  mars  1703,  monsieur  le  duc  de  Vandosme  et  le  sieur  LeBorgne,  es  nofns  qu'ils  procé- 
réunissant  au  daient,  des  oppositions  qu'ils  ^voient  formées  aux  arrêts  du  dernier  février 
domaine  de  8a  1682,  et  neuvième  février  1700,  comme  aussi  de  leurs  fins,  demandes  et 
M^stémpro^  çQ^jçiygions  ainsi  que  les  sieurs  de  la  Tour,  Doublet,  de  Brevedent  et 
cadie.  '    autres,  et  cependant  Sa  Majesté  pour  bonnes  considérations  accorde  plu- 

6e.  mai  1704.  sieuri  espaces  de  terre,  tant  au  dit  sieur  LeBorgne  qu'au  dit  sieur  de  la 
Wg*^*'  ^^f'  Tour  et  autres,  aux  charges  et  conditions  j  exprimées  avec   plusieurs 
Oont/Sap.    "  retrancbemens  des  concessions  ci-devant  faites,  etc. 
1703'à   170*, 

9e.partie»roU      Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt -unième  avril  dernier,  portant  que  le 
di  yo.  dit  arrêt  du  conseil  d'état  serait  communiqué  au  procureur-général  du  roi. 
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ce  requérant  ;  conclusions  du  dit  procureur-général  du  roi  en  date  du 

jour  d'hier.  • 

Le  conseil  a  ordonné  «t  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  vingtième  mars  de  Tannée  dernière  1703,  sera  registre  es  registres 
d^icelui  et  eo  ceui  du  siège  rojal  de  TAcadie  et  des  amirautés  du  royaume, 
et  qu^il  sera  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville  qufen  celle  du  Port 
Koyal,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teueur. 

Signé  :  BEAUHABJffOIS. 


Jrrêt  du  Conêeil  Supérieur  au  uujef  des  dtmei  de  touê  let  produUt 
des  terres  que  les  curés  de  Beauport  et  de  P  Ange- Gardien  voulaient 
exiger^  et  défenses  à  eux  ainsi  qu^à  tous  autres  curés  d'en  exiger  de 
plus  fortes  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  6  septembre  1667; 
du  18  novembre  1705.     • 

Le  conseil  extraordioairement  aesemblé,  où  ét^ttent  Monsieur  le  gou* 
rerneur-général,  Messieurs  les  intendants,  et  Messieurs  de  Lotbinière, 
Dupont,  De  Lino  et  Hazeur,  cooseiliers,  et  Dauteuil,  procureur -général 
du  rot. 

SUR  ce  qui  a  été   remoatré-par  !e  procureur-général  du  rot  qu'il  a  eu  Arr^t  au  «nj<*t 
avis  le  jour  d'hier  que  le  curé  de  la  paroisse  de  TAnge-Gardien  en  la  des  dîmes  quo 
seigneurie  de  Beaupré,  et  celui  de  Notre-Dame  de  i3eauport,  ojit,   dans  Beauport  et 
leurs  prônes  dimanche  dernier  et  autres  dimanches  précédeos,  averti  leurs  de  TAnge* 
paroissiens  que  dorénavant   ils  prétèndoient  qu'il»  leur  payassent  la  dîme  Oardieu  vou- 
BOD  seulement  desgraui^,   comme  il  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent,  mais  10***"* ^*'So5 
encore  de  tout  ce  que  la  terre  produit,  par  la  culture  ou  sans  culture,  et  des  ^^„   ^jês  Jug. 
bestiaux,  coraa{e  foîas  de  bas  préS)  fruits,  lin,  chanvre,  moutons  et  autres  et  ^Délib.   tbj 
choses,  tellement  que  ces  propositions  causèrent  ui.  grand  murmure  à  la  Cous,  Sup. 
sortie  des  dites  messes  entre  les  Labitans,  à  cause  de  cette  nouveauté  inr  [7 1    .^  l^^?/ 


supportable  ea  ce  pays  qiii  est  déjà  si  difficile  par  la  rigueur  de  son  climat 
qu'^à  peiae  les  habitans  peuvent-ils  payer  exactement  la  dîme  de  leurs 
grains  et  subvenir  à  leurs  pressans  besoins,  ce  à  quoi  ils  ne  pourront  par* 
renir  dorénayant,  comme  ils  ea  sont  pleinement  convaincus^  qu'eo  s'appli* 
quant  à  élever  des  moutons  et  à  la  culture  des  lins  et  chanvres,  ce  qui  a 
fâic  que  depuis  deux  ans  tous  les  habitans  s'y  sont  employés  fortement, 
dont  ils  commenceat  à  ressentir  l'avantage,  ces  prétentions  et  demandes 
des  dits  curés  étant  capables  de  les  décourager  et  même  rebuter  ; 

Qu'il  est  nécessaire  de  savoir  que  lorsque  Messieurs  de  TracyjCourceDes 
2t  Talon  furent  eavoyés  en  ce  pays  par  Sa  i^ajesté  en  l'année  mil  six 
:ent  soixante-cinq,  en  qualité  de  gouverneurs  et  lieuten^nts-généraux  et 
otendant,  ils  firent  un  règlement  avec  monsieur  de  Laval,  pour  lors  nommé 
>ar  Sa  Majesté  premier  évéque  de  ce  pays,  le  quatrième  septembre',  mil 
ûx  eeat  soixante-sept,  après  avoir  eateadu  les  plus  notables  du  pays,  par 
equel  il  fut  arrêté  que  les  dj  m  es  ne  s'y  payecoientà  l'avenir  que  des 
rrain^  seulement  à  raison  du  vingt^sixièmt^  niinot,  en  considération  de  ce 
)4ie  les  babitaos  aeroieat  tenus  de  l'engranger,  battre,  vanner  et  porter  au. 
)resbytére. 

Que  ee  régleneit  resta  au  secrétariat  de  mon  dit  sieur  Talon,  intetidant. 
i  quoiqu'il  ne  paroisse  pas^  parce  que  la  plus  grande  partie  de  ce  sacré** 


Fol.  m,  Vo, 
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tarfat  a  été  dissipa  comme  la  plupart  de  ceux  de  messieurs  ses  çucccaseiîrj;, 
W  a  été  exécuté  de  boime  foi  de  part  et  d'autre,  et  il  ne  peut  être  nié  parce 
qif  il  y  a  encore  des  personnes  vivantes  qui  en  ont  parfalle  connoisiance- 
pour  j  avoir  été  appelées  ; 

Que  redit  de  Sa  Majesté  donné  à  Saint-Germain-ert-Laye,  au  mois  de- 
mai,  mil  six  cent  soixante-dix  neuf,  registre  le  vingt-troisième  .octobre 
suivant,  fait  mention  de  ce  réji;lement  et  le  date  du  quatre  septembre,  mil 
six  cent  soixante-sept;  et  comme  îSa  Majesté  a  donné  cet  édit  i)our  servir 
au  ré^^lemciit  des  dîmes  et  cures  fixen,  tlle  a  cléroi^é  par  icelui  s^)éciale-' 
mentaux  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois,  jmr 
lesquelles  Sa  Majesté  avoit  conlinné  le  décret  d'érection  du  séminaire  de 
cette  ville,  auquel  elle  avoit  atkcté  toutes  les  dîmes  de  quelque  nature 
qu'elles  pussent  être,  dérogeant  pareillement  à  toutes  ïelires  patentes;, 
édits  et  déclarations  et  autres  actes  contraires  ; 

Que  lorsque  Sa  Majesté  fit  connoitre  ses  intentions  par  ses  lettres  à  feu 
M.  le  comte  (^e  Frontenac,.lors  gouveineur-;!;énéral,  et  à  feu  M.  Duches- 
neau,  intendant,  au  sujet  de  FétablisscnTent  des  cures  fixes  en  ce  pays,  et 
qu'elles  furent  réitérées  et  renouvelées  par  les  lettres  de  feu  M.  Colbert, 
ils  eurent  ordre  de  régler  dans  une  asvsemblée  à  quelle  soi\ime  seroit  fixée 
la  portion  congTue  de  chaque  curé,  et  elle  le  fut  à  cinq  cents  livres,  outre 
Jes  menus  profits  du  dedans  de  Téglise^  et  on  estima  qn'avec  cette  somme, 
outre  leur  subnista^ice  et  entretien  y  ils  pouvoicut  avoir  un  domestique  pour 
les  servir  y 

% 

Que  quoique  ce  règlement  soit  su»Ti^ant,et  qu'il  soit  assuré  que  le  raoyea 
d'établir  le  pays,  ce  seroit  de  rendre  toutes  les  cures  -fixes,  cepenilant  il 
n'y  en  a  quasi  pas,  et  encore  on  eu. a  pourvu  que  ceux  qu'on  est  assuré  qui 
rendront  leurs  provisions  toutefois  et  quant*  s  qu^n  leur  demandera,  et 
c'est  pour  cela  que  jusq.u'à  présent  ils  n'ont  pas  lait  enregistrer  leurs  dites 
provisions  et  qu'ils  les  tiennent  secrète»,  et  aussi  qu'ils  ne  s'attachent  pas 
à  l'augm-entaîion  du  temporel  des  dites  cures  5 

Qu'il  est  incontestable  ctijc  par  le  partage  qui  a  été  fait  paur  l'étendue 
de  chaque  cure  ou  mission,  il  y  en  a  peu  qui  n'ait  ])lus  que  la  })ortion  réglée 
congrue  par  les  dîmes  des  grains  seulement,  comme  elles  se  sont  perçues 
jus(prà  présent,  et  que  quelc^ue  changement  qu'on  voulût  y  faire,  ce  ne 
seroit  que  pour  donner  du  superflu  aux  curés  à  la  charge  des  peuples  ;  et 
comme  ces  publications  des  dit<«  curés  sont  une  entreprise  contre  Tautoritè 
séculière,  il  est  d'importance  d'en  empêcher  la  continuation  et  les  incon- 
Teniens  qui  en  potrrroient  résulter  : 

C'est  pourquoi  le  dit  procureur -généra!  du  rai  requiert  qu'après  s'être 
fait  représenter  l'édit  de  8a.Majesté  du  mois  de  mai.  mil  six  cent  soixante- 
dix-neuf,  et  les  Jettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois, 
il  soit  ordonné  que  les  dits  sieurs  curés  de  l'Ange-Gardien  et  de  Beauport 
viendront  en  persomie  rendre  compte  au  conseil  de  quelle  autorité  ils  ont 
fait  la  dite  publication,  pour  sur  leurs  réponses  être  par  lui  pris  telles  con- 
clusions- qu'il  appartiendpa,  et  que  cependant  il  soit  fait  délenses  aux  dits 
curés  de  l'Ange-Gardien  et  de  Beauport,  et  à  tous  autres,  de  faire  aucun» 
publication  pour  innover  dans  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqu^à  présent, 
dans  le  payement  des  dîmes,  et  à  tous  les  habitans  de  ce  pays  de  payer 
d'autres  dîmeç  que  celles  des  bleds  et  de  toutes  sortes  de  grains,  comme 
il  s'est  pratiqué  depuis  ce  tems-là  jusqu'à  présent,  sous  telle  peine  qu'il 
appartiendra.  * 
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Le  conseil  faisant  droit  sur  les  dites  remontrances  et  réquisitoire,  vu 
redit  de  Sa  ]\Tajesté  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante  et  dix-neuf,  et 
les  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixanle-trois,  qu^il  s'est 
fait  représenter,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  curés  de  TAnge-Gar- 
dien  et  de  Beauport  viendront  en  personnes  au  conseil  pour  y  rendre 
compte  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  la  dite  publication,  pour,  sur  leurs 
réponses,  être  par  le  dit  procureur-général  pris  telles  conclusions  qu'il 
avisera  bon  être  5  fait  défenses  aux  dits  curés  de  l'Ange-Gardien  et  de 
Beauport,  et  à  tous  autres  curés  de  ce  pays,  de  faire  aucune  publication 
pour  innover  rien  en  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqvi'à  présent  dans  îe 
payement  des  dîmes,  et  d'en  exiger  à  plus  haut  prix;  et  aux  habilani 
d'en  payer  d'autres  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  dit  jour  (jiî.i- 
triéme  septembre,  mil  six  cent  soixante-sept,  comme  il  s'est  pratiqué 
depuis  ce  tems-1  à  jusqu'à  présent,  sous  telles  peines  que  de  raison. 

Siicnô  :  UAUDOT. 


RéglemerU  du  Conseil  Supérieur  concernarU  lu  Police^  du  premier 
février  1706. 

Le  conseil  assemblé  pu  étoient  Monsieur  le  gouverncur-g,énéral,  Mes- 
sieurs Raudot,  intendans,et  Messieui*s  de  Lotbiniére,  Dupont,  D^  Lino  et 
de  Villeray,  conseillers. 

VU   l'arrêt  rendu   en  ce  conseil  le  premier  décembre  dernier,  portant  Ré,'îoment  chi 
qu'il  seroit  fait  assemblée  de  .police  en  la  prévôté  de  cette  ville  par-  «'<»»'^f*il   supi^- 
devant  le  lieutenant-général  et  autres  officiers  d'icelle,  où  seraient  appe-  J'^^Vi^^^^^r^*" 
lés  les  plus   notables    bourgeois  de  cette  ville,  et  à  laquelle  présideroient  i,.V.  fjv.  170«, 
iSIessieurs   René  Louis  Chartier  de ,  Lotbiniére,  premier  conseiller,  et  ]Xé2-  <Us.Jiiî:. 
François  Mathieu  Martin  De  Lino,  aussi  conseiller,  pour  sur  lei  r  raj^^iort  ^t   Déhb.    «n 
otre  réglé  et   ordonné  par   le  conseil,  ce  que  de  raison  ;  le  proî^c-s-verbal  ^%?'i.^'  ^^'\j\n 
do  la  dite  assemblée  fait  en  la  dite  prévôté,  le  cinquième  du  dit  mois  de  p,ji   og  vo, 
décembre,  contenant  les  remontrances  faites  par  Jes  bourgeois,  artisans, 
bouchers  et  boulangers   de  cette  ville,  rapporté   en  ce  coiis^!  i>ar  le  dit 
lieutenant-général  le  quatorzième  du  même  mois  ;   arrêt  rciutu  le  dit  jour 
portant  que  le  dit  procès-verbal    d'assemblée    seroit  communiqué  au  pro- 
cureur-général du  roi  ce  requérant,  pour,  sur  ses  conclusions,  être  ordonné 
ce  que  de  raison  ;  conclusions  du  dit   procureur-général  du  roi,  le  conseil 
faisant  droit  sur  icelles  a  ordonné  et  ordonne  : 

I.  Que  les  boulangers  de  cette  ville  seront  tenus  d'avoir  toujours  en 
vente  dans  leurs  boutiques  du  pain  de  toutes  qualités,  à  peine  de  troih 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  pour  les  suivantes  : 
que  le  dit  pain  sera  bon  et  bien  conditionné,  à  peine  d'être  conli^qué  a-s  ' 
profit  de  l'Hôtel-Dieu  des  la  première  fois  et  d'amende  arbitraire  ;  que  du 
jour  de  la  publication  d«  présent  règlement  les  dits  boulangers  ne  jwurront 
vendre  le  pain  que  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  miuot  de  bled,  lequel 
sera  distribué  par  eux,  savoir  :  le  petit  pain  blanc  du  poids  de  quatorze- 
onces  à  un  sol  marqué  valant  20  deniers  ;  celui  pesant  trois  livres,  à  cinq 
sols  ;  et  celui  du  poids  de  six  livres  à  dix  sols  ;  le  pain  bis  blanc  à  un  sol  la 
livre  ;  tous  lesquels  pains  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  marquer 
^l'une  marque  particulière,  et  le  poids  qu'ils  pèseront,  à  peine  de  confisca- 
tion.- Fait  défenses  le  dit  conseil  à  toutes  autres  personnes  que  les  dits 
boulangers  de  faire  des  biscuits  à  peine  de   confiscation   et  de  cent  livres 
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d'amende,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  paurres 
de  rHôte!-i)ieû  de  cette  ville,  à  la  charge  qu^ils  en  auront  toujours  de  bi» 
et  de  blanc  pour  vendre  au  prix  qui  sera  réglé  à  proportion  du  prix  du 
bled,  et  permet  à  toutes  personnes  de  faire  des  farines  pour  commercer 
au  dedans  et  au  dehors  de  ce  pays. 

II.  Qu'attendu  le  vil  prix  des  bestiaux,  les  bouchers  de  cette  dite  ville 
ne  vendront  à  l'avenir  depuis  les  fêtes  de  Noël  jusqu'à  la  St.-Jean,  la 
viande  de  bœuf,  et  de  veau  que  sur  le  pied  de  trois  sols  la  livre,  et  depuis 
le  dit  jour  de  St.-Jean  jusqu'à  Noël,  à  deux  sols  six  deniers  la  livre  de 
bœuf,  et  quatre  soU  la  livre  de  veau  ;  que  les  dits  bouchers  seront  tenus 
avant  de  tuer  les  bêtes  qu'ils  voudront  vendre,  d'avertir  le  procureur  du 
rpi  de  la  prévôté  de  cette  ville,  ou  celui  qui  sera  par  lui  commis,  du 
tems  qu'ils  les  voudront  tuer,  afin  qu'ils  s'y  transportent  pour  connoître  si 
les  bêtes  sont  en  assez  bon  état  pour  être  distribuées  au  public,  avec 
défenses  à  eux  d'exposer  en  vente  aucune  viande  qu'elle  n'ait  été  vue  par 
le  dit  procureur  du  roi  ou  personne  par  lui  préposée,  à  peine  de  confisca- 
tion d^icelle,  de  trente  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  de  soixante 
livres  pour  la  seconde,  et  de  cent  livres  pour  la  troisième,  et  interdiction 
pour. toujours  de  commerce  de  boucherie  ;;  les  dites  amendes  applicables 
moitié  au  dénonciateur,  et  Tautre  aux  pauvres  de  THôtel-Dieu  de  cette 
ville  ;  fait  défenses  aux  habitans  de  la  campagne  d'apporter  en  cette  ville 
aucuns  veaux  à  vendre  qu'ils  n'aient  au  moins  un  mois,  et  aux  bouchers 
d'j  en  faire  venir  pour  les  nourrir,  tuer  et  vendre,  qu'ils  n'aient  plus  d'un 
mois,  à  peine  contre  les  uns  et  les  autres  de  confiscation  des  dits  veaux  ;, 
fait  en  outre  défenses  le  dit  conseil  à  tous  habilans  d'apporter  en  cette 
ville  aucune  viande  qui  ne  soit  de  bonne  qualité  et  sans  être  morte  par 
accident  ou  avoir  été  tuée  à  cause  de  maladie,  à  peine  de  confiscation  de 
la  dite  viande  et  de  trente  livres  d'amende,  applicable  comme  dessus  ;  à  eux 
enjoint  d'apporter  certificat  du  juge,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  et  dans 
ceux  où  il  n'y  en  a  point  encore  d'établis,  des  seigneurs,  curés,  capitaines 
ou  autres  odîciers  de  milice,  comme  les  bestiaux  par  eux  apportés  n'étoient 
attaqués  d'aucunes  maladies  avant  d'avoir  été  tués,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
morts  d'accident  comme  noyéy  ou  empoisonnés,  lequel  certificat  les  dits 
habitans  seront  tenus  de  représenter  au  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de 
cette  ville  pour  avoir  f^rmission  de  lui  de  mettre  la  dite  viande  en  vf nte  ; 
lequel  certificat  et  permission  leur  sera  délivré  sans  frais,  de  laquelle 
viande  les  dits  bouchers  auront  la  préférence  en  tout  temps  en  la  payant 
aux  dits  habitans  argent  comptant^  savoir  :  depuis  Noël  jusqu'à  la  Saint- 
Jean,  à  deux  sols  six  deniers  la  livre,  et  depuis  le  dit  jour  jusqu'à  Noël, 
à  deux  sols  la  livre,  et  le  veau  à  proportion  ;  qu'il  sera  fait  quatre  étaux 
de  boucherie  en  cette  ville  aux  lieux  qui  seront  jugés  Les  plus  commodes 
dans  lesquels  ils  feront  la  distribution  et  vente  de  leur  viande  les  mardi  et 
samedi  de  chacune  semaine,  auxquels  étaux  ils  auront  des  crochets  pour  j 
pendre  leur  viande,  et  à  eux  enjoint  d'en  vendre  à  ceux  qui  se  présente^ 
ront  pour  acheter  en  payant,  sans  les  renvoyer  sous  prétexte  qu'ils  retien- 
nent ces  viandes  pour  les  absens  ;  que  les  dits  bouchers  payeront  pour 
chacun  des  dits  étaux  cinquante  Mvres  par  an,  savoir,  moitié  à  Pâques 
prochain  et  l'autre  au  premier  jour  d'octobre,  laquelle  somme  ils  seront 
tenus  d'avancer  incessamment  pour  la  construction  des  dits  étaux  ;  fait 
défenses  aux  dits  bouchers  de  vendre  à  l'avenir  aucunes  volailles,  œufs, 
beurre  ou  autres  denrées  à  peroe  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire.  * 
Et  ponr  empêclier  l'infection  que  causent  leurs  tueries,  les  dits  bouchers 
fceront  tenus  de  faire  enlever  et  porter  à  basse  marée  les  fumiers  et 
vidanges  des  bestiaux  qu'ils  tueront,  et  de  laver  et  nettoyer  tellement  le 
sang  et  immondices  des  dits  bestiaux  qu'ils  ne  causent  dans  le  lieu  de  leurs 
tueries  ni  aux  environs  d'icelles  aucune  puanteur,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende. 
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III.  Que  pour  remédier  promptement  aux  înceDdies  qui  n^arriTent  que 
trop  fréquemment  eiu  cette  ville,  il  sera  fait  par  le  conseil  un  rôle  des 
habitaos  qui  pourront  fournir  des  seaux  de  cuir,  lesquels  seront  déposés  es 
lieux  qui  seront  jugés  nécessaires.  - 

IV.  Que  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  pour  subvenir  aux  dépenses  à  faire 
en  cette  ville  pour  la  commodité  publique,  chaque  vendeur  de  vin  et  eau- 
de-vie  en  détail  ou  par  assiette  payera  par  année,  savQir  :  ceux  qui  vendent 
en  détail,  cinq  livres,  et  ceux  qui  vendent  par  assiette,  dix  livres,  lesquelles 
sommes  seront  par  eux  payées  d'avance  entre  les  mains  du  sieur  Bergeron, 
marchand,  commis  à  cet  effet,  et  distribuées  pour  les  réparations  de  cette 
ville,  suivant  Tavis  des  officiers  de  la  prévôté  d'icelle  ;  et  s'il  y  a  du  sur- 
plus et  que  la  recette  excède  les  dépenses  à  faire,  il  en.  sera  donné  con- 
noiisance  en  chaque  assemblée  de  police  et  ensuite  au  conseil. 

V.  Ordonne  que  les  réglemens  faits  le  onzième  jour  demai  1676,  au  sujet 
des  fourrages,  sera  g^rdé  et  observé,  et  en  ce  faisant,  fait  défenses  à  toutes 
personnes  de  nourrir  aucuns  bestiaux  en  la  basse-ville,  et  de  garder  à  cet 
effet  des  fourrages  dans  leurs  maisons,  sur  peme  d'amende  arbitraire  et  de 
confiscation  des  dits  bestiaux  ;  permet  seulement  à  ceux  qui  ont  des  che- 
vaux d'avoir  quelque  peu  de  fourrages  pour  les  nourrir,  sauf  à  eux  à  en 
avoir  de  réserve  hors  la  dite  basse-ville. 

VL  Fait  aussi  défenses  de  nourrir  des  cochons  dans  la  basse-ville,  à 
commencer  au  mois  de  mai  prochain,  depuis  la  maison  de  Sauvain,  qui  est 
au  Sault-au- Matelot,  jusqu'à  celle  de  Jean  Demers,  qui  est  au  Cul-de- 
Sac  de  cette  ville  ;  enjoint  à  ceux  qui  en  nourriront  au-delà  des  dites 
maisons  de  les  tenir  enfermés,  et  permet  à  ceux  qui  les  trouveront  dehors 
de  les  tuer.  • 

VII.  Toutes  personnes  qui  feront  bâtir  à  l'avenir  des  maisons  en  cette 
ville,  seront  tenues  d'y  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  l'infection 
et  la  puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorsqu'elles  se  font  dans  les  rues  ; 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  aux  maisons  qui  sont  de  présent  bâties,  dans  le 
printems  prochain  sans  aucune  remise,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  lesquels  latrines  ou  privés 
seront  faits  sur  les  loyers  des  dits  logis  ;  fait  défenses  aux  entreprene*urs 
ou  maçons  de  ne  plus  bâtir  de  logis  à  l'avenir  qu'ils  ne  fassent  des  latrines, 
à  peine  de  pareille  amende  de  vingt  livres,  et  enjoint  aux  ofiQciers  de  la 
prévôté  de  faire  leurs  visites  dans  tous  les  logis  et  d'en  faire  faire  où  il  n'y 
en  a  pas  aux  dépens  du  propriétaire,  à  l'effet  de  quoi  les  locataires  fourni- 
ront à  la  dépense,  laquelle  leur  sera  déduite  sur  les  loyers. 

Vni.  Ordonne  au  sieur  de  Bécancour,  grand-voyer,  de  se  transporter 
dans  toutes  les  seigneuries  où  les  grands  chemins  n'ont  pas  été  réglés,pour 
les  régler  de  concert  avec  les  propriétaires  des  seigneuries,  les  officiers 
de  milice  en  leur  absence,  s'il  n'y  a  pas  de  juge,  et  six  des  plus  anciens  et 
considérables  habitans.du  lieu,'  pour,  suivant  leurs  avis,  régler  où  passe- 
ront dorénavant  les  chemins  publics,  qui  auront  au  moins  vingt-quatre  pieds 
de  largeur  ;  enjoint  le  conseil  aux  habitans,  chacun  en  droit  soi,  de  rendre 
parfaitement  praticables  les  dits  chemins,  et  de  fournir  des  journées  de 
corvée  pour  faire,  dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire,  des  ponts  .sur  les 
ruisseaux  ou  levées  (si  ce  sont  des  marais),  suivant  le  règlement  du  grand- 
voyer,  conjointement  avec  le  seigneur»  juge  et  officiers  de  milice  et  les 
dits  six  habitans  ;  enjoint  en  outre  aux  officiers  de  milice  de  tenir  la  main  à 
faire  faire  les  dits  chemins  et  ponts  et  commander  les  habitans  i  cet  effet, 
et  de  rendre  compte  au  conseil,  au  mois  d'octobre  prochain,  de  l'état  des 
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des  dits  chemins  ;  et  en  cas  de  contestation,  le  conseil  s'en  réserve  la  con- 
noissance,  avec  défenses  à  toutes  personnes  d'einHarrasser  les  dits  grands 
chemins  par  clôtures  ou  barrières,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à,la  fabrique  de  la  paroisse  de 
la  seigneurie.,  laquelle  le  marguillier  en  charge  sera  tenu  de  faire  payer,  à 
peine  d''en  être  responsable  en  son  propre  et  privé  nom. 

IX.  Pour  empôclfer  les  dommages  que  les  chevaux  font  aux  grains  en 
sautant  par-dessus  les  clôtures,  el  les  dangers  que  courent  les  personnes 
qui  passent  dans  les  grands  chemins  montées  sur  des  juniens  ou  sur  des 
chevauy  ongres,  enjoint  le  dit  conseil  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  de  les 
faire  enferger,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  la- 
quelle sera  déclarée  encourue  sur  la  première  plainte,  et  enjoint  aux  juges 
des  lieux  ou,  au  défaut,  au  commandant  de  milice  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  règlement. 

X.  Enjoint  pareillement  aux  habitans  de  ce  pays  de  faire  garder  leurs 
bestiaux  depuis  que  le  juge  des  lieux  aura  fait  défenses  de  les  lai.^ser  pac- 
cager  dans  les  terres,  après  la  fonte  des  neiges,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné 
permission  de  cesser  la  garde  après  les  récoltes,  nonobstant  toutes  les  clô- 
tures qu'ils  peuvent  avoir  pour  empocher  les  dégâts  qu'ils  pourroieat  faire, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  payer  le 
dommage  qui  sera  fait  par  leurs  bestiaux,  lequel  ^era  estime  par  deux  des 

•  plus  proches  voisins. 

XI.  Fait  le  conseil  défenses  à  tous  habitans  de  ce  pays  de  contester  es 
portes  des  églises,  de  prendre  querelle  et  en  venir  aux  coups  pour  aucunes 
affaires,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  encourue  contre  chacun  de  ceux 
des  contrevenans,  applicable  à  la  Fabrique  des  lieux,  et  enjoint,  au  juge 
ou  à  défaut  à  l'officier  de  milice  du  lieu  de  tenir  la  main  au  recouvre- 
ment des  dites  amendes,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des 
parties.        ' 

XII.  Fait  pareillement  défenses  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  en  cette 
ville  de  les  envoyer  boire  sans  les  conduire  ou  faire  coùduire  par  leurs 
licols  ou  brides,  et  aux  charretiers  et  v^oituriers  de  se  tenir  sur  leurs  char- 
rettes vides  en  allant  ou  revenant,  à  peine  de  prison,-  et  des  dommages  et 
mléréts  des  parties  ;  à  eux  seulement  permis  lorsqu'ils  auront  deux  che- 
vaux de  se  mettre  sur  le  premier,^  et  lorsqu'il^en  auront  trois  sur  celui. du 
milieu. 

XIII.  Et  conformément  aux  règlements  du  dit  jour,  onzième  mai  1676, 
fait  défenses  à  tous  cabaretiers,  hôteliers,  vendeurs  et  regrattiers  de  cette 
Ville  et  faubourgs,  d'aller  dans  les  côtes  pour  acheter  des  volailles,  gibiers, 
œuft,  beurre  et  autres  menues  denrées,  comme  aussi  sur  la  grève  au  devant 
de  ceux  qui  en  apportent  en  canot  et  chaloupe,  et  d'y. rien  acheter,  mais 
seulement  ce  qui  sera  exposé  au  marché  après  neuf  heures  sonnées  en  été 
et  dix  en  hiver,  pour  donner  temps  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette 
vilfë  de  se  fournir  de  ce  qui  leur  sera  nécessaire,  et  aux  habitans  tant  de 
cette  ville  que  de  la  campagne  de  porter  et  vendre  aucunes  des  dites  den- 
rées dans  les  maisons  particulières  s'ils  ne  les  ont  exposées  au  moins  une 
heure  dans  le  marché,  lorsqu'ils  arriveront  après-midi,  à  peine  de  confisca- 
tion des  dites  denrées  et  de  trois  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ; 
au  surplus  ordonne  le  conseil  que  les  autres  règlements  de  police  ci-devant 
faits  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et,  à  ce  que  personne 
n*en  ignore,  sera  le  présent  règlement  envoyé  à  la  diligence  du  dit  procu- 
reur-général en  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  être  exécuté,  lu,  publié  et 
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affiché  partout  où  besoin  sera,  dont  le  dit  procureur-général  du  roi  certi- 
fiera la  cour  dans  un  mois. 

Siïrné:  RATJDOT. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  que  les  dîmes 
seront  levées  et  payées  conformément  à  r usage  qui  a  été  observé 
jusqu'à  présent^  du  lundi,  premier  février^  mil  sept  §ent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général,  Mes- 
sieurs liaudot,  intendants,  et  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino  et 
de  Villeray,  conseillers. 

IpNTIlE  le  procure  ur-gé  né  rai  du  roi,  demandeur,  d'une  part  ;  et  ^les-  ArrctduCoD». 
J  sires  Houilard  et  Dufouinel,  prêtres,  curés  de  la  [»aroi;5se  de  Notre-  j'ï''   ^^^   ?f 
Daine  de  Beauport  et  de  rAnge-Cxardien,  en  la   seigneurie   de    Beaupré,  dîmes    seront 
défendeurs,  d'autre  part.    Vu  les  remontrances  faites  par  lé  ilit  procureur-  le\ée8  et 
général  du  roi  ;  arrêt  rendu    en  ce    conseil    sur   iceiles   le  dix-huitième  p;iy*^P8  sui- 
novembre    deruier  ;  réponses   des  ô\U  sieurs  Boullard   et    Dufournel  non  ^jj"      é'té^ob- 
datées,  par  eux  signées  et  présentées  en  ce  conseil  le  vingt-deux  décem-  pcrvo  jusqu'à 
bre  dernier  ;  arrêt  rendu  le  même  jour  portant  que  les  dites    ré])onses  ou  prôseut. 
mémoires  présentés  par  les  défendeurs  seroient   connnuniqués  au  dit  pro-  j,'7'  ^^'  ^?^^" 
cureur-général   du    roi,  pour,  sur    ses    conduisions    bu  réquisitoire,  être  t.t**''DéHb    du 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  copie  sur  une   copie  collationnée   d'une  ordon-  Cous.  Sup. 
nance  faite    par    n\esbieurs   de  Tracy,   pour    lors   lieutenant-général  des  1705  et  1706, 
armées  du  roi  dans  les  îles  et  terre  ferme  de   l'Amérique  Méridionale  et  ^°^'  ^^  ^°' 
Septentrionale,  tant  par  nier    que  |)ar  terre,  de  Courcelles,  lieutenant- 
général  et  gouverneur  de  Canada,  Acadie  et  Isie  de  Terreneuve,  et  Talon, 
intendant  de  justice,  police    et  fitiances  de   la  Nouvelle-France,  le  23e. 
août  1(>L>7.;  conclusions  du   dit  procureur-général   de  roi  du  vingtième 
janvier  dernier. 

Le  conseil  a  ordonné  et  onîo;me  que  les  dînies  seront  levées  et  payées 
par  les  babilans  aux  dits  sieurs  Boullard,  l)ufournel  et  autres  curés  de  ce 
pay>,  conformément  à  l'usage  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent,  et  fait 
défenses  à  tous  curés  de  les  demander  et  aux  dits  habitaus  de  ce  pays  de 
les  payer  autrement  jusqu'à  ce  que  par  le  roi  en  aît  été  ordonné  ;  ordonne 
le  dit  cœ|seil  que  le  ])résent  arrêt  sera  lu,  publié  et  aâicbé  partout  où  besoin 
sera  à^ppiligence  du  dit  procureur-général.  • 

Si-né  :  RAUDOT. 


Défense  faite  par  le  Conseil  Supérieur  à  la  Dame  dç  la  ForH^de  faire 
tourner  son  Moulin  dans'  le  Comté  Saint- Laurent^  du  seizième 
août  170G. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  iMesslcnrs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  De  Lino  et  de  Villeray,  conseillers,  et 
Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

ZVlonsieur  le  procureur-général  et  Messieurs  Dupont,  De  Lino  d;  de 
Villeray,  conseillers,  se  sont  retirés,  et'Messieurd  Paul   Denys  de  Saint- 
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* 

Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  et  de  Lépînaj,  procureur  du  roi, 
commis  en  la  prévôté  de  cette  ville,  ont  été  appelés  pour  suppléer  à 
défaut  de  juges  en  cette  affaire. 

Défense  à  la  T7"tJ  le  défaut   obtenu  en  ce  conseil,  le  vingt-sixième  avril  dernier,  par 

F*™^  d °  i^'       ^    ^®'  ^^^^Ç^*s  Berthelot,  écuyer,  conseiller,  secrétaire  du  roi  et  des 

lounier^son^^  comraandemens  de  défunte  Madame  la  Daupbine,  demandeur  en  requête, 

moulin  dansle  P^r  lui  présentée  en  ce  conseil  le  douzième  du  dit  mois  d'avril,  comparant 

comté  Saint-    par  Guillaume   Gaillard,  marchand  en  cette  ville,  son  procureur  à  l'en- 

Laurcnt.  contre  de  dame  Charlotte-Françoise   Juchereau,  femme  non  commune  en 

16  août  1706.  i  •  ,     -ri  •      j     i     t-.     a^     /  ....  .       , 

Eé«'  des  Ju<'.  "*®°*  "®  ^  rançois  de  la  Forêt,  écujer,  capitaine   d  une   compagnie   des 

et  '^Délib.    du  troupes  du  détachement  de  la  marine,  défenderesse  et  défaillante  ;  la  signi- 

Cons.  Sap.       iîcation  du  dit  défaut  faite  à  la  dite  dame  défenderesse  par  Oger,  huissier. 

Fol  2^v^^^*  ^^  cinquième  de  ce  mois,  avec   assignation  à  comparoir  ce  jourd'hui  en  ce 

conseil  pour  voir  adjuger  le  profit  d'icelui  et  ordonner  ce  qu'il  appartiendra; 

La  requête  du  dit  demandeur  contenant  qu'en  vertu  d'arrêt  du  septième 
décembre  dernier,  rendu  entre  lui  et  la  dite  dame  de  la  Forêt,  il  auroit 
rentré  en  possession  et  jouissance  de  l'isle  et  comté  de  Saint- Laurent,  où 
il  a  trouvé  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  a  abandonné  un  moulin  à  eau 
bâti  au  lieu  appelé  la  Sainte-Famille,  pour  en  faire  bâtir  un  autre  en  la 
paroisse  de  Saint-Pierre,  pendant  le  tems  d'une  saisie  réelle  de  la  dite  . 
isle.  à  la  requête  du  sieur  Duchesnaj,  son  frère,  et  en  laquelle  il  a  été 
subrogé  ;  que  n'étant  rentré  en  possession  de  la  dite  isle  que  conformé- 
ment à  la  vente  qu'il  en  a  faite  â  la  dite  dame  de  la  Forêt  le  vingt- 
cinquième  février,  mil  .sept  cent-deux,  et  que  le  dit  moulin  appartenant  à 
la  dite  dame  de  la  Forêt,  il  ne  peut  ni  ne  doit  jouir  du  susdit  moulin  ;  et 
comme  il  n'y  a  que  lui  qui  ait  droit  de  moulin  dans  la  dite  isle,  que  celui 
de  la  dite  dame  de  la  Forêt  fait  journellement  farine,  et  qu'elle  profite  des 
revenus  à  son  préjudice,  il  requiert  que  vu  le' dit  arrêt  du  septième  dé- 
cembre dernier,  bien  et  duement  signifié,  il  soit  ordonné  qne  la  dite  dame 
de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  susdit  moulin,  et  fait  dé- 
fenses tant  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  qu'à  toutes  autres  personnes,  de 
faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  au  susdit  moulin,  sous  telle  peine 
et  amende  qu'il  plairoit  à  la  cour  d'ordonner  ; 

• 

Arrêt  rendu  enfin  d'icelle  le  douzième  du  dit  mois  d'avril,  portant  que 
la  dite  requête  seroit  communiquée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  ; 

Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt, 
par  Ogèr^  huis.sier,  le  dix-septifeme  du  dit  mois,  avec  assignatic^yi  elle  à 
comparoir  le  vingt-sixième  du  même  mois  au  conseil,  pour  prd^fder  sur 
les  fins  de  la  dite  requête  ; 

Signification  faite  au  dit  sieur  Guillaume  Gaillard,  procureur  du  dit  sieur 
Berthelot,  le  vingt-quatrième  du  dit  mois  d'avril,  à  la  requête  de  la  dite 
dame  de  la  Forêt,  par  laquelle  elle  lui  déclare,  taiit  comme  procureur  du 
dit  sieur  JBerthelot  qu'en  son  propre  et  privé  nom,  et  même  comme  faisant 
pour  Michel-François  Berthelot,  écuyer,  sieur  de  Rebrourseau  et  Louis- 
Henry  Berthelot,  écuyer,  sieur  de  Saint- Laurent  ;  qu'en  persistant  aux 
actes  d'évocation,  de  prise-à-partie  et  autres  signifiés  à  sa  requête  au  dit 
Gaillard,  es  dits  noms,  les  neuvième,  vingt-cinquième  et  vingt-septième 
janvier,  neuvième  et  dix-huitième  février,  et  vingt- troisième  mars  dernier, 
elle  proteste  de  nullité  de  l'arrêt  rendu  sur  requête  le  douzième  du  dit 
mois  de  janvier,  à  elle  signifié  le  seizième  suivant,  et  de  tout  ce  qui  s'en 
pourra  ensuivre  pour  les  causes  et  raisons  qu'elle  déduira  en  tems  et  lieu 
de  tous  ses  dépens,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souffrir,  et  de  tout 
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ce  qu'elle  peut  de  droit  protester,  au  cas  qu'il  continue  de  poursuivre 
Texécution  du  dit  arrêt  nullement  rendu  contre  et  au  préjudice  des  dits 
actes  d^évocation,  de  prise-à-partie  et  autres  ci-dessus  datés,  attendu  que 
le  dit  arrêt  est  attentatoire  à  icelle  et  rendu  contre  les  ordonnances,  ainsi  . 
qu'elle  le  déduira  par-devant  le  roi  et  nos  seigneurs  de  son  cooseU  en  tems 
et  lieux  ;  que  pour  les  mêmes  raisons  elle  ne  paroîtra  ni  ne  fera  pàroltre  • 
personne  pour  elle  à  l'échéance  de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée,  le 
dix-septième  du  dit  mois  d'avril,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  conseil 
du  douze,  apposée  au  bas  de  requête  présentée  par  le  dit  Gaillard,  au  dit 
nom,  protestant  de  nullité  contre  tout  ce  qui  se  trouvera  être  fait  au  pré- 
judice de  la  di^e  déclaration  de  se  pourvoir,  conformément  aux  dits  actes 
d'évocation,  prise- à-partie  et  autres,  de  tous  ses  dépens,  dommages  et 
intérêts  et  de  tout  ce  qu'elle  .peut  et  doit  protester  ; 

Et  après  que  le  dit  Gaillard,  au  dit  nom,  a  requis  le  profit  du  dit  défaut, 
et  que  la  dite  dame  de  Ik  Forêt  ni  personne  pour  elle  n'ont  comparu  : 

Le  conseil,  en  adjugeant  le  profit  du  dit  défaut,  ordonne  que  la  dite 
dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  moulin  qu'elle  a  fait 
construire  es  dite  isie  et  comté  de  Saint- Laurent,  lui  fait  défense»,  et  à 
toutes  autres  personnes,  de  faire  moudre  à  Pavenir  aucuns  graii^  au  sus- 
dit moulin,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et  a  condamné  la  dite  dame 
de  ^a  Forêt  aux  dépens  à  taîcer  par  Me.  Paul  Denys  de  Saint-Simon, 
prévôt  de  la  maréchaussée,  qui  a  assisté  au  dit  jugement. 
• 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  aux  MarguiU 
Uers  de  la  Fabrique  de  Beauport^  de  fournir  aux  RR.  PP.  Jésuites 
une  place  dans  l^ église  pour  y  placer  un  banc  du  côté  opposé  et  sur 
la  même  ligne  de  celui  du  sieur  Duchesnay^  du  lundi,  trentième  août, 
mil  sept  cent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Kaudot,  intendants,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  BeLino,  et  de  Villeray,  conseillers.  (M.  de 
Villeraj  s'est  retiré  ) 

VU  la  requête  présentée  à  Monsieur  l'intendant  par  les  Pères  Jésuites  ^"***  ^^^  ^^ 
du  collège  de  cette  ville  de  Québec,  contenant  qu^étarrt  seigneurs  uî*à,^uiliiera 
hauts-justiciçrs  d'une  partie  de  la  paroisse  de   Beau  port,   ils   croient  avoir  de  Beaupprt, 
droit  d'aroir  et  mettre  un  banc  dans  l'église  de  la  dite  paroisse  vis-à-vis  et  deiouruiraux 

à  même  hauteur  que  celui  du  sieur  Duchesnay,  seijnieur  du  dit  Beau  port  :  ^^'    ^**'  '{^ 
•I  j  VJ.J         •  «v      iî  r     1        I     suites  une  pla- 

mais  comme  il  j  a  une  personne  de   qualité  qui  a  un  arrière-fiet    dans  la  ^.^  ^^j^^  [•!. 

dite  seigneurie  et  qui  ne  veut  pas  souffrir  que  les   suppliants  occupent  la  glise   pour  j 

place  (jui  leur  est  due,  qui   même  prétend  avoir  tous  les  honneurs  avant  placer  an 

eux,  requérant  les  dits  Pères  Jésuites  qu'il  leur  fut  permis  de  mettre  un  j^"*' ly^"^"^" 

banc  ou  plutôt  de  le  faire  mettre  par   les  inarguilliers  de  la  dite  église  au  g^eur  Duches- 

lieu  où  ils  le  demandent  et  de  faire  défenses  à  toutes  personnes,  de  quel-  nay. 

que  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être,  de  s'opposer  à  t'emplace-  30  août  1706. 

ment  du  dit  banc  ni  de  les  empêcher,  lorsqu'ils  se  trouveront  daps  la  dite    j  {)Ik1    J' 

église  de  Beauport,  Je  prendre  leur  place  dans  le  dit  banc  et  de  jouir  des  Qons.  Sap. 

honneurs  qui  leur  sont  dûs  ;  ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'intendant  en  1706  et  1707, 

date  du  yingt-huitième  de  ce  mois,  jportant  que  les  parties  viendraient  ce  *  ^^  ^^  ^^' 
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joiird'liui  au  conseil  avec  le  premier  marguillier   de  la  paroisse   du  dit 
iieauport  ; 
• 

Réponses  à  la  dite  requôte  présentées  au  conseil  par  Jacques  Avisse, 
habitant  du  dit  JBeauport  et  premier  marguillier  de  la  paroisse  du  dit  lieu, 
signées  "  Avisse,'*  qui  contifeut  entr'autres  choses  que  monsieur  de  Laval, 
premier  évéque  de  cette  ville,  jugeant  que  la  seigneurie  du  dit  Beaaport 
seule  n'étoit  pas  un  district  suiïi^ant  pour  l'étendue  d'une  paroisse,  a  jugé  à 
propds  d'y  unir  une  petite  portion  de  la  seigneurie  des  dits  Pères  Jésuites, 
où  ils  ont  une  ferme  et  quelques  concessions  ;  mais  comme  ils  n'ont  point 
le  siège  de  leur  jurisdiction  dans  cette  portion  de  leur  seigneurie  et  que  la 
dite  église  de  Beauport  est  bâtie  sur  la  seigneurie  du  dit  sieur  Ducliesnay, 
les  dits  Pérès  Jésuites  devroient  se  contenter  des  droits  dont  ils  jouissent 
dans  leur  paroisse  de  Charlebourg  contigiie  à  celle  du  dit  Beauport  ; 
requérant,  le  dit  Avisse,  la  cour  d'avoir  égard  au  préjudice  que  lui  cause, 
dans  ce  temps  de  récolte,  les  deux  voyages  qu'il  a,été  obligé  de  faire  pour 
le  sujet  du  dit  banc  ; 

Copie  collationnée  d'un  titre  de  concession  donnée  aux  dits  Pères  Jé- 
suites, le  dix-septième  janvier  1G:V2^  par  laquelle  il  paroit  qu'il  leur  est 
accordé  une  lieue  de  large  sur  quatre  lieues  de  profondeur,  bornée  en 
partie  sut  la  rivière  St,-Gharles  et  en  partie  sur  le  fleuve  Saint-Laurent, 
ainsi  qu'il  est  plus  amplement  expliqué  par  autres  concessions  à  eux 
ci-devant  accordées  par  Monsieur  de  Ventadour  et  la  compagnie  de  ce 
pays  pour  en  jouir  par  «ux  et  leurs  successeurs  à  perpétuité  en  pleine  pro- 
priété en  franc-aleu,  avec  tous  droits  de  haute,  moyenne  et  ba^se  justice 
seigneuriaux  et  féodaux,  de  pêche  sur  les  dites  rivières  vLs-à-vis  de  leurs 
concessions  privativement  à  tous  autres,  même  les  prés  que  la  mer  couvre 
et  découvre  à  cfiaque  marée  sans  aucune  charge  ni  redevance  ;  et  Me, 
Augustin  Tloueç  de  V^illeray,  conseiller,  ayant  dit  qu'il  était  parent  du  dit 
sieur  Duchesnay  et  du  sieur  de  Saint-Martin  et  que  le  dernier  ayant  inté- 
rêt dans  l'affaire  dont  il  s''agit,  il  croyoit  ne  pouvoir  être  juge  ;  et  icelui 
retiré. 

Le  conseil  a  ordonné  que  le  dit  sieur  de  Villeray  s'abstiendroit  de  la 
connoissance  de  cette  affaire,  et  faisant  droit  sur  les  lins  de  la  dite  requête, 
que  les  marguilliers  de  la  dite  église  de  Beauport  fourniroi^t,  à  la  première 
réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  une  place  aux  dits  Pères  Jésuites  pour 
placer  un  banc  de  Tautre  côté  et  sur  la  même  ligne  qu'est  placé  celui  du 
dit  sieur  Duchesnay,  dépens  compensés. 

Signé  :  "  RAUDOT. 


Permission  -donnée  par  le  Conseil  Supérieur^  à  la  Dame  de  la  Forêt^ 
défaire  tourner  son  moulin  jusqu^à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  réta^ 
blir  le  sie)u  du  treizième  septembre  1706. 

Le  conseil  extraordinaircment  assemblé,  oii  étoient  Messieurs  Raudot, 
intendans.  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  De  Lino,  llazeur  et  de 
Vnieray,  conseillers,  .et  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Messieurs  Dupont,  De  Lino,  Hazeur  et  de  Villeray^  conseillers,  et 
Monsieur  Dauteuil,  procureur-général,  s'étant  retirés,  Me.  Paul  Denys 
de  Saint-Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  a  été  appelé  à  défaut  de 
juges. 
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VU  la  requête  présentée  à  M.  l'intendant  par  Michel  Marandeaet  Pbi-  Permission   à 
lippe  Noël,  habitans  de   l'isie   de   Saint-Laurent,    paroisse    Saint-,  "^adamede  la 
Pierre,  tant  pour  eux    que   pour  les  autres   habitans  de  la  dite  paroisse,  J*  °*^'  *^^  ^^^^ 
qu'il  a  référée  en  ce  conseil,  contenant  que  l'incommodité   qu'ils  ont  eue  moulin^  lus- 
jusqu'en  l'année  1704  de  n'avoir  aucun   moulin  dans  la  dite  paroisse  pour  qu'à  ce  que  le 
y  faire  moudre  leurs  grains,  les  a  obligés  de  las  porter  moudre  aux  moulins  sei^eur  aît 
des  côtes  voisines,  n'y  ayant  eu  dans  la  dite  isle  que  des  moulins  très-mal    ■    rétablir  le 
entretenus,  hors  d'état  de  service,  et  d'ailleurs  très  éloignés  de  leurs  de-  13  g*   t.  1706. 
meures  et  auxquels  il  ne  leur  est  pas  possible  de  porter  leurs  dits  grains,  Rcg.  des  Jug! 
en  étant  très-éloignés  par  les  chamins  qu'il    faudroit  faire  au  travers  des  ^^   Délib.    dii 
bois  et  encore  plus  pour  y  aller  par  eau,  ce  qui  les  obligea  de  solliciter  la  j!?"* *  ^"Hl^y 
dame  de  la  Forêt  de  faire  bâtir  un  moulin  à  eau   dans  la  dite  paroisse  de  po],  24  Vo.  ' 
Saint-Pierre  pour  leur  commodité,*  et  pour  l'y  engager  ils  s^ofirirent  tous 
de  lui  donner  chacun'  six  journées  de  leur  tems  pour  en  creuser  les  fonde- 
raens,  ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'espérance  d'en  retirer  tout  le  secours  et  ia 
commodité   qu'ils  en  pouvoient  espérer   par  sa  proximité  ;  mais  «comme, 
depuis  ce  tems,  ils  ont  appris  tjue  le  sieur   Gaillard,  marchand  de  cette 
ville,  comme  procureur  de  Monsieur  Bertbelot,  a  obtenu  arrêt  en  ce  conseil 
qui  fait  défenses  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  et  au  meunier  de  faire  moudre 
aucuns  grains  au  dit  moulin,  et  que  même  le  dit  meunier  refuse  de  moudre 
leurs  dits  gi-ains,  il  ne  leur  paroît  ni  juste  ni  raisonnable    d'être   privés  du 
fruit  de  leurs  travaux  et  de  la  contribution  qu'ils  ont  faite  à  la  construction 
du  dit  moulin:  pourquoi   ils   requièrent  qu'attendu  le  mauvais   état  des 
autres   moulins  qui  sout  en  la  dite  isle,  et  leur  éloignement  de  la  dite  pa- 
roisse Saint-Pierre  et  Timpraticabilité  de  leurs  chemins,  et  que  d'ailleurs 
le  dit  moulin  de  la  dite  paroisse  Saint- Pierre  a  été  construit,  en  qualité  de 
dame  et  propriétaire,   dans  ce  tems,  de  la  dite  isle,  pour  l'utilité  et  com- 
modité des  dits  habitans,  il  plaise  au  conseil,  sans  avoir  égard  au  dit  arrêt 
obtenu  par  défaut  par  le  dit  Sieur  Gaillard,  qui  ordonne  que  le  dit  moulin 
sera  fermé,  ordonner  qu^'icelui  moulin  sera  ouvert,  et  le  meunier  d'icelui 
tenu  de  ^poudre  leurs  grains  à  l'ordinaire  ; 

L'ordonnance  en  fin  d'icelle  du  neuvième  de  ce  mois,  {)ortant  que  les 
j)arties  se.  pourvoiront  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  avec  la  dame  de  la  Forêt 
et  le  sieur  Gaillard,  attendu  que  cette  affaire  requiert  célérité,  et  que  la 
dite  requête  sera  signifiée  à  la  dite  dame  de  ia  Forêt  et  notitiée  au  dit 
sieur  Gaillard  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance  i  la  dite  daine  de  la 
I^orêt  le  même  jour  par  Filleul,  huissier,  avec  assignation  à  être  et  com- 
paroir ce  jourd'hui  en  ce  conseil  pour  répondre  et  procéder  sur  icelie  5 

Un  acte  signifié  à  la  requête  de  la  dite  dame  de  la  Forêt  aux  dits  Ma- 
randea  et  Noël,  par  Dubreuil,  huissier,  ce  jourd'hui,  i)ar  lequel  elle  per- 
siste en  la  réponse  qu'acné  a  fait  signifier  au  dit  sieur  (iaillard  le  troisième 
d.i  ce  mois,  contenant  la  connoissance  qu'elle  a  du  besoin  indis|)ensable  que 
les  dits  habitans  ont  du  dit  moulin,  et'  que  les  allégués  du  dit  sieur  Gaillard 
au  contraire  sont  faux,  sauf  respect,  et  qu'elle  ne  peut  et  ne  doit  paroître  à 
l'assignation  qu'ils  lui  ont  fait  donner,  pour  les  raisons  quVlle  déduira  en 
teaips  et  lieu  ; 

Un  certificat  du  sieur  Daurie,  curé  ne  la  dite  paroisse  de  Sainte-Pierre, 
lu  huitième  de  ce  mois,  de  l'assemblée  tenue  au  presbytère  des  habitans 
le  la  dite  paroisse,  dans  laquelle  ils  ont  nomme  les  dits  Marandea  et  Noël 
>our  représenter  le  besoin  qu'ils  ont  du  dit  moulin,  icelui  signé  du  dit  sieur 
)aurie,  et  de  onze  des  habitans  de  la  dite  paroisse  ; 


Digitized  by  LjOOQIC 


X44  Arrêts  et  Réglemens  du  « 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  seizième  août  dernier,  qui  ordonne  que  là 
dite  dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  laoulin  qu^elle  a 
fait  construire  es  dite  île  et  comté  de  Saint-Laurent,  lui  fait  défenses  et  à 
toutes  personnes  d'y  faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  à  peine  de  cent 
livres  d^amende,  et  ouï  le  dit.  sieur  Gaillard,  au  nom  et  comme  procureur 
du  dit  sieur  Berthelot,  qui  a  demandé  l'exécution  du  dit  arrêt,  et  qui  a 
refusé  de  se  charger  d'affermer  le  dit  moulin,  ne  voulant  pas  courir  lea 
risques  qui  pourroient  j  arriver,  ensemble  les  dits  Marandea  et  Noël  pour 
tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse. 

Le  con8eil,ayant  égard  à  la  requête  des  dits  habitans  i^  la  paroisse 
de  Saint-Pierre,  eu  Hle  et  comté*  de  Saint-Laurent,  et  attendu  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  faire  tourner  le  dit  moulin,  -les  deux  autres  qui 
sont  dans  la  dite  île  n'étant  point  en  état  de  faire  les  moutures  néces- 
saires pour  tous  les  habitans  d'icelle,  a  sums  à  l'exécution  de  rarrèt 
rendu  en  ce  conseil,  le  seizième  août  dernier,  et  en  conséquence  per* 
met  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  de  faire  tourner  le  dit  moulin,  à  la 
charge  qu'elle  ne  retirera  que  la  moitié  des  droits  de  mouture,  et 
que  l'autre  moitié  sera  remiso  entre  les  mains  du  dit  Gaillard,  pro- 
cureur du  dit  sieur  Berthelot,  pour  son  droit  de  banalité,  et  ce« 
jusqu'à  ce  que  le  dit  sieur  Berthelot  en  ait  fait  construire  un  autres  ce 
qu'elle  sera  tenue  d'opter  dans  trois  jours,  du  jour  de  la  signification 
^  du  présent  arrêt,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tems,  et 
icelui  passé,  sera  fait  droit  lundi  prochain  sur  les  offres  que  Michel 
*Marandea  et  Philippe  Noël  font  de  prendre  à  ferme  et  de  faire  tour* 
ner  le  dit  moulin,  et  même  de  répondre  des  risques  qui  peuvent  lui 
arriver,  moyennant  cent  minots  die  bled  de  redevance  par  an,  lequel 
bail  ne  durera  aussi  que  jusqu'à   ce  que  le  dit  sieur  Berthelot  en  ait 


fait  construire  un  autre. 


Signé  î  RAUDDT. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  V Enregistre" 
ment  de  V Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi,  du  15e.  mai  1702,  en 
interprétation  des  Edit  et  Déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  29e. 
janvier  1686,  qui  déclarent  que  les  Cures  de  VhU  de  Montréal  et 
Côte  Saint' Sulpice  ne  sont  point  comprises  en  iceux,  mais  qu'dleê 
demeureront  unies  et  incorporées  'au  Séminaire  de  Saint- Sulpice, 
établi  à  Montréal,  du  lundi,  onzième  jour  d^ octobre,  mil  sept  cent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans.  Mes- 
sieurs de  Lotbiniére,  Dupont,  Hazeur  et  de  Villeray,  conseillers. 

Arrêt  du  Cens.  T7U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  François  Vachon  de 
donne^  renrél  '  BeHemont,  prêtre  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris  et 
ffifltrement  do  supérieur  des  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Ville-Marie  en  l'Isle 
Parrètducon- de  Montréal,  contenant  que  par  arrêt  du  conseil  d'état  rendu.  Sa 
seil  d'état  dn  Majesté  y  étant,  le  quinzième  mai  1702,  sur  la  requête  présentée 
ll^oct'  1706!  ®^  icelui  par  les  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice,  et 
R^g.  d«B  Jug!  par  lettres  patentes  de  Sa  Majeslé  données  sur  icelui  à  Versailles,  an 
•t  Délib.  du  mois  de  juin  suivant,  signées  "  Louis,"  et  sur  le  repli,  Par  le  ro»» 
9™'  ^°?7n7  "  Phélypeaux,"  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  Sa  dite  Ma- 
M.  37^yo.    '  J^^  ^^  interprétant  ses  édiu,  déclaration  des  mois  de  mai  1679  et 
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VÎogt-neUYièmô  janvier  1686,  déclare  n'y  avoir  point  entendu  com- 
prendre les  cure-s  de  Tlsle  de  Montréal  et  de  la  Côte  de  Saint-Sulpice, 
iesquelle»  demeureront  unies  et  incorporées  au  séminaire  des  ecclé- 
siastiques de  Saint-Sulpice  établi  au  dit  lieu  de  Ville-Marie,  en  la 
dite  idie  de  Montréal,  pour  être  desservies  par  ceux  d'entr'eux  qui 
fieront  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par 
Monsieur  l'évoque  de  Québec  ou  son  grand-vicaire  ;  lequel  arrêt  du 
conseil  d'état  et  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  il  désîreroit  faire  ré- 
istrer  au  dit  conseil,  pourquoi  il  requiert  qu'il  soit  ordonné  que  le 
it  arrêt  et  les  dites  lettres  seront  régistrees  au  greffe  de  ce  conseil 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  y  avoir  recours  si 
Desoin  est  ; 


i 


Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  neuvième  août  dernier,  portant 
qu'elle  seroit  communiquée,  ensemble  les  dits  arrêt  et  lettres  patentes 
y  énoncées  au  procureur-général  du  roi,  pour  sur  ses  conclusions  être 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  dit 
jour  quinzième  mai  1702,  les  dites  lettres  patentes  données  sur  icelui 
au  dit  mois  de  juin  1602  (*),  signées  "  Louis,"  et  sur  le  repli.  Par 
le  roi,  "  Phelypeaux,"  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune  et 
attachées  au  dit  arrêt  sous  le  coutre^scel  de  la  chancellerie; 

Conclusions  du  dit  procureur-général  du  roi,  auquel  le  tout  a  été 
i5ommuniqué  en  date  du  jour  d'hier  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  quinzième  mai,  mil  sept  cent  deux,  et  les  lettres  patentes  de  Sa 
Mnjesté  sur  icelui,  du  mois  de  juin  suivant*  seront  registres  au  greffe 
de  ce  conseil  pour  jouir  par  les  impétrans  du  contenu  en  iceux»  selon 
leur  forme  et  teneur. 

Signé  ;  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur^  portant  que  le  Moulin  bâti  sur  un 
arrière-fief^  dans  la  Seigneurie  de  Lauzon,  sera  fermée  et  que 
P arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  du  4  juin  1686  sera  lu^  publié  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera,  du  ^Oe.  décembre  1706. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général i 
Messieurs  Raudot,  intendants.  Messieurs  de  Lotbiniére,  Hazeur, 
Maccait  et  le  substitut  du  procureur-général  du  roi. 

J7NTRE  George  Regnard  Duplessis,  propriétaire  du  fief  de  la  côte  Arrêt  périmât 
li  et  seigneurie  de  Lauzon,  demandeur  en  requête  par  lui  présen-  ?!"î  *^  **»*™ 
tée   au  lieutenant-général  de   la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingtième  arrièr«*fiè£ 
juin,  mil  sept  cent  quatre,  d'une  part  \  et  Etienne  Charest,  marchand  «lan«  1b  mh 
tanneur,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  co-héritiers  en  la  succès-  R^iieario  d» 
BÎon  de  défunts  Etienne  Charest  et  Bissot  leur  père  et  mère,  proprié-  fe^i'^ijc""* 
tair<38  de  l'arrière-fief  dcî  la  Pointe  de  Lévy  en  la  dite  seigneurie  de  go  aie.  trtt 
LanzoD,  défendeur,  4^aiitre  part*  Rég.  de«  jûr^ 

et    Dtflib.    £i 

Vu  ladite  requête,  contenant  que  le  dit  sîeur  Duplessis  «^^iroît  j^^*çl*t^  . 
icquiâ  la  terre,  fîef  et  seigneime  de  Lauzon,  avec  les  droits  de  haute,  f«i,  73  n^^ 

(•)  Ce  devrait  être  1702. 


Digitized  by  LjOOQIC 


146  ArrîU  et  Rcglemens  Ju 

moyenne  et  basse  justice,  et  autres  y  attribués,  sur  kqtrelTe  ÎT  a  feil 
con.^truire  deux  moulins  pour  T utilité  des  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie, et  comme  le  dit  Charest,  1  un  dea  dits  babitans  avoit  auparavant 
un  moulin  de  construit  sur  sa  terre  sans  aucun  titre  que  celui  de  souf- 
france, jusqu'à  ce  que  le  seigneur  en  eût  fait  construire,  auquel  moulii> 
les  habitans  de  la  dite  seigneurie  portoient  nuitamment  leurs  bleds  et 
autres  grains  pour  les  y  faire  moudre,  nonobstant  les  défenses  qui  leur 
en  ont  été  faites,ce  qui  lui  fait  un  tort  considérable,d*autant  plus  que  le 
dit  Cbarest  n'a  ni  ne  peut  avoir  aucun  droit  de  moulin,,  qui  n*est  atta- 
ché directement  qu'à  la  dite  seigneurie,  et  par  conséquent  il  n'y  peut 
avoir  que  lui  qui  ait  seul  ce  droit,  pourquoi  il  requiert  qu'il  lui  soit 
permis  de  fake  approcher  le  dit  Charest  et  autres  héritiers  du  dit  feu 
Etienne  Charest,  son  père,  pour  voir  ordonner  qull  sera  tenu  de 
fermer  incessamment  son  moulin,  et  que  défenses  lui  seront  faites  d'y 
moudre  aucuns  grains  tant  pour  lui  que  pour  autres,  et  qu'il  sera  tenu 
do  porter  moudre  ses  grains  aux  moulins  de  la  dite  seigneurie,  pro- 
testant  de  tous  ses  intérêts,  dommages  et  dépens  ; 

Ordonnance  en  fin  de  la  dite  requête  du  dit  jour  vingt  juin,  mil 
sept  cent  quatre,  portant  qu'elle  seroit  communiquée  à  partie  pour 
en  venir  à  certain  et  compétent  jour  d'audience  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite  à  la  requête  du 
dit  demandeur  au  dit  défendeur,  le  vingt-uî.'iéme  du  dit  mois  de  juin, 
par  Coignet,  huissier,  avec  assignation  à  comparoir  en  la  dite  prévôté 
du  mardi  suivant  en  huitaine,  pour  répondre  sur  les  fins  de  la  dite 
requête  ;* 

Sentence  rendue  en  la  dite  prévôté  le  premier  jour  de  juillet  en- 
suivant, par  laquelle,  après  qu'il  a  été  représenté,  par  le  dit  défen- 
deur, un  titre  donné  en  arrière-fief  parle  dit  sieur  lieutenant-général, 
comme  procureur  du  sieur  Thomas  Bertrand,  pour  lors  propriétaire 
de  la  dite  seigtieurie  de  Lauzon,  au  sujet  duquel  amère^fief  l'instance 
est  mue  ;  que  d'ailleurs  Mre.  Paul  Dupuy,  lieutenant  particulier  est 
allié  au  dit  défendeur  et  que  le  procureur  du  roi  commis  se  trouve 
partie  dans  le  fait^  y  ayant  des  mineurs  du  dit  défunt  Charest,  il  est 
permis  aux  parties  de  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  bon  être  ; 

Autre  requête  présentée  en  ce  conseil  pai*  le  dit  demandeur,tcndant» 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que  vu  les  récusations  des  juges  de 
la  dite  prévôté  portées  par  la  sentence  ci-dessus  mentionnée,  il  plût 
au  conseil  s'évoquer  l'instance  ou  nommer  un  autre  juge  ;  arrêt  rendu 
sur  la  dite  requête  le  septième  juillet  de  la  dite  année  1704,  par 
lequel,oui  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  nommé  pour  juge 
en  la  dite  instance  Me.  François  Genaple  de  Belfonds,  notaire  en  la 
dite  prévôté,  sauf  l'appel  si  le  cas  y  échet  ; 

Autre  requête  présentée  parle  dit  demandeur  au  dit  sieur  Genaple, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  fut  permis  de  faire  approcher  par-devant  lui 
le  dit  défendeur  au  nom  qu'il  procède,  pour  pro<'éder  sur  l'instance 
cncommencéc  en  la  dite  prévôté,  au  bas  de  laquelle  requête  est  la 
déclaration  du  dit  sieur  Genaple,  du  dixième  du  dit  mois  de  juillet, 
qu'il  ne  peut  connoitre  de  l'afiliire  en  question,  ayant  été  consulté  et 
ouvert  son  sentiment  sur  icelle  ; 

Autre  requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  demandeur,  ten- 
dant à  ce  que,  vu  les  récusations  des  juges  de  la  dite  prévôté  de  cette 
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xiTie,  celle  du  dît  sieur  Genaple  et  de  la  difficulté  qui  se  rencontre 
^'avolrunjuge  en  première  instance,  tant  par  les  alliances  qui«e 
rencontrent  que  comme  servant  de  procureur,  ou  donnant  conseil  aux 
parties,  il  plût  au  conseil  s'évoquer  la  dite  instance  et  à  cette  fin  lui 
permette  de  faire  approcher  on  icelut  le  dit  Charest,  au  dit  nom,  pour 
y  donner  son  consentement,  en  fin  de  laquelle  est  le  vu  d  icelle  au 
«onseil  le  quatorzième  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dit  ^our,  portant  qu'elle  seroit 
<;orQmuniquée  au  dit  Cbarest,  au  nom  qu  il  procède,  pour  savoir  si  les 
parties  pourroient  convenir  entr'elles  d'une  personne  pour  les  juger 
•en  première  instance,  et  que  pour  cet  effet  elles  comparoit raient  au  dit 
conseil  à  la  hnitaine  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite  au  dit  défendeur^  au  dit  nom,  le  dix- 
43epti(}Rie  du  môme  mois  par  le  dit  Coignet,  huissier,  avec  assignatioa 
â  comparoir  en  ce  conseil  au  lundi  suivant  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-unième  du  dit  mois  de 
juillet,  par  lequel,  du  consentement  des  parties,  le  conseil  a  évoqué  à 
soi  l'instance  et  a  sursis  le  jugement  d'icelle  Jusqu'au  retour  du  sieur 
do  Courtemanche  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-septième  avril,  rail  sept 
<;ent  cinq,  sur  requête  présentée  en  icelui  par  le  dit  demandeur,  par 
lequel,  avant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  il  est  otxionné 
qu'elle  sera  communiquée  à  toutes  les  parties,  et  au  surplus  les  dites 
parties  appointées  à  écrire  et  produire,  dans  les  délais  ordinaires  par- 
Jevant  Mo.  François  Hazeur,  conseiller  ;  un  écrit  fourni  parle  dit  de- 
mandeur et  signifié  à  sa  requête  la  neuvième  février  dernier  au  dit 
défendeur  par  Coignet,  huissier  ;  * 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  demandeur,  tendant  à 
ce  qu'il  fît  ordonné  que  les  trois  instances  seroient  et  demoureroient 
jointes  ensemble  comras  relatives  l'une  à  l'autre  et  qu'elles  seroient 
ju^-ées  par  un  seul  et  môme  jugement  et  arrôt  définitif  au  rapport  du 
dit  sieur  Hazeur,  et  qu'à  cet  effet  les  parties  seroient  tenues  de  pro- 
luire  incessamment  les  pièces  dont  elles  entendoient  se  servir  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  quinzième  mars  dernier,  par  le- 
]ucl  il  est  ordonné  qu'elle  seroit  communiquée  aux  parties  pour  en 
'enir  au  lundi  suivant,  heure  de  conseil  ; 

Sifçnîfîcation  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  requête  du  dit  de- 
aandeur  au  dit  défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  dix-sept  u''me  du  dit 
nois  de  mars,  avec  assignation  à  comparoir  au  dit  jour  de  lundi  sui- 
ant  pour  procéder  sur  les  fins  d'icelle  ;  un  écrit  du  dit  défendeur,  lui 
ervaDt  de  défenses  à  la  dite  requête,  non  daté  ni  signifié  ; 

Arrôt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-deuxième  du  dît  mois  de  mars 
ernier,  sur  les  dites  requête  et  réponses,  par  lequel  le  conseil  a 
ipointc  l'instance  qui  est  entre  les  parties  s nii-.  jonction  d'instance,  à 
:rire  et  produire  dans  les  délais  de  l'ordonnance  pardevant  le  dit 
eur  Hazeur,  pour  à  son  rapport  être  préalablement  fait  droit  ; 

Sig^nîficatîon  du  dit  arrêt,  faite  à  la  requête  du  dit  demandeur  au  dit 
■fondeur  par  ledit  Coignet,  le  premier  jour  d'avril  aussi  dernier. 
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ûvec  déclaration  que  le  dit  sieur  Duplessis  a  produit  es  mains  du  dit 
sieur  Hazeur,  les  pièces  dont  il  entend  se  servir,  à  ce  que  le  dit  dëfen 
deur  eût  à  faire  le  semblable  si  bon  lui  sembloit  ; 

Un  écrit  du  dit  défendeur  servant  de  réponses  à  celui  du  deman- 
deur du  neuvième  février  dernier, ►signifié  à  sa  requête  au  dit  deman- 
deur par  Marandeau,  huissier,  le  vingt-^ixiéme  du  dit  mois  d'avril  ; 

Répliques  fournies  par  le  dit  demandeur  au  dit  écrit  signifié  au  dit 
défendeur  le  dixième  juillet  ensuivant  par  Oger,  huissier  ; 

Réponses  fournies  par  je  défendeur  aux  dites  répliques,  signifiées 
au  dit  demandeur,  le  trentième  août  aussi  dernier,  par  Filleul, 
huissier  ; 

Autre  écrit  du  dit  demandeur  signifié  à  sa  requête  au  dit  défen- 
deur, le  septième  septembre  aussi  dernier,  par  le  dit  Coigiiet  ; 

Réponses  fournies  au  dit  écrit  par  le  dit  défendeur,  signifiées  à  sa 
requête  au  dit  demandeur,  le  neuvième  du  dit  mois  de  septembre, 
par  Marandeau  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  treizième  de  ce  mois,  portant 
qu'avant  faire  droit  le  dit  défendeur  rapporteroit  ce  jourd'hui  le  titre 
de  concession  accordé  a  défunt  François  Bis.sot,  son  aïeul,  de  la  terre 
à  lui  concédée  à  la  Pointe  de  Lévy,  en  rannée  mil  six  cent  quarante- 
huit,  et  à  faute  de  ce  faire,  permis  au  demandeur  de  le  rapporter 
pour,  icelui  vu,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du.  dit  demandeur,  au 
dit  défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  seizième  de  ce  dit  mois  ; 

Signification  faite  par  le  dit  Marandeaii,  le  vingtième  août  de 
Tannée  dernière  mil  be|t  cent  cinq,  au  dit  demandeur,  à  la  requête 
du  dit  défendeur,  du  dit  titre  de  concession  accordé  par  le  feu  ëieur 
de  Lauzon,  pour  lors  seigneur  de  la  dite  côte  de  Lauzon,  au  dit 
défunt  François  Bissot,  le  quinzième  octobre,  mil  six  cent  quarante- 
huit,  par  lequel  il  paroît  qu'il  lui  a  di>tribué  et  départi,  dans  l'étendue 
de  la  dite  terre  de  Lauzon,  la  consistance  de  deux  cents  arpens  de 
terre,  bornés  savoir  ;  d'un  bout  au  nord-ouest  par  le  grand  fleuve 
Saint- Laurent,  d'autre  bout  au  sud-est  par  une  hgne  qui  court  nord 
est  et  sud-ouest  ou  environ,  fais  ntla  séparation  d'entre  le  dit  Bissot" 
et  les  terres  non  concédées  ;  d'un  côté  au  sud-ouest  par  une  ligne  la- 

Suelle  court  sud-est  et  nord-ouest,  laquelle  ligne  fait  la  séparation 
'entre  le  dit  Bissot  et  les  teiTes  aussi  non  concédées,  d'autre  côté  au 
nord-e.'-t  par  un  petit  ruisseau  qui  demeure  commun  entre  le  dit  Bissot 
et  Guillaume  Couture  jusqu'au  lieu  où  borne  a  été  ci-devant  assise 
par  Me.  Jean  Bourdon,  ingénieur  et  arpenteur  en  ce  pays,  de  laquelle 
borne  est  tirée  une  ligne  qui  court  sud-est  et  nord-ouest,  faisant  la 
séparation  d'entre  le  dit  Bissot  et  le  dit  Couture,  lesquelles  ligues 
serviront  de  chemin  de  dix-huit  pied^s  de  large  ;  pour  jouir  par  le  dit 
Bissot,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  des  dits  deux  cents  arpens  de  terre 
pleinement  et  paisiblement  en  pure  roture,  ensemble  de  la  faculté  et 
permission  de  pêche  le  long  du  bord  de  la  dite  rivière  Saint-Laurent, 
et  ce  dans  l'étendue  de  sa  conce8^ion  seulement,  qui  est  de  cinq  arpens 
de  front  sur  la  dite  rivière,  avec  permission  de  chasser  sur  la  dite 
concesf^ion,  à  la  charge  de  douze  deniers  de  censive  par  chacun 
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arpent  qni  sera  défriché  et  mis  eu  terre  labourable  ou  en  nature  de 
prë,  et  sans  autre  charge  annuelle  que  de  mettre  j)ar  chacun  an,  ôs 
mains  du  procureur  fiscal  ou  autre  ayant  pouvoir,  o-ans  le  jour  et  fête 
de  Saint-Michel  par  chacune  année,  un  quaitron  (*)  d'anguille  salée 
et  bien  conditionnée,  à  la  charge  de  retrait  en  cas  de  vente; 

Copie  d*un  titre  accordé  le  vingt-huitième  octobre,  mil  six  cent 
quatrervingt-dix-huit,  par  le  sieur  de  Bermen  de  la  Marti  nié  re,  au 
nom  et  comme  procureur  du  sieur  Thomas  Bertrand,  pour  lors  pro' 
priétaire  du  dit  fief  et  âeigneurie  de  Lauzon,  pai*  lequel,  pour  les 
raisons  à  lui  déduites  par  le  dit  feu  Etienne  Charest,  pore  du  défen* 
deur,  il  a  créé  et  érigé  en  arriùre-fief  les  cinq  arpens  de  terre  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  sis  à  la  Pointe  de  Lévy  en  la  dite  sei- 
gneurie de  Lauzon,  et  à  icelui  anière-fief  laijjsé  le  droit  de  moulin, 
et  icelui  droit  concédé  en  tant  que  besoin  seroit  à  toujours  et  sans 
banalité  et  sans  justice,  au  contraire  relevant  de  celle  de  la  dite  sei- 
gneurie, et  moyennant  que  les  habitans  d'icelle  moudroient  préféra- 
blement  leurs  grains  au  dit  moulin  à  tous  autres  des  cotes  voisines, 
en  attendant  qu'il  y  en  ait  un  banal  de  construit,  à  la  charge  de  la 
foi  et  hommage  par  le  dit  Charest,  ses  hoiri  et  ayans  cause,  à  perpé- 
tuité et  d'une  tasse  d'argent  du  poids  d'un  marc  ou  la  râleur  en  argent 
monnoyé,  à  chaque  mutation  de  possesseur  ou  soigneur  dominant; 
ensuite  duquel  est  le  consentement  et  ratification  du  dit  sieur  Bertrand, 
en  date  du  quinzième  septembre,  mil  six  cent  quatre* vingt-dix-neuf, 
et  la  quittance  du  dit  sieur  de  la  Maitinière  du  droit  de  mutation  . 
contenu  au  dit  titre  payé  parle  ditCliarest,  fils,  le  19e.  du  dit  mois 
de  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  le  dit  titre  déposé 
en  l'étude  de  Genaple,  notaire,  en  la  prévôté  de  cette  ville,  suivant 
l'acte  du  huitième  juin,  mil  sept  cent  deux,  le  tout  signifié  au  dit  de- 
mandeur par  le  dit  Marandeau,  le  viugt-«ixiOme  juin,  rail  sept  cent 
quatre  ; 

Un  contrat  de  la  vente  faite  de  la  dite  teiTe  et  seigneurie  de  Lauzon 
par  le  dit  Thomas  Bertrand,  tant  en  son  nom  que  comme  procureur 
de  demoiselle  Marie  Desessars,  son  épouse,  séparée  quant  aux  biens 
d'avec  lui.  par  procuration  passée  par  Molin  et  Janson,  notait  es  au 
Châtelet  de  Paris,  le  vingt-cinquième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit,  à  Me.  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  conseiller  du 
roi  et  son  procureur-général  en  ce  conseil,  le  dit  contrat  passé  par 
Guillaume  Roger,  notaire,  en  la  dite  prévôté  de  cette  ville  le  qua- 
torzième octobre,  rail  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  ensuite  duquei 
contrat  est  copie  de  la  procuration  de  la  dite  demoiselle  Bertrand, 
légalisée  par  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris, 
le  vingt-cinquième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf; 

Procês-veibal  fait  par  le  lieutenant-général  en  la  prévôté  de  cette 
ville,  le  vingt-septième  mars,  mil  sept  cent,  contenant  la  déclaration 
du  dit  sieur  Dauteuil  comme  la  dite  terre  et  .seigneurie  do  la  côte  da 
Lauzon  qu'il  avoit  achetée  le  jour  auparavant  du  dit  sieur  Bertrand, 
par  contrat  passé  par-devant  le  dit  Roger,  est  et  doit  appaztenir  au 
dit  demahdeur,  le  prix  d'icelle  ayant  été  donné  par  lui,  et  lui  sieur 
Dauteuil  ne  lui  ayant  fait  que  prêter  son  nom  pour  la  dite  acquisition, 
et  comme  le  dit  sieur  Dupledsis  désiroit  que  la  dite  déclarati(m  lut 
secrète  pour  des  raisons  qu'il  avoit  par-devers  lui,  il  avoit  résolu  de 
la  faire  par  un  écrit  qu'il  cachèteroit  de  trois  cachets  à  ses  armes  et 
qu'il  porteroit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  chez  le  dit  Roger  pour 

(*)  Bescberelle  et  Cotgrttvo  disent  un  quatteron  pour  hx  4e,pariUî  d'uw  pc»t. 
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y  avoir  recours  en  tems  et  lieu,  c'est  poiirquoi  il  déclare  par  Te  dît 
écnt  que  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  est  et  appartient  au  dit  sieur 
Duplessis,  qui  en  a  payé  le  prix  de  ses  denieis,  et  qu'il  lui  a  seule- 
ment prêté  son  nom  pour  passer  le  dit  contrat,  n'y  prétendant  rien* 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  dont  il  lui  passera  acte  authen- 
tique toutefois  et  quantes  qu'il  l'en  requerra,  de  laquelle  déclai-atioD 
il  a  donné  copie  de  lui  signée  au  dit  sieur  Duplessis,  laquelle  décla- 
ration est  en  date  du  quinzième  d'octobre,  mil  six  cent  quatre- 
"ringt-dix-neuf,  neuf  heures  du  matin,  et  dont  il  a  été  donné  acte  au 
dit  sieur  Duplessis  par  le  dit  procès-verbal  du  vingt-septième  mars,, 
mil  sept  cent,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ; 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
six,  et  commission  sur  icelui  adressée  en  ce  conseil,  par  lequel  Sa 
Majesté  ordonne  que  tous  les  seigneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dan» 
l'étendue  de  ce  pays  seront  tenus  d'y  faire  construire  dos  moulins 
banaux  dans  le  tems  d'une  année  après  la  publication  du  présent 
arrêt  ;  et  le  dit  tems  passé,  faute  d'y  avoir  satisfait,  penn'et  Sa  Ma- 
jesté à  tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient^ 
de  bâtir  les  dits  mouline,  leur  en  attribuant  à  cette  fin  le  droit  de 
Imnalité,  faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  y  troubler,  enjoi- 
gnant à  ce  coiKseil  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icehii  et  de  le  faire 
enregistrer,  publier  et  afficher  où  besoin  seroît;  ensuite  desquels 
arrêt  et  commission  est  l'enregistrement  en  ce  conseil,  ouï  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  du  vingt-unième  octobre  ensuivant^ 
signifié  à  la  requête  du  dit  Charest  au  dit  demandeur,  le  trentième 
août  dernier  ; 

Tout  considéré  et  ouï  le  substitut  du  procureur-général  du  roi,  qui  a 
requis  que  le  dit  airêt  du  conseil  d'étntfut  enregistré,  lu,  publié  et  affiché 
es  lieux  et  endi*oits  nécessaires  et  accoutumés,  ne  paroissant  pas 
l'avoir  été,  quoiqu'il  ait  été  ordonné  parle  dit  arrêt  du  dit  jour  vingt- 
unième  octobre,  mil  m  cent  quatre-vingt-six  ;  ouï  aussi  le  dit  sieur 
Hazeur,  conseiller,  en  son  rapport  : 

Le  conseil  a  maintenu  le  dit  Charei^t,  es  noms  qu'il  procède,  dans 
le  droit  d'arrîère-fief  de  la  Pointe  de  Lévy,  aux  droits  portés  par  le 
litre  qu'il  en  a  eu  du  dit  sieur  de  la  Maitinière,  ratifié  par  le  dit  sieur 
Bertrand,  pour  lors  propriétaire  du  dit  fief  et  seigneurie  de  Lauzon, 
le  dit  jour  quinzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf^ 
a  condamné  et  condamne  le  dit  Charest  à  fermer  te  moulin  à  eau 
construit  sur  le  dit  arrière-fief,  lui  faisant  défenses  d'y  moudre  ni 
Bouffiir  moudre  aucune  grains,  sous  telles  peines  que  de  raison,  lui 
permettant  néanmoins  de  faire  moudre  ses  grains  où  bon  lui  semblera; 

Et  en  conséquence,  sur  toutes  les  autres  demandes  des  parties,  le 
conseil  les  a  mis  hors  de  cour  et  de  procès,  tous  dépens  compensés, 
et  ayant  égard  au  réquisitoire  du  substitut  du  dit  procureur- gêné  rai, 
le  dit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  sera  enregistré,  lu, 

Sublié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  la  diligence  du  dit  subsdtut, 
ont  il  certifiera  la  cour  dans  trois  mois. 

Signé  :  RAUDOT, 

F.  HAZEUR. 
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*— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  POrdoU' 
nance  de  1667,  titre  33,  article  xir,  au  sujet  de  la  saisie  et  vente 
des  besiiauxy^era  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur^  mais  qu'il  sera 
laisiét  à  celui  sur  qui  on  fera  Pexécutionj  une  vache ^  outre  celle 
réservée  par  le  dit  article,  au  lieu  de  trois  brebis,  du  lundi,  vingt' 
quatrième  janvier,  mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  ëtoient  Messieurs  Raudot,  intendants, 
Messieurs  deLotbiuière,  Hazeui  et  Maccart,  cons^llers,  et  le  substitut 
du  procureur-général  du  roi.     . 

VU  la  requête  présentée  en  ce  consul  par  Pierre  Peire,  Nicolas  AnêiduCona. 
Pinault,  Pierre  Plassan,  Guillaume  Gaillard,  Charles  Perthuya,  Honie'^qûe  **" 
Jean- François-Martin   DeLino,   Jacques  Fornel,  Jacques  Brousse,  l*uriJonn*noe 
Claude  Pauperet,  Joseph  Ri  vérin,  Pierre  Dupont,  Charles  Guilleroin,  <!•  1667,  titt« 

Louis  Prat,  Dr>minique  Bereeron  et  Jacques  Barbel,  tous  marchands  ^i  "î*  ^*^*** 
1  ^   *  ^*         '11  ^  ^  j  '  1       ^'       j         •  j      Billet  de  la  «à*, 

demeurants  en  cette   ville,  contenant  que  par  déclaration  du  roi  du  g,e  ^^  vente 

sixième  novembre,   mil  six   cent  quatre-vingt-trois   en  conséquence  des   b^Mtiaax, 

il'autre  déclaration  de  Sa  Majesté  du   mois  de  janvier,  mil  six  cent  «or»  c»ficn«6o 

soixante-dix-huit  qui  expiroit  au  dernier  décembre  1683,  la  saisie  des  ■*™**  forme 

bestiaux  seroit  détendue  dans  le  pays  de  Canada  pour  six  ans,  et  la  qu«ii  sera 

dite  déclaration  prolongée  pour  autres  six  ans,  lesquels  délais  étant,  laissé,  à  c«Jai 

tous  expirés,  ils  ont  lieu  de  remontrer  à  la  cour  qu'ils  ne  peuvent  se  ■"*"  ^^^  *?"  ^^"* 

faire  payer  des  sommes  qui  leur  sont  dues  par  les  habîtans  des  côtes,  J,n   va  ^JuT' 

la  majeure  partie  de  leurs  biens  consistant  en  bestiaux,  et  les  dits  oatre  collé  t^ 

habitants  se  servant  de  cette  déclaration  pour  mettre  des  biens  qui  ne  servée  par  le 

leur  appartiennent  pas  à  couvert  de  la  poursuite  de  leurs  créanciers»  ^}^  article,  av 

ce  qui  étant  contre  les  instructions  de  Sa  Majesté  et  au  grand  préju-  iJ^^i^jg*   *™** 

dice   de  la    colonie  dont  le  commerce  est  le  soutien,   et  qui   se  24jaiiv^  1707. 

trouve  altéré  par  ces  abus,  ils   requièrent  que  la  dite  déclaration  du  Hég.  des  Jas. 

roi  soit  représentée  et  qu'attendu  son  échéance,  il  soit  dit  qu'elle  ^^   Wlib.  dît 

n'aura  plus  de  lieu  et  qu'à  l'avenir  il  sera  procédé  à  l'égard  des  bes-  iTOQet^Çw, 

tiaux  qui  sont  en   très  grand  nombre   en  ce  pays,  conformément  à  Fol.  83  Bo. 

l'ordonnance  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dixième  de  ce  mois,  portant 
qu'elle  seroit  communiquée  au  substitut  du  procureur-général  du  roi 
>our,  sur'  ses  .  conclusions  ou  réquisitoire,  être  ordoniié  ce  que  de 
raison  ; 

La  déclaration  du  roi  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
rois;  Tarrêt  d'enregistrement  d'icelle«n  ce  conseil,  du  douzième  novem- 
>re,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  par  lequel  il  est  ordonné  que  la 
lite  déclaration  sera  exécutée  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  sans 
ucune  limitation  de  temps  en  faveur  des  habitants  de  ce  pays,  s'il 
l'en  ëtoit  autrement  ordonné  par  Sa  dite  Majesté  après  les  dites  six 
innée9  expirées;  conclusions  du  dit  substitut,  du  jour  d'hien 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que 
3  délai  indéfini  donné  sous  le  bon  plaisir  du  roi  par  le  dit  arrêt  du 
ouzième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  sera  levé,  et  en  ce 
lisant,  que  l'ordonnance  de  1667,  titre  32*,  article  xiv,  au  sujet  de 
i  saisie,  exécution  et  vente  des  bestiaux,  sera  exécuté  selon  sa  forme 

i*J  Devroit^tre  titre  33- 
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et  teneur,  et  attendu  qu'il  y  a  peu  de  brebis  et  point  de  chôvrea  en  ce 
pays,  qu'il  sera  laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  Texécution,  une  autre 
vache  au  lieu  de  trois  brebis,  outre  celle  portée  par  le  dit  article  ; 
sursis  néanmoins  à  Texécution  du  présent  arrêt  jusqu'au  premier 
janvier  de  Tannée  prochaine,  lequel  seia  lu,  publié,  affiché  et  enré- 
•  gisiré  en  cette  ville,  dans  celles  de  Montréal  et  des  Trois-Riviéres, 
aux  lieux  et  endroits  ordinaires  et  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore. 

Signé  :  RAUDOT. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  l^enrégisire- 
ment  de  (^Ordonnance  de  Su  Majesté  qui  défend  de  vendre  des  boiê" 
sons  enivrantes  aux  Sauvages  de  ce  paj/Sy  du  lundi  mngt' quatrième 
octobre^  mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoicnt  Messieurs  Raudot,  intendants» 
Messieurs  de  Lotbiniére,  Dupont,  DeLino,  Hazeur,  Aubert  et  Mac- 
cart,  conseillers, 

AnôMÎuConB.  TTU  par  le  conseil  l'ordonnance  du  roi  donnée  à  Versailles»  le  tren- 
Snp.  qm  or-  y  tj^fj^Q  j^j,^  dernier,  par  laquelle  Sa  Majesté  fait  très  expresses'in- 
ffiëtremont  do  "ibitions  et  défenses  a  tous  ses  sujets  de  quelque  qualité  et  condition 
l'ordonnance  qu'ils  soient  de  vendre  ni  faire  boire  aucune  eau-de-vie  ni  boisson 
do  Sa  *^Ï'Û^''J^  enivrante  aux  sauvages  de  ce  pays  à  l'avenir,  à  peine  de  confiscation 
qui  déftuid  de  ^^^  boissons,  applicable  moitié  au  dénonciateur,  et  de  punition  corpo- 
boiftsons  eni-  relie  eu  cas  de  récidivé  ;  ouï  et  ce  requérant  Me.  Charles  Maccart» 
vranten  aux  conseiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi. 
sauvages. 

Réï'^^dU*  Juff       ^®  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  ordonnance  de  Sa  Ma- 

ot  *^Déiil».  du  jcsté  sera  régistrée  au   greffe  d'icelui  pour   être  exécutée  selon  sa 

Ctms.  8up.        forme  et  teneur,  et  qu'à  la  diligence  du  dit  sieur  Maccart  elle  sera 

U?  JiKF^^*  lue,  publiée   et  affichée  en  tous  les   lieux  et  endioits  nécessaires  et 
Foi.  i6  Vo.  *         ' 


accoutumes. 


Signé  :  RAUDOT. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Qulsbec  qui  ordonne  VEnrégistre^ 
ment  de  VOrdonnaJice  de  V Intendant  du  22  octobre  1707,  laquelle 
reunit  la  haute  justice  de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  et  celle  d'un 
fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  (appartenant  aux  Pères  Jésuites) 
à  lajurisdidion  de  la  dite  ville^  du  lundi,  vingt-quatrième  octobre^ 
mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoicnt  Messieurs  Raudot,  ihtendans,  Mes- 
sieurs de  Lotbîniore,  Dupont,  De  Lino,  Hazeur,  Aubert  et  Maccart» 
conseillers. 

doonel^enréf'  T7^  P^^  ^®  conseil  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  l'intendant  1» 
d'mw   onion!    V    vingt-deuxième  de  ce  mois,  par  laquelle  Sa  Majesté  lui  ayant 
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fait  connaître  son  intention  dans  les  instructions  qu'elle  lui  a  envoyées  de  rintendant 
Tannée  dernière  et  dans  celles  qu'il  a  reçues  cette  année  pour  la  ré-  3"'  "^f"?*'*  • 
union  de  la  haute  justice  de  la  seigneurie  de  Sillery,  appartenante  aux  de  Siîlery  Via 
Pères  Jésuites  de  cette  colonie,  à  la  prévôté  de  cette  ville,  et  de  celle  prévôté  de 
du  fief  qu'ils  possèdent  aussi  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  à  la  juris-  Québec,  etc. 
diction  de  la  dite  ville,  il  suppiime  la   haute  justice  de  la 'dite  sei-  o^^^^lj^jj'^j^ 
gneune  de  Sillery,  ensemble  celle  du  fief  situé  dans  la  ville  des  Trois-  ^^  ^'oélib.   du 
Rivières,  et  ordonne  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  plaideront  Cens.  Sup. 
en  première  instance  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  ceux  du  dit  fief  1707  et  1708. 
des  Trois-Rivières  en  la  jurisdiction  royale  de  la  dite  ville  :  ^ 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  ordonnance  sera  régis- 
trée  au  greffe  d'icelui  et  envoyée  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières 
pour  y  être  publiée,  et  pareillement  à  la  porte  de  la  paroisse  de  la 
dite  seigneurie  de  Sillery. 

Signé  :  RACDOT. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu'il  ne  sera 
plus  fait  de  récusations^  à  Vavenir^  pour  cause  d'Alliances  Spirituel- 
les^ du  lundiy  vingt-sixième  novembre^  mil  sept  cent  huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudf»t,  intendants,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont.  DeLino,  de  la  Durantaye,  de  Vil- 
leray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi. 


s 


UR  ce  qui  a  été  dit  par  Monsieur  Charles  Maccart,   conseiller,  AriôtduCoii» 
faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  que  Monsieur  ^"P-  ^"V,®*^ 
l'intendant  lui  a  fait  voir  une   lettre  à   lui  adressée  cette  année,  par  g^^ra'^  pJlJi  ViSt 
laquelle  il  est  marqué  qu'il  n'est  point  parlé  en  l'ordonnance  de  1667  de  récusation» 
des   alliances  spirituelles,  qu'ainsi  les  juges  de  ce  pays  ne  doivent  à  ^avenir  pour 
point  s^abstenir  de  la  connoissance  des  causes   de  ceux  avec  qui  ils  ^^^^  ^  ^1"- 
auront  des  dites  alliances  comme  ils   ont  fait  ci-devant  ;  pourquoi  il  elles' 
requiert  que  sans  s'arrêter  à  ce  qui  a  été  pratiqué  jusques  à  présent  26  nov.  1708» 
en  ce  dit  pays  à  l'égard  des  dites  alliances,  il  soit  dit  que  dorénavant  R^g-  des  Jug. 
les  dits  juges  seront  tenus  de  demeurer  es  causes  de  ceux  avec  qui  ils  ^    Dehb.  du 
auront  des  dites  alliances  sans  qu'il  leur  soit   libre  de   se  retirer,  ni  1708  et  1709» 
aux  parties  de  les  récuser,  s'il  n'y  a  d'autres   causes  de  récusation  Fol.  80  Vo. 
contr'eux  : 

Le  conseil,  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  et  nonobstant  ce  qui  a 
été  pratiqué  en  ce  dit  pays,  au  regard  des  dites  alliances  spirituelles, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  juges  qui  auront  des  dites  alliances  avec 
ceux  qui  auront  des  causes  par  devant  eux,  ne  pourront  se  retirer  à 
l'avenir,  ni  les  parties  les  récuser  s'il  n'y  a  autres  causes  de  récusa- 
tion contr'eux. 

Signé  :  RAUDOT. 


Digitized  by  LjOOQIC 


154  Arrêts  et  Réglemens  du 

Règlement  du  CkmseU  Supérieur  au  sujet  des  honneurs  décernes  aux 
Seigneurs  dans  lés  Eglises,  du  lundi,  Se.  juillet  1709. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs Dupont,  De  Lino,  la  Colombière,  de  la  Durantaye,  Aubert, 
de  Villeray  et  Maccart,  conseillera,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de 
procureur-général  du  roi. 

S^ftTerho'iîî  DNTRE  Mre.  Pierre  Hazeur  Delorme,  prêtre,  curé  de  Champlain, 
neurs  iléjer-  AJ  appelant  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  royale  des  Trois- 
néa  aux  sei-  Rivières  le  vingt-neuvième  avril  dei*nier,  d'une  part  ;  et  Joseph  De- 
p*®""  *^^°"  jordy,  écuyer,  sieur  de  Cabanac,  propriétaire  en  partie  de  la  seigneurie 
8^  jufllet^Î709.  ^®  Latouche-Champlain,  capitaine  d  une  compagnie  des  troupes  du 
Rég.  des  Ju''!  détachement  de  la  marine  entretenue  en  ce  pays,  et  commandant  de 
ei  Délib.  cfu  la  dite  ville  des  Tix)is-Riviéres,  intimé,  d'autre  part  ; 
Cons.  Sap. 

Fol.  134  Vo.  ^"  ^*  ^^^®  sentence  par  laquelle  il  est  ordonné  que  les  dites  parties 

se  conformeront  à  l'avenir  sur  ce  qui  a  été  réglé  conjointement  avec 
feu  Monsieur  le  comte  de  Frontenac  et  Monsieur  de  Champigny,  ci- 
devant  gouverneur-général  et  intendant  en  ce  pays,  sans  que  les  dites 
parties  puissent  y  contrevenir,  et  le  dit  sieur  appelant  condamné  aux 
dépens  taxés  à  huit  livres,  monnoie  de  France,  l'expédition  de  la 
dite  sentence  comprime  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  in- 
timé, au  dit  appelant  par  Pottier,  huissier,  au  dit  lieu  des  Trois- 
Rivières,  le  trentième  du  dit  mois  d'avril  ; 

Acte  d'appel  de  la  dite  sentence  signifié,  à  la  requête  du  dit  appe- 
lant, au  dit  intimé  par  Normandin,  huissier,  le  deuxième  mai  aussi 
dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  appelant  aux  fins  d'être 
reçu  en-  son  dit  appel; 

Ordonnance  en  fin  d'icelle,  du  septième  du  dit  mois  de  mai,  /}ui  le 
reçoit  appelant  de  la  dite  sentence,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le 
dit  sieur  de  Cabanac; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  au  dit  intimé,  à 
la  requête  du  dit  appelant,  le  quinzième  du  même  mois,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  en  ce  conseil  le  premier  lundi  d'après  la  fête  de 
§aint-Jean-Baptiste  dernier,  pour  répoudre  et  défendre  sur  la  dite 
requête,  et  autrement  procéder  ainsi  que  de  raison  et  aux  dépens  ; 

Un  écrit  ou  mémoire  produit  par  le  dit  appelant,  contenant  ses 
grie&,  non  daté,  signé  ni  signifié  ; 

Sentence  rendue  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivières,  le  onzième 
juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  entre  feu  Etienne  Pezart  de 
Latouche,  vivant  écuyer  et  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de 
Champlain,  et  iMre.  Claude  Boucquin,  prêtre,  pour  lors  curé  du  dit 
lieu,  par  laquelle  il  est  ordonné  qu'en  tous  les  prônes  que  fera  le  dit 
sieur  Boucquin  dans  la  dite  église  de  Champlain,  aux  jours  de  di- 
manche, il  sera  tenu  de  faire  mention  du  dit  feu  sieur  de  Latouche 
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comme  seigneur  du  dît  Champlain,  et  aussi  de  la  dame  sa  femme,  aux 
prières  qu'on  a  accoutumé  de  faire,  pareillement  de  lui  faire  donner 
Tencens  lorsque  le  dit  sieur  Boucquin  ferait  les  encensemens  à  Tentrëe 
de  la  dite  église  et  qii'il  sera  dans  son  banc,  et  même  de  lui  faire 
rendre  ddns  icelle  les  autl*es  bonneui*s  dûs  à  sa  dite  qualité  de  sei- 
gneur,  tout  ainsi  qu*il  se  pratique  en  France,  les  dépens  compensés  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  est 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  pièces  des  parties  seroient  commu- 
niquées à  Me.  Charles  Maccart,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de 
procureur-général  du  roi,  et  ensuite  mises  entre  les  mains  de  Me. 
Mathieu  Martin  DcîLino,  aussi  conseiller,  pour,  sur  son  rapport,  être 
fait  droit  ce  jourd'hui  ainsi  qu'il  appartiendroit  par  raison  ; 

Requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  le  dit  intimé,  ten- 
dant, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  conseil  con- 
firmer les  dites  deux  sentences  et  la  confirmation  de  mes  dits  sieurs  le 
comte  de  Frontenac  et  de  Champigny  et  ordonner,  avant  faite  droit, 
que  le  dit  appelant  lui  donnera  communication  des  pièces  dont  il  en- 
tend se  servir  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  ce  jourd'hui  qui  ordonne,  après  que  les 
parties  ont  consenti,  que  Tappel  en  question  soit  jugé  en  Tétat  qu'il 
est,  et  sans  que  Tune  d'icelles  puisse  tirer  avantage  de  ce  que  la  pro- 
cédure n'a  pas  été  bien  observée,  et  de  ce  que  les  mémoire  et 
requête  présentés  par  les  parties  n'ont  été  communiqués  ni  signifiés 
qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  du  dit  appel  ce  dit  jour  de 
relevée  ; 

• 

Requête  présentée  en  ce  conseil  ce  même  jour  de  relevée,  par 
Messires  Charles  Glandelet  et  Louis-Ango  Desmaizerets,  vicaires- 
généraux  du  diocèse  de  Québec,  tendante  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, et  attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils  se  croient  de  représenter 
le  droit  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec,  en  la  manière  qu  ils  Texpo» 
sent  dans  la  dite  requête,  il  plaise  à  ce  conseil  ne  faire  aucune  men- 
tion dans  l'arrêt  qui  interviendra  pour  régler  les  honneurs  des  sei- 
gneurs hauts-justiciers  des  paroisses  de  Canada,  des  litres,  ceintures 
funèbres  et  armoiries,  puisque  cette  marque  d'honneur,  qu'ils  n'ont 
point  demandée  et  prétendue  jusqu'à  présent,  peut  et  doit  même  leur 
être  contestée  comme  ne  leur  étant  pas  due,  ni  par  le  droit  qui  ne 
l'attribue  qu'aux  seuls  patrons  des  églises,  ni  par  le  titre  de  posses- 
sion dans  laquelle  ils  n'ont  jamais  été  à  cet  égard;  oui  le  dit  sieur 
Maccart,  le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appelé  au 
néant,  émandant  a  ordonné  et  ordonne  : 

I.  Que  le  dît  appelant  et  les  autres  curés  de  ce  pays  ne  reconnoî- 
tront  à  l'avenir  qu'un  seul  seigneur  dans  leurs  paroisses,  qui  sera  celui 
sur  la  terre  en  haute-justice  duquel  l'église  sera  bâtie,  lequel  seigneur 
haut-justicier  aura  seul  les  droits  honorifiques  de  l'église  après  le 
patron,  en  cas  qu'il  y  en  ait  un. 

II.  Qu'il  aura  un  banc  permanent  dans  la  place  la  plus  honorable 
qui  est  la  droite  en  entrant  dans  Téglise.  dans  la  distance  de  quatre 
pieds  du  balustre,  afin  de  laisser  un  passage  libre  pour  les  commu- 
nions, lequel  banc  sera  de  la  même  largeur  de  ceux  des  autres  habi- 
tons pour  ne  point  embarrasser  les  cérémonies  de  l'église  et  qui  ne 
pourra  être  que  du  double  de  profondeur  des  autres. 
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III.  Que  le  (lit  seigneur  haut-justicier  ira,  si  bon  lui  semhle,  le 
premier  à  roflTrando  a{)rès  la  personne  qui  aura  offert  le  pain  bétiit,  et 
sea  enfants  miles  après  lui,  et  en  cas  d'absence  du  dit  seigneur,  ses 
dits  enfans  qui  auront  atteint  l'âge  de  seize  ans. 

IV.  Qu'icelui  seigneur  ira,  après  le  cleige  revêtu  de  burplis,  le  pre- 
mier, et  ses  enfants  miles  après  lui,  au  balustre  prendre  les  cieiges  le 
jour  de  la  Chandeleur,  et  recevoir  les  cendres  et  les  rameaux,  et  en 
cas  d'absence  du  dit  seigneur,  ses  enfans  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

V.  Que  le  seigneur  marchera  aux  processions  immédiatement  et  le 
premier  après  le  curé,  et  ensuite  ses  enfans  maies,  et  en  cas  d'absence 
du  dit  seigneur,  ses  enfans  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

VI.  Que  le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  chœur,  hors  du 
sanctuaire,  pour  lui  et  sa  famille,  lorsqu'il  aura  donné  la  teire  sur 
laquelle  l'église  aura  été  bâtie,  sans  qu'on  leur  puisse  faire  des  tom- 
beaux élevés,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  payer  le  droit  d'ouverture 
de  terre,  mais  seulement  les  autres  droits  de  la  Fabrique  et  ceux  du 
curé. 

VII.  Qu'après  l'œuvre  et  le  chœur,  le  seigneur  aura  le  premier 
l'eau  bénite  par  aspersion,  aussi  bien  que  sa  femme  et  ses  enfans,  en 
son  absence  sa  femme,  et  en  l'absence  de  l'un  et  l'autre  ses  enfans  de 
l'âge  de  seize  ans,  les  marguilliers  auront  seulement  l'eau  bénite  avec 
les  autres  habitans. 

VIII.  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain  bénit  après  le  clergé 
revêtu  de  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfans,  (Jui  se  trouve- 
ront dans  son  banc,  et  en  cas  d'absence  du  seigneur,  sa  femme,  et  si 
l'un  et  Tautre  ne  se  trouvoient  point  â  l'églisp,  ses  enfans  et  ce  avant 
les  marguilliers  et  les  chantres  non  revêtus. 

IX.  Que  les  co-scigneurs  et  seigneurs  de  fiefs,  si  aucuns  se  ren- 
contrent dans  une  même  paroisse,  payeront  à  la  fabrique  les  bancs 
qu'ils  occuperont  dans  l'église,  lesquels  bancs,  ensemble  ceux  qui 
seront  concédés  à  des  personnes  de  caractère,  seront  placés  après 
celui  du  seigneur  haut-justicier,  dans  les  endroits  qui  leur  seront  con- 
venables et  au-dessus  de  ceux  des  habitans. 

X.  Que  les  femmes  même  du  patron,  celles  des  seigneurs  haut- 
justiciers,  n'auront  aucun  rang  dans  les  cérémonies  de  l'église,  loi*8- 
qu'elles  sortiront  de  leurs  bancs,  qu'après  tous  les  hommes,  et  que 
quand  elles  iront  chercher  les  cierges,  les  cendres  et  les  rameaux,  et 
qu'elles  se  trouveront  aux  processions,  elles  marcheront  les  premières 
avec  leurs  filles  à  la  tête  de  toutes  les  autres  femmes. 

XI.  Que  les  curés  de  chacune  paroisse  seront  tenus  de  recomman- 
der nommément  aux  prônes  le  seigneur  haut-justicier  et  sa  femme  et 
leurs  enfans  en  nom  collectif;  et,  pour  faire  droit  sur  la  requête  de 
Messieurs  les  grands-vicaires  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec  au 
sujet  du  droit  de  litres,  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré,  et  que  1© 
présent  règlement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  fait  dé- 
fenses aux  curés  de  décerner  aux  seigneurs  haut-justiciers  d'autres 
honneurs  que  ceux  ci-dessus  réglés,  à  peine  de  privation  de  leur  tem- 
porel, et  aux  dits  seigneurs  de  les  exiger,  aussi  à  peine  de  demeurer 
déchus  de  tous  ceux  qui  leur  sont  ci-dessus  adjugés  ;  et  le  présent 
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Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  et  le  sieur  Guillaume  Gaillard» 
praticien,  le  dit  sieur  Maccdrt,  faisant  les  fonctions  de  procureur-géné- 
ral du  roi. 

Arrêt  ordon-  TTU  Tarrèt  rendu  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  le 
ï?t"di?"c^onleii  '  quiitiijmcjuin,  1686,  Figné,  "  ColberL"  et  commission  siiriceluî, 
d'étrtt  du  roi  sign^©  "  Louis,"  et  plus  bas,  par  le  roi,  "  Colbert,"  et  scellée  du 
da  4e.  juin  grand  sceau  en  cire  jaune,  par  lequel  il  est  ordonné  que  tonales  sei- 
1686,  au  8uj«ît  gneursqui  possèdent  des  fiefs  dans  l'étendue  de  la  Nouvelle-France, 
des  mouliu»,  seront  tenus  d'y  faire  construire  des  moulins  banaux  dans  le  tems 
sera   enre^is-     ,,  /"^xi  it-i  ^  a-it  / 

tré  en  la  ju-  d  une  année  après  la  publication  du  pre.^^ent  arrêt,  et  le  dit  tems  passe» 

risdiciion  de  faute  par  eux  d*y  avoir  satisfait,  pormis  à  tous  particuliers,  de  quel- 
TAcndie.  que  qualité  et  condition  (ju'ils  soient,  de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en 

Eéif  tufs  Ju^   attribuant  à  cette  fin  le  droit  de  banalité,  et  fait  défenses  à  toutes  per- 
et   Délib.  d'il  Bonnes  de  les  y  troubler  ; 
Cons.  Sap. 

J?^?^   *  v'^^^'      Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-unième  octobre  1686,  qui  ordon- 
o.      jjg  q^j^  |g  ^-^  arrêt  du  conseil  d'état  sera  registre  au  greffe  de  ce  con- 
seil, l'enregistrement  du  dit  arrêt  signé,  "Feuvret;" 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  vingtième  décembre,  mil  sept 
cent  six,  qui  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  sera 
enrégi:jtré,  lu,  publié  et  afRcbé  partout  où  besoin  sera^  à  la  diligence 
du  substitut  du  procureur-général  du  roi,  dont  il  cettifieroit  la  cour 
dans  trois  mois  ; 

Rapport  des  enregistrements,  publications  et  affiches  du  dit  arrêt 
faits,  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  que  dans  les  jurisdictions  royales 
des  Tréis- Rivières  et  de  Montréal,  les  vingt-quatrième  et  vingt-cin- 
quième jaûvier,  et  le  quinzième  février,  mil  sept  cent  sept. 

Ouï  Me.  Charles  Maccart,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procu- 
reur-général du  roi,  lequel  a  requis  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d*état 
du  roi  fut  aussi  enregistré,  lu,  publié  et  affiché  en  la  jurisdicdon  royale 
de  TAcadie,  établie  au  Port- Royal,  à  la  diligence  du  procureur  du 
r*»i  en  la  dite  jurisdiction  : 

Le  conseil  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  la  diligence  du  dit  procureur  du  roi  de  TAcadie,  Tarrêt  du 
conseil  d  état  du  roi  du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt  six, 
sera  enregistré  en  la  dite  jurisdiction  royale  dé  TAcîadie,  établie  au 
Port- Roy  al,  et  i  celui  lu,  publié  et  affiche  partout  où  besoin  sera,  pour 
être  exécuté  f?rloii  sa  forme  et  teneur,  dont  le  dit  procureur  du  roi 
certifiera  la  cour  dans  six  mois. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  que  V arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
^Oe.juin  1712,  qui  régie  les  limites  de  la  Banlieue  du  Fort  Poni* 
Chartrain  de  Chambli/ysera  enregistré ^  du  5e.  décembre  1712. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil, 
gouverneur-général,  Monsieur  Begon,  intendant,  Messieura  <Je  la  Mar- 
inière, De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin,  Cheron, 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  gu£  la  Reçuête 
présentée  par  Saches  Sivre  dit  Saint- Fort,  tendant  à  le  recevoir  ap* 
pelant  comme  d'alms  de  sentence  rendue  en  Vqfficialité  de  cette  vUîe^ 
entre  lui  et  Catherine  Damiens  lors  safemme,  sera  communiquée,  avec 
les  pièces  énoncées  en  icelle,  au  Procureur-Général,  du  lundi,  trem* 
tième  janvier,  mil  sept  cent  treize. 

Le  conseil  assemble  en  l'une  des  chambres  de  rëvèchë  de  Québec, 
à  cause  de  Vincendie  du  palais  arrive  la  nuit  du  cinq  au  sixième  du 
dit  mois  de  janvier,  où  étoient  Monsieur  Begon,  intendant,  Messieurs 
de  la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sar- 
razin,  Cheron,  Gaillard,  de  Lotbiniùre  et  Hazeur,  conseillers. 

Arrêt  qni  or-  \f^  ^*  requête  présentée  ce  jourd*hui  en  ce  conseil   par  Jacques 

donne   que  la    V    Sivre  dit  Saint-Fort,  tendant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 

requête  pré-    qu'il  plaise  à  la  cour  le  recevoir  appelant  comme  d'abus  de  sentence 

sentéo  par  J.  pendue  en  Tofficialité  de  cette  ville,  le  vingt-sixième  novembre*,  mil 

recevoir  appe^  sept  cent  six,  entre  lui  et  Catherine  Damiens  lors  sa  femme,  ce  faisant 

lantfi'uuesen-  lui  permettre  de  faire  intimer  en  ce  conseil  Monsieur  le  promoteur 

tence  entre  lui  pourvoir,  en  infirmant  la  dite  sentence,  déclarer  qu'il  a  été  mal,  nul- 

ot  sa  "^na'nO'  lement  et  abusivement  prononcé  au  chef  seulement  qui  défend  au  dit 
Bcra    commu-  o'-ni  *•  i  tf-  i 

iiiqu6eaupro-  J^aint-Fort  de  contracter  mariage,  et  ordonner  qu  en  s  acquittant  du 

cureiif.gén.      devoir  de  chrétien  et  catholique  romain,  ne  se  rencontrant  aucun  ob- 

30  jany.  1713.  stacle  en  lui,  le  sacrement  de  mariage  lui  sera  administré,  nonobstant 

^    Délîb    du  l'incapacité  prétendue  par  la  dite  sentence  : 

Gnn8.  Sup. 

F^l^niv*^'  Le  conseil,  avant  faire  droit  sur  la  dite  requôte,  a  ordonné  et  or- 
donne  qu'elle  sera  communiquée,  ensemble  les  pièces  énoncées  en 
icelle,  au  procureur-général  du  roi,  pour  ensuite  être,  sur  ses  con- 
clusions, ordonné  ce  qu'il  appaitiendra  par  raison. 

Signé;.  BEGON. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  reçoit  Jacques  Sivre  dit 
Saint-Fort  appelant  de  la  sentence  rendue  en  Vofficialité  de  cette  tille 
le  6  novembre  1706,  et  lui  permet  défaire  intimer  le  Promoteur  de  la 
*  dite  ojfficialité,  du  lundi,  sixième  février,  mil  sept  cent  treize. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant^  Messieurs  de 
la  Maitinière,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin» 
Cheron,  Gaillard,  Cbartier  et  Hazeur,  conseillers,  et  le  procureur- 
général  du  roi. 

Arrêt  qui  re-  T7  U  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  trentième  janvier  dernier,  snr 
appelant  de  îa  '  lequèto  présentée  en  icelui  par  Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort,  par 
«eutence  reii-  lequel  arrêt  il  est  ordonné,  avant  faire  droit  sur  la  dite  requête,  qu'elle 
due  en  Toffi-  seiait  communiquée,  ensemble  les  pièces  énoncées  en  icelle,  au  pro- 
cialiié  deceite  cureur-général  du  roi,  pour  ensuite  être,  sur  ses  conclusions,  ordonné 
permet  de*  ^®  ^"'^  appartiendroit  par  raison  ;  conclusions  du  dit  procureur-géné* 
rai   du  roi  : 
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Raiut  Giroux  et  autres,  habitans  du  dit  Fargy,  défendeurs,  en  JaCe* 
du  vingt-deuxième  juillet,  mil  six  eent  soixante- neuf; 

î)e  la  sTgnification  du  dit  arrôt  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  Du- 
chesnay.  aux  dits  habitans,  le  quatrième  juin,  mil  sept  cent  trois; 

Du  procès-verbal  fait  par  Monsieur  de  Bouteroue,  ci-devant  inten- 
dant en  ce  pays,  en  date  du  douzième  août  de  la  dite  année  mil  six 
cent  soixante-neuf,  par  lequel' il  a  réglé  et  fait  borner  les  habitation» 
des  anciens  habitans  du  dît  Bourg  do  Fargy,  et  les  nouvelles  qui 
ét-oient  à  donner  ; 

Du  contrat  de  conces>ipn  donné  par  le  dît  sieur  Joseph  Gifiard  à  Jeai> 
Oreste,  de  cinq  arpens  soixante-dix-neuf  perches  de  terre  en  super- 
ficie, sis  dans  le  dit  Bourg  de  Fargy,  passé  devant  Paul  Vachon^ 
notaire,  le  vingt-quatrième  janvier,  mil  six  cent  soixante- treize  ; 

De  Tacte  fait  par  Duprac,  notairo,  le  dix-huitième  novembre 
dernier,  à  la  requête  de  Jean  Parent,  comme  é^ajit  aux  droits  de 
Jacques  Parent,  fils,  par  lequel  il  paroît  qu'il  a  été  présenté  au  dit 
Lefebvre  la  somme  de  quatre-vingts  livres,  pour  et  au  nom  du  dit 
Jean  Parent,  pour  lui  payer  le  travail  et  défrichement  d'un  emplace- 
ment situé  au  dit  Bourg  de  Fargy,  et  que  le  dit  Lçfebvre  a  refusé  ia 
dite  sonrane  et  a  déclaré  que  lorsque  le  dit  Jacques  Parent,  fils,  auroit 
bâti  sur  le  dit  emplacement,  il  étoit  prêt  à  recevoi)'  la  dite  somme,  et 
que  faute  par  le  dit  Parent,  fils,  de  bâtir  sur  le  dit  emplacement,  il 
promettait  d'y  bâtir  incessamment,  et  qu'à  cet  effet  il  dcmandoit  la 
préférence  du  dit  emplacement  au  dit  Purent,  fils  ; 

De  Texjfloit  de  défenses  faites  à  la  requête  du  dit  Lefebvre  au  dit 
Jean  Parent,  le  seizième  mars  aussi  dernier,  de  tirer  de  la  pierre  ni 
travailler  sur  le  dit  emplacement  d'un  arpent  de  terre,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir, 
avec  protestation  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  ;  et  oui  le  pro- 
cureur-général du  roi  ; 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  requête  du  dit  Lefebvre,  a  déclaré  et 
déclare  les  concessions  faites  par  le  dit  sieur  Duch*esnay  à  Jacques 
Parent  et  Nicolas  Vallée,  nulles,  et  pour  obvier  aux  diverses  plaintes 
qui  ont  été  faites  pour  raison  des  dits  emplacements  du  Bourg  de 
Fargy,  le  conseil,  en  expliquant  l'arrêt  du'vmgt-deuxième  juillet,  rail 
six  cent  soixante-neuf,  a  fait  le  règlement  qui  ensuit  : 

L  Que  chacun  des  habitants  du  Bourg  de  Fargy  jouira  en  pleine 
propriété  de  l'arpent  de  terre  en  superficie  qui  lui  a  été  concède. 

II.  Qu'il  sera  loisible  au  dit  sieur  Duchesnay  de  concéder  à  de  non- 
reaux  habitants  les  autres  arpents  de  terre,  faisant  partie  de  l'empla- 
cement destiné  pour  le  dit  Bourg  do  Fargy,  en  donnant  cependant  la 
préférence  à  c^ix  des  habitants  qui  ont  la  jouissance  actuelle  des  dits 
emplacements  en  cas  qu'ils  s'obligent  d'y  bâtir  ou  d'y  faire  bâtir,  el 
d*y  tenir  feu  et  lieu,  et  qu'à  cet  effet  la  dite  concession  leur  sera  signi- 
fiée ;  et  que  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  dite  signification,  ils  seront 
tonus  de  déclarer  s'ils  veulent  accepter  la  dite  préférence  que  le  con- 
seil leur  accorde,  auquel  cas  ils  donneront  au  dit  sieur  Duchesnay 
leur  soumission,  par  'aiuelle  ils  s'obligeront  de  bâtir  sur  le  dit  terrain 
et  d'y  tenirieu  et  lieu  dans  dix -huit  mois  du  jour  de  leur  soumission. 
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de  remplir  le  slëge,  il  Berait  informé  du  contenu  en  la  requête  <Ia  dit 
Le  Boollanger,  pardevant  les  officiers  de  la  prévôté  de  cette  ville  ; 

La  requête  du  dît  sieur  Calraiin,  tendante,  pour  les  raisons  j  coDte' 
nues,  à  ce  qu*il  plaise  à  la  cour  le  recevoir  opposant  à  Texécotion  da 
dit  an-êt  et  ordonner  que  les  ecclésiastiques  et  clercs  seront  mainte' 
nus  et  gardÀ  dans  leurs  privilèges  ; 

Que  le  dit  Boallanger,  sa  femme  et  leur  fîlle  seront  renvoyés  en  la 
dite  officialité  pour  y  continuer  les  procédures  par  eux  eDcommen- 
cées  à  rencontre  du  Père  Joseph  Denys,  récollet,  et  que  défenses 
soient  ^ites  au  sieur  Dartigny,  faisajit  les  fonctions  de  lieutenant  par- 
ticulier en  la  dite  prévôté,  d'en  connohre,  et  aux  dits  Le  Bonllaneerf 
sa  femme  et  leur  fille,  de  procéder  ailleurs  sur  le  fait  en  question, 
à  peine  de  nullité  des  procédures  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  et  qu'au  cas  que  le  dit  Père  Joseph  Denys  fut  accolé 
d'avoir  commis  un  cas  privilégié,  ce  qui  n*est  point  à  la  connoissance 
du  dit  promoteur,  en  ce  cas  l'article  «tô  de  Tedit  ^  1695  sera  exé- 
cuté par  les  deux  jurisdictions  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois, 
.  '  portant  qu'elle  seroit  communiquée  à  partie  ; 

Signification  des  dits  requête  et  arrêt  faite  aux  dits  Le  Boullanger, 
sa  femme  et  leur  fille,  le  septième  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à 
ce  jour  ; 

Autre  reqnête  du  dit  Le  Boullanger  et  sa  dite  femme,  au  dit  nom, 
tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour 
ordonner  que  les  juges  de  la  dite  prévôté  connoîtront  de  l'informa' 
tion  en  question  au  dé^ir  du  dît  arrêt  du  vingt-septième  août  dernier, 
qui  doit  subsister,  ce  faisant,  débouter  le  dit  sieur  Calvarin,  promo- 
teur, de  sa  vendication,  au  moins  jusqu'au  décret  d'ajournement, 
attendu  même  qu'il  est  prouvé  qu'il  communique  toutes  les  pièces 
du  procès  à  Monsieur  l'evêque,  et  qu'il  n'y  a  point  encore  d'official 
qui  puisse  connoHre  du  fait  :  Me.  Thiboult  ayant  été  récuse,  et 
n'ayant  point  été  nommé  un  vice-gérant  pour  suppléer  à  son  défaut  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois, 
portant  qu'elle  seroit  communiqué  à  partie  ; 

Signification  des  dits  requête  et  arrêt  faite  au  dit  sieur  Calvarin  le 
sixième  de  ce  présent  mois,  avec  assignation  à  ce  jour  ; 

Vu  aussi  un  billet  écrit  et  signé  de  Monsieur  Tévêque,  le  vingtième 
août  dernier,  par  lQf]uel  il  déclare  qu^il  garde  la  requête  présentée  à 
M.  l'official  par  la  Damoiselle  Saint-Pierre,  en  original,  pour  l'en- 
voyer à  Monsieur  le  comte  de  Pontchartrain  avec  les  autres  pièces 
du  procès  ; 

Ouï  Me.  Jean-François  Hazeur,  conseiller,  faisant  en  cette  partie 
les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  qui  a  requis  qu'attendu 
que  la  requête  présentée  par  le  dit  Le  Boullanger  et  sa  femme  a  été 
communiquée  à  Monsieur  l'evêque  par  le  promoteur,  ce  qui  est  con- 
traire à  rordonnanee  criminelle,  il  soit  nommé  un  autre  promoteur  : 
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ainsi  qaTf  appartiendra^  après  qu'elles  aurcFnt   été  ouics  aa  eomcil^ 
dépens  réservés.. 

^îgné  :  C.  DE  BEEMEN. 


• — Arrêl  (Tu  Conseil  Supcrieicr  de  Que  Bec  qm  adonne  fincûsinenf 
qu*£kien>fe  Janneau  jouira  d'un  cJieinin  prive  de  \2  pieds  de  largeur 
sur  la  teire  de  Jeun  Gagnon^  conformé rHtnt  au  Procès-  Verbal  du 
Gramâ-Voijer,  du  lundi,  vingi-neuvième  juillet,  mil  sept  cent  quinze^ 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Mon-^ieui  Tintendant,  Messieurs  de 
la  Maitrniore,  De  Lino,  Aubert,  Marcart,  Sarrazi»,  Cheron,  Uaillardp 
coiisei11ei*s,  et  le  procureur-général  du  roi. 

At»  et  «lu  Cour,  T^NTRE' Etienne  Janneau,  notaire,  en. la  seigneurie  de  la  Bouteil- 
ftop.  qui  or-  Jlj  Jeiie,  demandenr  en  requôte  par  lui  présentée  en  ce  conseil,  Je 
inwii*qn'E*^  dix-neuvième  novembre  dernier,  e(<in.parant  par  Catherine  Perrot,  sa 
JasDcaaTonirj  femme,  assistée  d'Hilaire  Bernard  de  la  Rivière,  huis^ier,  d*une 
d'Qn  cbêioin  part  j  et  Jean  Gaignon,  habitant  en  la  dite  seigneurie  de  la  Bouteil- 
^^'^^  ^/*  ^a       ^^*  détendeur,  présent  en  perstonke,  d'autre  part. 

nnr  la  terre  de     * 

Jban  Gagnon,  Ou'ii  les  dtts  comparans  ;  vn  la  dite  requête,  le  procès-verbal  du 
donformémeot  grand-voyer  en  date  du  seizième  août,  wil  sept  cent  treize,  e]<iseinble 
au  proc«fl-ver-.  j»jjxxêt  rendu  en  ce  conseil,  entre  les  dites  parties,  le  dit  jour  dix- 
voyrr  "^  "  neuviènîe  novembre  dernier,  par  lequel  il  est  ordonné  par  provision, 
29  juillet  1715^  que  le  dit  Jean  Gaignon  fournira  au  dit  Janneau  le  chemin  nécessaire 
Bég.  des  Jug.  pour  aller  sur  sa  terre,  delà  largeur  de  douze  peids,  conformément 
Con§  Sud  ^®  ^"*  ^  ^^^  réglé  par  le  grand-voyer  le  dit  jour  seiziènae  août,  mil 

1714  d  1716.  B<^P^  c^^t  treize,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  plu» 
Voh  100   Rr,  grande  peiner  s'il  y  échetj 

Et  attendu  la  difficulté  de  trouver  des  huissiers  sur  le  lieu,  ordonné 
que  le  dit  arrêt  seroit  notifie  an  dit  Gaignon  en  présence  de  deux, 
témoins  qui  en  sigr.eroicnt  le  certifient,  sauf  à  faire  droit  aux  parties 
sur  le  piincinal  ainsi  qu'il  apparciendroit,  après  qu'elles  auroient  été 
ouïes  en  ce  conseil,  les  dépens  réservés,  et  tout  considéré  ; 

Le  conseil,  en  coniirmant  son  aiTAt  provisoire  du  dix-neuvième 
novembre  dernier,  a  ordonné  et  ordonne  définitivement  que. le  dit 
Janneau  jouira  do  chemin  de  la  largeur  de  douze  pieds,  conformé- 
ment au  procès-verbal  du  grond-voyer  du  seizième  août,  mil  sept 
cent  treize,  lequel  chemin  le  dit  Gaignon  sera  tenu  de  lui  livrer  inces- 
samment, et  a  condamné  le  dit  Gaignon  en  tous  les  dépens. 

Signé;  BEGON. 
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annëe,  aux  greffes  des  juges  royaux,  des  grosses  des  registres  de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  ; 

Et  afin  que  les  curés,  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques  séculiers  ou 
réguliers,  ou  missionnaires  faisant  les  fonctions  curiales,  ensemble 
les  supérieurs  ou  supérieures  des  communautés  séculières  ou  régu- 
lières, recteui-s  ou  supérieurs  des  hôpitaux  ei  autres  personnes  qui 
sont  comprises  aux  dits  articles  de  l'ordonnance  et  soumises  à  Texé- 
cution  d*iceux,  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  tout  ce 
qui  est  prescrit,  ordonner  que  les  articles  de  Tordonnance  seront 
transcrits  ensuite  de  Texpédition  de  Tarrét  qui  interviendra,  et  que 
le  tout  sera  lu,  publié  et  aôiché  dans  les  lieux  ordinaires,  et  registre 
tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et 
des  Troie- Rivières,  à  la  diligence  des  substituts  du  dit  procureur- 
général  du  roi,  qui  tiendront  la  main  à  ce  qu'il  soit  exécuté  et  en 
certifieront  le  dit  procureur-général  du  roi  dans  les  délais  ordinaires  ; 

Et  la  matière  mise  en  délibération  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  dorénavant  les  articles  huit, 
neuf,  dix,  onze,  douze,  treize,  quinze,  seize  et  dix-huit  du  titre  vingt, 
des  faits  qui  gisent  en  preuve,  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soi- 
xante-sept, seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  aux  peines  y 
contenues,  tant  pour  la  forme  des  registres,  la  manière  d'écrire  sur 
iceux  les  baptêmes,  mariages,  séputures,  tonsures,  ordres  mineurs 
et  sacrés,  vôturet,  noviciats  et  professions  de  vœux,  que  pour  les 
témoins  qui  doivent  assister  à  la  meilleui'e  partie  de  ces  actes,  même 
pour  le  dépôt  qui  doit  être  fait  après  la  fin  de  chaque  année  aux  gref- 
fes des  juges  l'oyaux,  des  grosses  des  registres  de  baptêmes,  mariagea 
et  sépultures  ; 

Et  afin  que  les  curés,  vicaires  ou  autres  eccléciiastîques,  séculiers  on 
réguliers  ou  missionnaires,  faisant  les  fonctions  curiales,  ensemble  les 
supérieurs  ou  supérieures  des  communautés  séculières  ou  régulières, 
recteui's  ou  supérieurs  des  hôpitaux  et  autres  personnes  qui  sont  com- 
prises aux  dits  articles  de  l'ordonnance  et  soumises  à  l'exécution 
d'iceux,  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  tout  ce  qui  y  est 
prescrit  ;  ordonne  le  dit  conseil  que  les  dits  articles  de  l'ordonnance 
seront  transcrits  ensuite  de  l'expédition  du  présent  arrêt,  et  que  le 
tout  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  lieux  ordinaires  et  registre, 
tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  à  la  diligence  des  substituts  du  procureur-général 
du  roi,  qui  tiendront  la  main  à  ce  que  les  dits  articles  soient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  enverront  des  copies  collationnées 
parles  greffiers  aux  juges  des  seigneurs,  et  où  il  n'y  aura  point  de 
juges,  aux  capitaines  de  milice  de  leur  ressort,  pour  être  pareillement 
lu,  publié  et  affiché  dans  les  jurisdictions  seigneuriales  et  côtes  ;  des- 
quelles lectures,  publications  et  affiches,  les^ts  substituts  seront  tenus» 
chacun  en  droit  soi,  de  se  faire  certifier,  et  ensuite  en  certifieront  le 
dit  procureur-général  du  roi  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  BEQC^. 
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cinq  onces  et  demie  de  pain  par  minot,  et  beaucoup  plus   quand   le 
bled  sera  meilleur,  et  outre  cela  tout  le  son  ; 

Requérant  qu'il  soit  pourvu  à  tout  ce  que  dessus,  et  que  les  boulan- 
gers, qu'il  a  fait  avertir,  soient  entendus  ; 

Vu  le  dit  arrêt  du  vinijt-huitième  novembre  dernier  ;  ouïs  les  dits 
messieurs  de  la  Colombiôre  et  Sarrazin,  conseillers,  sur  la  dite  épreu- 
ve, et  après  que  les  dits  boulangers,  pour  ce  mandés,  ont  été  entendus  : 

Le  conseil,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du 
roi,  a  ordonné  et  ordonne  : 

I.  Que  du  jour  de  la  publication  du  présent  règlement,  les  bou- 
langers ne  pourront  vendre  le  pain  que  sur  le  pied  de  huit  livres  le 
minot  de  bled,  lequel  sera  distribué  par  eux,  savoir  :  le  pain  blanc 
de  fine  fleur,  du  poids  de  trois  livres  et  demie  pour  vingt  sols,  et  Je 
pain  bis  blanc  du  poids  de  six  livres  aussi  poui*  vingt  sols. 

II.  Que  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  fournir  du  pain  sur  ce 
môme  pied  jusqu'à  ce  que  les  traînes  apportent  en  cette  ville  du  bled 
des  côtes,  à  l'eifet  de  quoi  ils  en  feront  leurs  soumissions  au  grreffe 
du  conseil,  à  peine  contre  les  refusants  d'être  déchus  de  pouvoir 
exercer  la  boulangerie. 

III.  Que  conformi'ment  à  l'article  premier  du  règlement  du  pre- 
mier février,  rail  sept  cent  six,  et  sous  les  peines  y  contenues,  les  dits 
boulangers  seront  tenus  d'avoir  toujours  en  vente  dans  leurs  bou- 
tiques du  pain  de  toutes  qualités,  bon  et  bien  conditionné,  et  marqué 
de  la  marque  particulière  du  boulanger  qui  l'aura  fait. 

IV.  Que  conformément  aux  règlements  de  police  ci-devant  faits, 
tous  poids  et  mesures,  comme  minot,  demi-minot,  boisseau,  pot, 
pinte,  chopine,  demi-septier,  aune,  demi-aune,  chaîne,  romaine,  cro- 
chets, balances,  et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
vente  et  achat  des  marchandises,  qui  ne  sont  point  étalonnés  et  mar- 

2ués  à  la  marque  du  roi,  seront  portés  aux  lieuten ans- généraux  de 
[,uébec,  do  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  pour,  en  présence  des 
substituts  du  procureur-général  du  roi  es  dites  jurisdictions,  être  ren- 
dus uniformes  et  marqués,  à  l'effet  de  quoi  seront  mis  des  étalons  de 
toutes  mesures  et  poids  aux  greffes  des  dites  jurisdictions  ;  faisant  le 
conseil  défenses  à  toutes  personnes,  à  peine  d'amende  arbitraire,  de 
se  servir  d'aucuns  poids  ou  mesures  qm  n'auront  point  été  étalonnés 
et  marqués. 

V.  Que  les  propriétaires  des  moulins  seront  tenus,  à  peine 
d'amende  arbitraire,  d'y  avoir  des  brancards  et  poids  étalonnés  et 
marqués  pour  peser  le  bled  qui  y  sera  porté  moudre,  et  la  farine  qui 
en  sera  tirée  ;  enjoint  aux  juges  des  lieux  d'y  tenir  la  main  et  d'en 
faire  &ire  aux  dépens  des  propriétaires  négligens  ;  même  de  faire 
payer  par  préférence  à  toutes  choses  les  ouvriers  qui  y  auront  tra- 
vaillé ou  ceux  qui  les  auront  fournis. 

VI.  En  cas  de  malversation  de  la  part  des  meuniers,  les  plaignans 
auront  recours  contre  eux  lorsqu'ils  tiendront  le  moulin  à  ferme, 
mais  s'ils  ne  sont  pas  fermiers  ils  auront  recours  contre  les  proprié- 
taires, sauf  celui  aes  propriétaires  contre  les  meuniers. 
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aa  sujet  des  Desmeloîze,  aussi  officier  des  dites  troupes  et  seigneur  haut-justicier 
eux'^décei'nis  ^^  Neuville  :  Joseph  Amiot,  seigneur  haut-justicier  de  Vincelotte  ; 
danaleaêglisos  et  Joseph  Fleury  de  Lagorgendière,  écuyer,  seigneur  haut-justicier 
22  fév^.  1717.  de  Deschambault  ;  contenant  que  depuis  très  peu  de  temps  ils  ont 
^^^Délb  ^  d^  ^®^^  l'arr.êt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  huitième  juillet,  mil  sept  cent 
Oons.  Sun.  °®"^  ^®  relevée,  par  lequel  il  leur  est  fait  des  torts  et  griefs  consi- 
1716  à  1717.  dérables,  puisqu'on  les  prive  des  honneurs  qui  sont  accordés  par  Sa 
Fol.  96  Bo.  Majesté  aux  seigneurs  haut-justiciers  de  tout  le  royaume  ;  lequel 
arrêt  n'a  été  lu,  publié  ni  affiché,  et  duquel  cependant  les  curés  pré- 
tendent se  prévaloir  ; 

Que  d'ailleurs  le  dit  arrôt  a  été  rendu  commun  avec  tous  les  sei- 
gneurs de  ce  pays,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  assignés  et  qu'ils  n'y 
soient  point  parties,  comme  aussi  que  les  requérants  ne  déduiront 
point  ici  les  torts  et  griefs  qui  leur  sont  faits  par  le  dit  arrêt,  puisqu'il 
est  rendu  contre  la  disposition  des  lois,  édits  et  déclarations  de  Sa 
Majesté  en  faveur  des  seigneurs  haut-justiciers  de  son  royaume  ; 

En  quoi  il  paroit  visiblement  qu'on  a  surpris  la  religion  de  la  cour, 
pourquoi  ils  requièrent  qu'il  plaise  à  ce  conseil  revoir  le  dit  arrêt,  et 
icelui  vu,  ordonner  que  sans  y  avoir  égard,  les  dits  seigneurs  jouiront 
dorénavant  des  honneurs,  droits  et  prérogatives  dont  jouissent  les 
seigneurs  haut-justiciers  du  royaume  : 

La  dite  requête  signée  des  dénommés  ci-dessus  ; 

Vu  au.S8i  le  dit  anêt  en  forme  de  règlement  rendu  le  dit  jour  hui- 
tième juillet,  mil  sept  cent  neuf;  et  ouï  Me.  Paul  Denys  de  Saint- 
Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi  ; 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  les  dits  sieurs  Aubert,  de  Lotbi- 
nière,  Lespinay,  de  Rigauville,  de  Desmeloize,  de  Vincelotte,  et  de 
Lagorgenaière,  des  fins  de  leur  requête  tendante  à  révision  d'arrêt, 
et  néanmoins  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête,  en  ce  que  le 
dit  arrêt  n'a  point  été  publié  ni  enregistré  aux  siècles  de  la  prévôté 
de  cette  ville  et  jurisdi étions  royales  des  Trois-Rivières  et  de  Mont- 
réal, ordonne  que  le  dit  arrêt  en  forme  de  règlement  sera  envoyé,  à 
la  diligence  du  procureur-général  du  roi,  es  dits  sièges  de  Québec, 
Trois-Rivières  et  Montréal,  pour  y  être  lu,  publié,  affiché,  et  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  dont  les  substituts  du  dit  procureur-général 
en  certifieront  la  cour  dans  deux  mois. 

Signé  :  BEGON. 


.  * — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nul  le  bail  fait 
par  les  MarguilUers  de  Québec  au  nommé  Greysac^  d'un  banc 
placé  dans  la  Cathédrale^  et  qui  ordonne  qu*il  sera  crié  de  nouveau 
en  donnant  la  préférence  aux  héritiers  Jorian^  etc.y  etc.y  du 
deuxième  maiy  mil  sept  cent  dix^huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs  de 
la  Marti nière.  De  Lino,  de  la  Colombière,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin, 
Gaillard,  et  de  Saint-Simon,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonc- 
tions de  procureur-général  du  roi. 
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Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  requête  du  dit 
Frontigny  au  dit  de  Bled,  le  vingt-huitième  du  dit  mois  d'avril,  avec 
défense  à  lui  et  aux  héritiers  du  dit  Jorian  de  se  mettre  dans  le  dit 
banc,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné,  et  en  outre,  assi- 
gnation à  ce  jour. 

Vu  aussi  le  contrat  de  concessian  du  dit  banc  donné  par  les  dits 
marguilliei-s  au  dit  de  la  Joue,  passé  par  devant  défunt  Me.  Gcnaple, 
vivant,  notaire  en  la  dite  prévôté,  le  douzième  juin,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  au  bas  duquel  contrat  est  écrit  : 

"  Donné  par  moi,  soussigné,  à  M.  Jorian  à  jouir  de  Pâques  1703 
"  aux  mômes  conditions  de  SOlbs.  par  an  ;  " 

Autre  contrat  de  concession  du  dit  banc  donné  par  les  dits  marguil- 
îiers  au  dit  Greyrac,  passé  par  devant  Me.  Florent  de  la  Cettiôrei 
aussi  notaire  en  la  dite  prévôté,  le  dixième  janvier  dernier  ; 

Signification  du  dit  contrat  faite  à  la  requête  du  dit.  Greysac  au  dit 
de  Bled  le  dixième  février  aussi  dernier  ;  ensemble,  le  livre  de  la 
dite  fabrique  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  est 
intervenue  ; 

Ouï  Me.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions 
de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dit  Frontigny,  es  dits  noms,  de 
sa.  requête  d'intervention,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  émendant  a  déclaré  nul  le  bail  fait  par  les  dits  mar- 
guilliers  au  dit  Greysac,  ordonne  que  le  banc  en  question  sera  crié  et 
adjugé  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  donnant  la  préfé- 
rence aux  héritiers  du  dit  Jorian,  et,  ayant  égard  au  réquisitoire  du 
di^ procureur-général  du  roi,  ordonne  en  outre  que  tous  ceux  qui  ont 
des  bancs  dans  la. dite  église  sans  titres,  seront  tenus  d'en  .prendre 
dans  quinzaine  après  la  publication  du  présent  arrêt,  faute  de  quoi 
faii'e  dans  le  dit  délai,  permet  aux  dits  marguilliers  dé  faire  crier  les 
bancs  de  ceux  qui  n'auront  point  pris  de  titres,  dépens  compensés  de 
la  cause  d'appel. 

Signé  :  BEGON. 


• — Arrêt  du  Conseil  S uj? trieur  de  Québec  qui  ordonne  qu'à  V avenir 
les  concessions  de  Bancs  dan^  les  Eglises  2^<^sser ont  aux  veuves  et 
enfans  des  Concessionnairesy  moyennant  une  rétribution  de  lOlbs, 
pour  les  villes,  et  de  3lbs,  pour  les  paroisses  de  la  campagne,  du 
lundi,  septième  juilkt,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  De  Lino,  premier  con- 
seiller, Messieurs  Aubeit,  Maccart,  Gaillard,  de  Lotbinière,  Hazeur, 
Saint-Simon,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

ArTÔtclaCoDB  QUR  le. réquisitoire  présenté  ce  jourd'hui  au  conseil  supérieur  de 
8up.  qai  or-  j^  Québec,  pai*  le  procureur- général  du  roi,  que  son  ministère 
ravenir'îes       l'obligeant  d'être  toujours  attentif  à  ce  qui  concerne  le  bien  public,  il 
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naires,  et  sur  leur  réquisition,  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribu- 
tion modique  ;  que  lorsqu'il  n'y  aura  ni  veuve  ni  enfants  les  marguiU 
liers  auront  la  libre  disposition  des  bancs  dans  la  nef  de»  églises 
comme  ils  Font  eue  ci-devant,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  sera 
registre  aux  greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdictions  de 
Montréal  et  des  Trois-Rivières,  lu  publié  et  affiché  aux  endroits 
accoutumés  et  même  dans  les  côtes,  à  la  diligence  des  substituts  du 
procureur-général  du  roi  es  dites  jurisdictions  : 

Le  conseil  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  et  sans  avoir  égard  à  son 
arrêt  du  deuxième  mai,  mil  sept  cent  dix-huit,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  passeront  aux  veuves  des  con- 
cessionnaires tandis  qu'elles  demeureront  en  viduité  ;  que  les  conces- 
sions seront  renouvelées  en  faveur  des  enfans  des  concessionnaires  et 
sur  leur  réquisition  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribution  modique» 
laquelle  le  conseil  a  réelé  à  la  somme  de  dix  livres  pour  les  villes  de 
Québec,  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  et  trois  livres  pour  les  pa- 
roisses des  côtes  ;  que  lorsqu'il  n'y  aura  ni  veuves,  ni  enfants,  les 
marguilliers  auront  la  libre  disposition  des  bancs  dans  la  nef  des 
églises  comme  ils  l'ont  eue  ci-devant,  et  qu'à  cet  effet  le  présent  arrêt 
sera  registre  aux  greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdic- 
tions de  Montréal  et  des  Trois-Riviêres,  lu,  publié  et  affiche  aux  en- 
droits accoutumés  et  même  dans  les  côtes,  à  la  diligence  dfs  substi- 
tuts du  procureur-général  du  roi  et  des  procureurs  fiscaux  des  sei- 
gneurs. 

Signé  :  DE  LINO. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  règle  le  rur^b -de-vent  des  Concessiont 
au  Lac  des  Deux-Montagnes  et  sur  la  Rivière  des  OutaouaiSj  du 
ôc.  octobre  1722. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur-général  » 
évêque  et  intendant,  Messieurs  De  Lino,  premier  conseiller,  Sarrazin, 
Gaillard,  Lotbinièt-e,  Hazeur,  Saint-Simon  et  Guillemin,  conseillers^ 
et  le  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  qui  rè-  T?NTRE  Dame  Louise  Denis,  veuve  de  feu  Pierre  Dailleboust, 
glelcrumb-de-  J-'  écuyer,  sieur  d'Argenteuil,  vivant,  capitaine  d  une  compagnie 
vent  des  con-  des  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  en  ce  pays, 
cession  au  lac  demanderesse  en  requête,  présente  en  personne,  d'une  part  ;  Mes- 
Mon^nes  et  ^^^^  François  Vachon  de  Bel  mont,  prêtre,  supérieur  des  sieurs  ecclé- 
Bur  la  rivière  siastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  à  Ville-Marie,  Isle  de 
desOataouais.  Montréal,  procureur  de  Mre.  François  T^echassier,  prètre,  docteur 
5e.  oct.  172i?.  gi,  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  supérieur  de  Messires  les  ecclé- 
Ht  ^DéHb  *(fil  siastiques  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  seigneurs  de  la 
Cous.  Snp.  dite  Isle  de  Montréal,  défendeurs  8\ir  la  dite  requête  et  assignés  à  ce 
1721  â  1723,  jourd'hui,  par  exploit  du  douzième  septembre  dernier,  comparant 
Fol.  97  Ro.  par  Pierre  Poulin,  marchaifd  en  cette  ville,  leur  procureur  par  pro- 
curation passée  devant  David,  notaire,  au  dit  Montréal,  en  date  du 
premier  août  dernier,  d'autre  part  ;  parties  ouïes  : 

Vu  la  dite  requête,  par  laquelle  la  dite  Dame  d'Argenteuil  expose 
qu'étant  propriétaire   d'une  seigneurie  située  au  nord  de  la  grande 
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sur  la  rivière  Saint-Charles  près  de  Québec,  et  ron  trouvera  cette' 
môme  diflférence  pour  lea  autres  seigneuries  qui  ont  été  accordées  sur 
d'autres  rivières. 

La  grande  rivière  des  Outaouais  qui  tombe  dans  lé  Lac  des  Deux- 
Montagnes,  court  ouest-iiord-ouest  et  est-quart-de-sud-est,  ce  qui  fait 
cinq  quarts  de  rurab-de-vent  do  différence  du  rumb -de-vent  que  les 
dits  sieurs  du  séminaire  prennent  pour  le  front  de  leur  seigneurie  ; 

Que  la  grande  rivière  des'  Outaouais  n'est  pas  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  et  par  conséquent  les  concessions  qui  sont  données  sur  cette 
rivière,  soit  sur  le  Lac  des  Deux-Montagnes  dans  lequel  elle  tombe, 
doivent  servir  d'un  rumb-de-vent  qui  convient  au  cours  de  cette 
rivière  pour  régler  .leur  front  et  leur  profondeur  ; 

Que  leur  prétention  répugne  (fautant  plus  qu'ils  n'ignoroient  pas 
rétendue  et  la  situation  de  sa  seigneurie,  et  s'en  sont  informés  à  elle- 
même  avant  de  demander  la  concession  qu'ils  ont  obtenue,  et  l'on  ne 
peut  ignorer  qu'ils  n'aient  fait  mesurer  l'étendue  du  terrain  qui  étoit 
entre  le  Ruisseau  du  Nord  et  sa  dite  seigneurie,  puisqu'ils  ont  demandé 
trois  lieues  et  demie  de  front,  qui  est  l'étendue  qui  se  trouve  entre  le 
dit  Ruisseau  du  Nord,  qui  est  leur  borne  d'en  bas  et  celle  de  sa  dite 
seigneurie  ; 

Que  rétondue  de  leur  terrain  se  trouvant  conforme  a  leur  titre,  ils 
ne  peuvent  rien  exiger  au-delà,  et  ne  seroient  pas  même  en  droit  de 
rien  prétendre  sur  son  terrain,  supposé  que  leurs  trois  lieues  et  demie 
ne  se  trouvassent  pas  dans  les  dites  bornes,  en  ce  que  ses  titres  sont 
antérieurs  à  la  concession  des  dits  sieurs  du  séminaire,  et  qu'ainsi 
elle  doit  prendre  tout  son  front  avant  les  dits  sieurs  du  séminaire  ; 

Que  le  rumb-de-vent  qui  doit  régler  le  front  de  la  concession  des 
dit  sieurs  du  séminaire,  et  celui  de  sa  seigneurie,  est  Test-quart-de- 
sud-est  en  tirant  à  Touest-quart-de  nord-ouest,  et  pour  sa  profondeur 
le  sud-quart-de-sud-ouest  tirant  au  nord-quart-d'est,  ou  bien  l'est  et 
l'ouest  pour  le  front»  et  nord  et  sud  pour  la  profondeur,  ce  qui  fera  de 
.  choque  côté  un  air  de  vent  de  différence  ;  pour  lesquels  rumbs-de-vent 
faire  régler,  elle  se  seroit  pourvue  par-devant  le  lieutenant-général 
de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  par-devant  lequel  elle  a  fait 
approcher  les  dits  sieurs  du  séminaire,  et  sur  laquelle  instance,  sen- 
tence seroit  intervenue  le. troisième  juillet  dernier,  par  laquelle  ils 
sont  renvoyés  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviserrâent  bon  être,  et  c'est 
ce  qui  l'a  obligée  de  se  pourvoir  en  ce  conseil,  et  conclut  à  ce  que, 
gans  avoir  égard  aux  prétendues  lignes  que  les  dits  sieurs  du  sémi- 
naire ont  fait  tirer  et  aux  bornes  qu'ils  ont  fait  planter,  il  sera  tiré 
de  nouvelles  lignes  et  planté  de  nouvelles  bornes  pour  faire  la  sépa- 
ration de  leurs  seigneuries,  et  que  les  dites  lignes  seront  tirées  de 
l'est-quart-de-sud-est,  tirant  à  Touest-quart-de-nord-ouest  pour  le  front, 
et  du  sud-quart-de-sud-ouest  au  iiord-quart-de-nord-est  pour  la  pro- 
fondeur, si  mieux  n'aiment  les  dits  sieurs  du  séminaire  que  le  front 
fioit  tiré  de  l'est  à  l'ouest,  et  la  profondeur  du  nord  au  sud,  et  en  cas 
de  contestation  les  condamner  aux  dépens; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  en  date  du  treizième 
juîHet  dcmicr,  portant  que  le  conseil  a  ordonné  que  la  dite  requête 
seroit  signifiée  à  partie  pour  en  venir  dans  les  délais  de  l'ordonnance; 
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Sa  Majesté,  elle  n'est  pas  partie  capable  pour  contester  les  aligne^ 
mens)  et  bornes  en  question,  qui  ont  été  d'ailleurs  jundiquement  tait» 
et  posés  pour  les  limites  de  la  concession  à  eux  faite  pour  la  mission 
des  sauvages  au  Lac  des  Deux- Montagnes,  et  encore  moins  de  de- 
mander le  changement  du  rumb-do-veiit  qui  a  été  6ui\d  pour  aligner 
la  dite  terre,  qui  eut  le  même  que  celui  donné  à  toutes  les  seigneuiies 
qui  sont  au-dessous  et  sur  le  même  continent  de  celles  en  que^'tiony 
laquelle  autrement  se  trouveroit  réduite  et  coupée  dans  la  profondeur, 
ce  .qui  seroit  contraire  au  titre  de  concession  et  à  Tintention  de  Sa 
Majesté,  et  préjudiciable  au  pmp lit; taire,  pourquoi  ils  demandent  à 
être  renvoyés  et*  à  Ctre  maintenus  en  leur  possession,  suivant  la 
requête  qu'ils  ont  présentée  à  Messieurs  de  Vaudreuil  et  Begon,  gou- 
verneur-général et  intendant  en  ce  pays. 

Vu  aussi  la  vente  faite  par  le  dit  sieur  Dailleboust  et  Dame  Cathe- 
rine LeGardeur,  son  épouse,  au  dit  feu  sieur  d'Argenteuil,  passée 
devant  Adhemard,  notaire  royal  à  Montréal,  le  treizième  lévrier, 
mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept,  signifié  aux  dits  sieurs  du  sémi- 
naire le  vingt-troisième  juillet  dernier  ; 

La  sentence  d'adjudication  faite  de  la  dite  concession  à  la  dite 
Dame  d'Argentouil,  le  onzième  mars,  mil  sept  cent  douze,  signifiée 
aux  dits  sieurs  du  séminaire,  le  dit  jour  vingt- troisième  juillet  ; 

Le  titre  de  concession  accordée  aux  dits  sieurs  dU  séminaire,  en 
date  du  dix-septième  octobre,  mil  sept  cent  dix-sept  ; 

Le  brevet  d'e  confirmation  de  la  dite  concession,  du  vingt-septième 
avril,  mil  sept  cent  dix-huit  ; 

La  sentence  rendue  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  le  troisième 
juillet  dernier,  et  les  pièces  y  énoncées  ; 

Le  procès-verbal  d'arpentage  fait  par  Jean-Baplîste  Angers,  arpen- 
teur juré,  le  quatrième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

La  carte  figurative  des  terrains  en  question  certifiée  véritable  par 
le  dit  Angers,  et  signifiée  aux  dits  sieurs  du  séminaire  au  domicile 
du  dit  Poulin,  le  deux  de  ce  mois  ; 

Et  ouï  le. procureur-général  du  roi  : 

Le  c  nseil,  ayant  égard  a  la  requête  de  la  dite  Dame  d'Argentcuil, 
Bans  s'arrêter  à  l'arpentage  fait  par  le  dit  Angers,  à  la  requête  des 
dits  sifurs  du  séminaire  de  Montréal,  ordonne  que  la  concession  qui 
leur  a  été  accordée  sur  le  Lac  des  Deux-Montagnes  seia  de  nouveau 
bornée,  et  que  le  front  de  la  dite  concession  couri^a  de  Test-quart-de- 
sud-est  à  l'ouest-quart-de-nord-ouest,  et  la  profondeur  du  sud-quart- 
de-sud-ouest  au  nord-quart-de-nord-est,  suivant  les  lignes  marquées 
eiir  la  caite  signifiée  par  La  rivière,  huis.'-ier,  Je  deux  de  ce  mois, 
dont  il  restera  copie  au  greffe  de  ce  conseil,  laquelle  s-era  paraphée, 
ne  varietwr,  pour  y  avoir  recôui-s  en  cas  de  besoin  ;  lequel  bornage  et 
arpentage  sera  fait  en  présence  do  la  dite  Dame  d'Argenteuil,  ou  elle 
duemeut  appelée. 

Ordonne  aussi  que  les  concessions  qui  seront  faites 'sur  le  dit  Lac 
des  Deux-Montagnes  et  sur  la  Grande-Rivière  des  Outaouais,  cour- 
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les  contraventions  aux  ordonnances,  en  donnant,  par  le  dit  demandesr^ 
bonne  et  suffisante  caution  ; 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  du  dit  Saint-Martin  au  dit 
BÎeur  de  Gotteville»  le  trente  août   de  la  dite  année  mil  sept  cent  , 
vingt-un  ; 

Autre  sentence  du  dit  jour,  portant  que  relâchement  et  délivrance 
géra  faite  à  Michel  Dacarette,  de  la  goélette  nommée  *'  La  Sainte- 
•  Croix,"  avec  soixante  quintaux  de  morue  dont  étoit  chargée  la  dite 
goélette  et  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'inventaire  qui  en  a  été" 
tait  ;  les  gardiens  de  la  dite  goélette  contraints  par  toutes  voies  due* 
et  raisonnables,  ce  faisant  déchargés,  et  le  dit  sieur  de  Gotteville 
condamné  aux  dépens  de  l'instance — lequel  jugement  lui  sera  signifié 
par  Duneau,  huissier,  pour  le  dit  jugement  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  attendu  les  contraventions  aux  ordonnances,  en 
donnant,  par  le  dit  Dacarette,  bonne  et  suffisante  caution  ; 

La  dite  sentence  signifiée  a  la  requête  du  dit  Dacare.tte  au  dit  sieur 
de  Gotteville  au  port  La  Joie,  le  dit  jour,  trente  du  dit  mois  d'août  ùa 
la  même  année  ; 

Acte  d'affirmation  pris  au  greffe  de  l'amirauté  de  Louisbourg,  le 
seize  ensuivant,  par  le  nomn^  la  Fargue,  capitaine  du  dit  bateau 
nommé  le  **  Saint- François- Alexis,"  appartenant  au  dit  Saint- 
Martin,  par  lequel  il  déclare  qu'il  part  de  Louisbourg  pour  se  rendre 
au  Petit-Dégrat  pour  armer  une  chaloupe  retirée  de  la  pêche  pour 
aller  à  l'Isle  Saint- Jean  réclamer  le  dit  bateau  le  '*  Saiut-François- 
Alexis;" 

Amre  acte  du  dit  jour  pi*i&  au  dit  greffe  par  le  dit  Dacarette,  par 
lequel  il  déclare  qu'il  arme  une  chalou))e  retirée  de  la  pêche,  équipée 
de  onze  hommes  pour  aller  à  Tlsle  Saint-Jean  réclamer  la  goélette 
la  **  Sainte-Croix;" 

Procds-yerbal  dfe  Duneau^  huissier,  du  vingt-huit  du  dit  mois,  par 
lequel  il  déclare  qu'il  est  arrivé  le  dit  jour  au  port  Saint-Pierre,  que 
le  bateau  du  dit  Saint-Martin  est  parti  le  même  jour  du  dit  poit  pour 
porter  les  morues  dô  la  goélette  et  du  bateau  au  port  La  Joie,  et  que 
la  goélette  est  restée  désa gréée  au  port  Saint-Pîerre  ; 

Frocés-verbal  de  la  Fârgue,  du  trente  du  même  mois,  comme  le 
•dit  sieur  de  Gotteville  a  fait  tirer  en  sa  présence  un  cable  neuf  pour 
amarrer  le  navire  le  **  Comte  Saint-Pierre,  "  appartenant  à  la  dite 
compagnie  ; 

Autre  sentence  du  douze  septembre  suivant,  rendue  en  l'amirauté 
de  Louisbourg  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit  Dacarette, 
portant  que  sans  avoir  égard  à  l'appel  à  la  table  de  marbre  allégué 
par  le  dit  sieur  de  Gotteville,  attendu  que  les  appels  des  jugement» 
de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil  supérieur  de  Louis- 
bourg, avant  faire  droit  sur  le  contenu  en  la  dite  requête,  et  en  con- 
séquence du  dit  jugement  du  seize  août  de  la  dite  année,  il  a  été 
nommé  d'office  les  sieurs  Adam  Manesia  et  Joseph  Ricard,  capi- 
taines de  navires,  de  la  part  du  dit  sieur  de  Gotteville,  et  les  sieura 
Georges  Lasson  et  Guillaume  Delort,  marchands,  delà  part  du  dit 
Dacarette,  pour  examiner  en  leurs  consciences  les  pertes,  dommages 
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l*avis  et  décision  des  arbitres,  ou  à  payer, la  valeur  en  argent,  les 
morues  évaluées  à  douze  livres  le  quiutal  au  ptix  courant  de  la  côte» 
et  ce  nonob:<tant,  en  donnant  par  le  dit  Dacan^tte  bonne  et  suffisante 
caution  pour  ce  qui  concerne  les  dommages  et  intérêts,  qui  sera  reçue 
au  greffe  de  la  dite  amirauté  par  le  procureur  du  roi  au  dit  siège, 
attendu  le  teras  des  payemens  et  que  les  bâtimens  se  disposoient  à 
retourner  en  France,  sinon  et  faute  de  ce  faire  le  dit  bieur  de  Gotte- 
'  ville  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  le  tout  sans  pré- 
judice des  réserves  portées  dans  Tavis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens 
4e  l'instance,  et  sera  )e  dit  jugement  signiHé  au  dit  sieur  de  dotte- 
▼ille  au  Port-la-Juie  ;  la  dite  sentence  signifiée  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville  le  vingt-sept  du  dit  mois  de  septembre; 

Autre  arbitrage  sur  les  demandes  du  dit  ^aint- Martin,  du  dit  jour 
douze  septembre  ; 

Autre  sentence  rendue  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit 
Saint-Martin,  portant  qu'itératif  commandement  9era  fuit  au  dit  de 
Gotteville  de  délivrer  au  dit  Saint- Martin  le  bateau  nommé  le  "  Saint- 
François- Alexis,^'  aveq  ses  agrès,  apparaux,  ustûnsiles  et  marchan- 
dises, conformément  à  1  inventaire  qui  en  a  été  fait,  ensemble  les 
«nquante  quintaux  de  morue  dont  il  étoit  chargé  dans  le  tcms  qu'il 
a  été  arrêté  en  mer  et  conduit  à  la  dite  Isle  Saint- Jean,  et  en  outre, 
sans  avoir  égard  à  Tappel  à  la  table  de  marbre  allégué  par  le  dit  sieur 
de  Gotteville,  qui  n'est  que  pour' éluder  et  différer,  le  dit  sieur  de 
Gotteville  est  condamné  à  fournir,  par  provision  dans  tout  le  dit  mois, 
.au  dit  Saint-Martin,  le  nombre  de  deux  cent  quatre-vingt-trois  quin- 
taux de  morue,  conformément  à  l'avis  et  décision  des  arbitres,  ou  à 
payer  la  valeur  en  argent,  les  morues  évaluées  à  douze  livres  le 
quintal  au  piîx  courant  de  la  côte,  et  ce  nonobstant  appel,  eu  donnant 
par  le  dit  Saint-Maitin  bonne  et  suffisante  caution  pour  ce  qui  con- 
•eme  les  dits  dommages  et  intérêts,  qui  sera  reçue  au  greffe  de  la  dite 
amirauté  ;  la  dite  sentence  signifiée  par  le  dit  Duueau,  huissier,  au 
dit  sieur  de  Gotteville,  le  vingt-sept  du  même  mois  de  septembre  ; 

Requête  présentée  par  les  dits  Dacarette  et  Saint-Maitin  aux  sieurs 
juges  de  la  dite  amirauté,  le  quinze  du  dit  mois  ;  arbitrage  du  dit  jour; 

Sentence  rendue  sur  la  dite  requête  le  même  jour,  portant,  après 
avoir  ouï  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  que  le  dit  avis  des  ar- 
bitres est  entériné,  et  conformément  à  icelui  le  dit  sieur  de  Gotteville 
•ondamné  à  payer  au  dit  Saint- Martin  et  Dacarette  le  nombre  de 
eent-treute  quintaux  de  morue  pour  les  frais  du  retardement  du  bateau 
nonimé  le  '*  Souhaité  "  pour  le  voyage  de  la  dite  Isle  Saint- Jean,  et  la 
Semmede  cent  livres  pour  les  gages  du  pilote  côtier,  le  tout  suivant 
l'avis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens  de  l'instance;  ladite  sentence 
Mgnifiée  par  le  dit  Duneau  au  dit  sieur  de  Gotteville  le  vingt-six  du 
dit  mois  de  septembre,  avec  sommation  de  se  conformer  à  la  dite 
sentence  ; 

Liquidation  des  dépens  faits  dans  l'instance  entre  le  dit  Dacarette 
et  le  dit  sieur  de  Gotteville,  arrêtée  le  même  jour  par  le  dit  sieur 
Lieutenant-général  de  la  dite  amirauté  ; 

Autre  liquidation  de  dépens  entre  le  dit  sieur  de  Grotteville  et  le 
dît  Saint-Martin,  arrêtée  le  dit  jour  pai*  le  dit  sieur  lieutenant-géaé* 
rali 
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Sommation  faite  au  dît  sieur  Pottier  Dubuisson  à  la  requête  des 
dits  Dacarette  et  Saint-Martin,  de  consigner  l'amende  et  donner 
caution  :  la  dite  sommation  du  treize  du  dit  mois  de  novembre. . 

FrocuratioD  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  au  dit  Demarest,  du  dix- 
sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux,  pour  })oursuivre  en  ce  conseil  Pins- 
tance  qui  y  est  pendante  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  eux,  par  renvoi 
du  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  cité  ; 

Acte  d^affîrmalion  dé  vojage  "pris  au  greffe  du  conseil  de  Loiiïsbourg 
par  le  dit  Dacarette,  le  seize  juillet  de  la  dite  année  ; 

Autre  acte  d'afcrmation  de  voyage  fait  au  greffe  de  ce  conseil  le  six 
août  suivant,  signifié  à  la  requête  du  dit  Deinarest  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville, en  Pbôtel  du  dit  sieur  Aubert  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  Aubert,  tendant,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  que,  'vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et 
coniinis|ion,s'agissant  d'un  fait  maritime,  il  plaise  à  la  cour  permettre  au 
suppliant  fuire  approcher  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  pour  se  voir 
condamner  par  corps  à  rendre  et  restituer  les  dix-huit  cent  vingt-deux 
quintaux  de  poisson  sec,  bien  conditionné  et  marchand,  ensemble  ladite 
somme  de  trois  cent  qualre-ving^-treize  livres,  et  en  tous  les  dépens,  dom- 
mages et  mlérêts  et  retardement  du  dit  sieur  de  Gotteville  par  les  voies 
de  fai(,  dont  ils  se  sont  mal  à  propos  et  sans  fondement  servis  ] 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  sept  septembre  de  la  dite  année,  portant, 
soit  communiquée  à  partie  pour  eo  venir  au  consieil  extraordinairement 
assemblé  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  Ta  requête  du  dit 
sieur  Aubert  au  dit  Demarest,  au  nom  qu'il  agit,  le  même  jour  \ 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  dit  jour,  par  lequel  le  conseil  appointe 
les  parties  à  écrire  et  produire  incessamment  les  pièces  dont  elles  entendent 
.  se  servir  pour  leur  être  fait  droit  au   rapport  de  Me.  François  Mathieu 
Martin  DeJ^ino,  premier  conseiller  \ 

Signification  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  sieur  Aubert,  au  dit  Dema- 
rest, le  dix  du  même  mois  ; 

Défenses  fournies  par  le  dit  Demarest,  signifiées  au  dit  sieur  Aubert  le 
quatorze  du  dit  mois  ; 

Réponses  aux  dites  défenses  par  le  dit  sieur  Aubert^  le  dix-neuf  sui- 
vant ; 

Soutiens  aux  défenses  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  fournis  parle 
dit  Demarest,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  septembre,  sionifiés  au  dit  sieur 
Aubert,  le  vingt-trois  du  même  mois,  la  réponse  du  dit  sieur  Aubert  à 
l'instant  ; 

Acte  du  trente  du  dit  mois  par  lequel  le  dit  Demarest  déclare  qu'il  tien^ 
la  copie  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  signifiée  aux'défendeurs,  pour  confor- 
me à  l'original,  le  dit  acte  signifié  au  dit  sieur  Aubert  le  même  jour  ; 

Acte  de  sommation  faite  au'  dit  sieur  Aubert  d'éiire  domicile  et  cons- 
tituer procureur,  en  date  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux, 
signifié  à  Pinstant  au  dit  sieur  Aubert  ; 
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ne  saurait  séjourner  plus  longtemps  en  cette  rîlle,  il  requiert  rassemblée 
eitraordinaire  du  conseil  ; 

Ordonnance  étant  en  fin  d^icelle,  du  trente-un  du  dit  mois,  portant,  «soient 
parties  ap(>elées  pour  en  venir  au  conseil  extruordinairemenl  assemblé  au 
lendemain,  neuf  heures  du  matin,  signifiée  au  dit  sieur  Barbei,  au  dit  nom, 
le  même*' jour  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  le 
conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  le  sieur  Barbel  fera  signifier  au  dit 
Deinarest  le  pouvoir  qu'il  a  du  sieur  Hubert  pour  {)Oursuivre  Pinstance 
d'entre  les  parties,  après  quoi  le  dit  Demarest  fera  signifier  «u  dit  sieur 
Barbel  Tarrèl  rendu  en  ce  dit  conseil  le  cinq  octobre  de  Tannée  dernière, 
dépens  réservés  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  Demarest,  au  dit  sieur 
Barbel,  le  quatre  de  ce  dit  mois. 

Vu  aussi  une  lettre  missive  du  dit  sieur  Aubert  au  dit  sieur  Barbel,  du 
dix-sept  juillet  dernier  ; 

Les  copies  collationnées  de  lettres  patentes  des  concessions  accordées 
au  sieur  comte  de  Saint-Pierre,  et  Pcdit  qui  lui  attribue  la  pècbe  exclu- 
sive, des  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-neuf,  jauvier,  mil  sept  cent  vingt, 
et  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  et  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  les 
dites  sentences  dont  est  ap|)el  sont  mtervenues. 

Ouï  le  rapport  de  M.  François-Mathieu-Martin  De  Lino,  premier  con- 
seiller, rapporteur;  conclusions  du  propureur-général  du  roi: 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  appellations  et  sentences  dont  est  appel  an 
néant,  déclaré Ja  procédure  faite  en  l'amirauté  de  Louisbourg  nulle,  éman- 
danl  condamne  le  dit  sieur  Aubert,  au  dit  nom,  à  {lajer  aux  sieurs  Daca- 
rette  et  Saint- Martin  pour  dommages  et  intérêts,  savoir:  au  dit  Saint- 
Martin,  vingt  neuf  jours  de  solde  du  capitaine  et  de  son  équipage  de  neuf 
hommes,  depuis  et  compris  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  vingt*un, 
jusques  et  compris  le  douze  août  suivant,  le  fret  du  corps  de  son  bâtiment 
le  '<  Saint-Alexis,"  de  trente-cinq  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dit 
jour  quinze  juillet,  jusques  et  compris  le  huitième  octobre  suivant,  jour 
qu^il  a  été  de  retour  à  TIsle-Royale,  et  le  voyage  de  sa  chaloupe  de 
risle-Rojale  à  risle  Saint-Jean  avec  sept  hommes  d'^équipage  pendant 
vingt-quatre  jours  qu^a  duré  le  dit  voyage  jusqu'au  retour  à  Pisle-Bojale  ; 
et  au  dit  sieur  Dacarette  vingt-deux  jours  de  solde  du  capitaine  et  de  son 
équipage  de  treize  hommes,  depuis  et  compris  le  vingt>deux  juillet  jusques 
et  compris  le  dit  jour  douze  août  suivant  ;  le  fret  du  corps  de  sa  goélette 
la  *<  ^ainte-Croix,"  de  quarante  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dit  jour 
vingt-deux  juillet  jusques  et  compris  le  dit  jour  huitième  octobre,  jour 
qu'éllle  a  été  de  retour  à  PIsle-Roynle,  et  le  voyage  de  sa  cnaloupe  de 
rible-Royale  à  Plsle  Saint-Jean,  avec  onze  hommes  d^équipage,  pendant 
vingt-quatre  jours  qu^a  duré  le  dit  voyage  jusqu^au  retour  de  la  dite  cha- 
loupe à  risle-Royale,  et  aux  dits  Dacarette  et  Saint- Martin,  à  chacun, 
moitié  du  voyage  du  bateau  le  **  Souhaité,"  de  l'Islé-Royale,  lesquels 
solde,  fret  et  voyages  seront  réglés  par  des  arbitres  dont  Ws  parties  con- 
viendront, sinon  en  sera  nommé  d'office,  lequel;:  arbitres  prêteront  serment 
pardevapt  Me.  François-Mathieu- Martin   De  Lino,  piemier  consieiller 
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La  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  par  Caron,  huissier 
au  dit  conseil,  le  dix-neuvième  de  ce  dit  mois,  à  la  requête  de  l'inlimée, 
à  l'appelant  avec  assignation  au  dit  appelant  à  cotnparoltre  en  ce  dit  conseil 
le  dit  jour  lundi  lors  prochain,  pour  répondre  et  procéder  sur  It's  fins  des 
conclusions  prises  par  sa  dite  requête,  circonsiançes  et  dépendances,  et 
sur  le  tout  voir  ordonner  ce  qu'il  appartiendra  ; 

L'écrit  de  griçfs  de  l'appelant,  par  lequel  il  conclut  à  ce  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  soit  mise  au  néant  pour  la  nomination  du  curateur 
qu'elle  ordonné,  et  au  surplus,  auparavant  faire  droit  sur  la  demande  de 
l'intimée,  il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'il  sera  sursis  jusqu^à  ce  que 
l 'état  de  la  dite  succession  soit  parfaitement  connu,  ne  le  pouvant  être 
quant  à  présent,  sauf  à  l'intimée  à  se  pourvoir  conjointement  ou  séparé- 
ment avec  les  créanciers  de  la  dite  succession,  en  tems  et  lieu  et  sans  pré- 
judice à  l'appelant  de  défendre,  aussi  en  tems  et  lieu,  sur  le  fait  de  la 
créance  en  question,  pourquoi  fait  toutes  expresses  réserves,  ce  faisant 
condamner  l'intimée  en  tous  les  dépens  ;  le  dit  écrit  de  griefs  signifié  à 
l'intimée  le  vingt-deuxième  de  ce  mois  ; 

L'écrit  de  réponses  de  l'intimée  aux  dits  griefs  par  lequel  elle  persiste  en 
ses  précédentes  conclusions,  et  à  ce  que,  si  le  conseil  trouve  à  propos 
d'évoquer,  ledit  sieur  Gunière  soit  condamné  à  délivrer  à  l'intimée  la 
somme  de  trois  cent  trente  livres  en  question  sur  celles  qu'il  a  en  main  de 
la  succession  du  dit  Levasseur,  offrant  l'intimée  de  donner  bonne  et  suffi- 
sante caution,  de  la  rapporter  pour  être  mise  en  contribution  au  cas  que 
les  biens  du  dit  feu  Levasseur  ne  fussent  pas  suffisans  pour  pajer  les  cré- 
anciers; le  dit  écrit  de  réponses  signifié  par  Dubreuil,  huissier  au  dit 
conseil,  le  vingt-quatrième  de  ce  mois,  à  la  requête  de  l'intimée,  à  l'ap- 
pelant avec  assignation  à  comparoître  ce  jourd'hui  en  ce  conseil,  pourvoir 
accorder  à  l'intimée  ses  conclusions  avec  dépens  ; 

L'arrêt  de  ce  conseil,  du  dit  jour  vingt-deuxième  de  ce  mois,  portant 
que  les  pièces  des  parties  rcsteroieut  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré, 
et  les  dites  pièces  communiquées  au  procureur-général  du  roi  ;  et  après 
qu'il  en  a  été  délibéré,  et  ouï  le  dit  proçurèur-génnéral  du  roi  auquel  les 
pièces  des  parties  ont  été  communiquées  : 

Le  ctnseil  a  mis  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  efi'et,  en  conséquence  a  nommé  et  nomme  l'appelant  curateur  à  la 
succession  v^ïcante  du  dit  défunt  François  Levasseur,  et  donné  acte  au  dît 
appelant,  pour  cet  effet  mandé,  de  l'acceptation  par  lui  faite  de  la  dite 
charge  ;  ordonne  qu'il  fera  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville  les  sou- 
missions de  droit  en  ladite  qualité, renvoyé  l'intimée  à  former  sa  demande 
en  la  dite  prévôté,  pour  raison  du  billet  en  question  contre  l'appelant  en 
la  dite  nouvelle  qualité  de  curateur,  fins  de  non  recevoir  et  défenses  de 
l'appellant,  au  dit  nom,  au  contraire,  condamne  l'appelant  en  l'amende  du 
fol  appel  et  aux  dépens  qu'il  emploiera  en  frais  de  commission  ; 

Et-,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi,  ordonne 
que  les  écrits  que  feront  signifier  les  parties  dans  les  causes,  instances  et 
procès  qu'elles  auront,  seront  signés  des  parties,  si  elles  savent  signer,  ou 
de  ceux  qui  Içs  auront  signés  en  leurs  noms,  faute  de  quoi  les  juges  n'j 
auront  aucun  égard,  et  ne  passeront  en  taxe  les  dits  écrits  non  signés  ; 
fait  défenses  à  tous  huissiers  de  signifier  aucuns  écrits  qu'ils  ne  soient 
signés  des  parties  ou  de  ceux  qui  les  auront  dressés  au  nom  des  dites 
parties,  à  peine  contre  les  dits  huissiers  de  six  livres  d'amende  ; 
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d'eux,  de  tous  ci  cbacuns  les  biens  meubles,  pro|)res,  acquêts,  et  conquets 
immeubles  qui  appartiendront  au  premier  mourant,  au  jour  et  beuie  de 
son  décès,  pour  en  jouir  par  te  survivant  à  sa  caution  juratoire,,  etc.  ; 

Que  cette  donation  est  pareillement  nulle  en  elle-même  suivant  lea 
régies  et  dispositions  prescrites  ]>ar  la  coutume  et  les  ordonnances,  n'j 
ayant  encore  nulle  apparence  d'égalité  et  qu^elle  n^a  été  ainsi  faicê  que  da 
propre  mouvement  du  dit  Koj,  tuteur  ; 

Qu'une  donation  si  défectueuse  n'a  encore  été  insinuée  que  le  vingt- 
huit  août  dernier,  comme  il  paroit  par  l'acte  d'insinuation  joint  à  la  dite 
requête,  c'est-à-dire  au  bout  de  deux  ans  et  dix  jours  au-delà  des  quatre 
mois  seulement  accordés  et  prescrits  par  Tordonnance,  et  ce,  en  vertu 
d'une  procuration  précipitamment  donnée  devant  fe  dit  Poliet,  notaire, 
le  vingt-sept  du  dit  mois,  dans  laquelle  on  a  (ait  pailcr  la  déluute, 
quoiqu'elle  fût  si  fort  à  l'extrémité  qu'elle  mourut  peut-être  une  heure 
après  ; 

Que  si  une  telle  donation  pouroit  mériter  quelque  faveur,  ce  seroit 
tout  au  plus  pour  les  conquets  faits  constant  la  communauté  des  conjoints 
et  non  des  propres  de  celui  d'eux  ainbi  décédé  ; 

Qu'ainsi  une  semblable  stipulation  est  encore  une  lésion  outrée  et 
tout  à  fait  énorme,  dont  souflroit  la  dite  Marguerite  lloy,  par  la  conni- . 
vence  criminelle  de  son  tuteur  avec  le  dit  Lepelé,  et  conclut  le  dit 
Joseph  iloj,  suppliant,  à  ce  que,  vu  les  dits  contrat  de  mariage  et  acte 
d'insinuation  d'icelui  j  joint,  il  plaise  au  conseil  annuler  et  rescinder  le 
dit  contrat  de  mariage  aux  chefs  de  la  dite  donation  mutuelle  et  autres 
stipulations  7  portées,  préjudiciables  au  suppliant  au  dit  nom  d'héritier  de 
la  dite  défunte  Marguerite  Hoy,  sa  sœur, ce  faic>ant,  remettre  les  p'jrtiesà  cet 
égard  en  tel  et  semblable  état  qu'elles  seroient  sans  la  dite  donation  mu- 
tuelle et  autres  stipulations  préjudiciables,  et  à  cet  eflet  lui  accorder 
lettres  de  restitution  en  entier  à  ce  nécessaires. 

Vu  aussi  les  dits  contrat  de  mariage  et  acte  d'insinuation  d'icelui  y  join^ 
des  dita  jours  dix-huit  avril,  mil  sppt  cent  trente-cinq,  et  vingt-huit  août 
dernier  ;  ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil^  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par 
le  greffier  il  sera  expédié  au  dit  Joseph  Roy,  es  noms,  lettres  de  restitu- 
tion en  entier  contre  la  donation  mutuelle  et  autres  stipulations  préjudi- 
ciables portées  au  dit  contrat  de  mariage,  du  dit  jour  dix-huit  avril,,  mil 
sept  cent  trente-cinq,  de  la  dite  défunte  sa  sœur  avec  le  dit  Lepelé, 
adres'^antes  au  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  des  Trois- 
Rivières,  pour  y  être  entérinées,  si  faire  &e  doit. 

Signé:  GUILLLWN. 


• — Arrêt  du  Comeil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  Lettres 
d'énicincipcU.iQn  et  bénéfice  d'âge  seront  expédiées  à  Marie-Catherinê 
Guyon,  pour  être  entérinées^  si  faire  se  df/it,  en  la  Jurisdiction 
Royale  de  Montréal,  du  troisième  février  y  mil  sept  cent  trente-liuitn 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Guille- 
min,  Lanonllîer,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  de  Lafontaine,  Gaillard, 
£stébe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi  et  le  greffier  eo  chef. 
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Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  la  dite  dame  Catherine  Peuvret.  venre  du 
dit  sieur  Juchereau,  appelante,  comme  d^abiis  de  Pordonnance  du  dit  sieur 
Deminiac,  lui  permet  d'intimer  qui  il  appartiendra,  dans  les  délais  de  Por- 
doonance,  et  le  surplus  de  la  dite  requête  joint  à  ra)4>el,  dépens  réservés. 

Signé  :  HCCQUART. 


• — Arrêt  du  Conseil   Supérieur  de  Québec  qui  ordonne   {attendu 
quil  s\igit  d^aJiénaîion  de  biens  de  mineurs  par  ordonnance  de 
M.  Raudaty  intendant  y  du  ''Z^e.juin  170S)  que  i es  parties  e  pour- 
voiront pur-devant   M.  Vintendant^  du  mardis  neuvième  siptem^ 
trcy  mil  sept  cent  trente-huit,  à  cause  de  la  fête  de  la  vierge. 

Le  conseil  assemblé  où  ètoient  MoiMieur  l'intendant,  Messieurs  Cugnet^ 
premier  conseiller,  Guitlemin,  Lanoullier,  Vann,  Foucault,  Taschereaii, 
Gaillard,  Est èbe, conseillers,  M.  le  procureur-général  du  roi  et  le  greffier 
CD  chef  du  conseil. 

Arrêt  du  Con-  "l^NTRE  François  Vandalle,  babitant  de  Neurille,  appelant  de  sentence 
aeil  Supérieur  Jlj  rendue  eo  la  prév6té  de  ceite  ville,  le  trente  mai  dernier,  et  anticipé, 
?attenda*qn°il  d'une  part;  et  Pierre  Simon,  cabaret ier  en  cette  dite  ville,  au  nom  et 
ragitd'aliénar  comme  ayant  épousé  Angélic^ue  Yandaile,  intimé  et  anticipant,  d^autre 
tioB  de  biens  part. 
da  mîuenra 

code  Mr!^Ran^  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,  vu  Pordonnance  rendue  par  M.  Kandct, 
dotîntondanf,  pour  lors  intendant  en  ce  pays,  le  vmgt-trois  juin,  mil  sept  cent  huit,  il 
du  23  juin  paroit  que  le  principal  motif  de  cette  ordonnance  est  de  faciliter  un  paye- 
DardefTo^  ^^^^  ^^  '*  somme  de  cinq  cents  livres,  prétendue  être  due  par  la  commu- 
pourvoiront  nautA  de  Marie-Magdelaine  Pmel,  veuve  Vandalle,  avec  François  Van- 
pard«Taot  M.  dalle,  son  premier  mari,  et  que  cette  veuve  Vandalle  $insi  que  François 
rinUndant.  Vandalle,  son  lils,  donataire  et  acquéreur  de  la  terre  en  question,  ont  re- 
Bée^^êi  Jus.  Présenté  à  mon  dit  sieur  Raudot  qu'on  ne  pou  voit  absolument  )iarvenir  i 
et  Mib.  du  acquitter  cette  somme  de  cinq  cents  livres  qu'en  vendant  cette  terre,  dont 
GoDft.  Sop.  il  consentoit  de  faire  Pacquisition,  pourvu  qu'on  la  lui  fît  tant  de  la  part 
îfi^v^  ^^^'  ^chue  à  ses  frères  et  sœurs,  comme  héritiers  de  feu  leur  père,  que  de  celle 
^  revenant  à  la  dite   veuve  Vandalle,  sa  mère,  à  elle  appartenant  pour  son 

droit  de  communauté,  au  moyen  de  quoi  il  s'engageoit  et  promettoit  d'ac- 

Suitter  et  payer  la  dite  somme  de  cina  cents  livres  due  par  ta  communauté 
u  dit  feu  Vandalle,  son  père,  et  de  la  dite  Magdelnine  Pinel,  sa  mère,  et 
d^exécuter  les  autres  clauses  et  conditions  portées  par  la  dite  ordonnance, 
ce  qui  véritablement  pouvoit  être  plus  avantageux  tant  à  la  dite  veuve 
Vandalle  qu'aux  dits  héritiers,  supposé  que  la  dite  somme  die  cinq  cents 
livres,  due  par  la  dite  communauté,  le  fût  véritablement  et  sérieusement, 
ce  qui  a  été  le  fondement  de  Pordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot  : 

Il  est  ordonné  que(pour  se  conformer  i  ce  qui  a  déterminé  le  jugement  porté 
par  la  dite  ordonnance,  auquel  il  ne  peut  être  donne  atteinte  mais  doit  être 
exécuté,  supposé  que  les  raisons  alléguées  par  la  dite  veuve  Vandalle  et 
par  le  dit  François  Vandalle,  :$on  fîls,  se  trouvent  justes  et  véritables.)  le 
dit  François  V'andalle  seroit  tenu  de  justifier  dans  quinzaine  ]K>ur 
tout  délai,  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  sentence,  que  la  commu- 
nauté de  feu  François  Vandalle  avec  la  dite  Marie- iMagdelaine  Pinel 
devoit  réellement  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  :  les  quatre  décharges 
•«  quittances  rapportées  par  le  dit  Vandalle  ne  le  faisant  pas  connoitre  ; 
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LWrét  d^appoin tentent  en  droit,  du  trente  du  dit  mois,  pardevant 
Me.  Jean-Baptiste  Gaillard,  conseiller  ; 

Un  écrit  intitulé,  Mémoire  instructif,  contenant  contredits  aux  dits 
griefs,  signifié  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit  appelant,  le  sept  juillet 
suivant,  par  lequel  le  dit  intimé  conclut  à  ce  que  l'appellation  du  dit  Vao- 
dalle  soit  mise  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Vu  le  consentement  donné  par  le  dit  mémoire  à  la  déduction  dn  quart 
sur  la  somme  de  trois  cent  cinquante  livres  dont  est  question  ; 

L'écrit  de  réponse»  au  dit  mémoire  signifié  à  la  requête  de  Tappelaot 
au  dit  intimé,  le  quinze  du  dit  mois,  par  lequel  il  persiste  dans  les  conclu- 
sions  par  lui  prises  dans  son  écrit  de  griefs  ; 

Autre  écrit  de  réponses  de  l'intimé  signifié  à  sa  requête  au  dit  appelant 
le  seize  suivant,  par  lequel  le  dit  intimé  persiste  pareillement  dans  ses  pré- 
cédentes conclusions  \ 

Les  productions  respectives  des  parties,  savoir,  celle  de  l'appelant,  sui* 
▼ant  son  inventaire  de  productions,  du  quatorze  du  dit  mois  de  juillet, 
signifié  au  dit  intimé  le  quinze  suivant  \ 

Et  acte  de  produit  au  greffe  de  ce  conseil,  du  seize  du  dît  mois,  et 
celui  de  Pintiroé  aussi  suivant  son  inventaire  du  sept  du  dit  mois  de  juillet, 
signifié  le  même  jour  \ 

Vu  aussi  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize, 
enregistré  en  ce  conseil  le  premier  décembre  au  dit  an,  suivant  lequel  le 
conseil  ne  peut  connottre  des  ordonnances  de  Messieurs  les  intendans 
quand  leurs  dispositions  sont  attaquées  ;  conclusions  du  procureur-géné- 
ral du  roi  ;  ouï  le  rapport  du  dit  Me.  Gaillard,  conseiller,  et  tout  con- 
sidéré : 

Le  conseil  ordonne,  attendu  qu'il  s'agît  d'aliénation  de  biens  de  mi- 
oeurs  par  ordonnance  de  M.  Haudot,  ci-devant  intendant  de  ce  pays,  dn 
vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  buit,  que  les  parties  se  pourvoiront  pardevant 
Monsieur  l'iotendant,  dépens  réservés. 

Signé:  HOCQUART, 

«  GAILLARD. 


^-^Arrtt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nul  et  met  au 
néant  un  appel  fait  en  icelui  d'une  sentence  rendue  en  Panûrduté 
de  Qu^e,  du  lundi,  vingt-quatrième  novembrey  mil  sept  cent 
trente-huit. 

Le  confeil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  CugDet, 
premier  conseiller,  Lotbiniére,  Guillemin,  Varia,  Foucault,  Tascbereau, 
Gaillardy  conseillers,  le  procureur-général  du  Koi,  et  le  greffier  en  chef. 


Digitized  by  LjOOQIC 


igg;  ArrttB  ci  RegTemem  ëve 

Uef^iiéte  présentée  à  mon.sîei>r  retendant  par  le  dît  Dtipeux,  sffpofant 
pour  lui  le  dit  1  houron,  tervdante,  poiw  les  rai^orus  j  conlenues,  à  ce  qiril 
lui  plût  faire  déFeiises  ai> nommé  P«lit  Pieneyqui  a  des  connaissance*  yar- 
liculicres  di^  fait  (yii  dvviae  le?  parties,  de  s'absenter juïKj^u'à  jugement  défi- 
nitif, aux.  ofeTres  de  Im  payer  »oi>  séjoivr  et  retard  suivant  qu'ils  seront 
liquidés,  avec  réserve  de  passer  ce»  dépens  avec  ceu»  qui  procéderont  d» 
procès  on  (^ue^tion  aÂnsi  c^u'ii  appartiendra^  ; 

Ordonnanfce  étant  ensuite,  du  douze  de  ce  VTit  nTor»,  portant,  pcrmî» 
ainsi  qu'il  est  requis,  et,  en  co«séque»ce,  défenses  au  dit  Petit  Pierre  (fe- 
partir  jusqu'à  no(4vel  ordre  'y 

Sîgmncatîon-  de^  dites  requête  et  ordonnnnce  faite,  à  Ta  requête  du  dit 
appelant  audit  inliméje  quinze  de  ce  dit  mois  avec  défen.>es  de  partir  de 
«ette  ville  ju«<qu'à  nouvel  ordre  et  offre  de  pajer  au  dit  Petit  Pierre  soi> 
séjour  et  retard  suivant  et  au  dé>ir  de  ta  dite  oidoBnai>ce  > 

Le»  griefs  et  reojens^  d'appel  du  dit  appelmvt,  sigpilTés  à  S3  requête  a» 
dit  intimé  le  dit  jour  quinze  de  ce  dit  mois,  par  lesqueîs  te  dit  appelant 
conclut  à  ce  qu'il  plaiae  »u  conseil  dire,  par  Karrôt  qui  interviendra,  qu'il  » 
été  mal  ju;^è  et  bien  appi'lé,  ce  faisant,  ordonner  que  les  sentences  de»  dix- 
sept  et  vinj;t-neuf  octobre  dernier,  dont  est  appel,  seront  mises  au  néant  et 
le  dit  intimé  condairnoè  en  tous  le^  dépen!»  ^ 

Sommation  faite  à  Ta  requête  dn  dit  appelant  au  dit  Petit  Pierre  le  dîx^ 
»ept  de  ce  dit  mois,  de  se  trouver  le  dit  jour  ettce  consei]  potirêtreen^en^ 
4u  sur  le»  contetitation»  des  parties  \ 

Arrêt  rendu  le  même  jour,  par  îequel  il  est  ordonné  qu'il  en  sera  délibéré- 
par  devant  Me.  JEi'rançois  Etienne  Cugnet,  premier  conseiller  ; 

V»  a««st  le  connoiasement  donné  par  le  dit  appefant,  te  treize  raai  der- 
irier,  ])ar  lequel  il  recomtoit  avoir  reçu  du  sieur  Beaujon,  dans  son  navire^ 
quatre-vingt-trois  tonneaux,  deux  barriques  de  virr  de  vitle,  six  tonneaux 
de  vin  blamc  en  demi-barriques,  quinze  buril»  de  prm>es  et  cent  vingl 
demi-barriq^ues  d'eaii-dc-vse  pour  être  délivrées  au  dit  intimé  ; 

Les- certificats  du  ri<itet?r  au  bîïrean  du  doinaine  du  roi,  et  du  tonnelier,, 
«iivant  lesfpiels  il  paroit  qu'it  n'a  été  déchargé  du  navire  le  **  Horry  '^  que 
cent  dix-sept  quarts  d'cau-de-vi«,  tant  pleins  que  \\^vi^y  appartenant  an  dit 
îiîtimp,  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la  diJe  sentence  dont  esn  appe? 
est  intervenue  ;  ouï  le  rapport  du  sieur  Cugnet,  premier  conseitler,  et  tout 
considéré  : 

I^e  consei]  a  mis  et  nïet  rappelTation  a»!  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  effet  ;  condamne  l'appelant  en  Pamende  de  (rob  livres  pour 
•on  fol  appel  et  aux  dépen:»  de  U  cause  d'appeL 

Signé  :  HOCQUART. 

CUGNET. 


Digitized  by  VjOOQIC 


200  Arrêts  et  RêglemeM  du 

L'écrit  de  réponses  de  l'intimé  à  la  dite  requête  de  l^appelant,  par 
lequel  il  conclut  à  ce  que  le  dit  acte  dont  appel,  sorte  son  plein  et  entier 
effet; 

.  Le  dit  écrit  signiBé  à  la  requête  de  Tintimé  a  Tappelant  par  le  dit 
Caron,  huissier^  ce  jourd'hjui  matin  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  pro- 
cureur-général du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  Pappellation  et  ce  au  néant,  émendant,  ordonne 
qu'il  sera  procède  à  nouvelle  élection  de  tuteur,  dé|iens  compensés,  et 
cependant  pourra  Tinlimé  répéter  sur  les  mineurs  ceux  par  lui  faits,  et 
faisan,  droit  sur  It'S  conclusions  du  procureur-général  du  roi,  le  conseil 
enjoint  au  lieutenant-général  de  la  prevôlé  de  cette  ville  d'appeler  le  sub- 
stitut du  dit  procureur-général  du  roi  aux,  élections  de  tutelle  et  autres  actes 
auxquels  sa  présence  sera  nécessaire,  et  en  cas  d'absence  ou  légitimes 
empéchemcns  du  dit  substitut,  d'appeler  le  plus  ancien  praticien  pour  en 
faire  les  fonctions. ' 

Signé  :  CUGNET. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne,  avant  fairt 
droit  sur  un  appel  interjeté  par  Pierre  Saint-Mars  contre  Guil- 
laume  Du/resne,  que  le  grand-voyer  se  transportera  sur  les  lieux 
en  contcstatian,  et  après  visite  faite  d^iceuXy  en  dressera  son  pro- 
cès-verbal, du  lundi,  nept  mars,  mil  sept  cent  quarante. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  M.  Tintendant,  Messieurs  Varin,  Fou- 
cault, Taschereau,  Gaillard,  Estôbe,  conseillers,  le  procureur-général 
du  roi  et  le  greffier  en  chef. 

5i^c.**avrm  17^'^?^  ^»®"'®  Saint-Mars  dit  Gobelin,  habitant  de  l'isle  et  comté  de 
fiûrv  droit  Biir  -Cj  Saint-Laurent,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  celte 
«n nppel mter*  ville,  le  neuf  février  dernier,  et  anticipé,  comparant  par  M.  Pinguet  de 
>té  par  Pierre  Vaucourt,  son  procureur,  porteur  de  pièces,  d'une  part;  et  Guillaume 
ftro  a^Dafrei^  ^"^^^sne,  habitant  du  dit  lieu,  intimé  et  anticipant,  comparant  par  Me. 
n«,  oue  le  -^^an  Latour,  son  procureur,  aussi  porteur  de  pièces,  d'autre  part  ;  ouï 
grand'voyer  les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du  roi  : 
te  transpoite- 

en  litige  et  en  ^^  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  qu'aux  frais  et  diligence  de  l'appe- 
^KMcra  son  lant.  le  sieur  grand-voyer  se  transportera  sur  les  lieux  pour  les  visiter^ 
prooéa* verbal,  niveler  les  eaux,  s'il  en  est  besoin,  et  examiner  ce  qui  sera  plus  expé- 
L?"?  ^'^^'  dient  pour  la  décharge  des  eaux  de  la  molière  en  question,  parties  pré- 
etWlib.  du  *®"^*'*  0"  dûment  appelées,  desquelles  parties  il  rerevra  les  raisons  ;  de 
Com  Biip.  laquelle  visite  et  examen  le  dit  sieur  grand-vojer  dressera  procès-verba) 
173»-^,  Fol.  pour,  icelui  rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  que  de  raison,  dépens 
I(SS  Bo.  réservés. 

Signé:  HOCQUART. 
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refus  du  dit  appelant  dVcepter  la  dite  charge  de  tuteur  et  de  faire  le 
serment  deinaudè  ; 

Il  est  ordonné  que  le  dit  Dauré  demeurera  co>tuteur  aux  dits  mineurs, 
pour  gérer  et  administrer  leurs  biens,  au  lieu  et  place  du  dit  ap].eianty 
qui  demeurera  néanmoins  garant  de  la  cause  de  la  tutelle,  et  que  la  dite 
somtne  de  cinq  cents  livres  lui  sera  payée  par  le  dit  a))|)elnnt,  de  quartier 
en  quartier  ;  et  par  provision,  qu'il  lui  sera  compté,  du  dit  jour,  neuf  du 
dit  mois  de  décembre,  la  somme  de  cent  livres  pour  subvenir  aux  frais 
qu'il  est  d'abord  nécessaire  de  faire  ;  lequel  dit  Dauré  à  ce  présent,  au- 
roit  accepté  la  dite  charge  de  co-tuteur  et  promis  faire  son  devoir  en 
icelle,  et  fait  le  serment  accoutumé  ; 

Les  significations  des  dites  sentences  des  deux  et  neuf  du  dit  mois  de 
décembre,  faites,  à  la  requête  du  dit  Dauré,  au  dit  appelant,  le  seize  du 
mêuie  mois,  avec  commandement  ^lar  Tune  d^icelle,  de  payer  la  dite 
somme  de  cent  livres  ; 

Acte  d^appel  fait  en  ce  conseil  par  le  dit  Rivard,  des  dites  deux  sen- 
tences des  dits  jours,  deux  et  neuf  du  dit  mois  de  décembre,  et  de  tout 
ce  qui  les  a  précédé  et  sVm  est  ensuivi,  en  date  du  dix -sept  du  même 
mois,  signifié,  à  sa  requête,  aux  dits  intimés  le  même  jour  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Rivard,  tendante,  pour 
les  raisons  y  co»tenui\s,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  ap,>elant, 
tenir  son  appel  pour  bien  relevé,  et  lui  permettre  de  faire  intimer  le  dit 
Dounire  et  sa  femme,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  au  conseil,  à  jour 
compétent,  pour  voir  infirmer  les  dites  sentences  des  dits  jours,  deux  et 
neuf  du  dit  mois  de  décembre,  ce  faisaut,  que  le  •  dit  appelant  sera 
déchargé  de  la  nomination  de  tuteur  et  charge  d'icelle,  ne  Tayanl  accep- 
tée, ain>i  qu'il  paroît  par  les  ditJS  sentences,  n'ayant  géré  que  pour 
satisfaire  à  justice  et  aux  ordonnances,  et  que  Parrêt  qui  interviendra  ser- 
vira au  dit  appelant  de  déqharge,  et  condamner  les  dits  sieur  et  demoi- 
selle Douaire  et  autres  qu'il  appartiendra,  et  aux  dépens  tant  des  causes 
principales  que  d'appel  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  onze  janvier  dernier,  portant,  reçu  appe- 
lant, permis  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil,  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance; après  avoir  consigné  préalablement  l'amende  ; 

Sip^niBcation  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
appelant,  au  dit  intimé,  le  douze  du  même  mois,  avec  assignation  à  com- 
paroir ce  jourd'hui  en  ce  conseil  ; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  du  dit  appelant,  par  lesquels  il  conclut  à  ce 
que  les  dites  sentences  des  dits  jours,  vingt-huit  novembre,  deux  et  neuf 
décembre  dernier,  dunt  est  appel,  soient  mises  au  néant,  cincndant,  qu'il 
soit  déchargé  de  la  tutelle  i  lui  déférée  par  icelles,  dit  et  ordonné  que  la 
dite  Demoiselle  Douaire  sera  et  demeurera  pour  tutrice  à  ses  dits  enfans 
mineurs,  soUs  la  co-tutetle  du  dit  sieur  Douaire  son  époux,  ou  telle  autre 
personne  capable,  qu'il  plaira  à  la  cour  nommer,  l'appelant  acquérant, 
pour  rintérêt  de  qui  il  appartiendra,  la  jonction  de  Monsieur  le  procureur- 
général  du  roi,  et  conclut,  en  outre,  aux  dé|)ens  des  causes  principales  et 
d'appel,  et  notamment  à  ceux  de  son  voyage,  séjour  et  retour  ;  les  dits 
griefs  non  datés  ni  signifiés,  et  seulement  signés  du  dit  appelant  ; 
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Vu  anssî  les  actes  d^afiirmation  de  voyage  pris  par  le  dit  appelant,  Tes 
dix-sept  (lu  dit  mois  de  décembre  et  vingt-trois  de  ce  mois  ;  ouï  le  pro- 
cureur-général (lu  roi,  prenant,  sans  approbation  préjudiciable»  le  fait  et 
cause  de  son  substitut  en  la  dite  jurisdiciion  de  Montréal  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit,  en  tant  que  de  besoin,  le  dit  procureur- 
général  du  roi,  appelant  de  la  sentence  du  vingt- huit  novembre  dernier, 
faisant  droit  tant  sur  le  dit  appel  que  «ur  celui  du  dit  Rivard,  a  mis  et 
met  les  appellations  et  ce,  au  néant,  émendant,  déclare  toute  la  procé- 
dure nulle  \ 

Ordonne  qu'^à  la  requête  et  drligenccdu  dit  appelant,  allié  des  mineurs 
Desrivieres,  il  sera  fait  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal  une  nou- 
Telle  assemblée  des  parens  des  dits  mineurs  pour  donner  leur  avis  :  la 
Teuve  De^riviéres  leur  mère  et  Douaire  aujourd'hui  son  mari,  préseus  et 
entendus  ou  duement  appelés,  si  la  dite  veuxe  demeurera  tutiice  des  dits 
mineurs  sous  Pautorité  rt  la  caution  juratoire  du  dit  Douaire,  son  uiari, 
pour,  en  cas  que  la  dite  veuve  demeure  tutrice,  faire  par  elle  le  serment, 
et  par  le  ^it  L)ou.iire,  son  mari,  les  soumissions  du  dit  cautionnement,  en 
la  manière  accoutumée,  pardevant  le  juge  de  Montiéal;  et  au  cas  que 
les  dits  parens  soient  d^avts  de  pourvoir  les  dits  mineurs  d^un  nouveau 
tuteur,  qu'en  nommant  par  lea  dits  parens  icelui  tuteur,  qui  sera  néan- 
moins un  autre  que  le  dit  ilivard  ;  ils  donneront  aussi  leurs  avis  m  fédu- 
cation  dt'S  dits  mineurs  sera  laissée  à  la  dite  veuve  et  au  dit  Douaire,  son 
mari,  pour  ensuite  et  sur  les  conclusions  du  substitut  dii  dit  procureur- 
gén:;ral  du  roi,  en  la  dite  jurisdiction,  être  par  le  dit  juge  statué,  ce  que 
de  raison,  sauf  Pappel  au  conseil,  si  le  cas  y  échet. 

Le  conseil  a  donné  défaut  contre  le  dit  Douaire,  sa  femme  et  Dauré, 
et  pour  le  profit  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  eux,  et  les  con- 
damne aux  dépens  du  présent  défaut  ;  et,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  dit  procureur- général  du  roi,  fait  défenses  au  dit  substitut  de  requérir 
d^oHice  la  destitution  d^un  tuteur  sur  les  si-uls  rapports  de  ses  pupilles,  lui 
enjoint  de  le  faire  que  sur  un  avis  des  parens  des  pupilles,  a>sembles  à  la 
requête  deTuu  des  dits  parens,  ou  à  la  requête  même  du  dit  substitut,  en 
cas  de  négligence  des  dits  parens,  par  lui  préalablement  averti>  d'agir,  à 
laquelle  assemblée  le  dit  parent  qui  Taura  provoquée,  ou  le  dit  substitut 
au  dit  cas  de  négligence,  fera  aussi  appeler  le  tuteur  pour  y  être  présent 
et  défendre,  si  bon  lui  semble,  sur  la  dite  destitution  ; 

Enjoint  au  lieutenant-général,  commis  en  la  dite  juri.sdiction,  et  tous 
autres  ju2:es  de  n%)rdonner  la  destitution  d^un  tuteur  qu'yen  la  forme  et 
manié. e  ci-dessus,  en  connoissance  de  cause  et  non  sur  la  seule  démission 
Tolontiii.e  ou  le  simple  acquie>cement  que  le  tuteur  donueroit  à  la  dite 
destitution,  comme  aussi  nue  le  dit  lieutenant-général  commis,  dans  le  cas 
où  celui  des  parens  appelés  à  rassemblée  dMceux  auroit  été  élu  tuteurs,  et 
seroit  refus;int  d  accepter  la  tutelle  à  lui  déférée,  fera  signifier  à  la 
requête  de  celui  qui  aura  provoqué  la  dite  nomination,  Tacte  de  tutelle  au 
tuteur  rciru>ant  avec  sommation  d  accepter  la  dite  tutelle,  sinon  qu'icelle 
courra  à  ses  risque*,  périls  et  fortunes,  et  assignation  au  premier  jour, 
pardevant  le  dit  lieutenant-général  commis,  pour  le  voir  ainsi  dire  et 
ordonner,  et  quj  si  le  tuteur  défendeur  n^a  moyens  légitimes  de  refus,  le 
dit  lieutenant-général  commis  rendra  sa  sentence  conforme  aux  dites  con- 
clusions, lacpielle  sera  aussi  duement  dénoncée  au  dit  tuteur  refusant, 
avec  itérative  sommation  sous  les  mêmes  peines,  sans  prononcer  d'autre 
contrainte  ni  pourvoir  d^autre  tuteur  ou  co-tuteur,  pour  gérer  la  dite 
tutelle  aux  frais  du  dit  tuteur  refusant  ; 
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Et  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  registre,  tant  en  k  prévôté  de 
cette  ville,  qu'es  jurisdictions  des  Trois-Rivières  et  de  Montréal,  l^au- 
dience  tenant.  / 

Signé  :  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  rend  nuls  les  mariages  des  mineurs 
faits  sans  le  coi.sente7?ient  de  leurs  parens^  et  qui  enjoint  aux  curés 
d^dbse.ver  les  Ordonnanczs  canoniques  concernant  la  puhliailwn 
d^iS  bancs,  du  I2e,  juin,  174*1. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'inten- 
dant, Messieurs  Cugnet,  premier  conseiller,  de  Lotbinière,  Foucault, 
Taschereau,  Gaillard,  Estébe,  conseillers,  le  procureur-géuéral  du  roi, 
et  le  greffier  en  cbef. 

Ariéiquî  rend  I^NTRE  Dame  Marie-Ânne  Baudouin,  veuve  de  feu  Jean-Baptiste 
btiIb  Tea  ma-  1  j  Hertel,  écujer,  sieur  de  Rou ville,  vivant,  chevalier  de  l'ordre  mili- 
riages  des  mi-  jj^j^g  ^^  Saint-Louis,  caprtaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  détacbe- 
■«arafaitssans  ^  j    »    •  \    S  i  a        •  ^  nr  i     r>        i  \-« 

le  congente-  ™^"*  "®  *^  marme  entretenue  pour  le  service  du  roi  à  lisle-uoyale,  mère 
ment  de  leurs  et  tutrice  du  sieur  René-Ovide  Hertel  de  Kouville,  mineur,  portant 
parens,  et  qui  plainte  et  appelant  comme  d'abus  du  mariage  contracté  entre  le  dit  sieur 
^"^^"d'obscr-  ^®  Rouville,  mineur,  et  la  Demoiselle  Louise  André,  fille  majeure  du 
Ter  lea  ordon-  sieur  André  de  Leigne,  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville, 
nances  cano-  comparante  par  Me  Poirier  praticien,  son  procureur,  porteur  de  pièces, 
niquosconcei-  d'une  part  ;  et  U  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  la  dite  Demoiselle  André 
SSon  des  ^^  ^^  ^^^  ^^^^^  André  de  Leigne,  lieutenant-général  de  la  dite  prévôté, 
bancs.  intimés   sur  le  dit  appel,  comparants  par    Me.  I^ouette  leur   procureur, 

12  juin  1741.  porteur  de  pièces,  d'autre  part;  sans  que  les  qualités  puissent  nuire  ni 
^^rwr?  ^"y*  préjudicier  aux  parties  ; 

Ooas.  Sup. 

/anvier  à  sep-  Vu  la  requête  présentée  par  la  dite  Dame  Rouville,  es  noms,  le  vingt- 
timbre  1741.  neuvième  mai  dernier,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'attendu  le  juste 
fol.  115  Bo.  jjpQJj  qu'elle  a  de  revendiquer  son  fils  qu'on  lui  a  séduit  et  enlevé,  et  de 
s'opposer  à  la  validité  d'un  prétendu  mariage,  par  lui  contracté  avec  la 
dite  Demoiselle  André,  contraire  à  toutes  les  lois  du  royaume,  et  dont 
l'exemple  seroit  d'une  funeste  conséquence,  puisque  tous  les  pères  et 
mères  seroient  exposés  à  perdre  leurs  eufans,  qui,  ne  reconnois.sant  plus 
d'autorité,  se  livreroient  à  tout  ce  que  la  fureur  d'une  jeunesse  eflVénée 
pourroit  leur  inspirer,  il  plaise  au  conseil  recevoir  sa  plainte,  lui  permettre 
toutes  poursuites  pour  procéder  à  la  dis.*olution  d'un  mariage  clandestin 
aussi  illégitimement  contracté  que  celui  dont  il  s'agit,  la  recevoir  appe- 
lante comme  d'abus  de  tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait  au  sujet  de  la 
subornation  et  enlèvement  de  son  enfant,  et  comme  il  s'agit  ici  particu- 
lièrement d'un  fait  de  mineur  séduit,  suborné  et  enlevé  du  sein  de  sa 
mère;  qui  a  apporté  pour  son  éducation  des  soins  connus  et  qui  ne  lui 
laissoit  rien  à  se  reprocher,  qu'il  est  aussi  question  d'une  mère  veuve, 
tutrice  de  son  enfant  qui  est  sans  appui,  puisque  ceux  qui  vendent  au 
public  leurs  secours  les  lui  ont  généralement  refusés  ;  qu'il  est  aussi 
question  de  soutenir  la  vigueur  et  l'intégrité  des  lois  les  plus  respctables 
de  nos  rois,  et  la  cause  publique  dans  celte  d'un  particulier,  dont  I  exemple 
autorisé  seroit  d'une  terrible  conséquence,  la  dite  appelante  requiert  la 
jonction  du  procureur-général  du  roi  pour  procéder  à  la  cassation  du  dit 
prétendu  mariage  ; 
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L'ordonnance,  du  même  jour,  de  soit  montré  au  dit  procureur-général 
du  roi,  ensuite  de  laquelle  sont  les  conclusions  du  dit  jour  vingt-neuvième 
mai  ; 

Arrêt  rendu  le  même  jour  sur  la  dite  requête,  par  lequel  il  est  donné 
acte  à  la  dite  dame  "Rouville  de  sa  plainte,  en  con&équence  la  reçoit  appe- 
lante, comme  d'abus,  du  dit  mariage  contracté  entre  le  dit  sieur  de  Kou- 
TÎtle,  mineur,  et  ta  dite  demoiselle  André,  fille  majeure  du  dit  sieur  André, 
tient  le  dit  appel  pour  bien  relevé,  permet  Tintimer  sur  icelui  pour  en 
venir  au  conseil  qui  sera  extraordinaireroent  assemblé  le^mercredi,  sep- 
tième de  ce  mois,  tant  le  dit  sieur  de  tlouville,  son  fils,  et  la  dite  demoi- 
selle André  que  le  dit  sieur  André,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  pour 
répondre  et  procéder  ainsi  que  de  raison  sur  les  dites  plainte  et  appel 
comme  d^abus,  et  par  lequel  arrêt,  ie  conseil  a  nommé  d'office  M.  Poirier, 
praticien,  pour  procureur  de  la  dite  dame  de  Rouville  sur  les  dites  plainte 
et  appel,  comme  d'abus,  circonstances  et  dépendances,  et  François  Cle^se, 
premier  huissier  de  ce  conseil,  pour  faire,  à  la  requête  de  la  dite  dame 
Teuve  de  Rouville,  toutes  et  telles  significations,  qu'il  appartiendra,  au  sujet 
de  ce  que  dessus  ; 

.  Enjoint  aux  dits  Poirier  et  Clesse  de  travailler  pour  la  dite  dame  de 
Rouville  mojennant  salaires  raisonnables  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  et  du  dit  arrêt,  faite,  à  la 
requête  de  la  dite  appelante,  tant  au  dit  sieur  André,  à  la  dite  demoiselle 
André,  sa  fille,  qu'au  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  le  trente  du  même 
mois  de  mai,  avec  assignation  à  chacun  d'eux  séparément  à  comparoir  en 
ce  dit  conseil  le  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois  de  juin  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  André  et  la  dite  de« 
iDoiselle  André,  épouse  du  dit  sieur  de  Rouville,  tendante,  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil,  en  venant  par  le^  |)arlies  plaider  sur  la  plainte  formée  par  la 
dite  ap^Hilante,  ordonner,  qu'elles  viendront  pareillement  plaider  sur  la  dite 
requête,  pour  voir  dire  que  l'accusation  de  rapt  intentée  par  la  dite  dame 
de  Rouville,  sera  déclarée  injuste  et  calomnieuse,  que  le  dit  sieur  André  ' 
et  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille,  seront  pleinement  et  entièrement 
déchargés,  et  attendu  qu'il  s'agit  d'une  téméraire  accusation  d'un  crime 
capital,  qu'>;n  atteignant  un  juge  et  sa  fille  d'un  crime  si  grave  sans  fonde- 
ment, c'est  atiaquer  la  magistrature  même,  intéressée  dans  la  vengeance 
d'un  juge  si  indignement  outragé  et  si  impitoyablement  calomnié,  ordonner 
que  la  dite  dame  de  Rouville  sera  tenue  de  dire  à  haute  et  intelligible 
voix,  le  conseil  assemblé,  que  témérairement  et  comme  mal  avisée  elle  a 
intenté,  contre  le  dit  sieur  André  et  sa  fille,  l'accusation  de  rapt, 
qu'elle  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  roi,  et  à  la  justice,  et  condamner  la 
dite  dame  de  Rouville,  envers  eux  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  plaira 
au  conseil  arbitrer,  pour  lesquels  ils  se  restreignent  chacun  à  la  somme  de 
six  mille  livres,  applicable,  de  leur  consentement,  au  profit  de  l'hôpital- 
général  de  cette  ville,  et  en  l'ameude  de  son  fol  appel  et  aux  dépens  ; 

La  dite  requête,  signée  ^*  Nouette,"  comme  fondé  du  pouvoir  des  in- 
timés ; 

Ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête  du  deux  de  ce  mois,  portant, 
viennent  les  parties  le  dit  jour,  s?pt  de  ce  dit  mois  ; 

Sii^nification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  du  dit 
sieur  André  et  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille,  é|K>u8e  du  dit  sieur  de 
Rouville,  à  la  dite  apfielante  le  dit  jour,  deux  de  ce  dit  mois  ; 
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Un  écrit  du  dit  sieur  de  Iloiiville,  mineur,  et  de  la  dite  demoiseUe 
André,  son  6|>ou^c,  par  lui  anto.isèe,  deuxiii^nè,  du  dit  Mcur  André  et  da 
dilNouette,  pur  lequel  ils  concluent  à  ce  (|ue  sans  avoir  e^aid  à  Pappei 
interjeté  par  la  dite  dame  de  llouville,  il  soil  déclaré  qu'il  n'y  a  abus, 
sauf  à  la  dite  dame  de  llouville  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  en  Toffî- 
cialité  pour  raison  de  la  validité  eu  de  la  nullité  du  dit  mariage,  pour  le 
for  intérieur  ou  pour  \e  for  extérieur,  et  à  ce  que  la  dite  dame  de  l\ou- 
ville  soit  condamnée  envers  les  intimés  en  tous  les  dépens,  sans  préjudicier 
aux  conclusions  prises  par  le  dit  sieur  André  et  la  dite  demoiselle  André, 
sa  fdle,  sur  Taccusatioa  de  ra£)t,  et  à  celles  que  les  intimés  se  réservent^e 
prendre  si  besoin  est  ; 

SigniRcatiofi  du  dit  écrit,  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Rouville  et 
de  la  dite  demoiselle  André,  son  épouse,  à  la  dite  appelante,  le  ditjour 
deux  de  ce  dit  mois  ; 

Autre  écrit  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  demoiselle  André,  sa  rdle« 
signé  du  dit  Nouette,  par  lequel  ils  persistent  dans  les  conclusions  qu'iU 
ont  ci-devant  prises  parleur  requête  du  ditjour  deux  de  ce  dit  inoi^i,  et 
aux  dépens,  le  dit  éciit  sij^nifie  à  la  requête  du  dit  sieur  André  et  de  la 
dite  demoiselle  André,  sa  iUe.  à  la  dite  appelante,  le  trois  de  ce  dit  mois  ; 

Un  mémoire  de  la  dite  appelante,  d'elle  signé  et  du  dit  Poirier,  conte- 
nant ses  giiefs  et  moyens  d*appel,  comme  d'abus,  et  réponses  au  mémoire  à 
elle  hi<^niliè  i  la  requête  du  dit  sieur  de  Rouville,  son  fils,  et  de  la  dite 
demoiselle  André,  le  dit  }our,  deux  de  ce  dit  mois,  par  lequel  la  dite  appe- 
lante conclut  à  ce  que  faisant  droit  sur  son  appel,  comme  d'abus  du  mariage 
en  queslion,  il  soit  dit  qu'il  a  été  mal  et  abusivement  proct^dé,  en  coci>é- 
quence  qu'il  soit  déclaré' non  valablement  contracté,  quant  aux  effets 
civils,  et  quant  au  Sacrement,  que  les  parties  seront  remises  au  même  et 
semblable  état  qu'elles  étoient  avant  le  dit  mariage  ; 

Qie  le  dit  sieur  de  Rouville  rentrera  soas  la  puissance  et  tutelle  de 
rappelante  avec  défenses  à  lui  de  s'en  soustraire,  sous  telle  punition  que 
de  droit,  sauf  à  monsieur  le  procureur-général  du  roi,  duquel  elle  requiert 
la  jonction,  à  prendre  pour  l'intérêt  public  telles  autres  conclusions  qu'ii 
avisera,  l'appelante  concluant  aux  dépens  envers  qui  il  appartiendra,  et  en 
outre  que  le  dit  sieur  André,  et  ja  dite  demoiselle  André,  sa  tîUc,  soient 
renvoyés  des  conclusions  par  eux  prises,  par  leur  re<piête,  et  que  faisant 
droit  sur  celles  ci-devant  prises  par  la  dite  appelante,  elles  lui  soient 
adjugées  avec  dépens,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  sera  commun  entre 
toutes  les  parties  ; 

Le  dit  mémoire  signifié  à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  Rouville,  tant 
au  dit  sieur  André  et  à  la  dite  Demoiselle  sa  fille,  qu'au  dit  sieur  de  Rou- 
ville, le  cinquième  de  ce  dit  mois  ; 

Ecrit  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  Demoi«>eile  André,  sa  fille,  d« 
sixième  de  ce  dit  mois,  signé  tant  du  dit  sieur  André,  de  la  dite  Demoi- 
selle André,  sa  fille,  que  du  dit  sieur  de  Rouville  et  Nouette,  par  lequel 
ils  concluent  à  ce  que  les  réparatious  et  les  dommages  par  eux  dt*mandés 
par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois,  leur  soient  adjugés,  le  dit  écrit 
tignifié  à  la  requête  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  Demoiselle  André,  sa 
fille,  à  la  dite  appelante,  le  ditjour  sixième  de  ce  dit  mois  ; 

Un  mémoire  instructif  contenant  les  réponses  du  dit  sieur  de  Rouville 
et  de  la  dite  Demoiselle  André,  son  épouse,  au  mémoire  de  la  dite  Dama 


Google 


Digitized  by  VjOOQ 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1741.  207 

de  RouvilIC)  contenant  entre  autres  choses  qu^ils  n^însistent  plus  dans  leur 
déclinatoire,  puisqu^on  n\itlai}ue  leur  mariage  par  aucuns  moyens  de 
bullitê,  et  que  les  moyens  d^abus,  proposés  par  l'appelante,  ne  sont  fon- 
dés que  sur  de  véritables  êtres  de  raison,  et  concluent  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  qu^il  n'y  a  abus  dans  le  mariage  en  question,  et  à  ce  que  Rappe- 
lante soit  condamnée  en  TamenJe  et  aux  dù|)ens,  le  dit  écrit  signe  du 
dit  sieur  de  Kouvilie,  de  la  dite  Demoiselle  André  et  du  dit  Nouette,  et 
signifié  à  leur  requête  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour  six  de  ce  dit  mois^ 
de  relevée  ; 

Un  écrit  intitulé  défenses  succinctes  du  dit  sieur  André,  de  lui  sîgné^ 
en  date  du  sixième  de  ce  dit  mois,  non  sis^niBé,  le  dit  écrit  paraphé 
par  Monsieur  Tintendant  après  lecture  faite  d^celui  à  l'audience  du  cod- 
leily  du  dit  jour  sepâi^me  de  ce  dit  mois  \ 

L'écrit  du  même  jour  signé  du  dît  sieur  André,  de  la  dile  Demoiselle 
André  et  du  dit  sieur  de  Rouville,  portant  restriction  de  la  demande  par 
eux  faite  par  leur  écrit  du  deuxième  de  ce  dit  mois,  le  dit  écrit  de 
défenses  au.si>i  paraphé  par  mon  dit  sieur  Pintendant  ; 

L'arrêt  de  ce  conseil,  du  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois,  par  lequel 
il  est  donné  acte  au  dit  sieur  André  et  à  la  dite  Demoiselle  André  assis- 
tée du  dit  sieur  de  Rouville,  son  mari,  de  la  restriction  qu'ils  font  par  leur 
écrit  du  mène  jour  septième  de  ce  dit  mois,  lequel  a  été  à  Tinstant  pa- 
raphé par  Monsieur  l'intendant  ainsi  que  le  dit  écrit  de  défenses  du  dit 
sieur  André^  pour  demeurer  déposés  au  grefl'e  du  conseil,  faisant  droit 
•ur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi  ; 

Est  fait  défenses  au  dit  Nouette,  sous  les  peines  droit,  de  faire  aucunes 
demandes  qu'elles  ne  soient  signées  des  parties  ou  qu'il  n'en  ait  d'elles  un 
pouvoir  spécial  par  écrit,  et 

Ordonné  que  les  pièces  et  mémoires  des  parties  seront  copimuniqués  au 
procureur-général  du  roi  pour,  sur  ses  conclusions,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Vu  aussi  copie  collationnée  de  Pacte  d'assemblée  des  parens  et  amis  des 
enfans  mineurs,  issus  du  mariage  du  dit  feu  sieur  de  Rouville  avec  la  dite 
Dame  sa  veuve,  la  dite  assemblée  faite  à  Louisbourg,  le  douzième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt-deux,  devant  Me.  François- Marie  Desgou- 
tins,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  nommé  par  le  dit 
conseil  pour  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineuis,  par 
laquelle  dite  assemblée  il  est  ordonné  que  la  dite  Dante  veuve  de  Rouville 
demeurera  tutrice  de  ses  dits  enfans  mineurs,  et  le  sieur  Pensetns,  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs,  la  dite  copie  collationnée,  signée  par  le  sieur  Genier, 
greffier  du  dit  conseil  de  Louisbourg,  le  cinquième  octobre  de  Id  dite 
année,  mil  sept  cent  vingt-deux  ; 

Le  contrat  de  mariage  du  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  avec  la  dite 
Demoiselle  André,  majeure,  passé  devant  Me.  Boisseau,  notaire  royal 
en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  mai  dernier  ; 

La  dispense  accordée  par  le  grand-vicaîre-général  du  diocèse  de  cette 
dite  ville,  de  la  publication  des  trois  bancs  du  dit  mariage  et  la  permission 
du  dit  vicaire-général,  du  même  jour,  au  Père  Valentin,  récollet,  mis- 
sionnaire à  Saint- Roch;  pour  la  célébration  du  dit  mariage  ; 
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L'extrait  de  célébration  du  dit  mariage,  du  ving^  du  dit  mois  de  mait 
étant  sur  une  feuille  volaute  et  si^é  seulement  du  dit  Père  Valentio,  du 
dit  sieur  de  Kouville,  de  la  dite  Demoiselle  André,  du  dit  sieur  Aodré^ 
et  des  sieurs  Hiché  et  Boisseau,  témoins  ; 

Le  certificat  du  sieur  Plante,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Notre^ 
Dame  de  cette  ville,  en  date  du  vingt-deuxième  du  dit  mois  de  mai  der* 
nier,  par  lequel  il  est  dit  n^avoir  aucune  connoissance  ni  donné  aucune 
permission  pour  la  célébration  du  mariage  du  sieur  René-Ovide  de  Rou- 
ville  avec  la  demoiselle  André,  tous  deux  de  la  dite  paroisse  \ 

Autre  certificat  du  dit  sieur  Plante  du  trois  de  ce  dit  mois,  par  lequel 
il  déclare  n'avoir  point  reçu  Tacte  de  célébration  du  dit  mariage  du  dit 
sieur  de  Rouville  et  de  la  dite  Demoiselle  André  \ 

Conclusions  verbales  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  procureur-général  du  roi  appelant 
comme  d'abus  de  la  dispense  des  trois  bancs  accordée  par  lo  vicaire- 
général  du  diocèse  de  cette  ville,  au  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  pour 
épouser  la  dite  demoiselle  André,  fille  majeure,  tient  le  dit  appel  pour 
bien  relevé,  et  faisant  droit,  tant  sur  icelui  que  celui  de  la  Dame  veuve  de 
Rouville,  mère  et  tutrice  du  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  de  la  cél^ 
bration  du  dit  mariage,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  abusivement  pro- 
cédé et  célébré  \ 

Déclare  le  dit  mariage  non  valablement  contracté  ; 

Fait  défenses  au  dit  sieur  de  Rouville  et  à  la  dite  Demoiselle  André  de 
prendre  la  qualité  de  mari  et  de  femme,  et  de  se  banter  et  fréquenter, 
sous  les  peines  de  droit  ; 

Déboute  les  dits  sieur  et  Demoiselle  André  de  leur  demande  en  répara- 
tion portée  tant  par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois  que  par  leur 
acte  du  septième  de  ce  dit  mois,  de  restriction  de  la  dite  requête,  et  les 
condamne  solidairement  en  toun  les  dépens  de  la  plainte  et  appel  comme 
d'abus  envers  la  dite  Dame  de  Rouville  ;  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  dit  procureur-général  du  roi, 

Fait  défenses  à  tous  notaires  de  passer  des  contrats  de  mariage  de 
mineurs  que  les  dits  mineur»'  ne  soient  duement  assistés  et  autorisés  de 
leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  qui  signeront  au  dit  contrat,  on 
qu'en  vertu  de  procuration  en  bonne  et  due-forme  des  dits  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs,  dont  la  minute  ou  expédition  demeurera  annexée  an 
dit  contrat,  sans  pouvoir  par  les  dits  notaires  recevoir  seulement  ni  la 
déclaration  des  dits  mineurs  de  se  porter  fort  de  leurs  dits  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs,  ni  leur  promesse  de  leur  faire  agréer,  approuver  et 
ratifier  le  dit  contrat  de  mariage  ; 

Enjoint  au  vicaire -gêné  rai  du  diocèse  de  cette  dite  ville  et  à  tous  autre» 
vicaires-généraux,  d'observer  les  ordonnances  et  constitutions  canoniques 
concernant  la  publication  et  dispense  des  bancs,  laquelle  dispense  ne  pourra 
être  accordée  pour  marier  des  mineurs  sans  le  consentement  des  pères  et 
mères,  tuteurs  ou  curateurs  ou  qu'il  n'y  ait  un  jugement  rendu  en  cou- 
noissance  de  cause  sur  les  oppositions  ou  défaut  de  consentement  des  dite 
pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs  \  ^ 
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Eojoiiit  pareillement  à  tous  curés  et  prôtres,  tant  séculiers  que  régu* 
liers,  de  marquer  dans  les  actes  de  célébration  de  mariage  si  les  contrac- 
tants sont  enfans  de  famille,  en  tutelle  ou  curatelle  ou  en  la  puissance 
d'autrui,  d'j  énoncer  pareillement  les  consentements  de  leurs  dits  pères  et 
mères,  tuteurs  ou  curateurs  ou  jugements  rendus  sur  les  dites  oppositions 
ou  défaut  de  consentement,  ou  à^'y  faire  appeler  et  asMster,  non  pas  seule* 
menl  deux  témoins,  mais  quatre  témoins  suivant  les  ordonnances,  édits, 
déclarations  et  reglemens.    ; 

Ordonne  qu'en  conformité  des  articles  huit  et  neuf  de  la  déclaration  du 
roi  du  neuvième  avril,  mit  sept  cent  treute-^tx,  les  actes  de  célébration  de 
mariage  seront  inscrits  sur  les  registres  de  Péglise  paroi.^siale  du  lieu  où  le 
mariage  sera  célébré,  et  en  cas  que,  pour,  des  causes  justes  et  lég;itimes,  il 
ait  été  permis  de  le  célébrer  dans  une  autre  église  ou  chapelle,  les  régis* 
très  de  la  paroisse  dans  Pètendue  de  laquelle  la  dite  église  ou  chapelle 
seront  situées,  seront  apportés  lors  de  la  célébration  du  mariage,  pour  / 
être  Pacte  de  la  dite  célébration  inscrit  3 

Fait  défense  d'écrire  et  signer  en  aucun  cas  les  dits  actes  de  célébra^ 
fîou  sur  des  feuilles  volantes,  à  peine  d'être  procédé  extraordinaireroent 
contre  le  curé  et  autres  prêtres  qui  auroient  fait  les  dits  actes,  lesquels 
seront  condamnés  en  telle  amende  ou  autre  plus  grande  peine  qu'il  appar- 
tiendra, suivant  Pexigence  des  cas,  et  à  peine  contre  les  contractants  de 
déchéance  de  tous  les  avantages  et  conventions  portés  par  le  contrat  de 
mariage  ou  autres  actes,  même  des  privations  d'effets  civils  s'il  j  écbet. 

Et  sera  le  présent  arrêt  lu  et  publié,  l'audience  tenant,  et  enregistré  ati< 
greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdictions  des  TroivRivières 
et  de  Montréal  ; 

Enjoint  aux  s.ubstituts  du  pfOcureur-généra!  du  roi  d'en  certifier  le 
conseil  dans  les  délais  ordinaires. 

éigné:  HOCQUART, 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  or  donné  y  avant  fairg 
droit  sur  un  appel  interjeté  par  Jean-Baptiste  Rousseau  et  autreê 
Dontre  Louis  Comllard^  seigneur  de  la  Rivière  du  Sudy  que  le  mou' 
lin  à  farine  de  la  dite  seigneurie  sera  visité  par  le  capitaine  de  la 
côte  et  le  juge  cTicelle  seigneurie  et  quHls  dresseront  procès^verbal 
de  son  état  actuel^  du  premier  octobre^  mil  sept  cent  quafante-deuM* 

Lie  conseil  assemblé  oà  étoient  Monsieur  l'intendant.  Monsieur  Michel» 
commissaire  de  1^  marine,  résidant  à  Montréal,  Messieurs  de  Lotbinière, 
Laocullier,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  Ëstèbe,  conseillers,  le  procUi* 
reur-général  du  roi  et  le  greffier  en  chef. 

ENTRE  Jean-Baptiste  Rousseau,  Sébastien  Moi  in,  Etienne  Fontaine  4""**  V»^  <»^ 
et  Jean  Blanchet,  appelants  de  sentence  rendue  en  la  pévôté  de  cette  ^JJ5Si^*f  * 
Tille,  le  treize  avril  dernier  et  anticipés,  comparant  jiar  Panet,  porteur  de  riaede  la  £, 
pièces,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Louis  Couillard^  seigneur  en  partie  d^  la  vière  du  8mJ 
seigneurie  de  la  Rivière  du  Sud,  intimé  et  aaûcipant,  comjïarast  par  ■•'■• '^'t^- 
Nouette,  aussi  porteui  de  pièces,  d'autre  part  ;  ouï  les  parties  comparan-  ^L*3u-*j^ 
tes  et  le  procureur-général  du  roi  :  ^^  ^ 
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et  Délib.  du  Le  conficil  ordonne,  avant  foire  droit,  que, par  le  capitaine  de  îa  côie  el 
rMM^"^F  1  ^^  J"o*^  ^^  '*'  ^^^^  seigneurie,  le  moulin  eu  question  sera  visité  et  pur  eux 
S3  B«i.  dresse  proccs-v«ibal  de  Tétat  actuel  dlcelui  el  s'il  est  suffisamment  fouroî 

des   ustensile  s   nécessaires  pour  taire  de  bonne  fui'ine,  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  réservés. 

Signé  ;  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  condamne  les  habit  ans  de  la  Rivière 
du  Sud  à  aller  Juiic  moudre  leurs  grains  au  moulin  banaty  du  \^e* 
novembre  j  1742. 

Lo  ronsieil  asiicmblë  où  étoient  Monsieur  Tintctidant,  Messieurs 
de  LotUiiiicre,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  E  tube,  conseî liera, 
Guillemin,  conseiller-assesseur,  le  prucureur-genérul  du  rui,  et  le 
greffier  en  chef. 

Arrêt  qnîrôn-  inNTRE  Jean-Bapti>te  Rousseau,  Sébastien  Morîn,  Etienne  Fon- 
dunneWbA-  J^  laine,  et  Jean  Blunchet,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  le» 
Rivière duSiid  autres  habitans  de  la  Kivierc  du  oud,  appetans  do  sentence  rendue 
É  all^r  faire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  treizième  avril  derîiter,  et  anticipes, 
moudre  loiir*  comparant  par  le  sieur  Panet,  poiteur  du  pouvoir  du  nommé  Michel 
ÊaTbanai^^"  Monfi,  Tun  des  babitans  de  la  dite  Rivii^re  du  5fud,  ^uivant  sa  lettre 
la  uov.  1742.  mijJsivedu  trois  de  ce  mois,  d'une  puit  ;  et  le  sieur  Louis  Cnuillard, 
fiëg.  deR  Jug.  seigneur  en  paitie  de  la  seigneurie  do  la  dite  Kiviore  du  Sud  intime 
et  Déjib.  du  g(  anticipant,  comparant  par  Me.  Nouelte,  praticien,  poiteur  de 
Août  1742  â  pièces,  aauuepaii,. 
Jttîn  1743.  Fol. 

42  Ro.  .  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  il  est  dit  qu'il  a  été  -bien  jugé,  mal 

et  sans  griefs  appelé,  i*n  conséf]uence,  ordonné  que  les  Henlenoes 
«  rendues  par  le  juge  bailli  de  la  juri^diction  de  la  dite  Rivière  du  Sud 
.  60t*tîront  leur  ])lein  et  entier  eiiet.  les  dits  appelans  condamnés  en 
Pamende  de  deux  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  des  causes 
ptincipalo  et  d'appel  liquidés,  pour  chacun  des  dits  appelant,  ù  sept 
livres  trois  sols  six  deniers  :  Texpcdition  de  la  dite  sentence  non 
compiise; 

Est  donné  défaut  contre  le  dit  Fontaine  non  comparant  ni  procn- 
reur  pour  lui  à  la  dite  assignation,  et  pour  le  profit  la  dite  sentence 
déclarée  commune  avec  lui,  et  ayant  égard  à  la  demande  formée 
judiciairement  à  l'audience  par  le  dit  intimé,  à  ce  oue  les  dits  appe- 
lans n'aient  à  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie., il  est  fait  défenses  aux  dits  appelans  de  porter  à  l'avenir 
moudre  leur  bled  ailleurs  qu'au  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie,  si 
ce  n'est  aux  conditions  portées  par  leurs  contrats  ; 

Signification  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la  requête  du  dit  intimé, 
aux  dits  appelans,  le  dix-huitième  juin  suivant,  avec  commandement 
de  sat  sfaire  au  contenu  en  icelle  ; 

Acte  d'appel,  fait  à  l'instant,  Je  la  dite  sentence  par  les  dits  Rous- 
seau» Moi  in,  Fontaine,  et  Blanchct  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Couillard,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  pkise  au  conseil  le  recevoir 
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»Tftjnpant  sur  le  «lit  nppel,  lui  ]  ermettre  de  faire  assîçner  les  dlU 
appelun?  cIuks  lus  délais  de  rord(*nii;ioce,  pciar  vmr  mettre  l'appella- 
tiim  nn  né  iHt,  et  ordoniier  que  ce  dont  est  appel,  &r)rtira  son  plein  et 
f^ntier  effet,  et  He  ^oir  e^ouAiixaner  «n  rumefide  du  fui  ajipel  et  aux 
dépeiii  de  la  cause  d*appel  ; 

O/donn  mce  et'int  eu^ite,  du  viiigt-BÎxîème  du  dit  mois  dejuln* 
portant,  reçu  anticipa Dt,  penYii.-»  d'atsMgt>€;r  Domr  en  vpnir  aircon-eil 
djiis  le^  diélaU  de  rurdoniuiuce  eu  cim^^ignaut  prcalableoieut  Tsk 
«leiide  ; 

Le  reçu  dug^refier  ea  cbcf  de  ce  cooseil  de  la  coBiigiialîon  de  la 
dite  ameude  ; 

SiîÇTifîfatton  de<  dites  req«ete  et  ord<mm»ce  faite,  a  la  requête  dm 
ditintinié,  aux  dit:4  appelants  le  denix  juillet  suivant,  avec  assignation 
A  comp mttr  en  ce  dit  conseil  le  seize  du  dit  cnoiiide  juillet  ; 

Djriat  ohtenn  en  ce  dit  conseil  le  dit  jour  par  ic  dit  intimé,  signifié 
^ux  dit;)mp|)elaDtj  le  premier  août  suivant. 

Le*  gnof^  ct^naoyens  d'appel  des  dits  appelants  signifié-j  a  leur 
requôte  an  dit  intimé,  le  onze  du  raome  lïifris,  par  lesipiels  ils  con- 
cluent à  ce  qu'il  plfiise  au  c(»Mseil  mettre  rappellaiion  et  re  au  néant, 
^m:^ndiiit,  déchai^çer  les  appelants  des  condamnations contUM-nx  pro- 
noncées par  la  dite  sentence,  îeiir  <V)nncr  ac-te  des  ofl'res  qu'ils  font 
d'aller  ramidre  aux  moulins  delà  stigneurie  de  la  dite  Riviore-<lu- 
Sull,  quuidiceux  seront  tîn  état  de  travailler  et  de  fi»u mi r  de  honno 
fai-îne  aux  lrihit:ins  et  qu'il  y  aîira  des  meuniers  capables  de  conduire 
les  dit-»  ni  uilins  et  en  cas  de  déni  de  la  part  de  1  intimé,  des  faits 
ci-d  MiU4,  ordonner  que ïes  dits  moulins  senmt  vus  et  visité^  aux  frais 
et  dépen.^  de  qni  il  appîirtiendra,  par  experts  et  gens  à  ce  cr>nnoi-8ant9 
dont  les  pirties  c«  ai  viendront,  sinon  nommée  d'office  ;  lesquels  ex- 
perts dresseront,  serment  préalalderaent  prêté,  des  procè -verbaux 
de  l'état  de<  dits  moulins,  et  déclareront  pir  iceux  s'ils  sont  en  ^tat 
de  f  lire  de  h«iiine  faiinc  on  non,  pour,  les  dits  procès-verbaux  rappor- 
té-» a«  con-îeil,  être  ordoTiiië  ce  qu'il  appartiendra,  condamner  J'iutimé 
eu  toui  les  dépens  des  causes  piiiicipale  ot  d  appel  ; 

Signification  des  dits  griefs  faite,  à  la  requête  des. dits  appelants,  au 
dit  intimé  le  dit  jour  onzième  du  dit  mois  d  août  ; 

L'écrit  de  réponses  du  dit  intimé  aux  dits  griefs  signifié  à  sa  requêta 
aux  dits  appelants,  le  premier  octobre  dernier,  par  lequel  le  dit 
intimé  conclut  a  ce  qu'il  plaise  au  conseif  mettre  Tappeltation  au 
néant,  ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  avec  amende  et 
dépens  ; 

Arrêt  co^itradictoire  rendu  le  dît  jonr,  premier  octobrot  entre  lei 
parties  comparantes  au  conseil  sans  assignation,  pac  lequel  il  est 
ordonnes  avant  faire  droit,  que  par  le  capitaine  de  la  côte  et  le  juge 
de  le  dite  seigneurie,  le  moulin  en  question  sera  visité  et  par  eux 
dres:jé  procès-verhal  de  létat  d'iceluî,  et  s'il  est  siiifisamment  fourni 
des  ustensiles  nécessaires  pour  faire  de  bonne  farine,  tous  dépens^ 
dommages  et  intérêts  réservés  ; 
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Signification  du  dit  arrêt  faîte,  à  la  requête  du  dit  intimé,  aux  dît» 
appelants,  le  trois  du  mônie  mois  ; 

Le  procès- verbal  de  ^^site  tant  du. dit  moulin  en  question  que  de 
deux  autres  établis  dans  la  dite  seigneurie,  dressé  par  ledit  jnge  et' 
Joseph  Côté,  lieutenant  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  eu  date  du 
trente  du  dit  mois,  par  lequel  ^  paroi t  que  les  dit.s  moulins  sont  en 
très  bon  ordre,  et  fournis  de  meuniers  et  d'ustensiles  nécessaire»  pour 
les  bien  entretenir,  et  qu'ils  font  d'excellente  farine  ; 

Signification  du  dit  procôs-verbal ,  faite,  à  la  requête  du  dit  i*:iimé, 
aux  dits  appelants  le  neufde  ce  mois,  avec  déclaration  qu  il  poursui- 
vra ce  jourd'hui  l'audience  de  la  cause  d'entre  les  paities  et  les 
autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  dont  est  appel  é.st  inter- 
venue ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  co 
dont  est  appel  sortira  effet,  condamne  les  appelants  en  l'amende  de 
trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  de  la  cause  d  appel. 

Signé:  HOCQUART. 


Arrlt  du  Conseil  Supérieur  ^ui  condamne  la  dame  de  Pécaudtf,  à  pré-' 
genter  le  Pain-hénit  avec  cierge  et  offrand^^  par  personne  de  safamiUe 
et  de  sa  condition^  en  V église  paroissiale  de  Montréal,  du  17  déccm- 
hre  1742.* 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  de 
Lotbinière,  Lanoullier,  Varin,  Taschereau,  conseillers,  Giiillomin, 
conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en 
chef. 

Ir*'^^^*^'  PNTRE  Mre.  Antoine  Déat,  prêtre,  faisant  les  fonctions  curiales 
dorWcaimîy*à  X-^  ®^  ^*  paroisse  de  Montréal,  les  sieurs  Jacques  Charly,  Louis  Ca- 
nréienter  le  velier,  et  Pierre  Coureau  La  Coste,  marguilliers  en  chaige  de  la  dite 
l^-bénit,  parqisse  de  Montréal,  appelante  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction 
^c  oierge  et  Jjy  ^y^  Montréal,  le  quatorze  septembre  deraier,  stipulant  pour  eux 
mrMnDe  'de  ^®  ^^^  sieur  Charly,  comparant  par  le  sieur  Pierre  Poirier,  porteur  de 
M  famille  et  pièces,  d'une  part,  et  dame  Marie  de  Pécaudy,  veuve  de  Jean- Louis 
fie  Ba  condi-  de  Chapt,  écuyer,  sieur  de  la  Corne,  chevalier  de  l'ord-e  militaire  de 
•ira,  en  l'é-  Saint-Louis,  lieutenant  de  roi  du  gouvernement  de  Montréal,  inti- 
S^S^Moîl^  "^®*'»  comparante  par  le  sieur  Nouette,  aussi  porteur  de  pièces, 
Yiaà,  d'autre  part  ; 

J9  dée.  1742. 

*^'^*?  ^^?'  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,  attendu  que  les  dits  appelants  ne 
Cons.  Snp.  disconviennent  point  de  l'indisposition  et  refus  de  la  demoiselle  de 
A«it  1742  à  Villiers,  à  offrir  le  pain  à  bénir  et  quêter,  allégués  par  la  dite  intimée, 
J^hil743,Foi.  ainsi  que  d'avoir  refu-é,  tant  la  fille  d'un  bourgeois*  de  la  dite  ville  do 
W  Bo.  Montréal,  pour  offrir  son  pîiin  à  bénir,  faire  la  quête,  que  les  trois 

livres  sur  ce  refus  par  elle  offertes,  la  dite  intimée  renvoyée  de  l'ac- 
tion contre  elle  intentée,  les  dépens  compensés,  fi»r-  (  )  U-  (rûi  de  la 
3ite  sentence  auquel  les  dits  appelants  sont  cotul  wvav    ; 

t*j  For»^  ^v^wxiw.  hfm,  ouirct  excepté. 
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Une  copie  collationnée  par  Adhemar,  notaire  à  Montréal,  le  six 
octobre  dernier,  de  Tacte  d'assemblée  des  dits  appelans  en  ditta 
du  vingt-un  du  dit  mois  de  septembre,  par  lequel  le  dit  sieur  Cbarly. 
Tuo  d  eux,  est  autorisé  à  interjeter  appel  de  la  dite  sentence  ; 

L'acte  d'appel  fait  en  conséquence  de  là  dite  sentence  au  ^effi)  da 
la  jurisdiction  du  dit  Montréal,  par  le  dit  sieur  Charly,  le  vingt- 
quatre  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Signification  tant  du  dit  acte  d'appel  que  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la 
requête  du  dit  sieur  Charly,  au  dit  nom,  à  la  dite  intimée  par  Guignard* 
huissier,  au  dit  Montréal,  le  vingt-six  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Un  certificat  du  dit  sieur  Déal,  en  date  du  cinq  octobre,  aussi 
dernier  :  . 

La  requête  présentée  en  ce  conseil  par  la  dite  Dame  veuve  de  la 
Corne,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  la  recevoir  anticipante 
sur  l'appel  inteijeté  par  les  dits  sieurs  curé  et  marguilliers,  lui  per- 
mettre de  fuire  assigner  tant  le  dit  sieur  Charly,  es  ]K)ms,  que  le  dit 
rieur  Déat,  pour  voir  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ca  - 
dont  e^t  appel  ^ottira  efiet,  et  se  voir  condamner  en  l'amende  du  ïiA 
appel  et'aux  dépens  de  la  cause  d'appel  ; 

L'ordonnance  étant  ensuite  en  date  du  trois  novembre  dernier^ 
portant,  reçu  anticipante,  permis  de  faire  assigner  pour  eu  venir  au 
conseil  dans  les  délais  de  l'oidonnaiice  eu  consignant  préalablement 
l'amende  ; 

La  sîufnificition  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête 
de  la  dite  Dnme  de  la  Corne,  tant  au  dit  sieur  Déat  qu'au  dit  sieur 
Char'; ,  au  dit  nom,  par  Rageot,  huissier,  le  dix-sept  du  dit  mois  da 
novembrvî,  avec  assignation,  à  comparoir  en  ce  conseil,  du  lundi  loi* 
prochiin,  en  huit  jours  ; 

Les  gritîf-*  et  moyens  d'appel  des  dits  sieurs  curé  et  inarguiiliera, 
âî^ifîés,  à  leur  requête,  à  la  dite  Dame  de  la  Corne  par  l'huissier 
Courtin,  le  vingt-six  du  dit  mois  de  novembre,  par  lesquels  ils  ff in- 
cluent à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'apf>ollation,  et  ce,  au  néant, 
émend:int,  coiidnmner  la  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  à  rendre  la 
pain  à  bénir  et  de  l'offrir  ou  faire  offrir  avec  cierge,  par  pei-sonne  da 
sa  Condition,  qui  fera  la  quête  accoutumée  le  premier  dimanche  qui 
lui  seiB  iRdi(|ué  par  les  dits  appelans,  sincm  qu'il  leur  sera  peimis  de 
le  faire  rendre  à  ses  frais  et  dépens,  et  la  condamner  aux  dépens  dee 
causes  principale  et  d'appel  ; 

L'écnt  de  réponse»  aux  dits  gnef*  signifié,  à  la  requête  de  la  dite 
Dame  veuve  de  la  Corne,  aux  dits  sieurs  Déat,  prêtre,  et  Charly,  au 
dit  nom,  par  le  dit  Ragcot,  le  premier  de  ce  mois,  avec  déclaration, 
qu'attendu  la  feto  du  lundi,  trois  de  ce  dit  mois,  l'assignation  ci-devant 
seroit  continuée  au  lendemain  mardi,  par  lequel  écrit  la  dite  Dame 
veuve  conclut  à  ce  qu  il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au 
néant,  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sortira  efiet,  et  con- 
damner les  appelant  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  ; 

L'exploit  d'avenir  doni^é,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  veuve  de  la 
Cmxe,  aux  dits  sieurs  cuié  et  marguilliers,  par  Pilotte,  huissier,  le 
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treize  Je  ce  dit  mois,  avec  JédnnitMjn  que  ce  iourd'hui  7a  caos» 
A'eiitre  Icm  pailles  seyuit  poursuivie  ; 

LWîit  (le  répUi^fies  «les  cîiis  appelans  à  ci^\\\  (7o  ropanses  Je  ?a 
dite  intimée  à  elle  &:if>;>iiH«  par  ThibaH.'t,  hu>s>it?r,  Se  (juatcuze  ilt*  cor 
dît  moT^,  YM'  Wqtiel  iLsper^i  toit  4<)ixs  Ie.s  coïK-lti-ions  pnr  eux  piisc» 
par  leorn  ^ikîE'*,  et  en  y  ;ijnuiaiit,  i  ce  tiu'il  plak<e  au  ••«ijhtil  onlnn- 
lier  la  nulvitiori  (Iifs  termes  injurieux  iméiés  tlaiM  l^'iMit  ù  tnx  hi^uifié 
le  premier  de  ce  mois,  et  rotnlu rouer  riutimée  aox  depeii»  ciei»  i-au^e» 
princijmle  et  d'appe>  \ 

Antrt*  écrit  de  )a  dite  Dame  touti?  de  la  Corne,  8i,ii^i5é  aux  dit^ 
iicurs  curé  t^l  nrirguilliers,  le  quinze  do  ce  dit  mots,  pur  Irqiiel  elle 
pcrM>te  dms  se»  précédentes  coiidusicMks  et  les  autres  pii'ces  svur 
lesquelles  la  dite  t^entence  dont  e.'^t  \\\i\y^\  e.<t  intervertie  >  ouï  le» 
paities  comparante»  et  le  proeu.reiir-géijéral  du  rui  : 

Le  conseil  9  xtm  et  met  l'appellation,  et  ce,  an  iieaut,  émetidantp 
ord'onne  cjue  1  intimée  sera  tenue  lîe  pié.^enter  ou  ftiire  pié.-ei*l«  r  et 
Tendre  le  pain  à  hénir  avec  (  ierge  et  ottrande,  et  fiâie  la  (juCte  t«u  la 
faire  fiâre  pnr  personne  de  »a  t'iimillc^  ou  de  ta  condition  eu  l'étili^e 
parois  \\e  de  Montréal,  etee>  le  premier  joi«r  fïe  dimaucLe  (^ni  lui 
«era  indi({ué  pnr  les  appehius,  ^Bllon  et  ù  fijute  de  ce  il  ire,  en  veitii 
dti  préiM^Mit  anêt  et  sans  qii*il  eu  8oit  besoin  d  antr^u  le  conseil  a  per> 
mis  et  ])t*rmet  aitx  appelant  de  le  rendre  et  d'employer  jiiiiqu'4  la 
snmnie  ue  iLl«)Oze  livres,  hu^nelle  le  conseil  condamne  dosàpiésent 
rintinxHs  (m  ca«  de  refit.-:,  ù  retidre  et  payer  aux  dits  appelans,  bur 
^uoi  ils  seront  crus  ; 

Contl-miie  Tintimée  aux  <lépefis  liquidés  a  douze  lîvrej»r  n«t>  coin* 
pris  lu  coût  dn  pré.-ent  arrêt  ;  fuisamt  droit  sur  W  réquisitoire  du  piu* 
cureur-général  do  roi  ; 

Ordonne  que  récrit  de  réponse»  ù  griefs  t^igué,  Nouette,  et  un 
autre  écrit  de  réponses  att<M  hi/né,  Nouette^  et  signifiés  de  la  pnil 
de  l  intimée  aux  appè^ans,  les  prenier  et  ({uinzicne  de  ce  p1é^ent 
mois,  demeureront  supprimés,  et  attendu  ririévéïence  des  teime» 
employé^  par  le  dit  Nouette  clans  les  dits  écrite,  Ta  condiimné  en 
Tinp^t-quntre  livres  d'iiniende,  payable  sans  déptirt,  applicslde  aux 
pauvre  4  de  THôpital-Géuéral,  dci'euses  à  lui  de  lécidiver  b(»us  peine 
de  punitiMi  corporelle» 

Signé  ;  HOCQUART. 


Arr^f  ilu  Cnnêcil  Sffpèrintr  qni  rommet  le  Cwré  île  SmntJean  fvmr 
receroir  U  Scnntni  (Itm  Ej^erts  pmnMcspfntr faire  r  estimation  d'vno 
terrr  sai/tie,  qui  nr  peut  9V2>p€Tter  lef(  frais  tVum  décret,  du  Ae,  man 
1743. 

Le  crmseîî  aaseinhlé  où  étoîent  Monsieur  Tînteiidant,  Mcsfîciit» 
Lanonllier,  Vnrin,  Foucault,  Taschereau,  €Îe  Laiontaine,  con  eillers, 
Guillemin  et  Peithuis,  conseillers-asseaseurs,  le  pro«'ureur-générul  du 
Toi>  et  le  greffier  en  chefl 
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VU  la  requSte  présentée  ce  jourd'liui  en  ce  conseil  pnr  Mathieu  Arrêt  qui 
Piiliiiu  D^bonville,  contenant  qu*il  lui  e^t  dû  pai-  le  nommé  Heuii  cu?éde  Saini- 
D^^cîteiux,  la  8()mm3  de  ciuquuite-six  livrée»,  quatorze  soL-i,  qu'il  a  jp,m  pour  rt- 
élé  condamné  de  lui  piyer  pur  jugement  du  sieur  Castongué,  prêtre,  ccvoir  le  «cl^ 
mi^I>)aniii'e  de  Sjiute-Anne,  sulxlélégué  en  cette  partie  de  monsieur  ™*^°*  des  ex- 
rintenJ  int;  le  dit  jugemjut  eu  date  du  vngtneuviome  mii,  mil  sept  l^^*[j'*  "^Sm^* 
cent  trente-sept,  coiitirmé  par  ordonnance  de  mou  dit  sieur  rinlen-  „ue  terre  qià 
^int,  du  vingt 'Unijme  ao^t.  suivant,  que  faute  de  payement  de  lu  dite  ne  peut  aup- 
aom.iiJ  dj  ciii:iu.ujte-.six  livrer,  quitorze  sols,  sauj  p  éjudice  dei  inté-  porter  les  fraii 
rets  frais  et  dépens,  il  auroit  fait  saisir  réellement  une  terre  appar-  *^  mars^lT^ia 
Cemute  au  dit  Descôteaux,  et  comme  cette  terre  ne  peut  supporter  un  Ké«r.  dos  Jng! 
décret  en  forme  à  cause  de  son  peu  dé  valeur,  le  suppliant  conclut  «"t  Délib.  Jv 
pir  II  dite  requjte  k  ce  qu  il  plaise  au  conseil  lui  permettre  dtî  faire  9"V''  ^^J]/^ 

Procéder  à  la  vente  d'icelle  sur  une  simple  ciiée  au  devant  de  lu  porte  ,\m\\\\74Z.¥^. 
e  réglise  de  Siint-Jean,  où  la  dite  terre  est  située,  ain.si  que  le  dit  143.  \io, 
Desc  Jlcaux  eu  est  convenu,  suivant  l'accord  fait  eutr'eux  et  le  nommé 
Uiimne,  procureur  du  dit  DaUonville,  et  à  cet  elil't  uuUuiser  l'huis- 
sier  des  lieux   4  faire    la   dite    puh1icati(»n,    recevoir  les    enchères, 
«t  faire  l'adjudication,  pour  sur  les  deniers  être  le  dit  Dabonville  payé 
Je  son  du,  intérêts,  frais  et  dépens  ; 

Va  aussi  la  saisie  réelle  eu  date  du  vingt-neuvième  janvier,  mil 
•ept  cent  quarante-deux  ;  oui  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  deux  experts  dont  le 
dîxl  Dabonville  conviendra,  avec  la  partie  Hiisie,  par  devant  le  tieur 
jSoupiran,  prêtre,  mis  ion  noire  de  la  dite  paroi.sse  de  Saint-Jean,  que 
le  cou  •«cil  a  commis  à  ceX  efiet,  ou  qui  seront  par  lui  nommés  (l'office, 
il  sera  fait  estimation  de  la  dite  terre;  parties  présentes  (m  duement 
appelées,  serment  préalahlement  pr^té  par  devant  le  «dit  sieur  curé, 
Je  laquelle  estim;ition  il  sera  dressé  procès-verhal  pour  icelui  fait  et 
rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il  appaiticndra. 

Signé:    "       HOCQUART, 


• — Arrêt  du  Conseil  Svjférieur  de  Québec  qui  ordonn^^  avant  faire 
drait  sur  vn^ppel  interjeté  pur  UiHcIiel  Vallée  et  autres  contre  An- 
toine Juchervau,  écyyer^  seigneur  de  Beavport,  que  le  mm/Un  'A 
Jarine  de  la  dite  seigneurie  sera  visité  par  le  sieur  Grenef,  menuisier^ 
et  qu^il  dressera  procès-verbal  de  Pétai  actuel  d^tcclui,  du  lundi,  dix- 
huitième  mars,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Mca^^ieurs 
Varin,  Foucault,  Taschereau,  conseillers,  Guill  raîn,  conseiller- 
nssesseur,  le  procureur-général  du  roi,  er  le  greffier  en  chef. 

II^NTRE  Michel  Vallée,  Jean  Duprat,  Paul  Rainvîlle  et  René  Anèt  qui  or- 
j  Toupin,  habican^de  la  seîgneuntr  de  Beaupoit,  nppelatis  de  sen-  1  "'l^WiJ'if^ 
tence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  huit  de  ce  mois,  compa-  rinede  laiô» 
rant  par  le  sieur  Dorceval,  p<»ïtenr  de  pièces,  d'une  part  ;  et  An-  gnpure  de 
toine  Juchereau,  écuycr,  sieur  de  Beauport.  intimé,  présent  en  per-  Beanport. 
»>nne,  d'autre  part  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  procureur-  iriî^euiSwttirfc 
puerai  du  roi  : 
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18  mars  17^.  Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  qup  par  Grenet,  menuî.<ier 
^^téirb  ^^S  ^^  ^®  conseil  a  nf)mmé  d  office  et  lequel  a  été  agréé  par  les  parties^ 
Cotm.  Sun.  *ï  8®'*^  dre^cié  procés-verbal  de  l'état  du  moulin  en  question,  et,  à  cet 
i74S-^.  Fd.  effet,  pourra  le  dit  Grenet  faire  lever  les  meules,  prendra  connois- 
**•  ^^'  KUttce  de  la  quotité  du  droit  de  mouture,  vérifiera  là  bonne  ou  mau- 

vaise qualité  de  la  farine  qui  aura  été  moulue  en  sa  présence  par  le 
farinier  du  dit  moulin,  le  tout  serment  préalablement  prêté  par  le 
dit  Grenet,  paidcvant  Me.  Nicolas  LanoulHer,  conseiller,  quele  côd* 
0eil  a  commis  à  cet  effet,  pour  lô  dit  procès-verbal  fait  et  rapporté  au 
oonseil,  Être  ordonné  ce  que  de  raison  ; 

Donne  acte  aux  appelons  des  offres  de  l'intimé  de  garnir  le  moulio 
4e  brancard  et  poids  étalonnés,  convenables — dépens  réservés. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Arrêt  dû  ConscU  Supérieur  de  Québec^  qui,  sur  Requête  pré- 
sentée en  ivelui  par  Me.  Nicolas  Lanoullier,  auxjiihs  de  Venrégistrê' 
ment  d^un  Brevet  par  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  luiaceordant  le  pri" 
lÊilége  exclusifs  pendant  10  année»,  de  construire  sur  le  fieuve  Sainte 
Laurent  des  Moulins  sur  bateaux,  ordonne  qu'il  se  retirera  devers  Sa 
Majeaté pour  obtenir  des  Lettres  de  Surannadon  et  de  Confir mations 
du  lundi,  vingt-deuxième  avril,  mil  sept  cent  quarante-trois.. 

Le  conseil'  assemblé  où  étoisnt  Monsieur  l'intendant,  MessieuiB 
Varin,  Foucault,  Tascbereau,  de  Lafontaine,  Ëstèbe,  conseillerai 
Guillerain  et  Perthuis,  conseillers -assesseurs,  le  procureur-général 
du  roi,  et  le  greffier  en  cbef. 

An  et  fp&  ©r-  '\f^  ^^  requ6te  présentée  ce  jourd'buî  en  ce  conseil  par  Me.  Nico- 
douuemieMe,  y  j^g  Lanoullier,  conseiller,  garde  des  sceaux  en  icelui,  tendante 
rpUivr»  pL-**  ^  ^  ^^*^^  plaise  au  conseil  ordonner  l'enregistrement  du  brevet  par 
dciTQri  H.  M.  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  par  lequel  Sa  dite  Majesté  lui  a  accorde  et 
pour  obtenir  à  ses  hoirs  et  ayans  cause  la  permission  et  privilège  exclusif  pour 
^^^à'^rrA'  ^*  années,  à  compter  du  jour  de  l'enrégistrenaent  du  dit  brevet» 
viléffe  qa^  ^^  iaire  construire  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  tel  nombre  de  moulins 
«  obtenn  de  Bur  bateaux  qu'il  a\dsera,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  énon- 
Ùktirdesmoa*  cécs  ;  ' 

liitiinir  dettes* 

9kAjÊXLtt^u  ^^  aussi  le  dit  brevet  daté  à  Paris,  le  vingt-sept  janvier,  mil  sept 

sa  avril  1743.  cent  vingt-deux,  signé,  Louis,  et  plus  bas,  Fleuriau  ;  oui  le  pro- 
B^  dM  J» '.  coreur-iréuéral  du  roi  : 
•t.  Wlib.    du  * 

a 4^^.    Fai       Le  conseil  a  ordonkié  et  ordonne  que  le  dit  sieur  Lanoullier  se  reti- 
ns Ito.  rera  par-devers  Sa  Mai  esté  pour  obtenir  des  letti  es  de  surannation  el 
•n  tant  que  de  besoin  de  confirmation. 

Signé  :  HOCQUART. 


r 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  confirme  un  Contrat  de  concession  non* 
ohstant  ses  défectuosités,  au  2e,  mars  1744. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  conseil- 
ler. Messieurs  Vallier,  cboseiller-clcrc,  Lanoullier,  Foucault,  conseil- 
lers, Guillemin  et  Perthuis,  conseillers-assesseurs,  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

ENTRE  Joseph  Robillard,  habitant  de  Laval terie,  appelant  de  sen-  Anètquicon- 
tence  rendue  par  défaut  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal  le  tl-atde*c"noeli^ 
vingt-neuvième  novembre  dernier,  comparant  par  Me.  Poirier,  prati-  giou  iionob- 
cien,  porteur  de  pièces,  d'une  part,  et  Pierre  de  Marganne,  seigneur  staut  ses  dé- 
de  Lavalterie,  capitaine  d*une  compagnie  des  troupes  du  détachement  1^*^^"^"^^/^ . . 
delà  marine,  entretenue  pour  le  service  du  roi  en  ce  pays,  intimé,  Ré"^"ei  Ju«» 
comparant  par  le  sieur  Panet,  praticien,  son  procureur  aussi  porteur  pt  ^bélib.  d« 
de  pièces,  d'autre  part  :  Cons  Sup. 

Juin  1743  à 

Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,   après  que  le  dit  intime  a  requis  ^5"  y^ 
un  second  défaut  contre  le  dit  appelant  non   comparant  ni  personne 
pour  lui,  et  que  pour  le  proBt  il  plût  au  lieutenant-général  ae  la  dite 
jurisdiction  adjuger  au  dit  intimé,  les  fins  et  conclurions  de  sou  ex- 
ploit ; 

Vu  le  dit  exploit  et  défaut,  il  est  donné  un  second  défaut  contre  le 
dit  appelant,  et  avant  faire  droit  sur  le  profit  d'icelui,  il  est  ordonné 
que  les  pièces  resteront  sur  le  bureau  pour  en  ùtre  délibéré,  et  que 
cependant  la  minute  du  contrat  de  concession  d'une  terre  sise  à  la 
seigneurie  de  Lavalterie,  de  six  arpens  de  front  sur  vingt  de  profon- 
deur, faisant  la  continuation  de  la  première  concession  du  dit  appe- 
lant et  joignant  par  deriière  à  une  autre  terre  à  lui  appartenante  en 
la  dite  seigneune  de  Lavalterie,  sera  représentée  par  le  greffier  dépo- 
sitaife  d'icelle,  et  après  en  avoir  délibéré  et  vu  la  minute  du  dit.  con- 
trat en  question,  attendu  qu'il  a  apparu  que  la  dite  minute  n'est  signée 
ni  du  notaire,  ni  des  paities,  ni  des  témoins,  en  adjugeant  le  profit  du 
dit  défaut,  le  dit  appelant  est.  condamné  à  prendre  contrat  de  conces- 
sion de  la  dite  terre  en  forme,  et  ^  payer  au  dit  intimé  la  quantité  de 
trois  minots  de  blé  froment  et  six  livres  en  argent  pour  une  année 
d'à iTe rages  échue  le  onzième  novembre,  mil  sept  cent  quarante-trois, 
et  ainsi  continuer  d'année  en  année,  et  le  dit  appelant  condamné  aux 
dépens  taxés  à  quinze  livres,  huit  sob,  non  compiis  1  expédition  de  la 
dite  sentence  ; 

Signification  d  icelle  faite,  à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant 
le  dix-septième  décembre  suivant,  avec  commandement  de  payer  au 
dit  intimé  la  somme  de  dix-neuf  livres  cinq  solts  pour  les  frais  taxés 
par  la  dite  sentence,  coût  d  icelle,  et  en  outre  à  prendre  contrat  de 
concession  de  la  dite  terre  ; 

Le  reçu  de  l'huissier  Guyard,  du  dît  jour  dix-septième  du  môme 
mois,  de  la  somme  de  trente-cinq  livres  huit  sols,  savoir  :  six  livres 
pour  une  année  d'anérage.<  de  rente  échue  le  onzième  novembre, 
mil  sept  cent  quarante-trois  ;  celle  de  douze  livres  pour  trois  minots 
de  blé  ;  et  quinze  livre.s  et  une  livre  dix  sols  pour  l'expédition  de  la 
dite  sentence,  avec  prote.station,  que  ce  n'est  que  pour  obéir  à  jus- 
tice, qu'il  a  payé  ces  sommes,  et  ^ans  que  ces  paiemens  puissent  être 
réputés  à  aucun  acquiescement  à  la  dite  sentence,  ni  qu'ils  puissent 
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lui  nuire  ni  lui  préjujicier,  ni  Tempôcher  de  se  pourvoir  au  conseil 
contre  la  dite  sentence  ; 

Roquote  présentée  par  le  dit  Rohillanl,  tendante,  pour  les  raisons 
y  contenues  ù  ce  qu'il  pi  ni  e  au  conseille  recevtiir  appelant  delà 
dite  siMittîiice  cibtenue  par  défaut,  le  dit  jour  vingt-ni'ut'  du  dit  mois 
do  niiwmbre,  tenir  son  appel  pour  lïieii  ri*levé,  lui  permettre  de 
faire  iutimsr,  d  uis  les  déluii  de  Tordiinnance,  le  dit  sieur  de  la  Val- 
terie  p  >ur  voir  mettre  la  dite  sentence  au  néant,  émendant,  voir  dire 
et  ordonner  qu  il  laissera  jouir  le  dit  appelant  librement  de.s  dits  six 
arpeiH  de  terre  do  front  sur  vingt  de  pmfondeur,  aux  termes  et  con- 
ditions (lu  dit  contrat  passé  devant  Lepallieur,  notiiire  royal,  le  dit 
jour  (inzijme  novembre,  mil  sept  cent  dix-huit,  et  des  «piittances 
dejmis  1 1  <lite  année  ju>qu'en  mil  sept  cent  quai'ante-tmis,  cVst-à- 
dire  qu'il  ne  payera  pour  tf»ute  la  dite  conceision,  par  chaque  année, 
qu'un  demi-minot  de  blé-froment  et  .-^ix  livres  six  sols  de  cens  et 
rentes,  à  la  réduction  du  quart,  conformément  à  la  déclaration  du 
roi.  de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  bept  cent  dix-neuf;  se  réservant 
de  prendre  telles  conclusions  qu'il  avin^ra  dans  son  écrit  de  grie&, 
qui  sera  sitrnilié,  et  condamner  le  dit  intimé  aux  dépens  des  causes 
pricipale  et  d'appel  ; 

Le  reçu  <Iu  sieur  Trémont,  commis  à  Montréal,  à  la  recelte  des 
amendes,  en  d  itc  du  dix-neuf  décembre  dernier,  de  la  somme  de 
trois  livres  pour  la  consignation  »le  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  ^^ngt-lmiorae  du  m^me  mois,  poitant 
reçu  appelant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil  dans  les 
délais  de  l'ordounance  ; 

Signification  des  dite  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  rcquf^le  da 
dit  intimé,  au  dit  appelant  le  vingt-huitiome  du  dit  mois,  avec  assi- 
gnatitm  à  comparoir  en  ce  dit  conseil  le  dix  de  ce  mois  ; 

Les  giiefs  et  moyens  d*appel  du  dît  Robillard,  signifiés  à  sa  requête 
au  dit'  intimé,  le  cinquijme  de  ce  mois,  par  lesquels  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  que  la  sentence  du  dit  jour  vingt -neuvième  novembre 
dernier,  dont  e<t  appel,  soit  mise  au  néai  t  et  déclarée  nulle,  en  ce 
qu'elle  auroit  été  rendue  contre  toutes  les  lois  présentes*  «t  que  la 
grosse,  expédition  et  sîgaification  n'e.^t  pas  conforme  à  r(»riginal  dii 
p'umiiif  (ceque  l'appelant  offre  de  prouver)  demandant  pour  cet  effet 
qn  il  soit,  aux  <lépens  de  qui  il  appartiendra,  nommé  par  le  conseil, 
un  conseiller  pour  la  vénHcation  des  faits  mis  en  avant,  et  que  l'in- 
timé soit  condimné  aux  dépens  des  caujos  principale  et  d'appel,  et 
à  rembiiur.-^er  à  l'appelant  les  trente-cinq  livres  huit  sols  six  deniers 
qu'il  auroit  payées  à  l'huissier  Davainne,  sans  préjudicier  à  son- appel, 
ain  i  qu'il  e>t  én(»ncé  en  la  quittance  du  dit  huissier  qui,  contre  tous 
<lroits  le  memçoit  sur-le-champ  (l'exécution  de  ses  meubles,  et  par 
cette  surprise  et  terreur,  l'auroit  engagé  au  dit  payement,  pour  obéir 
à  justice  sans  cependant  aucun  acquiescement,  émend  uit,  qu'il  soit 
ordonné  que  l'appelant  jouira  pai  ibiement  do  la  dite  terre  de  eix 
arpen<  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  en  payant  par  chaque  année 
poui  toute  la  dite  conces>inn;  ain-i  qu'il  l'auroit  ci-devant  payé,  un 
demi  minot  de  blé  et  six  livres  hix  sdls  de  cens  et  rentes,  à  la  réduc- 
tion du  qunt,  en  conf»»rmité  des  déclarations  du  roi  de  mil  sept  cent 
dix-huit  et  mil  sept  cent  dix-neuf,  en  ce  qu'il  est  revûtu  d  un  titre 
suffisant  tant  pour  une  jouissance  de  vingt-cinq  ans  et   bornage,  que 
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par  lui  ditui  viugt-lroii  quittunced  et  gioiso  et  cxpéililiuii  du  dit  con- 
trat dj  ci)iiccM^ii>ii  du  dit  jour  onziomo  novembre,  mil  ©ept  cent  dix- 
huit,  duem/ut  sigué  du  dit  Lepailieur,  notaire,  deniindaut  bur  le 
t(»ut  la  jonction  du  procureur-général  du  roi,  et  uotauiiiieiit  pour  la 
viudicle  pul):i4ue  bur  le  détliut  de  contormitc  dcrf  dites  gioi&e  et 
expédition  et  minute  de  lu  dite  sentence  du  vingt-neuvi,^ine  novembre 
dernier,  tjnt  par  le^  dates  jsurchargéei  et  efljcéeo,  que  par  ^esi  termes 
y  changeai  ; 

Congé  défaut  obtenu  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appelant,  le 
dix  de  ce  dit  mois,  avec  ashignation  à  comparoir  ce  jourd'nyi  en  ce 
conseil,  Técrit  de  réponses  aux  dits  giiets,  bigniJié  à  la  requcte  du 
dit  intimé  au  dit  api)eiant,  le  vingt-huit  de  ce  dit  moi-,  ]>iir  lequel  le 
dit  intimé  conclut  à  la  coniirmation  de  la  dite  bentence  dont  e:^t  appel, 
avec  amende  et  dépens  ; 

Vu  aus.si  l'expédition  du  dit  contrat  de  concession  susdaté,  sicrni- 
fiée  à  Pintimé  le  vingt-huitiùme  de  décembre  dernier,  et  les  dites 
vingt-trois  (piitlances  des  dits  cens  et  rentes,  depuis  la  dite  année, 
mil  »ept  cent  dix-iiuit,  ju.sques  et  compiis  l'année  mil  ^ept  cent  qua- 
rante-troi.4,  au  doi  de  la  dernière  desquelles  e^t  éciit  :  Il  e^l  dû  bur 
cette  quittance  bix  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur  sur  les 
continuations,  lesquel.-v  sont  reatés  jusqu'à  ce  que  cela  î?oit  réglé, 
Bigné,  Lavalteki.,  et  les  autres  pièces  bur  lesquelles  la«  dite  sen- 
tence, dont  e.'^t  njipel,  est  intervenue  ;  oui  les  pailles  comparantes 
et  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  vu  la  déclaration  du  roi  du  six  mai,  mil  sept  cent 
trente- 1 roi  «,  concernant  les  actes  défectueux  des  notaires  decédés  ou 
qui  se  sont  démi^  de  leurs  emplois,  régiôtrée  en  ce  conseil  le  vingt- 
sixième  août  buivant,  a  mis  et  met  l'appellation,  et  ce,  au  néant, 
émendant,  a  maintenu  l'uppellant  en  possesbion  de  la  concest^ion  à  lui 
donnée  par  conti  at,  du  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix-huit, 
lequel  sera  extîiuté  se  on  sa  forme  et  teneur,  en  coil équeiice  c<m- 
dainiie  l'intimé  à  rendre  et  restituer  à  l'appelant  la  .sonime  de  ti  ente- 
cinq  livres  huit  sols,  payée  par  le  dit  appelant,  suivant  le  reçu  de 
l'huisbier  Guyard,  du  dix-septième  décemore,  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  à  la  déduction  de  celle  dj  huit  livres  six  bols,  savtiir  :  fcix 
livres  pour  ta  rente  foncière  échue  le  onzième  novembre  de  la  dite 
année,  rail  sept  cent  «piardiite,  six  sols  de  cens,  et  deux  livres  pour 
un  demi-miiiot  de  blé — condamne  1  intimé  aux  dépens  de  la  Cause 
d'appel. 

Signé:  CUGNET. 


Arrêt  du  Comcil  Supérieur  qui  adjuge  des  arrérages  de  reule^  dans  /i? 
eus  de  la  réduction  de  moit'é  et  quart^  et  qui  décide  d\iutres  qu,  s/ions 
entre  Ls  seigneurs  et  les  censttuiresy  du  lundi^  quinze  murs^  mil 
sept  cent  quarunte^cinq. 

Le  conseil  ass»'mblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  et  Messieurs 
Vallier,  cou -ciller-clerc,  Lanoullier,  Vaiin,  Foucault,  Taschereau, 
Guillemin,  Gaultier,  cous,  il  le  1*5,  le  procureur-général  du  roi^  et  le 
greffier  en  chef. 
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^"e^de'**  *é^  "PNTRE  sieurs  Etienne  et  Joseph  Charêt,  frères,  négociants  en  cette 
ra|esde*reiate  ^^  ^'*^*^'  hëntier»  de  feu  sieur  Etienne  Charôt,  seigneur  du  fief  de 
dans  le  cas  ôc  Lauzon,  et  de  demoiselle  Thérèse  du  Roy,  et  Jacques  Charly,  au^si 
a  rédaction  de  négociant,  au  nom  et  comme  tuteur  naturel  de  Jacques  et  Mai  gueiite 
moitiéetauart  Charly,  ses  enfan.s  mineurs,  issus  de  son  mariage  avec  feue  demni-elle 
d'autres  que  *  Thérèse  Charêt,  et  en  cette  qualité,  aussi  héritier  du  dit  feu  sieur  Châ- 
tions entre  les  rôt  et  de  îa  dite  défunte  dame  Thérèse  du  Roy,  appelants  de  sentence 
seigneurs  et  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  décembre,  mil  sept  cent 
15  m"*8^745  qu^rante-troiri,  le  dit  sieur  Charly  faisant  tant,  pour  lui  que  pour  les 
Eég.  des  Ju».  ^^^  Meurs  Charêt,  ses  beau-frères,  jiorteur  de  pièces  d'une  part,  les 
et   bélib.   cfu  héritiers  et  représentants  feu   Jacques  Morin  Beauséjour,  intimés, 

OoDs.  Slip.       comparant  par  iMtre'.  Poirier,  praticien,  d'autre  part  : 
Janvier  1745  a  *  *  '^  »^ 

Fol.  44  Ro.  Vu  la  dite  sentence  dont  est  appel,  par  laquelle,  vu  le  contrat  de 

vente  consenti  par  le  sieur  Boucher,  prêtre,  au  dit  feu  Jacques  Morin, 
de  la  terre  do:>t  est  question,  passé  devant  La  Cettière,  notaire,  le  si  ize 
novembre,  mil  sept  cent  dix-sejH,  et  attendu  que  les  arrérages  de 
rente  dûs  par  Charlotte  Robert  Jeanne,  veuve  du  dit  Jacques  Monn 
Beauséjour,  aux  termes  du  dit  contrat,  sont  dans  le  cas  de  la  réduc- 
tion de  moitié  et  quait,  la  dite  veuve  Jacques  Monn  est  condnmuée  à 
payer  aux  .dits  sienrs  Etienne  et  Joseph  Charêt,  treize  années  de 
cens  et  rentes  qu'elle  doit,  savoir  : 

Les  dites  rentes  à  raison  de  cinq  livres,  douze  sols,  six  deniers  ]  ar 
chaque  année,  et  cinq  livres,  quatre  sols,  pour  les  dites  treize  années 
de  cens,  à  livrer  aux  dits  sieurs  Charêt,  quatre-vingt-onze, chapons, 
ou  à  les  payer  à  raison  de  vingt-cinq  sols  le  couple  ; 

Renvoyé  les  dits  sieurs  Charêt  du  surplus  de  leur  demnnde  et  con- 
damne la  dite  veuve  Jacques  Morin,  aux  dépens  liquidés  à  dix  livres, 
cinq  sols,  le  coût  de  la  dite  sentence  non  compris  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  faite,  à  la  requête  des  dits  sioui*s 
Charêt,  à  la  dite  veuve  Jacques  Morin,  le  dix-septième  jan\iiT,  mil 
sept  cent  quarante-quatre,  avec  commandement  de  payer  la  snnim(i  de 
soixante-treize  livres,  doux  sols,  six  deniers,  d'une  part,  p(>ia'  ticizo 
années  d'arrérages  de  la  r  nte  qu'elle  doit,  cinq  livres  qnulie  tols, 
^  pour  treize  années  de  cens,  à  founiir  quatre-\*ingtonze  chapons  pour 

treize  années  de  rente,  ou  à  en  payer  la  valeur  à  raison  de  vingt  cinq  hols 
le  couple,  celle  de  dix  livres,  cinq  sols,  pour  les  dépens,  liquidés  par  la 
dite  sentence,  celle  de  quatre  livres,  dix  sols,  pour  le  coût  et  .-ignitica- 
tion  d'icelle.  aux  offres  de  lui  donner  bonhciet  valable  quittance,  avec 
déclaration  que  faute  de  payer,  elle  y  sera  contrainte  par  saisie  et 
exécution  de  ses  meubles  ; 

Requête  présentée  en  co  conseil  par  les  dits  sieurs  Etienne  et 
Joseph  Charêt,  et  le  dit  sieur  Charly,  es  noms,  tendante  à  Ciiv  n  çus 
ajipélans  de  la  dite  sentence,  tenir  leur  appel  pour  bien  relevé,  leur 
permettre  de  faire  intimer  les  veuve  et  représentans  du  dit  fi.*u  Jac- 
ques Morin  Peauséjour,  dans  les  délais  do  l'ordcinnance,  nour  voir 
mettre  la  sentence  dont  est  appel  au  néant,  et  se  voir  cond  niner  à 
leur  payer  quatorze  années  d'arrérages  de  cens  et  rentes  dues  des 
deux  teiTes  qu'ils  occupent  en  la  seigneurie  de  Lauzon,  échues  au 
muU  de  novembre,  mil  sept  cent  quarante-trois,  sans  |  réjuilice  des 
années  suivantes,  et  ce  aux  termes  et  conditions  énoncés  au  premier 
titre  de  concession,  les  chapons  appréciés  par  Iç  contrat  d  ac«jiii.-ition 
passé   pardevant  La  Cettière,  notaire,  le  seize  novembre,  mil  tept 
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cent  dixrsept,  n'étant  pas  suffisant  pour  apprécier  une  rente,  puisqu'il 
n'y  est  pas  fait  mention  même  du  dit  titre  de  concessiouv  pour  voir, 
dire  et  ordonner  qu'ils  produiront  expédition  en  forme  du  du  premier 
titre  de  concession,  à  faute  de  quoi,  seront  tenus  de  passer  titre-nouvel, 
payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes  échus  et  à  échoir  aux  termes  de 
la  déclaration  du  roi,  comme  aussi  se  voir  condamner  à  payer  la 
somme  de  trente-trois  livres  douze  sols,  due  par  la  veuve  du  dit  feu 
Beauséjour,  par  son  arrêté  de  compte  de  mil  sept  cent  trente^neuf  : 
concluant  aussi  les  dits  sieurs  Cbarêt  et  Charly  aux  dépens  des  causes 
piiucipale  et* d'appel,  requérant  sur  le  tout  la  jonction  du  procureur- 
général  du  roi,  pour  obtenir  règlement  de  ce  conseil,  qui  seia  lu, 
Sublié  et  affiché  es  portes  des  églises  de  Saint- Joseph  et  Saint- 
[icolas,  sur  trois  chefs  :  premièrement,  si  un  contrat  de  vente  d'un 
tenancier  à  T autre  est  un  titre  suffisant  de  sa  possession  ;  seconde- 
ment, si  le  dit  contrat  de  vente  peut  apprécier  et  statut^r  ui^e  rente,  et 
cens  au  préjudice  d'un  premier  titre  de  conces.Nion  ;  troisièmement, 
si  le  dit  tensncier  n'étant  fondé  que  sur  son  dit  titre  de  vente,  ne  peut 
pas  être  contraint  par  son  seigneur  à  prendre  titre-nouvel;  et  à  payer 
les  arréragea  échus  et  à  échoir,  aux  termes  de  la  déclaraticm  du  roi, 
et  enfin,  si  la  réduction  énoncée  en  la  déclaration  du  roi,  peut  tomber 
sur  la  quantité  de  chapons  fixée  par  les  contrats  de  concessions^,  con- 
cluant à  ce  que  l'arrêt  qui  interviendra,  soit  déclaré  commun  avec  les 
autres  tenanciers  de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  ; 

Ordonnance  ensuite  de  la  dite  requête,  du  vingt-six  février,  por- 
tant, reçu  appelans,  permis  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil,  dans 
les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance,  le  vingt-sept 
du  dit  mois  de  février,  à  )a  requête  des  dits  appelans  aux  dits  inti- 
més, avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil,  le  lundi  lors  pro- 
chain en  huit  jours  ; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  fournis  par  les  appelans,  signifiés  à 
leur  requête  aux  intimés  le  treize  de  ce  mois,  avec  assignation  à 
comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'huî,  par  lesquels  griefs  les  appelans 
persistent  dans  leurs  conclusions  prises  par  leur  requête  d'appel,  et 
concluent  d'abondant  à  ce  que  les  dits  intimés  soient  condamnés  à 
leur  payer  en  deniers  ou  quittances,  quatorze  année>  d  arrérages  de 
rentes  :  1°  su!  le  pied  de  trois  livres  pour  les  trois  arpens  de  terre 
qu'ils  possèdent  sans  réduction,  sauf  aux  intimés  à  produire  le  pre- 
mier titre  de  concession  do  la  djte  terre,  sur  lequel  seul  ils  peuvent 
prétendre  réduction,  si  toutefois  il  n'y  est  pas  énoncé  argent  de 
France,  parisis  bu  tournois  ;  2^  sur  le  pied  de  douze  livres  à  la 
déduction  du  quart  seulement,  ce  qui  ft^ra  neuf  livres  pour  la  rente 
do  la  susdite  terre  de  six  arpens  eu  ce  que  dans  .le  contrat  de  con- 
cession de  mil  sept  cent  seize,  il  n'est  point  stipulé  la  qualité  de  la 
monnoie,  ce  qui  la  fait  tomber  dans  le  cas  de  réduction  ;  en  outre  à 
payer  aux  appelans  les  quatorze  années  de  cens  à  raison  de  neuf  sols 
par  chaque  année,  et  encore  à  livrer  aux  appelans  la  quantité  de 
cent  vingt-six  chapons  pour  les  dite^  quatorze  années  d'arrérages,  sur 
le  pied  (le  neuf  chapons  pour  chriquc  année,  si  mieux  n'aiment  les 
dits  intimés  les  payer  trente  sols  pièce,  prix  auquel  ils  sont  fixés  par 
Id  m  ijeure  partie  dds  contrats  de  concession  ;  ouï  le  procureur-géné- 
ral du  roi  : 

Le  conseil,  sur  l'appel  des  dits  sieurs  Charêt,  les  a  déclarés  non 
recevubles  en  icelui,  ordonne  que  la  sentence  dont  est  appel,  soitira 
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8on  pleiii  et  entier  effet,  et  sur  Tuppel  du  dit  .*.ieur  Charly,  le  conseil 
le  reijvtiîe  d  ^0  ]>iiurviiii'  en  la  prévôté  de  cette  ville,  aiiioi  qu'il  avî- 
serdi,  isaul  Tapp.il  au  couieil,  coudamne  lesditô  appe.auô  eu  l'aiiicuda 
et  aux  déjieu^  de  la  cauM.*  d'ujipel. 

Signé  :  HOCQUART. 


Arrùl  du  Conteil  Supérieur  qui  permet  la  vente  des  Ln meubles  sur 
trois  ëiwpies  publications  et  uj/iches  pour  éviter  les  J rais  a^uu  décret^ 
du 'ne.  mars  y  1745. 

Le  ain^^eîi  assemble  où  étoîent  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
Cuguet,  premier  couic^iller,  de  Lotbinicre,  Valiier,  cunAeil)er-cli;rc, 
Lauuullier,  Vaiin,  Foucault,  Ta.Hcliereau,  EctJbe.  Guiliemiii,  Gaul- 
tier, cou:$eilier:i,  PeitUuij,  cou;seiller-as8e:}seur,  et  le  grelhur  en  che£ 

Arrêt  qnipor-  TrU  Tan  et  rendu  en  ce  conseil;  le  treizième  aviil  dernier,  sur  la 
dètimmen^'*^  V  r«<juût«  présentée  par  Paul-Alexandre  DailJehoiu>t.  écuyer,  neur 
blet  lur  trois  àe  Cu  sy,  contenant  que,  par  sentence  rendue  en  la  junodicCion 
•implos  pab'i-  royale  de  Montréal,  le  trois  mar.s,  mil  sept  cent  quara*itf-deux, 
cations  «!t  «ffi-  J^^epÎ!  Lecomple,  habitant  (le  Terrebonne,  auniit  été  conca.iiné  à  lui 
ter  les  fraiî  P^y*^**  ^**  SHninlo  de  deux  cent  trente-deux  livie.s,  ijnze  solo,  aux  inlé- 
d'andécrrr.  rets  d'icelle,  à  compter  du  deuxième  du  mtuie  mois  et  un,  et  aux 
22  mars  174'>.  dépens  ; 

nég.  fies  jii;^.     ' 

Cons.  8np.  Que,  fjutc  de  paiement  de  la  dite  somme  et  intérêts,  et  frais,  il 

Janvier  1743â  auroit,  p'ir  eX[>loit  du  dix-neuf  février,  mil  sept  cent  quarante-quatrei 
sf*i"Sn  1/^^*     fait  pnicéder  .sur  le  dit  Joseph  Lecompte  par  voie  de^aai^ieréeiJe  d'un 
*  ^'       empiacem^Mit  et  maison  construite  desaus,  sis  an  bourg  du  Terrebonun» 

et  d'inie  terre  de  six  arpens  de  front  sur  vingt  de  pioh>ndeur,  sise  à 
Sjiiiile-Marie,  susdite  seigneurie  de  Terrebonne.  et  icelle  ^al^ie  faite, 
en  égistrée  au  greffe  de  la  dite  juiisdiction  de  Montréal,  ce  vingt-un 
mars  ensuivant  ;  et  comme  Ic'i  dits  biens  sont  de  très  peu  de  valeur, 
et  uj  pouvint  aU^>^)orter  les  frais  dun  décret,  le  d.t  ieur  de  Cu^y 
conclut  à  ce  qu^ii  plaise  au  conseil  lui  permettre  de  faire  pmcéder  à 
la  vente  et  adjudications! es  dits  biens  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, sur  trois  simples  criées,  publications  et  affiches  qui  seront 
faites  et  uppcnées  au-devant  de  la  porte  de  Tégii^ie  paroi^s-iaie  de 
Saint-Louis  de  Teirebonne,  dont  dépendent  les  dits  biens,  et  ce,  par 
trois  dimmches  c(»nsécutifs,  par  lequel  dit  arrêt  du  dit  jour  treize 
avril  dernier,  il  est  ordonné,  avant  fjire  droit,  que  Jiar  experts,  dont 
le  dit  s»ieur  de  Cuissy  conviendra  avec  la  partie  sai^e,  ou  qui  seront 
nomiué.s  d'office  par  le  lieiteuant-général  de  la  |Uiisdiction  de  Mont- 
réal, serment  |)ur  eux  préalablement  prêté  par  devant  lui,  il  sera 
fait  estimition  des  dits  emplacement,  maiscjn  et  terre,  dont  est 
question,  dé  laquelle  il  sera  dressé  procès- verbal,  pour  icelui  fait  et 
rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il  appaitiendra ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Cussy, 
au  dit  Lecompte,  le  vingt-quatrième  février  dernier  ; 

Requête  présentée  par  le  dit  sieur  de  Cussy  au  lieutenant-général  de 
Montréal,  ensuite  de  laquelle  est  s(m  ordonnance  du  quatre  du  dit 
mois  de  février,  poitant  permission  de  faire  assigner  le  dit  Lecompte 
aux  fins  de  convenir  d'expeits  ; 
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Et  assigîialion  donnée  à  la  requote  du  dit  aieur  de  Cu=isy,  le  six  du 
dit  mt)ii  de  évrier,  u  compardUru  devant  le  dit  tieutenant-géuéra),  le 
neuf  du  dit  xrnÀs  de  t'ëviier,  pour  cuiivenir  dexpeits  ; 

Procoi-vei  bul  dressé  par  le  dit  lieutenant-général  le  dit  jour,  neuf 
du  dit  moiô  dtï  féviier,  qui  diunie  acte  de  la  uuniiuation  faite  par  le 
dit  »ieur  de  Cixssy,  du  iiummé  Biiore  pour  son  expert,  donné  défaut 
contre  le  dit  Lecumpte,  et  pour  le  protit  nommé  d'office  Frunroii  La- 
rose,  et  est  oidonné  que  len  dits  expeits  seront  as^ignéd  pour  prêter 
Berment  avant  de  procéder  à  la  dite  vioite  et  estimation  ; 

L'acte  de  prestation  de  serment  dej dita  Jacques  Biiéreet  François 
Larose,  experts  fait  devant  le  dit  lieutenant-général,  le  vingt-.-ixiomo 
du  dit  mois  de  iëvricr  dernier,  en  présence  de  Laurent  Lecompte, 
comme  chargé  du  pouvoir  du  dit  Joseph  Lecompte  ; 

Le  procès-verbal  de  visite  et  ç.^timation  des  dits  emplacement, 
maison  et  terre,  dont  est  question,  en  date  du  premier  do  ce  njois  vu 
aussi  la  dite  sentence  de  condamnation  et  saisie  réelle,  énoncées  en 
l'arrêt  du  dit  jour,  treize  avril  dernier  ;  oui  le  procureur-général 
du  roi  : 

Le  conseil  a  permis  au  dit  sieur  de  Cussy  de  faire  vendre  les  dits 
emplacement,  maison  et  terre  dont  est  que  tion,  sur  trois  publications 
et  aHîches,  qui  seront  faites  et  apposées  aux  lieux  et  endroits  accou- 
tumés, et  ce  pur  trois  dimanches  consécutifs,  pour  être  faite  l'adjudi- 
cation en  la  jiiiisdiction  de  Montréal,  au  plus  offrant  et  dernier  cuché-!' 
risseur  en  la  manière  accoutumée. 

Signé  :  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  qu'ail  herafait  un  Recensement  (les 
Registres  et  Papiers  du  Greffe  du  Conseil^  en  présence  du  Procu" 
reur  du  Roi^  du  29c*.  mars  1745. 

Le  conseil  assemblé  dû  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs 
Cugnet,  premier  conseiller,  Vallier, conseiller-clerc,  Lanoullier,  Varin, 
Foucault,  Taschereau,  Guillémin,  Gaultier,  conseillers,  Perthuis, 
conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en 
chef. 

VU  la  requête  présentée  en  ce   conseil  par  le  gieffier  en  chef  en  Arrêt  poar  on 
icelui,  tendante,  à  ce  qu  il  plaise  au  conseil  onlonner  que,  par  tel  jeT"/^"re« 
des  mes.ieurs  qu'il  plaira  commettre,   il  sera   fait   un  recensement  et  papiers  da 
en  pré.-^ence  du  procureur-général  du  roi,  sur  l'inventaire   fait  des  Cons.  en  pré- 
régi^tres  et  papiers  3u  greffe  du  dit  conseil  :  sence  du  pr#c. 

_  ..    /<  .  ,     .  1       /.         1    ,     1.  I.  1         .  29  mars  1745. 

Le  conseil,  faisant  droit  sur  les  nns  de  la  dite  requête,   a  ordonne  Ré?,  des  Jug. 

qu'il  sera  fait  un  recensement  du  dit  inventaire  des  registres  et  pajiiers  «t  Dél.duCona 

du  greffe  de  ce  cimseil  par  Me.   François-Etienne  Cujrnet,   premier  ?"J?*^^"J,F^ 

®.,,  ,  r  ''11        •         ^.'^/.à  fév.  1746. 

conseiller,  en  présence  du  procureur-generai  du  roi,  pouriceux,  régis-  pol.  70  Vo. 

très  et  papiers,  rester  entre  les  mains  du  dit  greffier  en  chef. 

Signé:  HOCQUART. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  rendu  sur  une  lettre  de  Sa  Majesté,  conceT' 
nant  V enregistrement  des  Edits,  Arrêts  et  Déclarations  du  Rai,  du 
ISe.  juilkt  1746. 

Le  conseil  îussemblé  où  ëtoient  Monsieur  le  gouvemeur-génëral, 
Monsieur  Tévêque,  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Ougnet,  premier 
conseiller,  Val  lier,  conseiller-clt^rc,  Lanoullier,  Varin,  Foucault, 
Taschereau,  de  Lafontaine,  Estèbe,  Gaultier,  conseillei^,  Perthuis, 
con^eiller-asseeseur,  le  procureur-général  du  i-oi,  et  le  greffier  en 
chef. 

Arrêt  rendu      ^7^  ^^  conseil  la  lettre  écrite  par  le  roî  au  camp  devant  Fribourg, 
Bur  une  lettre    V   le  vingt-sixiôme  octobre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  signée 

de 6a Majesté,  «  Louis,**  et  plus  bas,  signée  "  Phclypeaux,"  dont  la  teneiu*  suit:-— 
concernaut  »  i  »      o 

l'enregistre- 
ment des  éilits       "  Monsieur  le  marquis  de  Beauhamois,  et  Monsieur  Hocquart, 
arrêts  et  clé-  ««  Quoique  je  vous  aie  déjà  expliqué  ce  que  vous  devez  obsei-ver  par 
clarations  du  «  rapport  à   renrégistrement,   en  mon  conseil  supérieur  de  la  Nou- 
18  juil,  1746.  "  velle-France,  de  mes  édits,  déclarations  et  autres   expéditions,  je 
Hêg.  des  JuîT.  "  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire   que   mon  intention  est,   que 
et   Délib.  du  «<  vous  empêchiez  qu'il  ne  soit  enregistré  au  dit  conseil  supérieur  non 
Février  ^746   *  seulement  aucuns  édits,  déclarations,  arrêts,  régîemens  et  ordon- 
à  Mars  1747,  '*  nances,  autres  que  ceux  qui  par  mes   ordres  vous  seront  adressés 
Fol.  54  Ro.     **  par  mon  secrétaire  d'état  ayant  le  départemeiit  de  la  marine  ;  mais 
"  encore  aucunes  lettres  de  grâce,  de  rémission  ou  d'abolition,  lettres 
"  d'anoblissement,  de  confirmation  de  noblesse,  de  relief,  de  suranua- 
"  tion  ou  de  dérogcance  à  noblesse,  lettres  de  naturalité,  ni  autres 
*'  expéditions  de  mou  sceau  ni    de  mon  conseil  d'état,  qu'après  que 
"  mon  dit  secrétaire  d'état  vous  aura  fait  savoir  de  ma  part,  que  je 
**  trouve  bon  qu'on  procède  aux  dits  enregistrements.     Sur  ce,  je 
"  prie  Dieu,  monsieur  le  marquis  de  Beauhamois,  et  monsieur  Hoo 
"  quart,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde." 

Oui  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  se  confor- 
mera à  la  teneur  de  la  dite  lettre. 

Signé  :  HOCQUART.  " 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  à  tous  les  huis* 
siers  d'assister  au  Conseil  tous  les  jours  qu*il  s^assemblera,  et  d^y 
rester  tout  le  temps  qu'il  demeurera  assemblé^  du  lundi,  dix^neu^ 
vième  janvier,  mil  sept  cent  cinquante» 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Qugnet,  prçraier  con- 
seiller, qui  a  présidé.  Messieurs  de  la  Corne,  conseiller-clerc, 
Estèbe,  Gaultier,  Perthuis,  conseillers,  Nouchet,  conseiller-assesseur 
et  le  greffier  en  chef. 

Arrêt  du  Conn.  T7^  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Mo.  François  Clesse, 
8 1|>.  qui  »r-  V  premier  huissier  du  «lit  conseil»  contenant  qu'ayant  toujours  fait 
donue  M  V»  •  ^on  po<ï*il)le  pour  remplir  ses  fonctions  depuis  l'année  rail  sent  cent 
r?  ^^hÙ**'**"^*  trente  cin(|,-  qu'il  a  plu  à  Sa  Myeslé  lui  accorder  la  charge  ae  pre- 
coQieit  tous      rai«r  huissier  ; 
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Que  se  trouvant  toujours .  seul  les  jours  que  le  conseil  s'assemblcï,  1<»8  jours  qu'il 
il  conclut  à  ce  qu*il  plaise  au  conseil  ordpnner  qu  il  sera  assisté  tous  «*awcmblera 
les  jours  de  conseil  ordinaire  au  moins  d*un  huissier  du  dit  conseil,  et  J,^^  j^  tcmM 
que  les  jours  qu'il  s'assemblera  extraordinaireraent  pour  le  civil  et  le  qu'il  demen- 
criminel  que.  tous  les  huissiers  du  dit  conseil  y  assisteront,  oifrant  de  r^raaMembJ^. 
les  avertir,  et  faute  par  eux  de  s'y  trouver,  qu'il  seront  condamnés  {?.|f°T*  ^î^^' 
«n  telle  açiendè  qu'il  plaira  à  la  cour  ;  om  Me.  Joseph  Perthuis,  con-  (>i%^\\^  "^* 


(iU 


seiller,  faisant  fonctions  de  piocureur-général  du  roi  j         .  Cons.  Sup, 

,  1749  à  1751, 
Le  conseil,  ayant  égard  à  la  représentatiou  du  premier  huissier  de  ^^^  ^^*  ^^* 
ce  conseil,  ordonne  que  tous  les  huissiers  du  conseil  seront  tenus  de 
se  trouver  les  jours  que  le  cq^seil  s'assemblera  pour  y  faife  letvr  ser* 
▼ice  et  y  rester  pendant  tout  le  temps  que  le^  conseil  demeurera 
assemblé,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  légitimement' empêchés,  à  peine, 
faute  par  les  dits  huissiers  de  se  conformer  au  présent  règlement, 
d'interdiction  de  leurs  fonctions  pendant  un  mois  pour  la  première 
fois,  et  de  plus  grande  punition  en  cas  de  récidive.  Et  sera  le  présent 
arrêté  notiné  à  tous  ïes  huissiers  du  conseil  par  le  premier  huissier 
«n  icelui. 

Signé  I  CUGNET, 


Arrêt    du  Conseil  Supérieur  rendu  au  sujet   de  la  jurisdlction    im 
CUdteaU'Richcr^  du  lundi  23e,  Jevrier  1750. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs 
Cugnet,  premier  conseiller,  de  Lafontaine,  de  la  Corne,  conseiller- 
clerc,  Guillemin,  Gaultier,  conseillers,  Perthuis,.  conseiller,  faisant 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 


SUR  ce  qui  ^uroît  été  représenté  au  conseil  par  Me.  Joseph  Per*  Artét  reftidu 
thuis,  conseiller»  faisant  fonctions  de.  procureur-général  du  roi,  ?" ''T*  î***  ^* 
qu'il  seroît  venu  à  sa  connoissance,  que  dans  la  juHsmction  du  Châ-  'SirchSieoiL 
leau-Richer  et  autres  seigneuries  appartenantes  aux  prêtres  du  sémi^  Richrr. 
nalre  de  cette  ville,  dépendantes  <fc  la  même  jurisdicti^n,  l'adminis-  R^-  «If-*  ^»F* 
Irati  on  et  exercice  de  la  justice  ne  s'^yfait  pas  avec  toute  l'attention  5,'  ^**'^''   du 
qu'il  seroit  à  souhaiter  qu'on  y  apportât  ;  qu'il  n'y  a  point  de  lieu  Mari'  174^  à 
fixe  où  se  tiennent  les  audiences,  ni  de  greffe,  où  puissent  être  mfs  en  Février  1751 
sûreté  les  actes  et  minutes  des  jugements  do  la  dite  justice  ;  que  de  ^^^*  1^5  Bo. 
plus,  il  est  décédé  depuis  un  temps  assez  Cdnsidérable,  deux  notaires, 
dans  l'étei^^ue  de  cette  jurisdiction,  dont  les  études  n'ont   point  été 
remises  et  déposées  au  grefiè  d'icelle  ;  et  comme  il  paroitroit  if%li»- 
pensablement  riécc83aire  de  remédier  à  de^  abus  aussi  considérableii^ 
et  très-intéressants  pour  une  grande  partie  de  cette  colonie,  il  requiert 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  nommer  tel  commissaire  qu'il  lui  plaira, 
pour,  avec  le  greffier  en  chef,  se  transporter  au  dit  lieu  du  ChâtcaiH 
Kicher,  dans    l'endroit  où  se  rend  ordinairement  laju:?tice,  pour, 
l'audience  tenant,  laquelle  sera  à  cet  effi^'t  indiquée  par  le  dit  sieur  v 

commissaire,  voir  la  manière  dont  elle  s'y  distribue,  connoître  de 
rétat  du  greffe,  des  droits,  salaires  et  vacations  que  prennent  les  ofâ 
çîers  de  la  dite  jurisdiction,  et  aussi  pour  se  faire  rendre  compte  den 
études  des  deux  notaires  décédés,  dont  et  du  tout  il  sera  dresse 
procès-verbal  par  le  dit  sieu;  commissaire,  pour,  icelui  rapporté  an 
conseil,  et  sur  nos  cfonclusions,  être  statué  et  réglé  ce  qu'il  appar» 
tiendra. 
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Le  conBeî),  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  ci-dessus,  et  y  faiBant 
droit,  a  nommé  Maître  François-Etienne  Cugnet,  premier  conseiller, 
à  TefTet  de  se  transpoitcr  avec  le  greffier  en  chef  de  ce  conseil,  en  la 
jurindiction  du  Châleau-Richer,  pour  examiner  la  manière  en  laquelle 
juri.'îdiclitHi  elle  y  e>\  exercée,  si  la  justice  se  rend  en  des  jours  d'au- 
dience fixés,  et  dans  quel  lieu  elle  s'y  rend,  au  quel  lieu  le  dit  com- 
mis.suire  tiendra  l'audience  publique,  au  jour  et  heure  qViisera  par  lui 
indiqué,  s'il*  y  a  nne  maison  destinée  pour  l'audience,  et  si  dans  la  dite 
maison  il  y  a  un  lieu  destiné  pour  le  greife,  dans  lequel  les  actes  de  la 
jurisction  oft  minutes  des  notaires  décédés  soient  en  sûreté,  savoir  que 
fiont  devenues  et  où  ont  été*  déposées  les  minutes  des  notaires  décè- 
des en  la  dite  juridiction  ;  recevoir  les  plaintes  des  justiciables 
dicelle,  si  aucunes  y  a,  contre  les  officiers  de  la  dite  jurisdiction, 
dont  et  du  tout  sera  dresï^é  procès-verbal  par  le  dit  sieur  commissaire, 
pour,  icelui  rapporté  au  conseil,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Signé:    .        BIGOT. 


At  rct  du  (  ofiseil  Stfpérieur  portant  Règlement  au  sujet  de  Vadmi^ 
ui.<Uation  de  la  Justice  au  Chûteau^Richer^  du  lundiy  16c.  mars^ 
l'.:;U. 

liC  consil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs- 
Cugnet,  premier  conseiller,  Foucault,  de  la  Corne,  conseiller-clerc, 
de  Lafoutaine,  Estèbe,  Guillemin,  Gaultier,  Penhuis,  conseillers^ 
Nouchet,  conseiller-assesseur,  et  le  greffier  en  chef. 

Anéi  portant  V  ;  U  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  vingt-trois*  féviier  dernier,  sur 

ré^lçmeat  a-i    y     j^  réquisitoire  de  Maître  Joseph  Perthuis,    conseiller,   faisant 

ujimstrKtion     fonctions   de   procureur-général  du  roi,  par  lequel  le 'conseil   ayant 

fie  U  justice  égard  au  dit  requi.^itoire  et  y  faisant  droit,  a  nommé   Maître  Fran- 

aa  Châteuu-     çois-Etienne  Cugnet,  premier  conseiller,  à  Tefiet  de  se  transporter 

Ricb«r.  ^^^^  1^  ffieffier  en  chef  du  dit  conseil,  en  la  jurisdiction  du  Château- 

n6g.  rlps  Ju'-.  Kicher,  pour  examiner  la  manière  en  laquelle  junsdictvon  elle  y  est 

vt  Délil».    Ju  exercée,  bi  la  justice  se  rend  en  des  jours  d'audience  fixés,  et  dans 

Oq\\%.  Hap.      quel  ij^u  elle  s'y  rend,  auquel  lieu  le  dit  commissaire  tiendra  l'au- 

V^rîJe^V^jl   ^*®"c®  publique  au  jour  et  heure  qui  sera  par  lui  indiqué,  s'il  y  a  une 

Fol,  lis  Eo.  '  maison  destinée  pour  l'audience,  et  si  dans  la  dite  maison  il  y  a  un 

lieu  convenable  pour  îo  grefié.  dans  lequel  les  actes  de  la  juric;diction 

et  minutes  des  notaires  décédés  soient  en  sûreté,  savoir  cfc  que  sont' 

devenus  et  où  ont  été  déposées  les  minutes  des  notaires  décédés  en 

la  dite  juri^diciion,  recevoir  les  plaintes  des  justiciables  d'icelle,  si 

aucunes  y  a,  contre  les  officiers  de  la  dite  jurisdiction,  dont  et  du  tout 

sera  dressé  procès-verbal  par  le  dit  sieur  commissaire»  pour  icelui 

rapporté  au  conseil,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  dit  sieur  commissaire  assisté  du 
greffier  en  chef,  au  dit  lieu  du  Château-Richer,  les  onze  et  douze  de 
ce  mois,  auquel  lieu  le  dit  sieur  commissaire  a  tenu  l'audience  en  la 
maihon  du  nommé  Navew,  habitant  du  dit  lieu  du  Château-Richer, 
en  présence  de  maître  Gilbert  Boucault  de  Godefret,  juge-prévôt  de 
laditejuiîsdiction,  de  Maître  Sanguinet,  notaire  loyal,  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  commis  pour  faire  fonctions  de  procureur-fiscal,  n'y 
CD  ayant  point  en  titre,  et  de  Barthélemi  Hervieyx,  huissier  en  la 
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^ïîle  junsdiction,  attsa  commis  parle  dit  sîeur  commissaire  pourfsjre 
fonctions  de  greffier  en  icélle,  n'y  en  "ayant  pcMnt  en  titre,  par  lequel 
<dit  procès- verbal  le  dit  sietir  Lkracault  a  déclaré  que  lorsqu'il  se  trans- 
porte au  (fit  Keu  du  Château-Kicher,  11  est  oblige  de  requépr  diffé- 
rentes personnes  pour  faire  fonctions  de  procureur-fiscal  et  greffier, 
^yant  plusieurs  fois  averti  les  seigneurs  d'y  pourvoir  ^ 

Qu'il  tient  des  audiences  cbez  le  nomnaë  Navers:; 

Que  n'y  ayant  point  d'endroit  pAur  servir  de  grefle  en  la  dite  juiis- 
«diction,  surtout  depuis  le  décès  de  Pierre  Hbot,  qui  étoit  gi'effier,  il 
s'est  cm  ohRgé  de  transporter  en  sa  maison  les  actes  de  la  dite  jiiris- 

diction,  Ie8<{uel8  soitt  sur  un  registre  ; 

« 

Qu'il,  a  ausâ-les  minutes  des  actes  passés  par  Jacob,  père  et  fils, 
les  ayant  fait  transporter'  en  s^m  étude,  en  conséquence'  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  intendant,  du  cinq  avril,  mil  sept  ceut  quarante- 
neuf,  duquel  transportai  dressa  procès-vei%al  le  laôme  jour,  leaquelf 
registres  et  minutes  il  offre  de  r^réseater; 

Qu'à  l'égard  àefi  minutes  de  feu  Verreaa,  notaire,  elles  sont  jointes 
à  celles  de  l'étude  de  feu  Pierre  Huot,  aussi  notaire,  et  sont  toutes 
«n  la  maison  de  René  Huot,  frère  du  dît  feu  Pierre  Hu<ît,  où  elles 
ont  été  transportées  eft  mises  dans  une  cassette  et  sous  les  scellés  par 
lui  apposés  suivant  les  procès-verbau;x  des  vingt-six  jinlle*,  mil  sept* 
cent  quarante-neuf,  et  dix-neuf  février  dermer,  «ofltenaut  aussi  le  dit 
procès- verbal  ; 

Déclarations  de  divers  justiciables  de  la  dite  seigneurie  du  Chàteau- 
Slicher  ; 

Autre  procès- verbal  dressé  en  cette  ville  par  le  dît  sieur  commis- 
saire, en  la  maison  du  dit  sieur  Boucauk,  le  treize  de  ce  mois,  signé 
idu  sieur  commissaire,  du  dit  sieur  Boucault,  et  du  greffier  en  chef 
<de  ce  conseil,  fait  et  dressé  au  désîr  de  Ja  déclaration  du  dît  sieur 
Boucault,  portée  au  procès-verbal  dressé  au  Château-Richer,  le  onze 
<le  ce  mois,  ensuite  desquels  procôs-vci'baux  est  éciit  ;  Soit  commu- 
nique au  procureur-général  du  roi  ; 

Vu  aussi  les  precès- verbaux  de  ficelles,  des  vingt-neuf  mars,  cinq 
avril,  et  vingt-six  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  dix-neuf 
février  dernier,  ensemble  Tordonnance  de  Monsîoui  Hnlendant,  dii 
einq  avril  de  la  dite  année,  mil  sept  «ent  quarante-neuf,  le  tout  an- 
nexé aux  procès-verbaux  du  dit  «sieur  commissaire  ;  conclusions  de 
Maître  Joseph  Perthms,  conseiller,  faisant  fbnctiefns  de  procureur- 
^éaérai  du  rai  : 

Le  cpns^  a  ordonné  et  ordonne: 

Article  L  Qu'il  sera  fixé  des  jours  -certains  où  les  audiences  de 
la  jurisdiction  du  Château-Richer  se  tiendront  tous  les  quinze  jours  ; 
qu'elle  se  cQnfc^rm^era  pour  les  vacances  à  celles  do  la  prévôté  de 
<;eUe  ville. 

II.  Qulf  y  aara  un  lieu  déterminé  oii  se  deadront  les  dites  audiences 
au  CbâXeau-Rlcher,  et  non  ailleurs. 
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in.  Qu'aucuns  jugemens  ne  pouiTont  être  rendus,  ni  autres  acte* 
judiciaires,  qu'au  dit  lieu  assigné  pour  la  tenue  des  audiences,  qui  ne 
pourront  être  commencées  que  le  matin,  sauf  à  les  continuer  de  rele- 
vée,  suivant  l'exigence  des  cas. 

IV.  Que  les  sieurs  prêtres  du  eënlinaire  de  cette  ville,  seigneur» 
Iiaut-justiciers  du  (  hâteau-Ricber,  seront  tenus  de  remplir  et  nom- 
mer aux  offices  de  procureur-fiscal  et  de  greffier,  -des  pei*soi>ne» 
capables  d'exercer  les  dits  offices,  lequel  greffier  résidera  sui:  le  lieu  j 
que  le  juge  et  procureur-fiscal,  s'ils  sont  notaires,  ne  pourront  in>tru- 
menter  dans  le  ressort  de  la  dite  jurisdction,  et  de  pourvoir,  par  le» 
dits  seigneurs,  à  un  endmit  dans  la  dite  maison  pour  le  grefïe,  dans 
lequel  les  actes  de  la  dite  jurisdiction  et  minutes  des  notaires  décédé» 
soient  en  sûreté,  et  ce,  dans  le  délai  de  six  mois,  que  le  conheil  leur 
a  accoi'dé.  Pour  quoi  le  présent  arrêt  leur  sera  signifié,  à  la  requête 
du  procureur-général  du  roi. 

V.  Qu'il  sera  incessamment   procédé  tant  i  la  levée  des  scellé» 
.  apposés  sur  les  études  de  Pierre  Huot  et  Verreau,  notaires  au  dit 

lieu,  qu'à  l'inventaire  d'iceux,  et  des  deux  autres  études  des  nommés 
Jacob,  père  et  fils,  pa^r  le  greffier  de  la  prévôté  de  cette  ville,  en  pré- 
sence du  procureur  du  roi  en  icelle,  et  des  dits  sieurs  prêtres,  ou 
personne  fondée  de  leur  pouvoir,  aux  frais  des  dits  sieurs  prêtres 
seigneurs,  lequel  inventaire  fait,  il  en  sera  dépoté  une  copie  au 
greâe  de  ce  conseiL 

VI.  Que  les  minutes  des  dits  notaires  seront  pour  plus  grande 
sûreté,  et  le  besoin  des  parties  intéressées,  remises  et  déf)0î;ées  au 
grefie  de  la  prévoté  de  cette  ville,  jusqu'à  ce  que  les  sieurs  du  dit 
séminaire  aient  établi  leur  greffe,  conformément  à  l'article  IV  du 
présent  règlement,  auquel  cas  les  dites  minutes  y  seront  transportée» 
et  déposées. 

VII.  Enjoint  au  juge  de  la  dite  jurîsdiction  de  vaquer  avec  ex  a C' 
titude  à  l'expédition  des  affaires,  et  de  se  conformer,  pour  les  salaire» 
et  droits,  tant  de  lui  que  des  officiers  de  sa  juri^tdiction,  on  règle- 
ment du  vingt-unième  avril,  mil  sept  cent  quarante-iifuf,  régihtié  en- 
ce  conseil,  le  vingt-cinquième  aoilt  suivant,  copie  duquel  sera  en- 
voyée en  la  dite  jurisdiction  pour  y  être  enregistrée. 

VIII.  Ordonné  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  l'audience  tenant,  et 
cnrégir^tré  au  gieffe  de  In  dite  juricsdiction  du  Château-Ricbtîr,  et  le 
procureur-fiscal  tenu  d'en  certifier  le  conseil  dans  le  délai  de  six  mois* 

IX.  Tous  lesquels  articles,  portés  au  présent  règlement,  seront 
observés  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Signé;     •       BIGOT, 


Arrêt  du  Coffml  SvpérUur  portant  quil  sera  expédié  Lettres  de 
Relief  d'Appel  comme  (fabu$  pour  le  CJuipitre  de  Québec^  du  30^, 
juin,  1750.  . 

Le  conseil  extraordinairemcnt  assemblé  où  étoîent  Monsieur  l 'in- 
tendant, Messieurs  Cugnet,  premier  co!  «.nller,  LanouUier,  Foucault^ 
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de  Lafontaine,  Estebe,  Gaultier,  Bréard,  conseillers,  Nouchet,  caa- 
seiiler-assesseur,  Mre.  Joseph  Peithuis,  conseiller,  faisant  fonctioas 
de  procareur-général  du  roi,  et  le  grever  eu  chcE 

U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Messire  Charles- Antoine  qu'il  gg^a  q^. 
Grodefroy  d«  Tonnancourt,  prêtre,  chanoine  de  Téglise  caihe-  pédié  lettre» 
drale  de  Québec,  et  syndic  du  chapitre  de  la  dite  église,*  faisant  tant  do  reliof  d'ap 
pour  lui  que, pour  les  doyen,  dignités,  chanoines  et  chapitre  4'îcelle  S^lbu•'po^u•  le 
concluant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  chapitre  do 
le  recevoir  appelant  comme  d*abus  de  l'acte  de  création  de  nouvelle  Québec, 
paroisse  dan»  la  cathédrale  de  Québec,  et  de  l'union  qui  est  faite  au  ^^  J"'**  *J*®- 
séminaire  des  missions  étrangères  tkabli  en  cette  ville  de  Québec,  par  ^j  ^p^tb.   du 
Monseigneur  de  Lavai,  ëvêque,  le  quatorzième  novembre,  mil  six  Cona,  Rup. 
cent  quatre-vingt-quatre,  et  en  adhérant  de  la  requête  présentée  au  Mars  1T41I   6 
roî    par   Monseigneur   de   Saint- Val  lier,    évoque,   eu   obtention  de  S^f^-Tç  îT^*' 
lettres  patentes,  confirma tives  de  la  dite  union,  es  mil  six  centquati^- 
vingt-dix-sept,  de  msa  et  provision  de  la  cure  de  Québec,  par  mon 
dit  sieur  de  Suint- ValUer,  au  mois  de  novembre,  mil  se(>l  cent  8eizo« 
de  l'ordonnance  de  Monseigneur  Dosquet,  évoque  de  Québec,  pour 
la  réparation  de  l'office  de  la  cathédrale  et  de  la  paroisse,  en  mil  sept 
cent  trente-deux,  dd  la  collation  et  provision  donnée  de  la  dite  euro 
par  Monseigneur  de  Pontbriant,  évoque  de  Québec,  le  troisième 
noven^bre  dernier,  et  do  tout  ce  qui  a  été  fait  par  mes  dits  sieurs 
^vêqucs  à  rencontre  des  bulles  du  Pape  ClkmkktX,  de  Tan  mil  six 
cent  soixante-quatorze  ; 

AiTÙt  du  conseil  du  roi  de  mil  sept  ceiU  douze  ; 

Lettres  patentes  de  rail  six  cent  quatre-vingt-un,  et  de  mil  sept  cent 
treize,  cît  arrêt  de  partage  ensuivi  du  vingt  octobre,-. rail  sept  cent 
treize  ; 

Et  attendu  que  le  dît  sieur  de  Tonnancourt,  au  dit  mnn,  ne  peut 
joindre  la  consultation  dos  avocats  que  paroit  deramder  Tordonnance, 
pour  parvenir  à  Tolitention  des^  lettres  de  relief  d'appel,'  vii  qu'il  n'y 
a  aucun  avocat  en  eo  paya,  il  plaise  au  conseil  ordonner  que  la  dite 
requête  sera  communiquée  au  procureur-général  du  roi,  ptmr,  surfes 
conclusions,  qui  vaudront  l'avis  d-js  avocat:»,  être  expédiées  lettre»  de 
relief  d'appel  comme  d'abus,  et  lui  permettre  de  faire  appeler  ensem- 
ble et  par  un  seul  acte  le  sieur  Récher,  curé  de  Québec,  et  les  sieurs 
flupérieur  et  directeurs  du  séminaire  des  missions  étrangères,  ctal)îî  . 
en  cette  ville  ;  et  par  actes  différens  tous  autres  qu'il  sera  vu  appar-  . 
tenir,  pour  voir  juger  les  dits  abus  corami»^,  et  ordonner  en  confi)rmité 
des  arrêts  et  lettres  patenter  cites  parla  dite  requête,'  que  la  bulle  du 
Pape  Clément  X,  de  rail  six»  cent  soixante-rfuatorze,  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  le  soin  des  âmes  et  administration  donnée 
aux  chanoines  ; 

L'Eglise,  la  sacristie,  fabrique  et  biens  en  dépendants  attribués  à 
tceux,  conformément  â  la  dite  bulle  de  mil  six  cent  soixante-quatorze, 
pour  mense  capitulaîre,  réservant  le  dit  sieur  de  Tonnancourt,  es  dits 
noms  formellement  et  expressément,  de  se  pourvoir  en  tant  que 
besoin  pourn/it  être,  pour  demander  et  ol^enir  des  lettres  de  restitu- 
tion et  rescision  des  actes  cités  en  sa  dite  requête  et  tous  autres  de 
pareil  nature  qui  se  pourroient  trouver,  où  les  dits  doyen,  dignités, 
chanoines  et  chapitre  auroient  parlé  ou  se  serojent  trouvés  présents, 
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en  ce  seulement  qui  se  pourrok  trouver  de  contraire  aux  disposûror» 
de  la  dite  bulle,  arrêt»  et  lettres  patentes^  et  aux  juëtes  .droits  dot 
«hapitie. 

Kesenrant  encore  formeDenjent  le  dit  s^or  de  Tonnancoort,  au  dit 
non»,  de  prendre  telles  conclusions  «ju'iJ  sera  vu  appartenir,  et  de^ 
Jbrnïer  telle  dèraande  qae  dk3  raison  pour  le  Tsaiiitien  des  dlroit» 
iegitinoes  dxk  dit  chapitre  et  réparations  ctes  torts  faite  à  icelui  vers  et 
«ontrequi^ievoir  sei-a  y 

Requérant  la  jonction  d»  procureur-généraî,  non  sexiîeianent  pour  lac 
cause  de  l'église,  naais  spécialement  pour  Texécution  des  pieuse» 
volontés  du  roi  et  de  ses  ordl'es,  pour  l' établissement  àM  chapitre  et 
célébration  de  ToiTice  divki  ckns  ki  cathédrale  de  Québec,  et  sans 
préjucîice  de  prend re  telles  autres  coucltt^ions  qae  de  raisouj  la  dite- 
requête,  signée  "  Gsodefrwy  de  Ton»ai>court,"  chanoine,  syn.lic  dtt 
chapitre  dfe  Q.uébec,  ensuite  est  rordonwiaee  dte  nonsietir  l'Lutendant 
portant,  vu  au  conseil  la  présente  recjuêtey  soit  communiquée  au  pro- 
cureur-général du  roi,  po.ur  dbnntr  son  avis  <|ui  tiendra  lieu  de  \^ 
eonsultatiou  des  trois  avocats,  qui  devroit  être  jointe  à  la  dite  requête^ 
pour  lequel  avis  rapporté  au  conseil  kXiQ  statué  ce-  i^u'il  appar- 
tien<^a  ; 

Fait  à  Québec,  aïs  censée  snpéiiour,  le limdiy  treizième  aviilj  mil 
sept  cent  cinquante ^  si^é,  **^  Bigot  *i* 

Vu  aussi  les  pîùces  jotnted  â  la  dite  reriuête  et  mentionnées  en  icelle  p. 
^  ouï  Me.  Joseph  Perthuss,  conseiller^  faisant  fonctions  «ke  procuieur- 
général  du  roi  : 

Le  conseil  a  reçi^  et  reçoit  Tedk  sieur  ^e  Tonnancaur*,  au- dit  nont 
de  syndic  du  chapitre  de  rég]ise  cathédrale  die  Notre-Dame  de  cetie 
ville,  faisapt  tam  pour  loi  que  pour  les  doyen,  dignités,,  chanoines  et 
chapitre  de  la  dite  église,  appelant  comme  d'abus,  ordoiine  qu  il  sera 
expédié,,  pa^  le  greffier  t*n  chef  en  icelui,  lettres  de  relief  dm 
dit  appel,  comme  d'abus  de  Pacte  de  création  cVune  nouvelle 
paroisse  dans  la  dite  cathédrale,  et  dé  Tunion  q«i  en  a  été  faite 
au  séminaire  dos  missiorss  étrangères  établi  en  cette  ville,  le  qua- 
torze novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre^  «t  de  tout  ce  qui 
s'en  est  ensuivi,  ainsi  que  dii^  visa  et  provisions  de  la  cure  de  Québec^ 
doi>nés  au  moû»  de  novembre,  mil  sept  cent  seize^  «de  Tordoniiance 
pour  la  séparation  de  l'office  de  la  cathédrale  et  de  la  paroisse,  en  mil 
'  sept  cent  trente-deux,  et  de  la  crdlation  faite  de  la  £te  cure  le  troi- 
sième noven^e,  rail  sept  cent  quarante-neuf,  lesquelles  lettres  de 
relief  d'appel  seront  scellées  pur  le  conseiller  gardc-scel  de  ce  conseil  ; 
qu'eu  conséquence,  la  <£te  requête,  les  pièces  y  énoncées  et  jointes  à 
icelle,  sur  lesquelles  le  dit  sieur  de  T»>unaf>court,  (3s  dits  noms,  fonde 
ses  prétentions,  seront  signifiées  par  un  seul  acte,  tant  au  sieur  supé- 
rieur et  directeurs  du  dit  séminaire  de  cette  ville,  qu'au  sieur  Récher^ 
curé  de  la  dite  paroisse  de  Québec,  pour,  du  joui  de  la  significa- 
tion qui  leur  en  sera  faite,  en  venir  au  coni»eil  dans  les  délais  de  l'or- 
donnance. 

Signé  ;  BIGOT. 
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JLttH  du  ChnseU  Supérieur,  qui  maintient  le  sieur  Recher^  en  la  posses- 
sùm  de  la  cure  de  Québec,  du  vendredi,  16e.  octobre  1750. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étx>ient  Monsieur  Tin- 
tendant.  Messieurs  Cugnet,  premier  conseiller,  Varin,  commissaire- 
ordonnateur  de  la  maiine  à  Montréal,  Foucault,  Estèbe,  Gaultier, 
Nouchet,  conseillers,  et  Me.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonc- 
tions de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef 

L>>i7i8,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
mier des  huissiers  de  notre  conseil  supéiieur  de  la  Nouvelle-France» 
ou  autre  huissier,  ou  sergent  sur  ce  requis  z 

SAVOIR  faisons  qu'entre  Mesaire  Charles- Antoine  Godefroy  de  Anfet  qui 
Tonnancourt,  pi'être,  chanoine  de'  l'église  cathédrale   de  cette  n?'"'*^'*'°^  ^^ 
ville  de  Québec,  et  syndic  du  chapitre  de.  la  dite  paroisse,  faisant,  ^^^  y^  poiw»s- 
tant  pour  lui  que  pour  le^  doyen,  dignités,  chanoines  et  chapitre  sion  de  la  carc 
d^icelle, .  appel  ans  comme  d'abus  de  la  collation  «at  provision  donnée  de  Québec, 
de  la  cure  de  Québec,  le  troisième  novembre,  mil  sept  cent  qua-  |^ <*«t|)b.l7S0. 
rante-neiif,  d'une  part;  et  Messire  Jean-Félix  Récher,  prêtre,  curé  ^t ^béllb.   dli 
de  la  dite  paroisse  de  Québec,  et  chanoine  honoraire,  intimé,  d'autre  Cons.  8«p. 
part;  Mam  17 49   à 

fVivri^r  1751. 

Vu  l'arrêt  de  ce  conseil,  du  treize  juillet  dernier,  par  lequel  il  est 
accordé  délai  de  quinze  jours  au  dit  sieur  Récher,  pour  répondre  à 
la  demande  contre  lui  formée  par  les  dits  sieurs  du  chapitre,  pour. 
Je  dit  délai  expiré,  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra,  dépens 
réservés  ; 

SignificadoB  faîte  du  dit  arrôt  a  la  requête  des  dits  sieurs  du  cha- 
pitre, au  dit  sieur  Récher«  le  quator2e  du  dit  mois  de  juillet; 

Autre  arrôt  de  ce  conseil,  du  vingt-sept  juillet  dernier,  qui  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  les  pièces  des  parties  seront  remises  ou  procu- 
reur-généi'al  du  roi,  pour,  sur  ses  conclusions,  être  fait  dro\t  ainsi 
^u'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Les  écrits  fournis  par  les  parties,  savoir,  de  la  part  des  dits  appe- 
]ans  : 

Un  écrit  intitulé.  Aide  de  causes  et  moyens  d'abus,  sîgné  du  dit 
«ieur  Tonnaucourt,  au  nom  de  syndic  dun^hapitre,  signifié  le  neuf 
juillet  dernier; 

Autre  intitulé.  Préliminaires  des  réponses  de  4a  part  du  chapitre 
aux  écrits  de  défenses  du  sieur  Récher,  signifié  le  vingt-sept  du  dit 
mois  de  juillet; 

Autre  éciit  de  réponses  aux  défenses  du  dit  sieur  Récher,  signifié 
ie  huit  août  dernier; 

Autre  écrit  intitulé,  Addition  aux  réponses  faites  par  le  chapitre, 
aux  écrits  de  défenses  du  séminaire,  s'expliquant  par  le  sieur  Récher, 
signifié  le  treize  août  dernier  ; 

£t  de  la  part  du  dit  intimée 
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Un  écrit  intitulé,  Réponses  et  défenses,  signifié  à  sa  requête  aux 
dits  appekni»,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  juillet  dernier,  par  lequel 
le  dit  intimé  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  (sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'appel,  comme  d'abus,  interjeté  inconsidérément  par  les  dits 
sieurs  du  cliapitre,  ni  à  la  demande  qu'ils  ont  formée  mal  à  propoa 
vis-à-vis  de  l'intimé),  mettre  l'appullalion  au  néant,  émendant,  dire 
qu'il  n'y  a  abus,  comme  aussi  les  déclarer  non  recevables  dans  leurs 
demandes,  en  conséquence  maintenir  et  garder  l'intimé  en  . la  pos- 
session et  jouissance  de  la  cure  de  Québec,  dont  il  est  pourvu  depuis 
plus  de  six  moi»,  en  venu  de  la  collation  et  provision  à  lui  accordée, 
et  de  tous  les  droits,  privilèges,  honneurs,  distinctions  et  jnéroga- 
tives  y  attachés  ;  faire  défenses  aux  appel  ans  de  l'y  troublei*,  soit  dans 
ses  fonctions  curiales,  ou  autrement,  tant  à  présent  que  par  la  suite» 
et  pour  l'avoir  fuit  sans  titre  ni  fondement,  les  condamner  en  tels 
dommages-intérêts  qu'il  plaira  à  la  cour  arbitrer,  en  l'amende  do 
soixante-quinze  livres  pour  leur  fol  appel  et  aux  dépens,  sans  préju- 
dice à  l'intimé  de  ses  autres  dûs,  droits,  actions  et  prétentions  à  faire 
valoir  en  temps  et  lieu  ; 

Autre  écrit  intitulé.  Addition  de  réponses  à  causes  et  moyens  d'ap- 
pel, et  défenses  pour  l'intimé,  signifiée  à  sa  requête  aux  dits  appe- 
lans,  le  vingt-quatre  du  dit  mois  de  juillet,  par  lequel  le  dit  intimé 
persiste  dans  les  conclusions  par  lui  prises  par  son  éciit  signifié  fe 
vingt-dcuxiéme  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Autrf"  addition  de  réponses  fournie  par  le  dit  intimé, -signifiée  à  sa 
requête  aux  dits  appelans.  le  trente  du  dit  mois  de  juillet,  par  lequel 
il  persiste  dans  les  conclusions  par  lui  prîses  ci-devant  ; 

£t  un  écrit  de  répliques  au  mémoire  signifié  par  les  dits  appelans. 
le  huit  août  dernier,  le  dit  écrit  de  répliques  signifié  à  la  requête  du 
dit  intimé  aux  dits  appelans,  le  dixième  du  dit  mois  d'août  ; 

Vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  des  parties,  mentionnées  en  leurs 
dits  écrits  ;  conclusions  de  Maître  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisan 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  auquel  les  pièces  ont  été  com- 
muaiquées  suivant  l'arrêt  de  ce  conseil,  du  vingt-septième  juillet 
dernier  : 

Le  conseil,  sur  l'appel  interjeté  par  les  dits  sieurs  du  chapitre  de 
Québec,  "de  la  collation  et  provision  faite  le  troisième  novembre,  mil 
sept  cent  quarante-neuf  .de  la  cure  de  Québec,  à  Messire  Jean-Félix 
Rocher,  a  dît  qu'il  n'y  a  abus,  en  conséquence  a  maintenu  et  main- 
tient le  dit  sieur  Réchcr  en  pleine  possession  et  jouissance  de  la  dite 
cure,  condamne  les  dits  appelans  en  l'amende  de  soixante-quinze 
Kvres,  et  .aux  dépens. 

Signé  :  BIGOT. 
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Arrêt  du  Conseil  Supétieu?',  qui,  sur .  la  Requête  des  Messieurs  du 
Séminaire  de  Québec,  ordonne  que  touUs  Irs  Minâtes  dis  Notaires 
d^ndiuts  de  la  Jurisdiction  du  Château- Riche r,  sait'nt  remises  au 
-Greffe  de  la  dite  Jurlsflictiony  du  lie.  janvier  y  1751. 

'  Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Foucault,  conseiller,  qui 
a  présidé,  Estùbe,  Gaultier,  Perthjis,  Nouchet,  conseillers,  et  le 
greffier  en  chef. 

• 

YU  la  requôte  pré^jentée  en 'ce  conseil  par  les  sieurs  ecclésiastiques  Arrêt  qni,  sur 
du  séminaire  des  missions  étrangères  établi  à  l^uébec,  seigneurs  bx^lî'^sx*^*^! 
de  la  jurisdiction  du  Château-Richer,  contenant  que,  par  arrêt  do  ^j^j^^  ^^  q^^ 
règlement  de  ce  conseil,  du  seizième  mars  derpier,  il  auroit  été  bec,  ordonne 
ordonné  qu'il  y  auroit  une  maison  entietenue  à  leurs  frais  au  dit  lieu  q«o  touieR  les 

du  Château- Richer,  pour  la  tenue  des  audiences  et  la  distribution  de  """"^*^"  ^îî 
-,       .        T         ,  ,r     .     .    ,.     .  noii.ire'*,  de- 

là justice  dans  leur  ditejunsdiction  ;  ueudauu  de 

ta  jurisdiction 
Que  le  greffier  demeureroit  au  dit  lieu  ;  '  E"cheî'^rênt 

remises  au 

Qu'en  attendant  les  titres;  papiers,  minutes  des  notaires  et  autres  ^'î'*^^®.*^®.!*. 

pièces,  seroient  remis  au  greffe  de  la  préVôté  de  cette  ville,  inventaire  Jjjj*®  junsdic- 

préalablejnent  fait  d'iceux,  pour  être  remis  au  greffe  de  la  dite  sei-  xi  janv.  1751. 

gneurie  lorsque  le  greffier  y  se  roi  t  demeurant  ;  Rég.  des  Jug. 

et    Délib.    du 
Cons.  8up. 
Qu'ayant  leâ  dits  sieurs  du  séminaire,  satisfait  autant  qu'ils  l'ont  pu  Mars  1749   à 

à  ce  qui  est  ordonné  par  le  sa.<dit  arrêt,  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise  Févrirr  1751. 
au  conseil   ordonner,  conformément  à  son    dit   arrêt,  que  tous   les  ^°^-  ^^  ^®- 
papiers  et  minutes    des   notaires   seront  reportés    au  greffe  de   la  ■    . 
jurisdictîon  du  Château-Richer,  et  remis  au  greffe  d'icelle,  qui  a  été 
établi  ; 

Vu  le  dit  arrêt  du  dit  jour  seizième  mars  dernier,  ouï  maître  Joseph 
Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonne,  que  tous  lés 
papiers  et  minutes  des  notaires  dépendants  de  ^a  dite  jurisdiction  du 
Château-Richer,  dont  inventaire  a  été  fait  parle  greffier  de  la  prévôté 
en  présence  du  procureur  du  roi  en'icello,  et  de  mes,sire  Jacreau,  l'un 
des  directeurs  au  dit  séminaire,  seront  reportés  au  greffe  de  la  dite 
jurisdiction  du  Château-Richer,  à  la  remise  desquels  pkpiers  et  minu- 
tes des  notaires,  \g  greffe  de  la  prévôté,  dépositaire  d'iceux  contraint, 
quoi  faisant,  déchargé  ; 

Et  pour  constater  la  dite  refnise,  conformément  au  dit  arrêt,  et  con- 
naître si  les  dits  sieurs  du  séminaire,  seigneurs  de  la  dite  jurisdiction 
du  Château-Richer,  ont  satisfait  à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  arti- 
cles du  dit  arrêt  de  règlement,  le  conseil  a  arrêté  que  Maître  Joseph 
Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur- général  du  roi,  se 
transportera  au  dit  lieu  avec  le  greffier  en  chef  de  ce  conseil,  à  l'effet 
que  dessus,  duquel  transport  sera  dressé  procès- verbal,  lequel  sera 
joint  à  la  minute  de  l'inventaire  qui  a  été  fait  par  le  greffier  de  la 
prévôté.de  tous  les  dits  papiers  et  minutes  des  notaires,  que  le  conseil 
ordonne  qui  seront  déposés  au  greffe  de  ce  conseil.    ' 

g2* 
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Et  sera  le  présent  arrêt  registre  en  la  dite  jurisdiction  du  Châ- 
teau-Richer. 

Signé  :  FOUCAULT. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  confirme  la  sentence 
de  la  Prévôté  de  Québec  qui  ordonne  que  tous  les  Titres  y  RéoîsireSf 
Minutes  et  autres  papiers  concernant  la  Jurisdlctûm  t*e  Notre^ 
Dame-deS'AngeSy  Saint- Gabriel  y  Sîllery  et  Belair,  seront  remit 
au  Greffier  de  la  dite  Jurisdiction  'de  Notre'Dame'deS'A?igeSy  du 
lundiy  vingt-sixième  juillet ,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Lanoullier,  Foucault, 
Estèbe,  Perthuis,  Gaultier,  Nouchet  et  le  greffier  en  chef. 

Arrêt  du  con-  UNTRE  Antoine  Juchereau,  écuyer,  sieur  Duchesnay,  seigneur 
seilauiconfir-  Jj  de  Beauport,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  pré'.ôté  de 
me  la  sonten-  cette  ville,  le  six  mai  dernier,  et  anticipé,  présent  et  assisté  du  sieur 
té  de  Québec' ^'*^"Ç^^'^  Lemaître  Lamorille,  Taîné,  d'une  part;  et  Me.  Paul- 
qoi  ordonne'  Antoine- François  Lanoullier  des  Granges,  juge-prévôt  de  la  jurisdic- 
que  tous  les  tion  de  Notre-Dame-des- Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair, 
titres,  '•^fi**     intimé  et  anticipant,  comparant  par  Me.  Antoine  Saillant,  notaire* 

et    iutres  pa- <^'û"'^''®  P^f*  ; 
piers  concer- 
nant la  iuris-      Vu  la  -dite  sentence  prononcée  en  ces  termes  : 
diction  deN.- 

gt-Gabriel,    '      "  Partant   tout   considéré,    nous   ordonnons   que  tous   les   titres, 

Sillery  et  Be-  "  registres,  minutes  de  notaires  et  autres  papiers  concernant  la  juris- 

lair,8eront  re-  «  diction  de  Notre-Dame-des-Anges,    Saint-Gabriel,  Sillery  et  Be- 

de'la'^S»  iu-  **  ^^^^*  seront  remis  au  greffier  de  ladite  jurisdiction  de  Notro-Darae- 

risdiction  de    "  des- Anges,  conformément  à . l'inventaire   qui  en  a  été  dressé  le 

K.-D.  des         "  quinze  novembre  dernier  et  jours  suivans,  par  [e  gieffier  de   la 

2?^*^**i    iT".!    "  jurisdiction  de  Notre-Darae-des-Anges,  les  parties  intéressées  pré- 

Eég^deB  Juff!  "  sentes  ou  elles  duement  appelées  ;  à  ce  faire  le  greffier  de  la  juris- 

et  Dolib.   du  "  diction  de  Beauport,  dépbsitaire,  contraint  par  toutes  voies  ;  quoi 

Cons.  -Sup.    •  «  faisant,  il  en  sera  et  demeurera  bien  et  valablement  déchargé  ; 

34^v"^'  *°^      "  pour  tous  "les  dits. registres,  titres,  minutes   et   papiers  demeurer 

"  déposés  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Angea 

*'  au  désir  de  la  déclaration  du  roi,  du  sept  août,  mil  sept  cent  dix- 

"  «ept  ;  . 

•'  Ordonnons  que  par  les  juges  des  dites  deux  jurisdictions  il  sera 
**  dressé,  chacun  à  leur  égard,  un  procès-verbal  de  dépôt  en  leur 
**  greffe  de  tous  les  dits  titres,  registres,  minutes  et.  pa})iers  conte- 
"  nus  au  dit  inventaire,  de  nous  paVaphé  par  premier  et  demier 
"  feuillet,  copie  duquel  sera  remis  au  greffe  du  conseil,  aux  termes 
'<  de  la  dite  déclaration  du  roi,  du  dit  jour  17e,  août,  1717  ; 

"  Condamne  le  dit  sieur  de  Beauport  aux  dépens  liquidés  à  cent 
"  dix-sept  livres,  treize  sols,  quatre  aeniers,  le  coût  de  la  sentence 
**  non  compris  ;  " 

Signification  fftite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lanoullier  au  dit  sieur  de  Beauport,  le  huitième  juin  dernier,  et  au 
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Bieur  Parent,  greffier  de  la  jurisdîction  de  Beauport,  avec  comman- 
dement de  satiâfaire  au  contenu  de  la  dite  sentence  ; 

Acte  d'appel,  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit  sieur 
de  Beauport,  biguifié  à  sa  requête  au  dit  sieur  Lanoullier,  le  neuf 
du  dit  mois  de  juin  ; 

Requête  présentée  eu  ce  conseil  par  le  dit  sieur  des  Granges,  ten- 
dante à  être  reçu  anticipant  sur  le  dit  appel,  ce  faisant,  lui  per- 
mettre de  faire  assigner  ]e  dit  sieui  de  Beauport,  pour  en  venir  en  ce 
con-seil  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  pour  voir  mettre  Tappellation 
au  néant,  voir  dire  et  ordonher  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira sou  plein  et  entier  eflet  avec  amende  et  dépens  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres  pour  la  consignation  de 
l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  dix-huit  du  dit  mois  de  juin,  portant, 
reçu  anticip^urt,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil  dans  le 
délai  de  1  oidonuauce  ; 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance,  à 
la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant,  le  dix-neuf  du.  dit  mois  de 
juin,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  le  vingt -huit  du  même 
mois  ; 

Défaut  congé  obtenu  le  dit  jour  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appe- 
lant, à  lui  signilié  le  trois  juillet  suivant,  avec  assignation  à  comparoir 
en  ce  conseil  le  lundi>  douze  du  même  mois  ; 

•  Arrêt  rendu  le  dit  jour,  par  lequel  Id  conseil  a  continué  l'audience 
au  lundi  lors  prochain,  pendant  lequel  temps  le  dit  intimé  fournira  de 
réponses  à  l'écrit  de  griefs  du  dit  appelant,  pour  être,  le  dit  jour,  fait 
droit  à  qui  il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Ecrit  de  giiefs  fourni  par  le  dit  appelant  signifié  à  sa  requête  au  dit 
intimé,  le  dix  de  ce  mois,  par  lequel  le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  et  sentence  dont  est  appel  au 
néant,  <;ondamner  le  dit  intimé  aux  dépens  des  causes  principale  et 
^  appel  ; 

Ecrit  de  réponses  fourni  par  le  dit  intimé,  signifié  à  sa  requête  au 
dit  appelant,  le  dix-neuf  de  ce  dit  mois,  par  lequel  le  dit  intimé  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  Tappellation  au  néant,  ordon- 
ner que  la  sentence  dont  est  appel  sottira  son  pl«in  et  entier  effet, 
condamnei-  TappeUnt  en  l'amende  de  son  fol  appel  et  en  tous  les 
dépens  tant  des  causes  principales  que  d'appel,  sauf  au  procureur- 
général  du  roi,  dont  l'intimé  requiert  la  jonction,  à  prendre  telles  con- 
clusions qu'il  avisera  bon  être  pour  l'intérêt  public  des  habitans  de  la 
dite  seigneurie  de  Notre-Dame  des- Anges,  Saint-Grabriel,  îSillery  et 
Belair  ; 

Ecrit  de  répliques  fourni  par  le  dit  appelant,  *  signifié  à  sa  requête 
au  dit  intimé,  le  vingt-trois  de  ce  mois,  par  lequel  le  dit  appelant  con- 
clut à  ct7  qu'il  plaise  au  conseil  lui  adjuger  les  conclusions  qu'il  a 
pmes  par  son  écrit  de  défenses  du  cinq  mai  dernier  et  griefs  du  dix 
juillet,  et  ordonner  en  outre,  que  le  dit   appelant  sera  maintenu  et 
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gardé  \m  la  possession  et  jouissance  de  tous  les  registres,  contrats  et 
autres  papiers  qui  sont  en  dépôt  au  greffe  de  sa  juriddiction  en  laquelle 
\\  a  été  troutlé  ; 

Que  le  dit  intimé  soit  condamné  en  mille  livres  de  dommages-inté- 
rêts ou  en  telle  autre  somme  qu'il  plaira  à  la  cour  arbitrer,  pour  le 
trouble  par  lui  cauné  et  aux  dépens  ; 

An*êt  rendu  en  ce  conseil,  le  dix-neuf  de  ce  mois,  par  lequel  le 
conseil  a  continué  l'audience  à  ce  jourd'hui,  pendant  lequel  temps  les 
parties  communiqueront  leurs  pièces  à  Me.  Joseph  Perthuis,  c(jn.stnl- 
1er,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour,  ensuite  et  sur 
ses  conclusions,  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  dépens 
réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit 
appelant,  le  vingt-deux  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  a  comparoir 
en  ce  conseil  ce  jourd  hui. 

Vu  aussi  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  dont  est 

appel  est  inten'enue  ;  ouï   les  parties   comparantes,  et  Me.  Jo.^ej)h 

Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  do  procureur-général    du   roi 

'  auquel  les  pièces  des  parties  ont  été  communiquées  suivant  Tarrêt  du 

dix-neuf  de  ce  mois  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eff'et,  condamne  l'ap- 
pelant eu  l'amende  de  trois  livres  pour  son  fol  appel,  et  aux  dépens 
de  la  cause  d'appel. 

Signé  :  LANOULLIER.       • 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  met  au  néant  V appel 
d* une  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  le  S  mai  1749,  coujirîna- 
tive  de  celle  rendue  en  lajurisdiction  de  Beaupré ^  le  30  décembre  1747, 
du  vendredi^  quatorzième  avrils  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  ou  étoicnt  Messieurs  Estè- 
be,  Gaultier,  Perthuis,  Nouchet,  conseillers,  et  le  greffier  en  chef. 

Ariétqmmet  Tj>NTTiE  Michel  Bélanger,  habitant  du  Château-Richer,  appelant 
!^iltv!lî-  .Ur  -L^  <^®  sentence  nendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  h'uit  mai,  mil 
tence  rendue  sept  cent  quarante-neuf,  connrmative  de  celle  rendue  en  la  junadic- 
leSmai  1749,  tion  .de  Beaupré,  le-^rente  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et 
flonfirmative  anticipé,  d'une  part  ;  Nicolas  Lefrançois,  habitant  du  Chàteau-Richer 
dtte*en1iaju- ®^^®"®^^^®  ^''**^^^^S®®"»  sa  femme,  intimés  et  anticipants,  d'auUe 
riadiction  a6  part. 
Beaupré  lo  30 

déc.  lï[47.  Ym  la  dite  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville  le  dit  jour, 

Bég.  des  Jug.  ""^^  ™^^'  ™"  ^P^  ^•"^  quarante-neuf,  portant  : 
ot  Délib.    da  • 

Oont.  Sttjp.  «*  Tout  considéré,   nous  disons  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans 

lfât-5,  Ij ol.     u  griefs  appelé,  en  conséquence  est  ordonné,  que  la  sentence  dont  est 

**  appel',  rendue  par  le  juge  de'Beaupré,  le  trente  décembre,  mil  sept 
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'*  cent  quarante-sept,  soi  tira  son  {>lein  et  entier  effet,  condamne  le 
"  dit  Michel  Belîuiger  en  Tamende  de  quarante  sols  pour  son  fol 
"  appel  et  aux  dépend  de  la  cau.se  d'appel  liquidés  à  quatorze  livres, 
"  iroi  y  sols,  le  coût  de  la  sentence  non  compris  ;"* 

SigniHcation  faite  de  la  dite  sentence,  à  I9  requête  du  dit  Lefrançois 
et  sa  femme,  audit  aichel  Bélanger,  le  quatorze  mai  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  quarante-neuf  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Michel 
Bélanger,  signifié  à  sa  requête  aux  dits  Lefrançois  et  sa  femme,  ]m 
dix-sept  du  dit  mois  de  mai  ; . 

Requête  pré.sentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Nicolas  Lefrançois  et 
sa  femme,  tendante  à  ce  que,  vu  le  dit  acte  d'appel,  il  lui  plût  les 
recevoir  anticipants  sur  ictOui,  ce  faisant  leur  permettre  de  faire  assi- 
gner le  dit  Michel  Bélanger  en  ce  conseil,  dans  les  délais  de  1  ordon- 
nance pourvoir  ordi»nuor  que  la  sentence  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet»  avec  amende  et  dépens  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres,  du  greffier  en  chef  de  ce  conseil, 
pour  la  consignation  de  Tamende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  dix-huit  juin  de  la  dite  année,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans  le» 
délais  de  Tordonuance  ; 

Signification  fîiite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance 
à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appelant,  le  dit  jt)ur,  dix-huit  du 
dit  mois  de  juin,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  le  lundi 
lurs  prochain  en  huit  jours  ; 

Ar!*êt  ren<lu  en  ce  conseil  le  trente  du  dit  mois,  par  lequel  le  conseil 
a  app<»inté  les  pirtie^  en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais  de 
Tordonn-mce  p;\rdevant  Me.  Joseph  Nouchet.  conseiller,  pour,  sur  son 
rapport,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Signifîcatioi  fiite  du  dit  arrôt,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit 
appelant,  le  D'oisiême  juillet  suivant,  avec  sommation  à  lui  de  produii-e 
les  pièces  dont  il  entend  se  servir,  et  déclaration  que  faute  de  le  faire, 
les  dits  intiméspoursuivront  le  jugement  par  forclusion  ; 

Eci-it  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié  à  sa  requête  aux 
dits  intimés  le  qnitre  décembre  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  qua- 
rante neuf,  par  lequelle  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
cfm^eil  mettre  les  appellations  ot  sentences  dont  est  appel  au  néant, 
émendant,  débouter  les  intimés  de  la  demande  en  entérinement  dee 
letli-es  de  rescision  par  eux  obtenues  le  trente-un  janvier,  1746,  et 
ordonner  que  le  contrat  de  vçnte  passé  devant  Me.  Panet,  notaire, 
le  dîx-hnit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  condamner  les  intimés  en  tous  les  dépens  tant  dee 
causes  principale  que  d  appel  ; 

Ecrit  de  réponses  à  griefs  fourni  par  les  dits  intimés,  signifié  à  leur 
requête  au  dit  appelant,  le  douze  janvier  1750,  par  lequel  les  dit» 
intimés  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  aa 
néant,  en  con  équence  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  condamner  l'appelant  en  l'amende  de 
8on  fol  appel  ;  requérant  la  jonction  du  procureur-général  du  roi  ; 
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Vu  aussi  toutes  les  pièces  respectivement  produites  par  les  parties, 
savoir  :  de  la  part  du  dit  appelant,  suivant  son  inventaire  de  produc- 
tion et  acte  de  produit  piis  au  grefie  de  ce  conseil,  signifié  le  dix 
décembre,  mil  sept  cbnt  quarante-neuf,  et   notamment  : 

Un  contrat  de  donation  consenti  par  Charles  Bélanger  et  Gene- 
viève Graguon,  au  profit  de  Michel  et  Alexandre  iielanger,  leurs 
enfans,  d'une  terre  de  cinq  arpens  de  largeur  le  Jong  du  bord 
du  fleuve  Saint-Laurent,  sur .  une  lieue  et  demie  de  profondeur 
avec  tous  les  biitimens  qui  sont  construits  sur  la  dite  terre,  tel 
que  le  tout  est  acquis  des  héritiers  de  feu  François  Bélanger,  ainsi 
qu'il  est  plus  au  long  porté  au  dit  contrat  passé  devant  Me.  Jacob, 
notaire,  le  sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-neuf,  dûment  insinué  le 
quinze  novembre  suivant  ; 

Un  contrat  de  matiage  passé  devant  le  dit  Me.  Jacob,  -notaire,  le 
quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-cinq,  entre  Joseph  Bélanger  avec 
Catherine  Lefrançois,  par  lequel,  entr'autres  choses,  Charles  Belan* 
ger  et  Geneviève  Gagnon,  sa  femme,  font  donation  au  dit  Jo^eph  Bé- 
langer, leur  fils,  de  deux  arpens  et  sept  perches  de  terre  de  iront  sur 
une  lieue  et  demie  de  profondeur,  à  détacher  d'une  terre  de  cinq 
arpens  et  sept  perches  de'  front  sur  la  dite  profondeur,  et  le  tjuart  de 
tous  les  meubles,  bestiaux  et  bâtimens,  et  ainsi  qu  il  est  plus  au  long 
expliqué  au  dit  contrat  de  mariage  et  aux  charges  y  exprimées,  au 
bas  duquel  est  l'insinuation  d'icelui  en  date  du  dix  janvier,  mil  sept 
cent  trente-six  ; 

Une  quittance  donnée  par  Nicolas  Lefrançois  et  Magdelaine 
Lefevre,  sa  femme,  à  Joseph  Bélanger,  par  laquelle  les  dits  Nicolas 
Lefrançois  et  sa  femme  reconnoîssent  avoir  reçu  du  dit  Joseph  Bélan- 
ger tous  et  chacuns  les  droits  et  prétentions  qu'ils  peuvent  avoir  et 
prétendre  dans  la  succession  de  feue  Catherine  Lefrançois  :  la  dite 
quittance  passée  devant  le  dit  Jacob,  notaire,  le  dix-neuf  avril,  mil 
sept  cent  trente-neuf; 

Une  expédition  du  contrat  de  mariage  passé  devant  Me.  Pichet, 
.  notaire,  le  vingt-un  février,  mil  sept  cent  quarante,  entre  Joseph 
Bélanger,  veuf  de  Catherine  Lefrançois,  avec  Geneviève  Baillar- 
geoh,  par  lequel  ils  sont  uns  et  communs  en  tous  biens,  meubles  et 
immeubles  présens  et  à  venir,  même  dans  leurs  propres  ;  et  d'autant 
que  les  héritages  du  dit  Joseph  Bélanger  lui*  appartiennent  en  consé- 
quence d'une  donation  à  lui  faite  par  ses  père  et  mère,  aux  charges 
portées  en  icelle,  et  auxquelles  charges  la  dite  Geneviève  Baillar- 
geon  sera  tenue  solidairement  avec  le  dit  Joseph  Bélanger,  attendu 
que  par  la  clause  ci-dessus  les  dits  héritages  entrent  en  la  dite  com- 
munauté ;  et  est  accordé  expressément  par  le  dit  contrat,  qu'au  cas 
que  la  dite  Geneviève  Baillargeon  prédécédât  le  dit  Joseph  Bélanger 
sans  enfans,  les  biens  appartenant  à  ce  dernier  retourneront  d'où  ils 
procèdent  ; 

Une  expédition  d'un  contrat  de  vente  passé  devant  Me.  Panet, 
notaire,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  consenti  par  Je 
dit  Nicolas  Lefrançois  et  Geneviève  Baillargeon,  sa  femme,  ci-devant 
veuve  de  Joseph  Bélanger,  au  profit  du  dit  Michel  Bélanger,  de  tous 
ce  qui  peut  compéter  et  appaitenir  à  la  dite  Geneviève  Baillargeon, 
tant  en  terres,  praiiies,  bois,  bestiaux,  meubles  et  autres  efîëts  à  elle 
appartenans  et  dépendons  de  la  confmunauté  qui  a  été  entr'elle  et  le 
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dit  feu  Joseph  Bélanger,  suivant  leur  contrat  de  mariage,  et  tous  les 
droits  qui  lui  sont  accordés  par  icelui  sans  réserve,  la  dite  vente  faite 
pour  le  prix  et  somme  de  douze  cents  livres  :  le  dit  contrat  de  vente 
signifié  à  la  requête  du  dit  appelant  aux  intiiçés^  le  vingt-deux  jan- 
vier, mil  sept  cent  trente-six  ; 

Une  copie  du  procès- verbal  dressé  par  le  dit  Jacob,  notaire,  par' 
lequel  Charles  Gravel  et  Jean  Trépagny,  experts  nommés  par  les 
parties,  conjointement  avec  René  Réaume,  sur-arbitre,  ont  estimé 
les  terres,  héritages  et  bâtimens  dépendans  de  la  communauté  du 
dit  feu  Joseph  Bélanger  et  la  dite  Geneviève  Baillargeon,  savoir  :  les 
terres  à  cent  cinquante  livres  la  perche  de  front  sur  une  lieue  et 
demie  de  profondeur  ;  une  maison,  à  la  somme  de  quatre  cents 
livres  :  le  dit  procés-verbal  en  date  du  vingt-neuf  mars,  mil  sept  cent 
quarante-sept  ; 

L'inventaire  fait  par  Me.  Dulaurent,  notaire,  le  six  avril,  mil  sept 
cent  quarante-six,  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté qui  a  été  entre  la  dite  Geneviève  Gagnon  et  le  dit  Charles 
Bélanger. 

Et  de  Ta  part  des  dits  intimés  aussi  suivant  leur  inventaire  dq^  pro- 
duction et  acte  de  produit  pris*  au  greffe  de  ce  con.^eil,  signifié  les 
trois  juillet  et  quatre  novembre,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et 
notamment  : 

Les  lettres  de  rescision  obtenues  en  ce  consrâl  par  les  dits  in- 
timés, le  trente-un  janvier,  mil  sept  cent  quarante-^ix,  portant,  au 
premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  commande- 
ment au  juge-bailli  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  que  s'il  lui  ap- 
pert de  Texposé  aux  dites  lettres  et  notamment  que  la  dite 
Geneviève  Haillargeon  fut  mineure  lors  du  contrat  de  vente  du 
dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  que  les.  exposans 
soient  lésés  d'outre  moitié  du  juste  prix  ;  qu'il  y  ait  dol,  sur- 
prise et  autres  choses  tant  que  suffire  doivent,  et  qu'elles  soient  dans 
le  temps  de  restitution,  il  ait,  en  ce  cas,  (sans  avoir  égard  au  dit 
contrat  de  vente,  que  nous  ne  voulons  nuire  ni  préjudicier  aux  dits 
exposans,  et  dont  eo  tant  que  de  besoin  est  ou  stu'oit  les  avons  rele- 
vés et  relevqns  par  ces  présentes),  à  remettre  les  parties  en  tel  et 
semblable  état  qu'elles  étoient  auparavant  la  dite  vente  :  les  dites 
lettres  signifiées  à  la  requête  des  dits  intimés  au  juge-bailli  de  La  dite 
seigneurie  de  Beaupré,  le  dix  février,  mil  sept  cent  quarante-six,  et 
pareillement  signifiées  à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appelant, 
le  douze  du  niême  mois  ; 

Sentence  rendue  le  môme  jour  par  le  dit  juge-bailli  de  Beaupré, 
qui,  sur  les  dites  lettres  de  rescision,  appointe  les  parties  en  droit  à 
écrire  et  produire  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  dépens  réservés  ; 

Autre  sentence  rendue  par  le  dit  juge,  le  douze  mars,  mil  sept  cent 
quarante-six,  entre  les  dites  parties  por  laquelle  il  est  dit  : 

Attendu  que  *pour  parvenir  à  l'entérinement,  si  faire  se  doit,  des 
dites  lettres  de  rescision,  qu'il  convient  pour  connaitre  la  valeur  des 
biens  dont  est  question,  tant  en  meubles,  qu'immeubles  et  qui  font 
l'objet  delà  vente  faite  ;  qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire  d'iceux,  sans 
préjudicier  ^x  droits  des  parties  ni  à  la  dite  sentence  d'appointe- 
ment  : 
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Est  ordonné,  qu'à  la  diligence  du  dit  Nicolas  Lefrançois  et  aux 
fraiâ  et  dépens  de  qui  il  appartiendra,  il  seruit  incessamment  procédé 
a  rinventuire,  pri.'-ée  et  estimation  des  meubles,  bestiaux  et  autres 
effets  laissés  après  le  décès,  tant  de  Charles  Bélanger,  père,  que  Je 
Joseph  Bélanger,  fils,  et  ce  par  tel  notaire  qu'il  conviendra  et  sur  ce 
requis,  en  la  manière  accoutumée,  pour  le  dit  inventaire  fait  et  rap- 
porté, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  à  la  représentation  des- 
quels meubles,  bestiaux  et  autres  effets,  le  dit  Michel  Bélanger  et 
'  ses  consors,  seront  tenus  de  faire  et  se  purger,  par  serment,  comme  il 
n'en  a  été  détourné  directement  ni  indirectement,  sauf  après,  et  lors- 
que les  parties  le  requerront»  être  procédé  à  la  prisée  et  estimation  des 
immeubles,  dépens  réservés  : 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  des  intimés  au  dit  appelant, 
le  dix-neuf  mars  de  la  dite  année,,  mil  sept  cent  quarante-six  ; 

Sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  avril,  mil  sept 
cent  quarante-six,  confiimative  de  la  dite  sentence  rendue  par  le  juge- 
prévôt  de  Beaupré,  le  douze  mars  de  la  même  année,  signifiée  le  six 
au  dit  mois  d'avril,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant  ; 

Autre  sentence  rendue  entre  les  dites  parties  par  le  dit  juge-prévôt 
de  la  jurisdiction  de  Beaupré,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-sept, par  laquelle  il  est  donné  acte  aux  parties  de  leur  consente- 
ment et  de  la  nomination  par  elles  faite  d'experts  ; 

En  conséquence,  condamne  le  dit  Michel  Bélanger  à  remettre  dans 
huitaine  les  pièces  concernant  la  demande  d.  nt  e^t  question,  et 
notamment  rinvcntaire  des  biens  délaissés  après  le  décès  de  Charles 
Bélanger,  et.  Joseph  Bélanger,  fils  ;. 

Et  est  ordonné,  qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et. estimation  des  im- 
meubles qui  font  partie  de  la  vente  portée  au  oontrat  du  dix-huit  Juin, 
mil  sept  cent  quarante-cinq,  l^c{lielle  estimation  sera  faite  par  Charles 
Gravel  et  Jean  Trépagny,  experts  nommés  par  les  parties,  et  aux- 
quels-seront  remis  à  cet  effet  les  titres  et  pièces  nécessaires,  serment 
préalablement  prêté  par  les  dits  experts  en  la  manière  accoutumée  et 
desquelles  visite  et  estimation  les  dits  arbitres  drej^serout  leur  procès- 
verbal,  pour  icelui  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dé- 
pens réservés  ; 

La  dite  sentence  signifiée  à  partie,  le  vingt-septième  mars  de  la  dit* 
année  ; 

L'acte  de  prestation  de  serment  des  dits  experts  en  présence  des 
parties,  fait  le  vingt-huit  mars  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  qua- 
rante-sept ; 

Le  procès-verbal  des  dits  experts  en  date  du  vingt-neuf  mars  de  la 
dite  année,  signifié,  a  la  requête  des  .dits  intimés,  au  dit  appelant,  le 
quinze  avril  suivant  : 

La  sentence  définitive  rendue  par  le  dit  juge-préyôt  de  Beaupré,  le 
trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  sur  productions  res- 
pectives des  parties,  prononcée  en  ces  termes  : 

"  Tout  considéré,  et  attendu  qu'il  nous  appert  de  1^  minorité  de 
"  Geneviève  Baillargeon,  femme  du  dit  Nicolas  Lefrançois,  lors  de 
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^  la  passation  du  contrat  de  vente  par  elle  faîte  avec  le  dît  Lefratt* 
•*  çoia,  son  miri,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  qu'il 
^'  y  a  l^^ion  d  ins  la  veute  énoncée  au  dit  contrat,  Nous,  oui  le  procu- 
"*  reur-iiscal  sur  le  tout,  avons  entériné  et  enténnons  les  dites  lettre* 
*'  de  rescision  obtenues  ]>ar  les  dits  Nicol.is  Lefrançois  et  sa  dite 
*'  fi*mme,  le  trente-un  janvier,  rail  sept  cent  quarante-six,  en  conso« 
**  quence,  ordonnons  que  le  dit  contrat  de  vente  du  dit  jour,  dix-huit 
**  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  consenti  par  les  dits  Lefrançoi.s  el 
^'  sa  femme,  en  faveur  du  dit  Michel  Bélanger,  sera  tenu  pour  résilia) 
**  et  comme  non  fait  et  avenu,  et  remettons  les  parties  au  même  et 
**  semblable  état  qu'elles  étaient  avant  le  dit  acte,  en  remhouraanli 
**  néanmoins,  par  le  dit  Lefrançois  et  sa  femme,  suivant  leurs  offres, 
**  au  dit  Michel  Belunger,  la  somme  de  *trois  cent:»  livres  qu'ils  ont 
*'  reçue  sur  le  prix  du  ladite  vente,  et  est  le  dit  Michel  Bélanger  et 
"^  consors,  condiimné  aux  dépens  liquidés  à  quatre-vingt-neuf  livroi^ 
**  quinze  sols»  le  coût  de  la  dite  sentence  non  compris  ;" 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appo^ 
lant,  le  seize  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit  ; 

Acte  d^appel  de  la  dite  sentence  fait  en  la  prév6té  de  cette  ville  par 
le  dit  Michel  Belunger,  signifié  à  sa  requête  aux  dits  intimés  Lefraa* 
çois  et  sa  femme,  le  dix-huit  du  dit  mois  de  janvier  ; 

Requête  présentée  en  la  dite  prévôté  par  les  dits  Nicolas  Lefran* 
çois  et  sa  lèmme,  tendante  à  être  reçu-)  anticipants  sur  le  dit  appel» 
ce  faisant,  leur  pei  mettre  de  faire  assigner  le  dit  Bélanger  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé,  voir  ordonner 
que  la  dite  sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  se  voir  con* 
damner  en  l'amende  et  aux  dépens  ; 

L'ordonnance  du  lieutenant-général  de  la  prévôté»  étant  ensuite 
portant,  i-eçu  anticipant,  peiinis  d'assigner  pour  eu  venir  en  la  dite 
prévôté  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites- requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance* 
41a  requête  des  dit;  intimés,  au  dit  appelant,  le  dix-neuf  du  dit  mois 
de  janvier,  avec  assignation  à  comparoir  en  laditis  prévôté,  le  vingt* 
trois  du  même  mois  $ 

Sentence  rendue  en  la  dite  prévôté  le  même  jour,  par  laquelle  lea 
parties  sont  appointées  en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ; 

SigniRcation  faite  d'icelle,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appo« 
lant,  lé  vingt-six  du  même  mois  ; 

Ecrit  de  grief)  fourni  par  le  dit  appelant  en  la  dite  prévôté,  signifie 
«sa  l'equête  aux  dits  intimés  le  six  mai,  mil  sept  cent  quarante-neu£ 

Et  vu  auasi,  toutes  les  pièces  de  procédures  produites  par  les  dites 
parties,  mentionnées  en  leurs  inventaires  de  production,  tant  en  la 
prévJté  de  cette  ville  qu'en  ce  conseil,  et  sur  lesquelles  la  sentenco 
définitive  rendue  en  la  dite  prévêté,  le  huit  mai,  mil  sept  cent  qun- 
rante-neuf,  e^t  intervenue,  et  dont  e<t  appel  en  ce  conseil  ;  r^nclu- 
«ion^  du  procureur-gé.iéral  du  roi,  du  premier  mnrs  dernier,  oui  Met 
Joseph  Nouchet,  conseiller,  en  son  rapport,  et  tout  considéré  t 

h2* 


Digitized  by  LjOOQIC 


^42  A^rtû  H  Régit  mens  du 

Lf3  onseïl  a  nû>  et  mrt»  1  îJp|Hîllati.)ii  au  lu'aiit,  ordonne  que  la  scfiV 
t©.ico  (lonte^t  appe'l  .-^.iitini  -un  pltin  et  entier  cfTet,  con<l..nine  l'jp- 
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Si -né  :  ESTÈBi:. 

NOUCHET, 

Avec  paraphes. 


♦ — Ârrît  du  Conseil  Supcrkar  de  Qucbcc^  qui  ordonne  de  fazre  insé» 
rer  dans  les  sentences  les  exceplioÀs  et  moyens  de  défense  que  pour"' 
ront  alU'giier  les  défendeurs  lorsqti^îU  ne  les  auront  pas  déduits  par 
écrit  et  fait  signifier  y  du  vingt-newcitmc  siptant^re,  mil  sept  cent 
€tn  quant  C'  c  inq» 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Monsieur  Varîn,  coraniissaiie  de  la 
maiine,  ordonnateur  à  Montréal,  Estobe,  Gaultier,  Nouchet,  Bedout, 
Hiclié,  conseillers,  Cugnet,  Bénard,  conseillers-assesseurs,  le  procu- 
reur-général du  roi,  et  le  grefHer  en  chef. 

ArrêtduÇbns.  flNTRE  Jean  Mî»thicu  dit  Lara n^ée,  aubergii^te,  dcnîcurant  en  la 
Snp.  qui  m-  ^  scicrucurie  de  Repentijniy,  appelant  de  sentence  rendue  en  la 
iu»ér»r  «laaa  jun-diction  royale  de  Montréal,  le  trente  juin  dernier,  d  une  part  ; 
l.'i   seiiinaMs  et  Jcan-lîaptvste  Jeannot,  habitant  du  dit  lieu,  intimé,  d'autre  part. 

l<s  adccf'ptiuii» 

u^olcnJttT-no  ^  ^^  ^**  ^^^^^  sentence  rendue  par  extraordinaire,  par  laquelle  le  dit 
jiuiirraunill^  Jean  Malliieu  e>l  condamné  à  relever  à  ses  frais  et  dépens,  sous  huit 
«§u«ïU'«  défeû-  jours,  leo  clôtures  qui  seront  jugées  nécessaires  entre  les  parties  pour 
d«un  lors-  \^  conservation  de  leurs  erains,  par  Pierre  Payet,  capitaine  des  mi- 
uaiont  pa«  tlt'-  "^**'*  ^^  Kepentiy;iiy,  lequel  en  dressera  son  proces-verbal,  hinon  et  a 
.doits  paréc;nt  faute  par  le  dit  Jean  Mathieu  de  ce  faire  dans  le  susdit  délai,  et  icelui 
MtfiriiàigniH.;r.  pa^hé,  le  dit  Jeannot  est  autorisé  à  faire  faire  les  dits  travaux  aux 
R/  "*^*  ^J^^?  ^^^^^  ^^  ^^^  Mathieu,  les  jlépens  ré.^crvés  j  et  sera  la  dite  sentence 
tt  "Déiil  du  exécutée  par  manière  de  pmvi.sion,  nonobstant- opposition  ou  appella- 
CftM.  &!ip.  tion  (juelc^onques  et  sans  y  préjudicier,  en  parle  dit  Jeannot  donnant, 
17W-8,  Kol.  au  dit  cas  d'appel,  caution  qui  sera  reçue  devant  le  lieutenant-géné- 
^^  ^"*  rai  de  Montréal  en  la  manière  accoutumée  \ 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  intimer 
au  dit  appelant,  le  deux  juillet  suivant,  avec  commandement  de  satis- 
ftiire  au  contenu  d'icelle  ; 

Acte  d*appel  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit 
Mathieu,  signifiée,  à  sa  requôte,  au  dit  Jeannot  le  sept  du  même  mois  > 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Mathieu,  tendante  à  ce 
que,  vu  son  dit  acte  d'appel,  il  lui  plaise  le  tenir  pour  bien  relevé,  ce 
Hiisant,  lui  pci mettre  de  faire  assigner  en  ce  conseil  le  dit  Jeannot, 
pour  voir  mettre  la  dite  sentence  au  néant,  îfvcc  dépens  > 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres  pour  la  consignation  de 
Tamende  ; 
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O.'dontnnce  étant  ensuite  du  vinçt-cinr]  du  dit  moi-^  de  juillet,  por- 
tant, ivru  .i|)]>L'lîiut,  permis  d'intimer  pour  eu  venir  en  ce  couseil  dans 
Je  délai  de  l'ordonuance  ;  .  * 

Si«rnifir  ition  d'M  ditP.H  requête,  reçu  d'amende  et  ordonmnce  faite, 
à,  la  iv;ju''tj  d'j  dit  appelant,  au  dit  intimé,  le  dtmx  vjni\  ^-uivMit,  avec 
a.ssignuti(>n  à  comparoir  eu  ce  conseil  le  lundi  lors  prochain  en  huit 
jourri  ; 

Ecrit  de  grie£s  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié  k  sa  requête  au 
dit  intimé,  le  seize  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  (ju'il  plaise  au  con-^eil  mettre  la  dite  sentence,  et  ce 
<ioBC  e-C  appel  au  néant,  (en  ce  que  le  dit  appelant  e>t  condamne  à 
faire  relever  la  clôture  d'entre  lui  et  1  intimé  dans  le  temp-i  même  que 
5a  terre  ne  lui  auroit  poiut  été  livrée  et  qu'il  n'y  avoit  point  de  bornes 
<le  plautées  ni  de  lignes  de  tirées,  en  ce  qu  il  n'a  point  été  ordonné  la 
preuve  (jue  l'appelant  lui  deraandoit  de  faiie,  à  l'occasion  du  feu  qu'il 
avoit  rais  dans  le  i)ois,  ainsi  qu'il  l'avoue,  qui  av9it  bmlé  la  clôture 
«t  différeus  autres  bois.)  ordonner  que  le  dit  a]>pelant  fera  preuve 
par  témoins  devant  le  juge  de  MontiéaJ,  au  cas  de  déni  de  Ja  part  de 
î'intimé,  et  décharger  l'appelant  des  dépens  auxquels  il  a  été  mal  à 
propos  condamné  et  qu  il  a  payés,  ainsi  que  la  clôture  qu'il  a  faite  ; 
•coadamner  le  dit  intimé  a  Verabourser  au  dit  appelant,  trente-six 
livres  qu'il  a  payées  à  compte  das  frais  pour  empocher  les  rigouieusej 
poursuites  doiU>  il  étoit  menacé  ; 

Arrêt  rendu  en   ce  conseil,  le  dix-huit  août  demîer,  par  lequel  le 
<;onseil  ordoniic,   avant  faire  ilroit,  qu'il  en   ^era  délibéré   pardevant  . 
Me.  Thomas  Cugnet,  conseiller-assesseur,  pour,  sur  son  rapport,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réseivés  ; 

Eciit  de  réponses  à  giiefs  fourni  par  le  dit  intimé,  sign'fié,  .â  sa 
requête,  au  dit  appelant,  le  vingt-sept  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au  néant, 
ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  eifet  avec  amende  et  dépens. 

Vu  aussi  un  écrit  signé,  "  Daillcboust,"  prêti^,  daté  du  neuf  juillet 
dernier,  pir  lequel  il  certifie  que  Pierre  Payet,  ca[\jtaine  des  milices 
-et  Jean- Baptiste  ïoiûu,  son  lieutenant,  ont  fait  la  visite  de  la  cltxtur^ 
des  parties,  ont  visité  la  dite  clôture  le  mieux  qu'il  leur  a  été  posrâble 
-et  ont  déclaré  que  toutes  les  perches  nécessaires  pour  faire  la  clôture 
<3toient  rendues  sur  le  lieu,  et  que  ce  <|ue  demande  Léonard  Belhu- 
tncur  est  très  juste. 

Vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  des  parties  ^  ouï  le  procureur- 
«général  du  roi  et  le  rapport  de  Me.  Thomas  Cugnet,  conseiller- 
assesseur  : 

Le  conseil  a  rais  hors  de  cour  sur  Fappel,  tous  dépens  compensés,  et 
faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  roi,  ordonne 
que  le  lieutenant-général  de  Montréal  sera  tenu  à  l'^ivenir  de  faire 
insérer  dans  les  sentences  qu'il  rendra,  et  particulièrement  dans  celles 
pîir  extraordinaire,  les  exceptions  et  moyens  de  défense  que  pourront 
alléguer  les  défendeurs  lorsqu'ils  ne  les  am'out  pas  déduits  .par  écrit 
dilment  signifiés-  * 

Signé:  VARIN. 
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,  jtrrCt  du  Conseil  Supcrieur  qui  enjoint  à  ions  les  liutssiers  que  tart'^ 
que  les  parties^  à  qui  ils  fet'ont  des  significations^  toudronl  à  Cins-*  * 
tant  y' faire  quelques  réponses,  de  les  itanitcr  re  en  entier j  tant  danr 
i^origiimlque  dans  la  copie  qu^ils  laisseront,  dif  12^.  janvier  1756^ 

Le  consevî  assemblé,  où  étoient  Messreirre  Foucault,  premier  con^ 
fciller,  (jiû  a  préidé,  Estùbe,  Gaulii^îr,  Peithuw^Nouchet,  Hiché^ 
conseillers,  Béimrd,  coiweiller-asses^ieu'ry  le  procureur-géuéral  du  roi^. 
€t  le  greffier  en  chef. 

Jirtèt  qîil  f!tH  T?NTRË  Andié  Logn/rx,  h-abitant  die  Ta  aeigneiirie  de  Notre-Damo* 
}>iiptatouft  Jjj  den-^nges,  appelant  de  sentence  vendue  en  la  prévôté  iKî  cette 
Attisnier»  qii©  ^\\q^  \q  vingt-cimi  novembre  dernier,  et  anticipé,  présent,  d'une" 
nurtlei^  û'cini  F""*  >  **'^  ^^'^  ''*^  Paul-Ant^iine  Lanoullicr,  juge-prévôt  de  la  juii  dic- 
5i«  ÉToiit  ucg  tîon  du  dit  lieu  de  Notre- Damtî-ile.H-Aiiges,  intimé  et  anticipant,  com-' 
^nificatiouc,  pai*ant  pr^r  Françf.i:j  Dumergue,  porteur  do  pijces,  d'autre  part. 
voudront  A 

4|jnelq«es  û-  ^^  ^^  ^**^  sentence  pnr  Iwpieîle  lo  dit  André  I^groix  est  con- 
yoBBr*,  clo.Iei  damne  à  faire  réparation  au  dit  sieur  Lanoullier,  au  piemierj(»ur 
iiauscrire  oi^. d'audience,  en  ta  jiH-iidiction  de  Nutre-Dame-dcs^Angetf,  pour  le* 
S!!n*'î*orl°'  1  i'y*'''®"*  P^'"  ^"^  proférées  c«)!itre  le  dit  sieur  Lanoullier,  énoncées  ei» 
que  daiM  la  sa  réponse  du  huitième  et  onzième  novembre  dernier,  el  en  cin- 
•opieqn'iLi  nuanle  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  de  la  {Paroisse  du  dit 
iRiMerttiit.  ||e^  |}o  Notie-Dame*de:s- Anges,  lui  e^t  fait  défenses  de  récidiver 
Sff  ?*■  J  *®"^  les  peines  do  dioit,  le  dit  Lagroix  renvoyé  au  surplus  à  se  pour^ 
rt  béliU.  chi  ^o***  en  Ja  juriidictioh  do  Notre- l).irae-de s- Anges,  pour  raidoii  de 
clrMiii.  8apb  raffiira  pendante  en  la  dite  juriicKction,  entre  lui  et  le  nom^mé  Loity,- 
ftfai  17i5à  Bauf  rappd  en  la  dite  prévôté/  si  le  cas  y  échet,  et  le  dit  Lagroix 
F  L  flfva!  «ondaraué  aux  dépens  liquiilés  à  quatorze  livres,  qAiinze  sois,  le  coût 
de  la  sentence  n<m  compris,  ce  qui  sera  exécnté  nonobstant  oppo^i- 
lion  ou  appellation  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icellcs  \ 

Signification  fake  de  la  dite  sentence,  à  ki  requête  du  dit  pieur 
Lanoullicr,  au  dit  Lagroix,  le  vingt-neuf  du  dit  mois  de  novembre* 
clernier,  avec  commandement  de  satisfaire  au  contenu  d*Tcelle  ; 

Autre  commandeneni  fait,  à  la  même  requête,  an  dit  Lagroix»  lo- 
premier  décembre  suivant  ; 

Itératif  commandement  fait,  à  la  môme  requête,  an  dit  I/agroix,  lo 
4ouxième  du  môme  mois,  de  satisfaire  au  contenu  de  )a  dite  sentence  'f 

Exploit  de  saisie  et  exéctuîon  fait,  à  la  môme  requête^  sur  le  dît 
Ijagroix,  par  les  huissiers  Duhault  et  Jaillard,  le  trois  du  même  mois  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  par  le  dit  Lagroix,  de  la  dite  sen- 
tence, sîgniHe,  a  sa  requête,  au  dit  sieur  Lanoullier,  le  dt  iixicme 
décembre  dernier,  pour  les  U»rts  et  griefs  qui  lui  sont  faits  par  la  dite 
sentence,  qu'il  déduira  eu  tems  et  lieu  ; 

Ke']uôte  présentée  ?n  ce  con^^eîl  par  le  dit  sieur  Lanoullier,  ten- 
dante à  être  reçu  anticipant  sur  le  dit  appel,  ce  faisant,  lui  pjrmettro 
do  faire  intin^er  lo  dit  La<>:roix  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans  le 
délai  de  1  ordonnance,  pour  voi*  mettre  son  appellation  au  néant,  et 
^oir  ordonner  que  la  dite  sei.tcnce  sortira  son  plein  et  entier  cflet,  et 
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i^e  Tarrût  qui  intervioidn.  ««pia  lu,  publié  et  affiché  tnnt  oq  retta 
wille.qu'eulajii  isd  tion  cle  Not'e-Dame-tle.<- An^^es/et  étr  '  en  «uiîrj 
.£.)ui1  imnc  eu  iVimci.de  do  ^<mi  fol  appel  et  aux  dépeus,  requérant  la 
jonct'uiii  dtt  piocuicur-géuéral  du  roi.; 

Ordonnance  étiirt  enMiit'-^  du  six  du  dit  mois  de  décembre,  portant, 
reç'i  uniicipatit,  permis  d'a>sigiier  pour  en  venir  en  ce  conseil,  dans 
le  tlél  li  dvî  ri»rdonnnice,  en  con^gHintpré  ilablen>ent  VamdiJe;  la 
reçi%  di)  la  somme  de  tais  livres  pour  sa  conaigaatioa  de  rumendq, 
<du  givHîereB  chef  de  ce  couseil  ; 

Sigiiifîcition  des  ditea  requête,  ordonnance  et  reçu  d'amande,  faite, 
iL  la  recpj^te  du  dit  intimé,  au  dit  appelant,  ^e  dit  jour  t^ix  décembre^, 
avec  aH.i^naiioQ  à  comparoir  au  cosicdl,  le  lundi  lors  prochain  ca 
iiuit  jours; 

Défiut  congé  obtenu  en  ce  eonscil  parle  dit  intimé,  le  quinze  da 
«dit  raoi^,  cotiitre  le  dit  appelant,  à  lui  signifié  le  dix-huit  du  mem« 
3nifi.5,  avec  assignation  à  comparoir  eu  ce  conseil  ce  jotird  hui  ; 

Ecrit  de  gciefs  fourni  par  ^e  dit  app  laat,  signifié,  à  sa  requête,  au 
^it  intimé,  le  dix  do  ce  mois,  par  lequel,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il"  plaise  au  conseil  mettre  l'ap- 
pelbtion  et  sentence  dont  et  appel  a*i  néant,  condamner  1  intimé 
iiux  ^épeui  dos  causes  piiucipale  et  d'appel,  et  en  l'amende. 

Vu  aussi  toutes  Iqs  aulrcfi  pièces  siir  lesquelles  la  dite  sentence  est 
intervenue  ;  oui  les  parties  ^comparantes  et  le  procureur-gé lierai  du 
roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appeUntion  au  néant,  ordonne  qwo  la  sen- 
tence dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  de  ^ràce  a 
réduit  l'amende  ie  cinquante  livres  à  la  somme  de  neuf  îivres,  con- 
idamne  le  dit  aj>|)elatit  en  l'amende  de  trois  livres  pour  son  fol  appel, 
et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  -et  faisant  droit  sur  Jes  eonclusionj 
<du  procuieur-géuéral  du  roi .; 

Le  conseil  enjoint  à  tous  huissiers,  sous  peine  de  six  livres  d'amendej, 
ique  lorsque  les -parties,  à  qui  ils  feront  des  significati<ms,  entendront 
^  fjire  daus  1  instant  quehpies  r-éponses,  de  tran.scnre  en  entier  les 
édites  répoDses,  tant  dans  i'<»]îgînal  des  dites  signification^  que  ^ana 
la  copie  qu'ils  lais«eront  des  dites  signification'^  aux  dites  parties,  do 
manière  que  la  copie  soil  totalement  conforme  a  l'original  ;  lesquelles 
Tépouses  «eront  signées  tant  dans  la  copie  que  dans  roriginal,  si  la 
partie  sait  signer,  ou  qu'il  sera  déclaré  qu'elle  ae  le  sait  au  ce  peui 
isiguer,  de  ce  interpellée  suivant  l'ordonnance.; 

Et  sera  le  présent  arrêt  envoyé  tant  en  la  prévôté  do  cette  villa 
qu'aux  jurisdictions  royales  de  Montréal  et  des  Tnàs-Riviùres,  pour 
y  Être  lu,  publié  et  eni^gistré,  et  seront  tenus  les  substituts  du  dit 
jjrocureur-général  du  roi,  ùs  dites  jiiMsdictions,<le  tenir  lamaîn  à  som 
exécuti(»u,  et  de  certifier  le  conseil  des  dites  pablicuttons  et  enrégis- 
t£iU£aeos  dajus  les  délais  accoutumés. 

fiipséi  FOUCAULT. 
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Arrct  du  Conseil,  Supcn'cur  qui  maintient  un  hubitunt  de  U  ilisaoi 
daus  lu  proprictc'  et  jouibsunee  du  terruiu  quilpumtdc  de  plus  que 
son  titre  ne  porte^  en  en  puijiut  les   cens  et  rentes  au  prorata  du 

reste  de  su  citueessiony  dis  \5e.  hovemltre,   175ô. 

I 

Le  conseil  assi*mb1r.  où  étoieiit  Mes>i(Mirs  Foucault,  premier  c(\n- 
willer,  qui  a  pré>i(lé,  de  Lnfontaiiic,  Peifeliuis,  Noiu  liel,  Hi  cJout 
lliclié,  Inibert,  Benard,  et  Ciignet,  conseiller-asse>t>eur,  \ki  jirocu- 
yeur-g('néral,  et  le  gieftier  en  chef. 

itrr^qi^  T^NTRE  les    Pères  Jésuites  du  ooîhWck  cette  viïle,  appelaiis  de 

bnbitaat  dr        ^ -^   sentence   rendue  en    la   junsdiction   (le«    1  rois-luvieie>,    ir   i-^vp- 
BatiscHij  dans  ti(}ine  octobre,  mil  si^pt  cent  cinquante-cjUatre,.  sti[>ulant  pour  eux  le 
la  proprié  é  ri  p^},.^,    Lesueur,   leur   procureur,   d'une   ])art  ;   et    François    Mas.>icot, 
teî!i^hi"q:rif''  *ï^»^i^aï't  '^^'  Bati>cnn,  intime,,  d'autre  paît. 
pos{«ôdc  do 

plus  qne  fou  Vu  la  dite  sentence  portant:  *^  Nou-i  dirons  qu'il  a  €*t^  m;*]  juj^é  et 
«111*0  116  portM,  \]\(tji  appcléj  en  consétjuence  maintenons  le  dit  Mas.sicot  en  la  jouis- 
î«»teTli'*aa  "  *'^"^*^  ^^  propriété  du  terrain  de  surplus  que  san  tit»  e,  en  payant 
eoiicessioa.  viiiî^t-neiif  at>nées  de  ci^ns  et  rentes  au  prorata  de  sa  conession,  "sai^s 
15  nov.  175f).  pr(^judice  à  Tciimée    couninte,   et   continuer   les   dits  cens  et  rentes  à 

^S;^*!?.*!  ^^\^'  pcrp<^niité,  et  sujet  rxiur  le  dit  surplus  à  toutes  charwe^  meiilionnée» 
et    Déiib.   du   ^     'i-  .     *   1  '        •         I  '  'M 

CrtnH.  Sup.        ^^  "^^  contrat  de  ciwicossion,  dépens  ctunpenses      ; 

•ctobre  1758.  Re(piéte  présentée  <?n  ce  conseil  par  les  dits  Pères  Jésuilrs,  ten- 
dante à  être  re^^us  apj>e|ans  de  la  dite  sentence,  ce  faisant  leur  ])er- 
mettre  de  f  lîre  as>ii;ner  \c  dit  François  Massicot,  pour  en  venir  eu 
ce  conseil  din<  le  dt'lai  de  1  ordonnance,  pour  voir  m«ttre  l'appella- 
tion et  ce  <lK>nt  e<t  appt^l  au  néant,  émeiulant,  voir  adjuuftM  aux  dit* 
Pèles  Jésuites  les  coi>clu4ons  qu'il-  [ireiubont  par  leur  éciit  d<^  j^rit-ls, 
qu'il-  feront  sigiiitier  en  t'^ms  et  lieu,  et  le  voir  condamner  en  tous 
kîs  dé|>ens  dos  causes  principale  et  d'appel  ; 

Le  rcH^u  d<^  Ta  somme  de  trois  livres,  du  greffier  en  chef"  de  ce  con- 
seil, pour  la  coJksignation  de  l'amiiule  ; 

OrdonnaiM^e  étant  ensuite,  du  vingt-huit  janvier,  mil  8(  j)t  cent 
cinquante-cinfj,  portant,  reçu  apjudant,  [)ei  mis  d'intimer  pour  en  venir 
en  cecon-^nl  daits  le  délai  dei  ordoummce  ; 

Si  trrii  fient  ion  d(»s  d  tes  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance  faite^ 
àlaiecjuéte  des  dits  appelants,  a»  dit  intimé,  le  cinquième  lévrier 
suivant,  avec  us.signatiou  à  comparoir  eu  ce  cou>eib  !«  tii»i.  ième  mars 
suivant  ;  . 

Ai'rèt  contradictoire  rendu  en  ce  conseil  le  même  j«ni%  par  lequel 
•  le  covi^eil  a  appointé  et  a|  pointe  les  pailies  en  droit  à  écine  et  pro- 
duinî,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  pai devant  Me.  Hénatd,  cont-til- 
ler-asscsseur,  pour,  sur  son  rapport,  être  ordonné  ce  qu'il  {ij)paitien- 
di*â  ain^i  que  sm*  les  conclusions  de  procureur-général  du  roi,  dépens 
réservés  ; 

Signification  du  dît  arrêt  faîte,  a  la  requête  des  dits  appelants,  au  dit 
intimé,  le  cinquième  du  dit  mois  de  mars,  avec  bommatinu  de  i>;  \\ï<* 
faire  au  dit  arrêt  ; 
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Vu  les  pièces  produites  par  les  parties,  savoir,  celles  des  appe- 
lants, suivant  leur  inventaire  de  produc  ion  et  acte  de  produit  pris  am 
greffe  de  ce  conseil,  le  quatorzième  mai,  mil  sept  cent  cinquante- cin<^ 
le  dit  inventaire  signidê,  à  la  requête  des  dits  appelants,  au  dit  intimé, 
le  treizième  du  même  mois,  par  lequel  les  dits  apjjelants  c«>ncluent  à 
ce  qu'il  plaise  à  la  cour,  parl'hrret  qui  interviendra,  sans  s'airèter  lâ 
avoii  égard  à  ce  qui  a  été  dit  et  éciit  par  rintimé,  meltre  l'appella- 
tion et  sentence  dunt  est  appel  au  néant,  émendant,*  ordonner  -que  lei 
sentences  rendues  par  le  juge  de  Bati^can,  les  vingt-neuf  juillet,  »fc 
cinquième  aout,.  mil  sept  cent  cinquante  quatre,  seiont  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  condomner  l'intimé  eu  tous  les  déj)eni 
des  causes  principale  et  d'appel  ; 

Et  prodiusent  les  dits  appelants,  suivant  leair  dit  inventaire  dm 
production,  une  expédition  de  plusieurs  contrats  de  concession  de» 
terres  enclavées  dans  leur  seigneurie  de  Bati.>can,  délivrée  par  Ma 
Norra  jndin,  ncjtaire  royal  aux  Trois- Rivières,  le  dix-oeplième  novem- 
bre, mil  sept  cent  dix  ; 

Une  expédition  d'un  autre  contrat  de  concession  du  tieize  mars,  m2| 
«ept  cent  cinquante-quatre,  passé  devant  Me.  Duclos,  notaire  en  la 
seigneurie  de  Batiscan,  p.lr  le  Père  Pierre-Kené  Floqûet,  jé.-uite,  ot 
leur  procureur,  d'une  terre  de  quatre  arpens  de  front  sur  vingt-ua 
de  profondeur,  située  à  la  rivière  de  Batiscau,  tenant  des  deux  côté* 
aux  terres  non  concédées  ; 

Plus,  uu  autre  demi-aipent  de  terre  ou  environ,  situé  àladit# 
rivière  de  Baliscan  du  côté  du  nord  de  la  dite  rivière,  tenant  d'un  côté 
â  la  m  neure  as.icot,  et  de  l'autre,  au  .^ud-ouest,  à.  Joseph  Latulip^ 
d'un  binjt,  pardcvaut,  à  la  dite  rivière,  et  d'autre  bout  à  la  dite  rivière^ 
iux  terres  non  concédées,  aux  charges,  claubcs  et  conditions  y  por- 
tées, laquelle  terre  et  demi-aipent  a  été  vendue  depuis  par  le  dit  * 
Uuneau  ; 

Un- procès-verbal    du  trentième  mars,  mil  Fopt  cent  quarante-huit 
dressé  pir  [t  sieur  Planaondon,  ai  penteur-royal,  des  terres  de  Feuillo- 
veite  et  Pierre  Barié,  et  des  Alossicot,  et  du  derai-arpent  de  terre  oa     • 
question  ; 

La  sentence  rendue  parle  juge  de  Bati^can,  le  sixième  a<mt,  mil 
*ept  cent  quarante-huit,  qui  fait  défenses  de  couptir  les  foins  rt  lei 
grains  dessus  le  demi-arpent  de  terie  en  que^tion,  à  peine  de  tout 
d.pens,  dommages  et  intért  ts,*  signifiée  le  quinzième  du  dit  mok 
d'août; 

Autre  sentence  contradictoire  rendue  en  la  dite  jurisdicUon  d« 
Bitiscan,  ejitre  les  parties,  le  vingt-neuvième  juillet  mil  sept  cent 
4;inquautt)-quatre,  qui  (udonne  que  Gabriel  Huneau,  jouira  paisible- 
meut,  suivant  et  conformément  au  titre  qui  lui  seroit  donné  par  lof 
appi.'lants  et  a  condimné  l'intimé  aux  dépens,  Mguiiiée  le  deuxièm» 
août  de  la  dite  année  ; 

Autre  sentence  du  cinquième  du  dit  mois  d'aoïlt  qui  condamna 
rintimé  à  vingt  livres  d'amende,  et  à  livrer  ou  payer  les  foins  qu'il 
a  enlevés  de  dessus  le  dit  demi-arpent  de  terre  en  question,  au  choix 
des  parties,  suivant  restimaticm  qui  eu  sera  faite  par  experts,  et  aux 
dépens,  signifiée,  le  septième  du  dit  mois  ; 
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L'original  de  la  sentence  dont  est  appel  ; 

Et  de  la  part  du  dit  intirac.  au^si  suivant  son  inventaire  de  produc- 
tion et  acte  de  produit  piis  au  greffe  de  ce  conseil,  le  cinquième  mai, 
mil  sept  cent  cimjuante-ciuq,  par  lequel  susdit  inventnire  le  dit  intime 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  ou  conseil,  mettre  l'appellation  au  néant, 
ordonner  que  ce  dont  est  appel  soitira  son  plein  et  entier  effet  avec 
f  mende  et  dépens,  tant  des  causes  principale  que  d*appel,  et  produit 
Dotammcnt  le  dit  intimé,  le  c«»ntrat  de  concession  con-^enti  par  les  dits 
Pores  jésuites  à  Jacques  Massicot,  passé  devant  Me.  Trottam,  notaire» 
Idj  dixiome  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  ; 

Autre  contrat  de  eoncession  consenti  par  les  dits  Pures  jésuites  à 
Jacques  Massicot,  passé  devant  Normàndin,  notaire,  le  dix-sept  novem 
bre,  mil  sept  cent  dix  ; 

Procùs-verbel  de  chaînage  et  bornage  de  la  terre  dont  est  question  ; 

Et  vu  au3sî  toutes  les  autres  piùces  de  procédure  produites  par  les 
parties,  tant  vn  causes  principale  que  d'appel  ;  conclu 4on.s  du  procu- 
.  jcur-<?énéral  du  roi,  du  sixième  du  présent  mois  ;  oui  le  rapport  do 
lie.  Michel  Renard,  conseil  1er- assesseur»  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  Tappellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence, dont  e-^t  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamnt  lea 
upptîlants  en  l'amende  de  trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens 
de  la  cause  d'appeL 

Signé  :  FOUCAULT, 

BÉNARD.. 


• — Anêe  du  CojÈSeiî  Superimr  de  Quéhec  qni,  sur  un  ufpel  de  sentemet^ 
con^lamne  J.  B.  Gucien  et  Andi^é  Corbin  à  concéder  au  sieur  Claude 
Poulin  Cresséf  un  terrain  dans  la  commune  des  Trois- Rivières,  du 
lundi,  quatrième  déce7»bre,  mil  sept  cent  cinquante- l/uit. 

Le  conseil  assefnblé,  où  ctoient  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
•eiller,  qui  a  pré.sîdé,  de  Lafontaine,  Imbert;  Cugnet,  conseillers,  et 
Me.  Joseph  Peithuia,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur* général 
du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

Arvft4^T•ml-  "pNTRE  Jean- Baptiste  Qacien  et  André  Corhîn,  aux  noms  et  comme 
^aiariJA.i.-B.  j^j  syndics  des  bourgeois  et  citr»yens  de  la  ville  des  Trois- Rivières, 
èiw*^iler  ââ  ?PP®'^"*^  *^®  sentence -rendue  en  la  jurisdiction  royale  des  Trois- 
ft.  QroMé  nn  Rivières,  comparants  par  Me.  Jean-Claude  Panet,  notaire  royal  en  la 
ew»B  anx  prév5té  de  cette  ville,  leur  procureur,  d'une  paît  ;  et  ?ieur  Claudo 
4^^*?75?**  Poulin  Cressë,  bourgeois  de  la  dite  ville  des  Trois- Rivières,  intimé, 
ttÊà.dfm  Jtt!?.  comparant  par  Me.  Jean-Baptiste  Dechamay,  notaire  royal,  pon  pro- 
«T^ifflib.  dtt  cureur,  d'autre  part. 

S!?'*"îîS2r  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  les  dits  Gacîen  et  Corbin,  es  noms, 

è«nrf:ir29«  ^^^  condamnes  à  consentir  un  titre  de  concession  suivant  et  au  de.^ir 
f^-STOo.        àfi  l'ordonnance  de  monsieur  le  gouverneur-général,   si  non  et  à  fauU»^ 
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do  ce  faire,  sera,  la  dite  sentence,  le  titre  du  dit  BÎeur  Cressé  aux 
charges  et  conditions  mentionnées  en  1  avis  du  procureur  du  roi,  et 
sera  la  dite  sentence  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  et  sans  préjudice  à  icelle  ; 

Est  en  outre  ordonpé,  que  l'ordonnance  de  M.  le  général  sera  et 
restera  déposée  au  greffe  de  la  dite  juri^dlction  des  Trois-Rivièrespour 
y  avoir  recoui-s  en  cas  de  besoin  ; 

Signification  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la  requùte  du  dit  sieur 
Cressé,  aux  dits  Gacien  et  Corbin,  es  noms,  le  vingt-neuf  juillet 
dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Gacien  et  Corbin,  es 
noms,  tendante  à  être  reçus  appelants  de  la  dite  sentence,  tenir  leur 
appel  pour  bien  relevé,  ce  faisant  leur  permettre  de  faire  assigner  en 
ce  conseil,  dans  le  délai  de  Tordonnance,  pour  voir  dire  et  ordonner 
qu'ils  ont  été  mal  jugés  bien  appelés  ; 

Donner  acte  aux  dits  Gacien  et  Corbin,  ôs  noms,  de  ce  que  pour 
moyens  d'appel  ils  emploient  le  contenu  en  leur  requête,  et  faisant 
droit  sur  le  dit  appel,  mettre  la  sentence  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
amendant,  ordonner  qu'à  la  dilî^^ence  du  dit  sieur  Cressé  qu'il  sera 
convoqué  une  assemblée  générale  des  citoyens  de  la  ville  des  Trois- 
Rivières,  chez  le  procureur  du  roi  ou  chez  le  subdélégué  de  mon-ieur 
rintendant,  poui  délibérer  de  l'aliénation  du  terrain  dont  il  s'agit  ; 

Requérant  qu'il  soit  fait  défenses  au  dit  sieur  Çressé  de  troubler  les 
dits  Gacien  et  Corbin,  es  dits  noniis,  jusques  à  arrêt  définitif,  requé- 
rant dépens  ; 

La  dite  requête  signée,  "  Gacien  et  Corbin  ;" 

Ordonnance,  étant  ensuite,  du  quatorze  juin  dernier,  portant  reçus 
appelants,  permis  d'assigner  pour  en  venir  à  ce  conseil  dans  les  délais 
de  l'ordonnance,  en  consignant  préalablement  l'amende  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  fuite,  à  la  requête  des 
dit-î  appelants,  es  noms,  au  dit  sieur  Cressé,  le  trente-un  octobre 
dernier,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui  ; 

Acte  de  délibération  des  principaux  bourgeois  et  harbitaits  des 
Trois- Rivières,  du  treize  féviier,  mil  sept  cent  cinquante*sept,  par 
lequel  appert  qu'ils  agréent  dês-à-présent  comme  dôs-lots  ce  qu'il 
plaira  à  monsieur  le  général  fixer  et  arrêter  pour  le  remplacement,  à 
fiiire  dans  la  commune,  des  terrains  du  dit  sieur  Cressé,  ensuite  du- 
quel acte  do  délibération  est  l'avis  du  lieutenant-général  de  la  dite 
îurisdiction  des  Trois-Riviêrea,  de  lui  signé,  ainsi  que  d(»s  principaux 
bourgeois  et  habitants  des  Trois-Riviôres,  et  aussi,  l'avis  du  procureur 
du  roi  de  la  dite  jurisdiction  ;  * 

Ensuite  l'ordonnance  de  Monsieur.de  Vaudreuil,  gouverneur-géné- 
ral, portant  : 

"  il  sera  donné  au  sieur  Cressé  un  arpent  et  demi  de  terrain  sur 
"  la  commune,  à  prendre  sur  le  chemin,  du  côté  de  la  ville  ou  de  la 
^  campagne,  à  son  choix,  la  profondeur  sera  bornée  à  l'alignement 
^*  des  autres  ;  " 

i2» 
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Proccs-verbul  d'alignement  et  bornage  du  terrain  en  question,  fait 
par  Le  Clerc,  arjx^nteuv,  le  vingt  janvier  dernier,  et  le  plan  de  la 
commune  des  Trois-Rivières  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  Mo. 
Joseph  ï'erthuis,  conseiller,  faisant  les  Â)nction3  de  procureur-génd- 
ral  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  ot  met  Tappellation  et  sentence  dont  est  appel  an 
néant,  faisant  droit  sur  l'appel  de  la  dite  sentence,  a  rais  les  j)aitie8 
hors  de  cour,  et  ayant  égard  aux  concluMons  du  procureur-général 
du  roi,  fait  défendes  au  lieutetiaiit-général  et  procureur  du  roi  de  la 
juri-^diction  des  Trois-Rivirres,  cmi  leurs  qualités  respcctivi»-,  de 
recevoir  aucunes  parties  en  la  qualité  de  syndic  des  citoyens  et  bour- 
geois do  la  dite  ville  des  Trois- Itiviéres,  qu'elles  n'aient  justifié  du 
droit  qu'elles  ont  de  piendre  la  dite  qualité  ; 

Et  sera  le  présent  arrôt  envoyé  en  la  dite  jurisdiction  royale  des 
Trois-Rivi^T-es  pour  y  être  lu,  l'audience  tenant,  et  eniégi.-tré  à  la 
diligence  du  procureur- général  du  roi  qui  certifiera  le  conseil  du  dit 
enregistrement  dans  les  délais  ordinaires. 

Sicrné  :  FOUCAULT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  enjoint  au  lieutenant  ^général  de  te 
conformer  à  £* article  XVI  du  Titre  21  de  ^Ordonnance  de  1G67, 
du^le.  maiy  1759. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
Beiller,  qui  a  présidé,  de  Lafontaine,  Bedout,  Imbert,  Eénard  et 
Cugnet,  conseillers,  Me.  Josoj>li  Perthuis,  conseiller,  faisant  les  fonc- 
tions de  procureur-général  du  roi,  et  le  gi-effier  en  chef. 

Arrêt  qTii  en-  l^NTRE  Jacques  Aubuchon  dit  Lespérance,  capitaine  de  milice 
teîmnt*fféiiér"î  '*  ^®  ^*  Longue-Pointe,  près  M(»ntréal,  appelant  de  sentence  ren- 
de Be  cdnfor-  <îue  en  la  jurisdiction  royale  de  Mrmtréal,  le  viîigt-un  avril  dernier,  et 
mer  à  rarticle  anticipé,  stipulant  par  Marie- Joseph  G uichard,  sa  femme,  fondée  de 
2^{/l"  *i^»*^21  ga  procuration,  passée  devant  les  notaires  royaux  à  Montréal,  le  viu^- 
ce  de  1667°*'*'  Septième  janvier  dernier,  assistée  de  Maître  Antoine  Saillant,  notaire 
21  mai  1759.  royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  son  procureur,  d'une  part  ;  Demoi- 
Rég.  dos  Jiip.  selle  Catherine  Godefroy,  veuve  de  Jacques  Aubuchon  dit  Lespë- 
et  Déiib.  du  rance,  sieur  Pierre  Gouraud  Lacoste,  négociant  à  Montréal,  et  Mar- 
lère'.  partie  gi^^^^^e  Aubuclion,  sa  femme,  et  Ma  rit;- Joseph  Aubuchon,  épouse 
Wov.  1758  ù  séparée,  quant  aux  biens,  de  Chnrles  Jourdain  Labrosse,  absent  de 
mai  1759,  Fol.  cette  colonie,  et  autorisée  par  justice  à  la  poui-suite  de  ses  droits,  inti- 
^  ^^'  mes  et  anticipans,  stipula  ut   par  Dnme  Marie- Joseph  Couraud   La- 

coste, épouse  d'Ignace  Dailleboust,  écuyer,  sieur  de  Périgny,  sub- 
stituée par  le  sieur  Saint- Ange  Charly,  8uivant  la  procuration  pass^ 
devant  les  notaires  royaux  à  Montréal,  le  septième  du  pré.'^ent  mois, 
assisté  de  Maître  Jean- Baptiste  Dccharnay,  notaire  royal,  d*autre 
part  ; 

Vu  la  dite  sentence  portant  :•  vu  le  procès- verbal  de  visite  et  esti- 
mation des  sieuis  Garau  Saint-Onge,  Nicolas  Moraud,  Picard  et  Jean 
Peladeau,  du  neuf  avril,  avons  homologué  icelui  pour  être  exécuté 
fielon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  attendu  que  la  moitié  de 
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maison  et  les  liéiitages  dont  e»t  question  ue  peuviiit  coniinruk'nKnt 
se  (iivi>er,  est  ordonné  qu*iLs  seront  vendus  par  licitation  p.inKv.int 
nous  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  tire  le  piix  de  la 
vente  donné  aux  paities  ;  et  afin  que  ladite  vente  Hoit  publicjue, 
affiches  ^eront  mises  aux  lieux  et  endroits  nécessîdns  et  ju  »  ontuinés, 
à  la  diligence  des  dites  Catherine  Gcidefroy,  veuve  JacqUe.^  Auhuehon 
et  con.M>:8,  siuf  et  sans  j)réjudice  à  la  dite  viuve  Anhuolmn  à  se 
pourvoir,  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être,  pour  rai.-on  du  dou.iire  ('(m- 
tumier  à  elle  accordé  par  défunt  son  maii,  par  son  conli-.tl  de  ma- 
riagis  les  dépens  compen.-és,  sauf  à  les  employer  en  frui.>  pour  par- 
venir à  la  dite  vente  ; 

Signification  de  la  dite  senten  e,  faite,  à  la  recpiCte  de.-?  intimés,  au 
dit  appelant,  le  vingt-(iuatre  du  dit  m«>is  d'aviil  ; 

Acte  d'appel  fait  en  co  conseil,  de  la  dite  sentence  yn-  le  dit 
Jac(nies  Aubuchon,  re(;u  devant  Maître  FtKiclier  not  ia*  loyal  à 
Montréal,  le  vingt- -eptième  du  dit  mois  d'avril,  .^ignilié  ù  -a  n-cjurte 
aux  intimés,  le  nngl- huitième  du  même  mtûs,  par  riuds  ior  Déco,  le  ; 

R.î  [uête  présentée  en  ce  con-^eil  par  la  ditj  Catiierine  (lodefioy, 
veuve  Jacques  Aubuchjm  et  con>ors,  tendante  à  étit*  ie(, us  ;nti(i- 
pans  .^ur  le  dit  appel,  ce  fai.^ant.  leur  peijnt  tlie  de  f;:ire  ;i>  itiner  en 
ce  con>eil,  extraordinai rement  îu^semblé,  le  dit  Jacrpies  Aiibi.clion  à 
tel  jour  qu'il  plaira  mdcunier,  pour  voir  niittie  .*^on  appel  an  nénnt, 
dire  et  ordonner  que  ce  dont  est  appel,  soiliiil  .^on  jilein  1 1  entier 
eflét,  avec  amende  et  dépens  ; 

k' 

L'i)rdonnance  de  Mon.>ie\ir  l'intendant,  portant,  re(;us  antii  ipans, 
permi-  d  ;i^>igner  pou  en  venir  au  con.-^eil  extraoïdindu  nu  m  :i  >(m- 
blé,  mercredi  prochain:  ki  dite  ordonance  du  quatorziTinr  de  ce 
mois  ] 

Signification  des  dites  requCtc  et  ordonnance,  faite,  à  la  requMe  des 
intimés,  au  dit  appel  nt,  ledit  jour  quat<»izi^'me  d<*  c<' m>  i^.  avic 
asMgnation  à  comparoir  en  ce  cou.  eil  le  meiciedi  .-eizii'iiH*  «le  ce 
moi  ^  ; 

Ei!rit  do  griefs  fourni  par  le  dit  nppelant,  signifi»»,  à  sa  re(jnêt<',  le 
dit  jour  seizième  de  ce  mois,  par  lequel,  pour  le>  mi.  «-n- y  (  onte- 
nues,  le  dit  ap])elant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  hu  con.-ei.  m-  Uie  Tap- 
pellîition  et  sentence,  dont  e>t  appel,  au  néant,  et  tout  c*-  qi.i  a  pré- 
cédé et  suivi,  émendant,  ordonner  qu'il  sera  procédi'  en  pié  ence  de 
l'appelant  et  des  parties  intéressées,  ou  elles  dm  ment  îj-ptUfs,  à 
une  nouvelle  vi.  ite  et  estimation  dis  bien>  dépeiidans  de  la  i.cces- 
sion  de  Jacques  Aubuchon  dit  Lespéiance,  puie  i\v  ra|)pt'l  .nt.  j):tr 
tels  experts  et  gens  à  ce  c<iiinoivK;ins,  dont  les  paities  con\i«  nduMit, 
sin  »n  nommés  d'office,  serment  par  eux  piéahibl  im-nt  pn't'-  tn  la 
m  tniv''re  accoutumée,  sur  les  titres  re>pe<  tif-.  des  j)ajiie  .  r^u'cllc^s 
seront  tenues  de  leur  remi'ttre,  pour  euMiite  être  procétlé  an  p  it  ige 
d'ici'ux  entre  tcm^  les  héiitiers,  ou  à  la  vente  j)ar  licit  ti«»ii  i  ellr  a 
lieu,  ce  (pie  ne  pense  pas  Vappelant,  et  ce,  dins  les  foi  m.'-  «ndi- 
n  lires  et  prescrites  par  la  coutume  et  les  us  et  styls  du  di'it.  l(t  de 
Pari-,  et  suivant  et  c<mfi)rmément  à  l'arrOt  rendu  entre  les  pailie-  le 
dix-neuf  février  dernier,  Mgnifié  le  vingt-trois  du  m  iniî  mû-  1 1  (l«  ux 
avril  suivant,  et  condamner  les  intimés  aux  dé])ens  des  cau^t-  piin- 
cip  lie  et  d'appel,  et  frais  de  voyage  ; 
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Ecrit  de  réponses  fourni  par  lus  inlimda,  signifie,  à  leui  requcte, 
au  dit  appelant,  le  dix-neuf*  de  ce  moi.s  par  lequel  les  intimé.)  con- 
cluent à  ce  cju'il  plaise  au  conseil  n^etlre  rappellatiou  uu  né:!nt,  dire 
et  ordonner  (jue  la  sentence  dont  e^t  appel,  «oitira  son  plein  et  entier 
effet,  avec  amende  et  dépens  ; 

Vu  l'arrêt  de  ce  con'>cil,  du  dix-neuf  février  dernier,  par  lequel  le 
conseil  a  mis  et  met  ra[)pellation  au  néant,  émendant,  ordonnii  qu'il 
sera  procédé  en  présence  de  l'ap{)elant  et  des  jjarties  intére>.'^ées,  ou 
elles  duement  appelées  à  une  nouvelle  visite  et  e.^timaiion  des  biens 
dépendans  de  la  succession  du  père  de  l'appelant,  par  tels  experts  et 
gens  à  ce  conn(»issans,  dont  les  parties  conviendront,  sinon  n<»nnuc8 
d'office,  sur  les  litres  respectits  de.^  j)artiei>,  qu'elles  seront  tenues  de 
leur  remt^ttre,  pour  ensuite  ôire  procédé  au  part  igo  d'icuux,  entre 
tous  les  héritiers,  ou  à  la  vente  par  licitation  dans  les  formes  ordi- 
naires, condamne  l'intimé  aux  iiépens  de  la  cause  d'appel,  ceux  de 
la  cau;e  principale  compensés,  le  dit  anxt  signifié,  à  la  lequéte  du 
dit  Jacques  Aul)Uchon,  à  la  dite  Cathciine  Godefroy,  es  ntims,  le 
deuxième  avril  dernier  ; 

La  requôte  pré;?entée  par  le  dit  appelant  au  lieutenint-général  de 
Montré.il,  à  l'effet  de  faire  prêter  serment  aux  expeits  nommés  par 
les  parties  : 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  cinquième  avril  der- 
nier, portant,  vu,  attendu  que  par  l'arrêt  du  conseil  le  serment 
n  e-t  pas  ordonné,  ordonnons  que  la  paitie  se  pourvoira  au  conseil» 
pour  raison  du  dit  serment,  ainsi  qu'elle  avisera  Ijon  être  ; 

Le  procès-vèrbal  de  visite  des  dits  experts,  mentionné  en  la  sen- 
tence dont  est  appel  ; 

Les  actes  d'affirmation  de  voyage  pris  au  grcfffî  de  ce  conseil  par 
les  dites  pailies,  aux  protestations  y  contenues,  le  quatorze  du  pi  éoent 
mois,  duement  signifiés  les  quatorze  et  seize  de  te  mois  ; 

Exploit  d'avenir  donné,  à  la  requête  do  l'appelant,  aux  intimés,  le 
dix-sept  de  ce  mois,  avec  déclaration  que  l'asaignalion  ci-devant  don- 
née à  la  requête  des  intimés,  le  quatorzième  de  ce  mois,  échéant  au 
mercredi  seizième,  seroit  continuée  à  ce  jourd'hui  ;  ouï  les  pai lies 
comj)arantes  et  M  sître  Joseph  Perlhuis,  conseiller,  faisant  fonctions 
de  procureui-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  Tappellation  et  sentence  dont  est  appel,  au 
néant,  émendant,  déclare  le  procès-verbal,  homologué  par  la  due  sen- 
tence, nul  et  de  nul  eftet  ;  . 

Ordonne  que  pardevant  le  lieutenant-général  de  la  jurisdiction 
ray aie  de  Montréal,  que  le  conseil  ajmmet  à  cet  eflet,  il.bera,  pié- 
sence  des  parties  ou  elles  duement  appelées,  procédé  à  une  nouvelle 
visite  et  e-timition  des  biens  dépendants  de  la  succe^-sion  de  feu  Jac- 
ques Aubuch<in  dit  [^espérance,  père,  per  tels  experts  et  gens  à  ce 
connoissant^dont  les  parties  conviendront,  pardevant  le  dit  lieutenant- 
général,  sinon  par  lui  nommés  d'office,  lesquels  expetts  dre^erouC 
leur  rapport  sur  le*  lieux  et  sur  les  titres  respectif*  que  les  parties 
seront  tenues  de  leur  remettre,  et  dans  lequel  ils  doun.  ronl  leur  avis 
sur  la  possibilité  ou  l'imposai bili té   de  partager  les  dits  héiita^es, 
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lequel  rapport  ils  remettront  dans  les  formes  ordinaires,  pour  être 
ensuite  procédé  au  partage  àdi  dits  héritages  entre  tous  les  héri.ici's, 
ainsi  qu  il  appartiendra,  ou  à  la  Jicitation  d'iceux  en  la  maniùre  accou- 
tumée, le  tout  jusqu'à  seutence  définitive  inclusivement,  et  sauf  Tappel 
au  conseil,  si  le  cas  y  écliet,  condamne  les  intimés  aux  dépens  des 
causes  piincipale  et  d'appel  ; 

Et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  enjoint  au  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal,  de  se  conformer  à  Tarticle  XVI,  du  titre  21,  de  l'ordonnance 
de  1G67,  et  suivant  icelui,  (dans  les  attairesqui  seront  portées  devant 
lui,  où  il  s'agira  de  nomination  et  commission  d'expeits,  aux  tins  de 
vi;ito  ou  estnnition  d'aucun  bien  ou  autre  espjce  d'immeubles,)  do 
recevoir  pré  daolement  dei  dits  experts,  et  avant  qu'ils  puissent 
opérer,  le  sermj.it  en  tel  cas  requis  ; 

Fût  d  îfjasoi  au  dit  lieutenint-géaéral  de  recevoir  comme  pijce3 
juridiques  et  authjutiqucvs  ni  d'Uo.n  iloguer  à  l'avenir  aucum  procoi- 
vjrbijx  o.i  ripp  )rti  d'eKperta  diui  le  c^*  dj  celui  dont  est  question, 
Ba  is  q.i'  lu  pcé  il  ibhî,  le>  expjrti  nominJs  d  m;  lei  fi>rmj*  orJin  lires, 
d'  iij.it  pr/îté  sji'm  jnl  dj  bien  et  soig.ijdsjmjiit  visitjr  et  tiJjlement 
rapporter  sur  les  faits. 

Ofvl  )iîie  en  outre  que  le  prés  3nt  arrêt  sera  ré^iitré  au  greffe  de 
la  jui'i  dicti  n\  de  M  »ntié.il,  uj  i'euré^islrem.înt  d.iquiii  le  sub.titut 
du  prDcurear-géuéral  du  roi,  en  la  dite  jurisdiction,  ceitliiera  le  conseil 
dans  les  délais  ordinaires. 

Signé:  FOUCAULT. 


*~^ Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  rrgh  ment  pffur  lu  tenue  de  ses 
séances  à  Montréal  ainsi  qu'il  lefainait  à  Québec  s  avant  la  reddition 
de  cette  dernière  rille,  mIu  samedi ^  vmgt^juaùtème  novembre^  mil  sept 
cent  cinquante-nevf. 

Le  conseil  extraordinai rement  assemblé  où  étoient  IMotisienr  Fou- 
cault, premier  c<mseiller,  qui  a  présidé,  Mes?ieurs  do  Lafontaine, 
Imbert,  et  Cugn et.  conseillera.  M<insieur  Peithuis  conseiller,  faisant 
fonjli  >ns  de  pn)Cureur-ojénéral  du  n»i,  et  Messieurs  François  Sinioii- 
net,  ancien  praticien  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville,  que  le 
conseil  a  nommé  d'office  pour  greffier-commis,  de  lui  préalablement 
pris  le  serment  en  tel  cas  requis.  • 

LE  procureur-générnfl    a  dit  que  l'attention  que  la  compagnie  a  Ar  étduOoiMi 
toujours   appcntée,  et  qu'il  est  persuadé   qu'elle  ne  cessera  de  ''!*]]*  P'"^"** 
donner  d  mi  tc»u:i  les  temps,  à  l'expédition  dfS  affaires  des  parties  qui  «oôp  \^  t>'Tiiia 
se  trouvait  duM  le  cas  dé  venir  réclamer  leurs  droits  à  son  tribunal,  di:  ses  riimcct 
Taynot  porté,   depuis  la  red  litiou  de  la  ville  de  Québec,  ù   se  réunir  ».  Moutr^ul 
en  c*ette  ville  pour  continuer  d'y  distribuer  la  justice  aux  sujets  du  roi  2'"*'-/i'*  Q^à» 
et  remplir  ses  autres  fomtion*  avec  le  zjle  que  Sa  Majesté  peut  atten-  |>ec   avant  la 
dre  de  Kî,  il  e  time  de  vou-*  pr.ipowr,  au  conseil,  de  vouloir  statuer  et  reddition  dé 
pourvoir  sur  les  articles  qui  suivent  : 
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o«tte  (iurnièro  Premièrement. — ^-iu'il    scni  fait  un   arrcté   sur  les  légi.^  très  Je  la 

94  iiov.  1709.  rtî-^iJ'-'JK-o  ;ictuellu  du  conseil  eu  cette  ville  de  Montréal,   ainsi  que  du 

Kég.  des  Ju^.  lieu  de  ses  assemblées. 
et    Dolib.    du 

OouH.  Slip.  Sectm.leraent. — Qu'uttentlu   ral)scnce    du    «rreffïer   eu   chef  et    du 

te.  partit'.  .  ,.  Tt     .         ,  .,,.,'. 

HoT.  lTjl>,    à  coniaii'>-;^reiUv.'i  oïdiii  iiii.  au  con.^en,  a  i]Ui  .v  »  *-ir(:on^tiAUceo  pi(!-eiite3 

Avril  i7(i0,       ii'out  ^)  is  encore  permis   de  se  rendre  eu  cette  ville,  le  conseil  pour* 

K«i.  1,  Yo.       voira  de  Toffice  de    greffier-commis   une  personne  capable,  laquelle 

sera  reçue  sur  information  à  la  manière  accoutumée. 

Troisièmement — Q.ue  vu  aussi  rabscncedu  premier  huissier  et  le 
défaut  des  autres  hui>.>iers  au  conseil  à  qui  leur  e'tat  de  pauvreté  n'a 
pas  permis  de  se  rendre  i  la  suite  de  la  cour,  il  soit  expédié  des  com- 
missiouH  d'huissier  au  conseil  supéi  ieur  à  l'un  des  huis>iers  actuelle^- 
ment  servant  en  lajurisdictitm  royale  de  C(;tte  ville,  lequel,  reçu  sur 
infoi'm  ition  préalable  et  en  la  forme  ordinaire,  pourra,  pour  le  temps 
présent,  faire  les  fonctions  de  premier  huis:5ier  du  conseil. 

Quatrièmement. — Et  comme  par  les  connoissances  que  lui  procu- 
reur-général a  prises  des  causes  dtjut  les  a])pels  sont  actuellement  inter» 
jetds  en  ce  conseil,  indépendamment  de.  celles  qui  font  l'objetde  la 
séancrî  présente,  accordée,  aux  parties  par  o  donnance  de  racmsieur 
rintendànt,  il  ne  s'en  trouve  que  deux  sur  lesciuelles  mêmes  les  par- 
ties ne  se  seroient  pas  encore  mises  eu  règle,  et  que  par  conséquent 
il  seroit  inutile  do  s'assembler,  suivant  Tubage  ordinaire  du  conseil, 
tous  les  samedis  de  chaque  semaine,  n'y  ayant  aucune  affaire  ;  il 
estime  qu'il  suffiroit  que  le  couseil  voulût  indiquer  un  jour  certain  dans 
le  cours  du  mois  prochain  où  sera  fixée  la  rentrée  ordinaire  du  dit 
conseil,  et  à  ce  que  tous  exploits  et  assignati(ms  .seront  donnés,  la- 
quelle échéance,  pour  Nis  assignations  à  l'ordinaire,  sera  notifiée  à  qui 
il  appartiendra  à  la  diligence  du  procureur-général  ;  sur  quoi,  la 
cour,  après  avoir  délibéré,  a  arrêté  : 

T.  Que  le  conseil  supérieur,  toujours  conduit  par  le  désir  qu'il  a 
de  donner  à  Sa  Majesté,  des  preuves  de  8(m  zèle  en  rendant  sans 
interniption  la  justice  à  ses  sujets,  et  encore  par  la  con?>idéiation 
essentielle  que  cette  ville  se  trouve  aujourd'hui  le  lieu  de  la  rési- 
dence de  Messieui"s  le  gouverneui'-général,  'évêque  et  intendant  de 
ce  pays,  continuera  son  service  en  cette  dite  ville  ainsi  qu  il  le  faisoit 
à  Québec  ;  et  qu'à  cet  effet  et  pour  se  conformer  plus  étroitement 
aux  intentions  de  Sa  Majesté,  il  tiendra  toutes  les  séances  et  les 
assemblées  nécessaires  dans  le  palais  où  réside  présentement  Mon- 
sieur l'intendant. 

IL  Qu'attendu  l'absence  du  greffier  en  chef  et  du  commis-greflîer 
4u  conseil,  et  étant  indispensablement  nécessaire  d'y  pourvoir  ; 
^  •  ' 

Vu  la  requête  présentée  par  M.  LanouUier,  ancien  praticien,  par 
laquelle  il  supplie  le  conseil  de  lui  accorder  la  dite  place  de  greffier- 
commis;  et  y  ayant  égard  : 

Le  conseil,  avant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  ordonne 
que  pardevant  Monsieur  Foucault,  premier  conseiller,  il  sera  informé 
des  vie  et  mçeurs  du  dit  LanouUier  et  de  la  profession  qu'il  fait  de*  la 
religion  catholicpic,  apostolique  et  romaine,  pour,  la  dite  information 
communiquée  au  procureur-général  du  roi  et  rapportée  au  conseil, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 
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m.  Que  pour  suppléer  au  défiiut  tant  de  premier  Luissier  que  Jes 
autres  huissiers  ordinaires  du  conseil,  il  sera,  pardevant  mou  tÛt  sieur 
Foucault,  que  le  conseil  a  pareillement  commis  à  cet  eflct,  procédé 
À  1  inform  ition  des  vie  et  mœurs  et  religion  catholique.  apostoli(iue  et 
rom  dno  de  Claude  Houllier,  huis>ier  en  la  jurisdiction  royale  do 
cette  ville,  ^)  >ur,  la  dite  in^jnniilion  comniuiii(juée  au  procuieui- 
gé  né  rai  du  roi  et  rapportée  au  dit  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

IV.  Le  conseil  a  pareillement  arrêté  qu'attendu  le  peu  d'affaires 
qui  se  présentent  actuellement,  la  première  assemblée  ordinaire  du  dit 
conseil  sera  remise  et  fixée  au  lundi,  dix-sept  du  mois  de  décembre 
prochain  ;  qu'en  conséquence  les  différons  exploits  et  assignations, 
pour  efi  venir  au  dit  conseil,  seront  donnés  dans  ce  délai,  et  afip  quo 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  il  sera  délivré  tous  extraits 
nécessaires  du  présent  arrêt  ;  lesquels  seront  envoyés  à  la  diligence 
du  procureur-général  du  roi  eix  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville, 
pour  y  être  lus  et  publiés  l'audience  tenant,  registres  es  registres  de 
la  dite  jurisdiction  et  notifiés  à  qui  il  appartiendra. 

Signé  :  FOUCAULT. 
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ORDONNANCES    DES    INTENDANS     DU    CANADA. 


• — Ordonnance  portant  que  les  Droits  ^Centrée  sur  les  Eaax-de-vie^ 
VinSy  etc.  y  seront  payés  en  monnoie  de  France  ;  du  septième  sej^ 
tembre^  mil  s^t  cent  cinq,. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Jacques  Rauoot»  conseiller  du  roi  en  ses  conseils>  iotenJant  de  jus» 
tice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France» 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  à  Sa  Majesté,  que  les  droits  d'entrée  Droits  sur  1m 
sur  leau-de-vie,  vins  et  tabac  sur  lesquels  on  assigne  l'état  des  marchandise 
charges  du  pays,  ne  se  payent  que  monnoie  de  Canada,  et  que  Tétat  ora'ïe  I706*à 
des  dites  charges  se  payoit  monnoie  de  France.  Nous,  en  vertu  du  1707,  vol.  '  .1, 
pouvoir  à  nous  donné  par*  Sa  Majesté,  fol.  1,  R4>. 

Ordonnons  que,  dorénavant  et  à  compter  de  ce  jourd'faui,  les  dits 
droits  seront  payés  monnoie  de  France  ;  et  sera  la  présente  ordon» 
nance  lue,  publiée  et  affichée  où  besoin  sera. 

Mandons  à  nos  subdélégués  de  la  faire  exécuter  en  tout  son  con» 
tenu,  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  et  ordonné  en  notre  hôtel>  à  Québec,  le  septiéine  septembre» 
mil  sept  cent  cinq. 

Signé:  RAUDOT, 

Lue,  publiée  et  affichée  le  septième  septembre,  1705,  par  moi 
huissier  au  conseil  souverain  de  ce  pays,  tambour  battant,  aux  lieux 
accoutumés. 

Signé:  DUBREUIL. 


^-^Ordownance  réglant  que  les  pièces  de  quatre  sols  (mroiU  cours  en  ce 
payn  pour  quatre  sols,  e£  les  sols  de  qudqv^ espèce  qtCils  soient,  pour 
quinze  deniers  /  du  cinquième  décembre,  mil  sept  cent  cinq, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  les  pièces  que  Ton  nomme  vulgairement,  Otdoti  eut  U 
pièces  de  quatre  sols,  vieilles,  n'ont  cours  dans  ce  pays  que  pour  ^^"j^^'iyoô, 
trcMs  sois  et  demi  et  qu'on  y  donne  aussi  aux  sols  une  valeur  diffiiren*  Ord.  dé  l70o 
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à  1707,  vol.  1,  te,  et  étant  persuadé  qu'il  est  à  propos  do  leur  donner,  tant  aux  dite» 
fot  13,  R(».       pièces  qu'aux  sols,  la  même  valeur  que  ces  sortes  de  monnoie  ont  en 
France  ; 

Nous  ordonnons  que  les  dites  pièces  de  quatre  sols  auront  courp^ 
dans  toute  l'étendue  de  ce  pays  pour  quatre  sols,  et  les  sols  de  quel- 
^ju'espèce  qu'ils  soient,  pour  quinze  deniers. 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  et  nos  subdélégués  des  ville» 
de  Québec,  Montréal  et  Ïrois-Riviùres,  de  tenir  la  main  àrexécutioD- 
de  la  préciente  ordonnance  et  de  la  faire  publier  et  afficher  partout  oà 
besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  cinquième  décembre,  Hiil  sept 
cent  cinq. 

Signé  r  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée,  tambour  battant,  aux  lieux  et  endroit» 
ordinaires  de  cette  ville  de  Québec,  par  moi.  huissier  au  conseil  sou-^ 
verain  de  ce  pays,  le  cinquième  décembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé:  DUBREUIL. 


* — Ordonnance  pour  Vitahlisscment  d'un  Marché  sur  la  Place-d*  Armes 
à  Montréal,  et  qui  ordonne  qu*iî  se  tiendra  tous  les  mardis  et  vendre^ 
dis  de  chaque  seînaifte,  etpovr  d'autres Jins  y.  mentionnées  ;  du  vingt- 
deuxihnejuin,  mil  sept  cent  sir, 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

Opdonnaiîff^  i  YANÏ  connu  en  arrivant  en  cette  ville  le  désordre  qui  «toit  dan» 

ptinr  reiablu-  j^  toutes  lofi  rues,  lesquelles  sont  quasi  impraticables  dans  toutes  les- 

«ement  cl  un  -^  .                            ,              ^                     i-      •■»*■'        ^ 

marché  sur  la  saisons,  non  seulement  aux  gens  de  pied,  mais  même  aux  caresses  et 

Placc-danuos  charrois,  et  ce  à  cause  des  bourbiers  qui  se  trouvent  dans  les  dites  rues 
ttiMoDti-éiii,  oî  qu^  proviennent  tant  de  la  mauvaise  nature  et  inégalité  du  ten-ain  que 
fius'^v  men^^  ^^^  immondices  que  les  habitans  y^  jettent  journellement,  et  étant 
tionnées.  Bussi  persuadé  que  cela  provient  de  ce  que  Von  n'a  pas  donné  aux  rues 

22e.  juin  170G.  la  pente  qui  étoit  nécessaire  pour  l'écoulement  des  eaux,  ne  pouvant 
Ord.  de  1705  j-Iq^  f^\j.Q  déplus  utile  pour  la  dite  ville  que  do  remédier  à  tous  ces 
fol  50* Bo.     '  désordres  aj)rès  eil  avoir  conféré  avec  le  sieur  de  Bellemont,  supérieur 
du  séminaire,  Fleury  Dechanabault,  lieutenant-général,Raimbault,  pro- 
cureur du  roi,   de   la  justice  royale  de  cette  ville  ; 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  donné  aux  rues  ci-après,  la  pente  qu'il  en- 
Buit,  savoir  : 

A  la  nie  Notre-Dame,  à  commencer  du  portail  de  Téglise  parois- 
«iule  au  carrefour  de  la  rue  Saint-François  et  en  continuant  de  la 
maison  d" Antoine  Forestier,  au  même  carrefour  de  la  dite  maison: 
d'Antoine  Forestier,  jusqu'à  la  porte  des  Récollcts  ;de  la  maison  du 
sieur  de  Tonty  au  carrefour  de  la  rue  Saint-Joseph,  proche  le  cime- 
tière ;  de  la  maison  du  dit  sieur  de  Tonty  à  la  rue  Saint- Vincent,  et 
de  la  porte  du  Coteau  Saint-Louis,  jusques  à  la  dite  rue  Saint- 
•    Vincent  ; 


Digitized  by  LjOOQIC 


Ordcnnanees  des  Litmdans  du  Canada,  1706.  '  259 

A  la  rue  Saint- Jacques,  la  pente  sera  donnée  de  la  porte  de  Ia 
.*guénte  du  diable,  à  la  porte  de  la  montagne  ; 

A  la  rue  Saint-Pieire,  depuis  la  rue  Notre-Dame  à  la  petite  porté 
qui  est  au  bas  de  la  dite  rue  Saint-Pierre,  et  seront  tenus  les  habitans 
de  la  dite  rue  d'entretenir  les  égoûts  par  où  passent  les  eaux  de  leuri 
cours  et  jardins,  de  sorte  que  la  rue  n'en  soit  point  gâtée  ; 

A  la  rue  Saint-Jean,  depuis  la  rue  Notre-Dame,  eu  descendant,  à  U 
rue  du  Saint-Sacrement  ; 

A  la  dite  lue  du  Saint-Sacrement,  depuis  la  rue  Saint-François,  ea 
descendant  à  la  rue  Saint-Pierre  ; 

A  la  rue  de  THôpital,  en  descendant  de  la  rue  Saint- Jean  à  la  dite 
rue  Saint-François  ; 

A  la  dite  rue  Saint-François,  depuis  la  porte  de  la  Montage,  en 
descendant  à  la  pedte  porte  de  la  Montagne  du  bas  de  la  dite  rud 
joignant  la  maison  de  Boudor  ; 

Aux  rues  Saint- Joseph,  Saint- Jean-Baptiste,  Saint-Gabriel  et  Saint- 
Vincent,  on  suivra  les  pentes  naturelles  qui  s'y  rencontrent,  en  sorte 
-que  les  eaux  en  seront  tirées  par  Tégoût  établi  par  le  règlement  du 
dernier  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

A  la  rue  Saint- Paul,  depuis  le  carrefour  en  descendant  vers  la 
j|^ace-d'arraes,  et  depuis  la  dite  place  en  allant  au  carrefour  de  la  rue 
^fcint- François,  pour  de  là  être  les  eaux  conduites  à  la  rivière,  et 
depuis  la  maison  du  sieur  Ladescou verte,  la  pente  sera  donnée  en 
descendant  au  ra^e  carrefour  de  la  dite  me  Saint-'François,  et 
depuis  la  dite  maison  au  carrefour  de  îa  rue  Saint-Pierre,  et  depuis 
la  porte  de  Laehine  au  même  carrefour  de  la  dite  rue  Saint-Pierre, 
«t  depuis  le  carrefour  de  l'hôpital  en  descendant  à  la  rue  ^aint-Jean* 
Baptiste. 

De  la  dite  me  Saint- Jean- Baptiste  a  la  porte  qui  est  vîs-â-vîs  la 
maison  où  demeure  présentement  Monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil, 
«t  de  la  poite  de  Saint- François  à  la  dite  maison  de  Monsieur  de 
Vaudreuil  ; 

Et  comme  les  dites  pentes  ne  peuvent  s'observer  exactement  à 
cause  des  buttes  de  terre  qui  se  trouvent  présentement  dans  les  dites 
rues  qui  proviennent  des  décombres  et  des  immondices  qui  j  ont  ét^ 
jetés  lorsque  ies  habitans  y  ont  fait  bâtir  : 

Nous  ordonnons  que,  pout  y  parvenir,  toutes  ies  dites  buttes  fieront 
rasées,  â  l'effet  de  quoi  tous  les  habitans  des  dites  rues  fourniront  les 
ouvriers  et  chaiTois  nécessaires  pour  les  transporter  aux  lieux  qu^  leur 
'  fieront  indiqués. 

Et  ponr  donner  aux  dites  rues' la  «olldiJLc  nécessaire  pour  conaer- 
ver  les  dites  pentes  -• 

Notis  ordonnons  que  chaque  habitant,  tant  diidans  que  dehors  d« 
cette  ville,  étant  dans  Tétenduo  de  la  paroisse  d'icelle«  fourniront  Is 
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quantité  do  tomberées  de  sable,  pierre  et  cailloutage,  auxquels  ïh 
seront  taxés  pour  mettre  les  dites  rues  en  bon  état,  lesquelles  terreSf 
pierres  et  cailloutages  seront  pris  fiors  la  yille  pour  suppléer  à  ce 
'jai  pourroit  manquer  pour  achever  le  niveau  et  pente  des  dites  rues, 
a  cbaqtie  côté  desquelles  sera  établi  les  banquettes  qui  y  sont  présen- 
tement, lesquelles  seront  de  trois  pieds  de  large,  et  de  niveau,  huit 
huit  pouces  de  h'  uteur  suivant  la  pente  des  dites  rues,  lesquelles 
seront  garnies  de  pierrotages  et  déchet  de  chaux  dans  le  terrain  qui 
se  t)  ouvera  entre  les  dites  pièces  qui  ibrmeroni  les  dites  banquettes, 
et  les  murs  des  maisons. 

Et  pour  entretenir  les  dites  banquettes,  qn»  ne  soi  t  établies  .que 
pour  donner  une  commodité  aux  habitans  pour  aller  dans  toutes  les 
rues,  dans  toutes  sortes  de  temps  : 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  les  tenir  nettes  et  de  ne  point 
'  jeter  d  immqudices  dessus,  à  peine  de  vingt  sols  d'amende,  et 

Défendons  aux  charretiers  qui  passeront  dans  les  dites  rues  avec 

■  leurs  charrettes,  de  monter  sur  lés  dites  banquettes,  à  peine  de  trois 

livres  d'amende,  et  de  réparer  le  dommage  qu'ils  auront  fait  aux 
dites  banquettes. 

Et  pour  donner  à  toutes  les  mes  le»  alignements  qu'elles  devroient 
naturellement  avoir  sur  une  ligne  droite  : 

Nous  défendons  sL  toute»  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
Qu'elles  soient  de  faire  à  l'avenir  ancun  bâtiment  et  clôture  sur  les 
dites  rues,  sans  au  préalable,  en  avoir  obtenu  la  permission  du  dit  ' 
sieur  lieutenant-général  de  cette  ville,  que  nous  commettons  voyer- 
particulier  dans  son  étendue,  lequel  dé^ignera  \ea  alignements  que 
tiendront  ceux  qui  voudront  bâtir,  avec  pouvoir  de  faire  reculer  les 
dites  maisons  qu'on  bâtira  de  neuf,  afin  qu'elles  se  trouvent  sur  une 
ligne  droite  suivant  le  plan  qui  en  sera  fait,  qui  sera  remis  entre  les 
mains  du  sieur  lieutenant -général,  auquel  nous  donnons  ausj^i  pouvoir 
de  marquer  les  lieux,  où  les  dits  habitans  seront  tenus  de  porter  les 
décombres  et  vidanges  des  dits  bâtiments  :  et  seront  les  dits  habitans 
tenus  de  prendre  les  dits  alignements  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  et  d'être  contraints  de  démolir  la  devanture  des  ouvrages 
qui  auront  été  faits  sans  la  dite  permission,  pour  laquelle  nous  taxons 
au  dit  sieur  lieutenant-général,  la  sommo  de  trois  livres  de  France,  et 
à  l'arpenteur  dont  il  se  servira  poui*  tirer  les  dits  alignements,  trente 
sols  aussi  de  France, 

Et  pour  entretenir  la  propreté  si  nécessaire  dans  les  villes  pour 
toutes  soites  de  raisons  : 

Nous  défendons  à  tous  les  habitans  de  quelque  qualité  et  condition 
Qu'ils  soient  de  jetçr  aucunes  immondices,  teires  et  fumier  dans  les 
dites  rues,  leur  enjoignons  de  les  faire  porter  hors  la  ville,  à  peine  de 
quarante  sols  d  amende  : 

Leur  défendons  aussi  de  garder  dans  leurs  maisons  aucuns  cochons  à 
peine  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque  cochon  qui  seroit  trouvé 
chez  eux  et  de  confiscation  des  dits  cochons,  et  de  laisser  vaquer  dans  ' 
les  rues  aucunes  bêtes  à  corne,  et  en  cas  de  contravention,  permettons 
aux  huissiers  de  cette  jurisdiction  de  saisir  et  arrêter  les  dites  bête» 
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lorsqu'elles  se  trouveront  dans  les  rues  sans  être  conduites  par  quel- 
qu'un, lesquels  huissiers  ne  les  rendi'ont  qu'en  payant  par  les  proprié- 
taires, pour  chaque  bête,  la  somme  de  dix  livres  d*amende  à  laquelle 
nous  le  4  condamnons  pour  la  dite  contravention,  sur  chacune  des  dites 
amendes  sera  pris  par  Thuissier  2a  somme  de  trois  livres  pour  spn 
«al  aire. 

Et  étant  aussi  nécessaire  de  prévenir  les  désordres  qui  arrî vient 
jounielleraent  dans  la  vente  des  vins,  eaux-de-vie  et, autres  boissons, 
«t  le  prétexte  dont  se  sei-vent  ceux  qui  abusent  du  débit  qu'ils  en  font. 

Nous  défendons  ô  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  s^ingérer  de  vendre  dans  la  dite  ville  et  faubourg» 
aucunes  boissons,  sans  préalablement  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  sieur  lieutenant-général,  laquelle  permission  il  n'accordera  qu'aux 
personnes  de  la  conduite  desquelles  il  sera  pleinement  infoi'mé,  et  ce 
à  peine  de  payer  dix  livres  d'amende  et  de  la  confiscation  des  dites 
boissons,  laquelle  amende  et  celles  ordonnées  ci -dessus,  ensemble  les 
sommes  provenant  des  confiscations,  seront  déposées  ôs  m^ins  du 
greffier  de  la  dite  jurisdiction,  pour  être  employées  aux  réparations 
qu'ils  jugeront  les  phis  urgentes  et  nécessaires  de  cette  ville,  et  ce,  de 
l'avis  du  sieur  lieutenant-général  et  procureur  du  roi,  avec  eux  appe- 
lés quatre  des  principaux  bourgeois,  lesquels  seront  nommés  tous  les 
ans  dans  une  assemblée  qui  se  fera  des  habitnns,  le  premier  jour  de 
l'an,  dans  la  chambre  de  Taudience,  auquel  jour,  après  réfection  faite, 
seront  présentés  par  le  dit  greffier,  ses  comptes,  pour  être  arrêtés  tant 
par  les  quatre  nouveaux  nommés  que  par  ceux  qui  sortiront  de 
charge. 

Et  comme  cette  ville  s'augmente  tous  les  jours,  et  qu'il  est  néces- 
saire d'y  établir  un  marché  tant  p>>ur  procurer  à  ses  habitaîis  le  plus 
d'abondîjnce  que  faire  se  pourra,  que  |)(tur  donner  à  ceux  de  la  cam- 
pagne la  facilité  qu'ils  peuvent  désirer  pour  vendre  leurs  denrées  : 

Nous  ordonnons,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  qu'il  se  tien- 
dra, tous  les  mardis  et  vendredis  de  chaque  semaine,  un  marché, 
lequel  nous  établissons  dans  la  place-d'armes,  où  les  habita ns  de  la 
campagne  seront  tenus  de  porter  et  de  vendre  toutc-^les  denrées  qu'ils 
apporteront  dans  la  ville,  leur  faisant  défenses  d'en  porter  vendre 
dans  les  maisons  des  particuliers,  à  peine  de  trois  livres  d'amende, 

Et  pour  donner  aux  habitans  de  la  ville  la  facilité  de  se  pourvoir 
dans  le  dit  marché  de  toutes  les  choses  dont  ils  auront  besoin  : 

Faisons  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretîers  de  cette  ville,  d'ache- 
ter dans  le  dit  marché'  avant  huit  heures  du  matin,  à  peine  de  trois 
livres  d'amen<le. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  et  affichée  aux  lieux 
et  places  accoutumés  de  ]d  dite  ville. 

EnjoîoTTîons  au  dît  sieur  lîeutenant-ffénéral  et  proclireur  du  roi,  de 
tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, et  leur  renvoyons  la  connoi<sance  de  toutes  les  contraventioM 
qui  seront  faites  sur  icelle.    Mandons,  etc« 
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Fait  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  vingt-deuxième  juin,  mil  sept 
«ent  six,  ^ 

Signe'  :  RAUDOT. 


♦ — Ordonnance  concernant  les  Communes  de  Vhle  ie  Monlrtal  et  qui 
oblige  les  hahitaîis  de  les  déserter^  chacun  vis-à-vis  de  son  Iiahitaiion, 
dans  six  mois  de  lu  date  de  la  jyrêsentê  Ordonnance  ;  du  deuxième 
jui/lei,  mil  se]jt  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Orienniivov     T)LUSII^URS  habitans  de  toutes  les  côtes  où  il  y  a  des  communes, 

eonccrniiBtlpi  X    dans  Tlsle  de  Montréal,  noua  ayant  représenté  qu'ils  ont  déserté 

STiTclcMo^-  **  poition  de  la  commune  qui  les  regarde,  et  que  les  autres  n'ont 

«éa*.  point  fait  le  même  tt  avail,  lequel  est  cependant  très-nécessaire  a&> 

••.  jaîl.  1708.  que  tous  les  dits  habitans  soient,  en  état,  sans  que  cela  fasse  aucune 

Ord.  de  170'>  contestation,  d'envoyer  leur^  bestiaux  sur  la  dite  commune  ;  nous 

^'^Jy  y"     *  ayant  môme  représenté  que^  pour  obliger  tous  les  dits  habitans  a  tra- 

Tàiller  aux  dites  communes,  il  conviendroit  peut-ôtre  mieux  de  les 

partager  entr'eux  et  de  prendre  chacun  ce  qui  seroit  vis-à-vis  de  son 

habitation,  pour  en  jouir  en  propriété  chacun  séparément,  en  laissant 

un  chemin,  dans  le  milieu,  oe  trente-six  pieds  de  large  ;  ce  qu'ayant 

jugé  à  propos  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  en  général  seront  tenus  de 
déserter  chacun  la  portion  delà  commune  qui  est  vis-à-vis  de  son 
habitation^  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  six  mois  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  à  peine  dix  livres  d'amende 
applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  celte  ville,  si  mieux  ils  n'aiment  la  par- 
la gpr  entr'eux  pour,  en  jouir,  diacun  en  droit  soi,  en  pleine  pro- 
priété, et  ce,  après  qu'ils  auront  obtenu  le  consentement  des  seigneurs» 
et.qu'iU  seront  convenus  entr'eux  des  conditions  sous  lesquelles  il» 
feront  les  dits  partages,  et  à  condition  de  laisser  un  chemin  de  trente- 
six  pieds  do  large. 

Enjoignons  att  sîeur  lieutenant- général  de  cette  ville  de  teuir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.     Matidons,  etc. 

Fait  et  donnée  à  Montréal,  le  deuxiùmc  juillet,  mil  sept  cent  six. 

Si"né:  RAUDOT. 


^-^Ordonnance  en  faveur  des  Ilahitam  de  Niffre-Dame-des-Nciges-, 
portant  que  la  clause  de  Confiscation,  insérée  dans  leurs  Contrats  de 
Concession^  contre  ceux  qui  donneront  de  V Eau-de-vie  aux  Sauvages^ 
ne  tirera  pas  à  conséquence  /  du  deuxième  juillet,  mil  sept  cctU  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

•fnltintaDrir  T  ES  habitans  de  Notre-Dame-des-Neiges  et  entres,  dans  flsle  do 
fc"J^*!i'***  ^  Montréal,  nous  ayant  représenté  que  dans  les  contrats  de  conces- 
lfctrt-S»Bw-    *^^^  4.^^  ^^^^  ont.été  faits»  on  y  a  apposé  la  clause  de  coofiscatlon  do 
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leur  terre  en  cas  qu'ils  donnassent  de  Teau-de-vie  et  autres  boissons  cics-Nriges. 
enivrantes  aux  sauvages,  à  laquelle  étant  assujétis,  ceux  qui  ne  tora-  5*^'j|^"J]ê  1705 
beroient  pas  dans  ce  cas-là  ne  laisseioient  pas  d*être  exposés  tous  les  ^  [707^  yoj.  j^ 
jours  à  des  inconvéniens  que  des  gens  mal  intentionnés  pouiToient  fol.  55  Ro. 
leur  causer,  en  supposant  faussement  qu'ils  auroient  débité  des  dites 
boissons,  lesquelles  sont  si  expressément  défendues  par*  les  ordon- 
nances du  roi  que  cette  clause  est  présentement  inutile,  et  après 
avoir  entendu  le  sieur  Cailhé,  qui  nous  a  dit  que  les  seigneurs  n'ont 
jamais  eu  intention  dé  profiter   des  travaux  des  dits  habitans,  en 
apposant  cette  clause  dans  leurs  contrats,  mais  seulement  de  contri- 
buer à  empêcher  les  désordres  auxquels  l'ordonnance  du  roi  a  pourvu  ; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  habitans  jouiront  do  leurs  dites  con- 
cessions sans  que  la  dite  clause  puisse  tirer  à  conséquence  contr'eux, 
leur  enjoignons  cependant  d'observer  les  ordonnances,  à  peine  d'être 
punis,  en  cas  de  contraveniiou,  suivant  la  rigueur  d'icclles.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné,  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  deuxième  juillet, 
mil  sept  cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 


* — Ordonnant  au  svjet  de  la  Réserve  qice  les  Seign^^urs  ont  faites  dans 
les  Contrats  de  Concession  qu^ils  ont  donnes  à  leurs  Tenctnciers,  de 
prendre  totis  les  hois  qui  leur  seront  nécessaires  ;  du  deuxième  juillets, 
mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  habîtaiis  de  l'Isle  de  Montréal  nous  ayant  représenté  que,  dans  Or.î.mnauce 
leurs  contrats  de  concessions,  il  y  a  une  clause  par  laquelle  les  j!ti;',^i:[e^  j^*g  ^^ 
seigneurs  de  la  dite  isle  doivent  prendre  tous  les  bois  i\\i\  leur  seront  gou^ucurs    tle 
nécessaires  dans  lés  terres  à  eux   concédées,  laquelle  clause  n'étant  pmidro  «lu 
cas  bien  expliquée,  mettroit  les  dits  seigneurs  en  état  de  pouvoir  "^'«   *"*'    !*•« 
prendre  sur  chaque  concession  une  si  grande  quantité  de  bois,  que  |;7es^*   conw- 
cela  pourroit  ruiner  d'un  coup  toute  leur  habitation  ;  sur  quoi  nous  ô^.  jni].  I70(i. 
ayant  prié  de    faire    venir   pardevant   nous    le  sieur  Cailhé   afin  Orl.  dt^  1700 
qu'il  nous  explique  cette  clause  et  pour  savoir  de  lui  si  l'intention  ^'  ^'^^'^  ^^^^  ^» 
des  seigneurs  est  de  prendre  sur  chacune  habitation  les  bois  qui  leur        '^^ 
sont   nécessaires,  tant  de  chaufiage   que   de  charpente,  clôture,  et 
autres,  lequel  ayant  comparu  nous  a  dit  qu  à  la  vérité  l'intention  des 
seigneurs  a  été  (ne  pouvant,  au  moyen  de  ces  concessions  qui  leur 
ont  été  demandées  par  les  dits   habitans,  se  consei*ver  du  bois  de 
chauflùge,)  d'en  prendre  sur  leurs  habitans  lorsqull s  en  manqueront 
ailleurs  ;  mais  que  jusqu^ici  les  dits  habitans  ne  se  peuvent  plaindre, 
n'ayant  pas  usé  de  ce  droit,  et  que  néanmoins  les  dits  seigneurs  vou- 
lant ^vorablement  traiter  les  dits  habitans,  et  leur  ôter  toutes  les 
inquiétudes  qu*ils  pourroient  avoir  là-dessus,  et  l'embarras  que  cela 
leur  pouiroit  causer  dans  la  suite',  il  veut  bien,  au  nom  des  dits  sci* 
^eurs,  limiter  le  droit  de  prendre  du  bois  pour  leur  chauffage  à  un 
arpent  en  chaque  habitation  de  soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à 
proportion,  qu'ils  prendront,  à  lenr  volonté,  dans  l'endroit  le  plus 
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près  des  déserts  de^  dits  habitans  où  le  bois  n'aura  pas  été  couru,  se 
roservant  le  droit  de  prendre  les  autres  bois  nécessaires,  pour  les 
bâti  mens  dépendans  de  leurs  seigneuries  et  pour  les  ouvrages  publics» 
sur  toutes  les  dites  habitations  indistinctement  ;  ce  qui  a  été  accepté 
par  les  dits  habitans  : 

Nous  ordonnons,  suivant  les  offres  des  dits  seigneurs  et  Taccepta- 
tion  des  dits  habitans,  qu'à  l'égard  du  buis  de  chauffage  les  dits  sei- 
gneurs de  Montréal  en  prendront  un  arpent  seulement  en  chaque 
habitattlon  de  soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à  proportion,  lequel 
arpent  les  dits  seigneurs  prendront  à  leur  volonté  le  plus  près  des 
déserts  où  le  bois  n'aura  point  été  couru,  duquel  bois  ils  di.^poseronl 
ainsi  que  bon*  leur  semblera  ;  au  moyen  de  quoi  les  dits  seigneurs 
sont  déchus  du  droit  qu'ils  prétendoient  avoir,  de  prendre  iout  le 
bois  de  chauffage  dont  ils  auroient  besoin  dans  les  dites  concessions» 
leur  réservant  toujours  le  droit  qu'ils  ont  de  prendre  sur  les  dites 
habitations  tous  les  bois  qui  leur  seront  nécessaires  pour  leurs  bûti- 
mens  et  pour  les  ouvrages  publics.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


^^^Ordonnanee  qm,  sur  refus  des  habitans  de' MdfUrêal  de  payeriez 
cens  et  rentes  sous  prétexte  que  leurs  terres  ne  sont  pas  homéef,  ordonne 
qu'elles  le  seront  dans  Van  et  jour,  en  /Jàr  les  dits  knintans  payant 
le  bornage  et  les  arrérages  de  cens  et  renies  ;  du  douzième  juillet,  vUi 
sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Orilonnance  T  ES  seigneurs  de  Montréal  nous  ayant  exposé  que  ceux  à  qui  ils 
qui  ordoMtîe  Jj  ^^^^  donné  des  concessions  refusent  de  leur  payer  les  cens  et 
de^ftîonSîhil'*  ""C^^cs,  sous  prétexte  que  leurs  terres  ne  sont  pas  bomées,  ce  qui 
cie  faire  .bor-  arrive  plutôt  par  le  fait  des  dits  habitant,  lesquels  ne  sont  pas  en  état 
ner  les  terrea  de  payer  les  dits  bornages,  que  par  aucune  difficulté  de  la  paît  des 
dj^leurs  habi-  ^^  seigneurs  ; 

I2e.  jnil.  1706. 

Ord.  fin  1705  Ils  nous  exposent  encore  qu'il  y  a  plusieurs  habitans,  lesquels,  sous 
A  1707:  vol,  1,  prétexte  d'une  ordonnance  que  nous  avons  rendue  en  faveur  de  Paul 
lu,.  56  Ko.  pEcuyer.  à  qui  il  manquoit  trente-cinq  arpens  de  terre  de  soixante 
arpens  qu'il  avoit  achetés,  au  reraplacieroent  desquels  nous  avons  con- 
damné les  dits  seigneura  suivant  les  offres  qu'ils  en  avoient  déjà 
faites,  prétendant  que  lorsqu'il  leur  manquera  quelque  peu  de  tene» 
les  dits  seigneurs  seront  sujets  au  remplacement,  ce  qui  ne  nous 
paroissant  pas  raisonnable,  quand  cela  va  à  peu  de  chose,  attendit 
que  les  mesures  ne  peuvent  pas  être  si  justes,  et  qu'il  arrive  Fouvenl 
que  si  l'un  en  a  moins,  l'autre  en  a  plus  ;  pour  faire  cesser  tous  les 
procès  qui  pourroiént  être  tentés  à  ce  sujet  : 

Nous  ordonnons  que  dans  les  concessions  où  les  seigneurs  pont 
garans,  les  mesures  seront  boiiiées  lorsque  de  soixante  arpens  il  D'en 
manquera  que  cinq,  et  des  autres  à  proportion  ; 
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Défendons  aux  dits  habitans  d'intenter  aucun  procès  sur  ce  sujet, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  et  en  cas  que  dans  les 
dites  concessions  avec  g..rantie,  il  se  manque  plus  de  cinq  arpens  par 
chaque  soixante  arpens,  sera  permis  aux  dits  seigpenrs  de  sembour- 
ser  ce  qui  manquera  au-delà  sur  le  pied  de  ce  que  valoit  l'arpent  en 
bois  debout  au  temps  dq  la  concession,  s^ns  qu'ils  soient  obligés  à 
fournir  d'autres  teiTes  ; 

Nous  ordonnons  aussi  que  les  dits  habitans  payeront  tous  les  arré- 
rages du  pasâé,  suivant  et  du  jour  qui  est  porté  par  leurs  contrats  de 
concession,  permis  aux  seigneurs  de  les  y  contramdre,  et  seront  obli- 
gés les  dits  habitans  aussi  de  payer  ceux  à  venir,  après  que  dans  Tan 
et  jour  les  seigneurs  leur  auront  déclaré  qu'ils  sont  prêts  de  les  faire 
borner  en  payant,  par  les  dits  habitans,  le  bomâge  ainsi  qu'ils  y  sont 
obligés.     iMandons,  etc.    . 

Fait  et  doniié,  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  douzième  juillet, 
mil  sept  cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 


[e- 


• — Ordonnance  portant  règlement  pour  les  Tanneurs,  Cordonniers  et 
Boucliers  de  Montr-eal,  du  vingtième  juillet,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LA  ville  de  Montréal  s'jaugmentant  tous  les  jours  par  le  nombre  Ordonnance 
d'habitans  qui  viennent  s'y  établir,  et  le  nombre  des  ouvriers  de  P^*^*^*  ""^Sf® 
1^/.  '»•'  .%  .  -i*       ment  ponr  lef 

toutes  sortes  de  métiers  s  augmentant  aussi  a  proportion,  en  attendant  tanneun  cor- 

qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  y  étiblir  des  corps  de  métier,  nou»  croyons  donniers'  et 
qu'il  est  à  propos  de  leur  prescrire  quelques  règles  et  paiticulièrement  bouchcrg. 
aux  tanneurs  et   cordonniers  dont  l'observation  étant   utile  aux  dits  ??.j^"i    ^7^5 
habitans,  pour  l'émulation  que  les   dits  ouvriers  auront  dans   leur  ^  1707  voL  1, 
travail,  leur  donnera  en  même  temps,   à  eux  en  particulier,  le  moyen  fol.. 57,  Eo. 
de  subiiidter  en  les  réduisant,  chacun  le  *  mieux  que   nous  pourrons, 
aux  fonctions  qui  conviennent  à  leur  profession  ;  pour  à  quoi  parvenir, 
nous  ordonnons  : 

I.  Qu'il  n'y  aura  que  deux  tanneurs  dans  cette  ville,  savoir  :  les 
nommés  Delaunay  et  Barsalot  entre  lesquels,  afin  qu'ils  aient  du 
travail  également,  les  cinq  bouchers  qui  y  sont  présentement  établis  • 

Sartageront  par  égale  portion,  tant  en  nombre  qu  en  qualité,  les  peaux 
0  toutes  les  bêtes  qu'ils  tueront  dans  leurs  maisons,  si  mieux  n'ai- 
ment les  dits  tanneurs  s'accommoder  entr'eux  et  se  faire  fournir  les 
dites  peaux  chacun  par  deux  bouchers  dont  ils  conviendront,  et  celles 
du  cinquième  chacun  par  six  mois. 

II.  Que  les  dits  tanneurs  seront  tenus  de  donner  aux  dites  peaux 
toutes  les  façons  requises  et  nécessaires,  afin  que  le  public  puisse  avoir 
de  bonnes  marchandises  et  ce  à  peine  de  trois  livres  d  amende  pour 
chaque  peau,  lorsque,  dans  les  visites  que  nous  ordonnons  de  faire, 
elles  ne  se  trouveront  ptis  de  la  qualité  portée  par  notre  présente 


ordonnance. 
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III.  Nous  défendons  aux  dits  bouchera  Je  passer  aucune  peau  et 
faire  des  souliera  français,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque 
peau  qu'ils  auront  passée,  leur  permettons  néanmoins  -  d'en  passer 
quelques-unes  de  moindre  pour  faire  des  souliera  sauvages. 

ly.  Leur  défendons  aussi  de  faire  aucun  trafic  des  dites  peaux  avec 
'  les  habitans  de  la  campagne,  auxquels  nous  ordonnons  de  les  appor- 
ter au  marché  établi  en  cette  ville,  dans  lequel  ils  les  exposeront  et  ne 
pourront  les  vendre  qu'aux  tanneurs. 

V,  Et  en  attendant  que  nous  puissions  faire  un  règlement  qui  ré- 
duise chacun  des  dits  ouvriera  dans  le  travail  qui  convient  à  leur 
métier,  nous  permettons  au  dit  Delaunay,  en  considération  de  l'éta- 
blissement qu'il  a  fait,  d'avoir  seulement  trois  garçons  cordonniers  et 
un  apprenti,  lesquels  il  pourra  faire  travailler  de  leur  métier  :  défense 
•  à  lui  d'en  avoir  un  plus  grand  nombre,  ni  de  faire  travailler  pour  son 
compte  dans  d'autres  maisons  que  la  sienne,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable  comme  celles  ci-dessus  ordonnées  à  l'en- 
tretien de  la  ville. 

Enjoignons  au  sieur  Déchambault, lieutenant-général  delà  jurisdic- 
tion  de  cette  ville,  et  au  sieur  Rai mbault,  procureur  du  roi,  de  tenir  la 
main,  chacun  en -droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présenté  ordonnançât 
laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  au  premier  jour  de  marché  par- 
tout où  besoin  sera  à  ce  qu'auciyn  n'en  ignore.  * 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  viuglième.juillet,.  mil 
sept  cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 


• — Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Montréaly  ayant  des 
emplaccmeiM  dans  la  rue  basse,  de  payer  les  rentes  suivant  leurs  con- 


trats ou  remettre  les  dits  emplacement  aux  seigneurs  ;    du  vingt- 
huitième  juillet,  mil  sept  cent  six. 


Y 


U  la  présente  rcquôtc,    le  sieur  Cailhé  et  les  habitans  enten*^ 
dus  : 


Ordon.    pour      Nous  ordonnons  que  tous  le»  habitans,  qui  sont  au  nombre   de 
cens  et  renteij.  treize,  qui  possèdent  les  dits  emplacemcns  situés  dans  la  rue  basse, 
Ord.'Tde  1705  ^^^'^"^  tenus  de  payer  les  rentes  aont  les  dits  emplacemcus  sont  char- 
à  1707,  vol.  1,  Ç<^3  envera  les  seigneurs,  si  mieux  n'aiment,  suivant  les   offres  des 
fol.  58  Vo.        dits  seigneurs,  leur  remettre  les  dits  emplacement  en  les  rembour- 
sant des  bâtimcns  qui  sont  dessus  et  autres  dépenses  qu'ils  y  ont  faites, 
au  dire  d'jexperts  dont  les  parties  conviendront  pardevant  le  sieur 
Daigremont,  notre  subdélégué,  ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter  dans 
un  mois,  sinon  l'option  référée  aux  dits  seigneurs.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-huit  juillet,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 
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* — Ordonnance  qui,  »itr  les  plaintes  du  sieur  delà  Faye,  missionnaire, 

faisant  les  fonctions  curiales  à  Contrecœur,   Saint- Ours ^  Sdurel  et 

Verchères,  condamne  les  habitants  de  ces  missions  d^aller  le  chercher 

tour-à-tour  pour  les  fonctions  de  son  ministère'  et  de  le  retnener  ensuite 

cliez  lui,  etc.,  etc.  ;  du  vingt-sixième  novembre,  mil  sept  cent  six. 


s 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

UK  les  plaintes  qui  nous  ont  été  dressées  par  le  sieur  de  la  Faye,  ^^^  conSamn» 
prêtre,  missionnaire,  faisant  les  fonctions  curiales  à  Contrecœur,  i^g  babitant* 
Saint-Ours,  Saurel,   Verchères   et  autres  lieux,  que  la  plupart   des  d'aller  cher- 
habitans  des  dits  lieux  contrevenans  aux  réglemens  faits  par  nos  pré-  cher  tour-à- 
décesseurs,  refu^■oient  de  Taller  chercher  dans  le  lieu  de  sa  demeure  gi'ômiairo  ™\*e 
pour  le  conduire  avec  des  voitures  convenables  dans  les  endroits  où  il  remener  cbe«' 
est  obligé  de  faire  les  forxtioTis  propres  à  son  caractère,  se  plaignant  Ini,  otc. 
aussi  qu'on  fait  difficulté  aussi  de  lui  payer  les  dîmes  et  de  les  porter  ?ff,*"Y'  ^IS^ 
au  lieu  de  sa  demeure,  ou  dans  les  autres  lieux  désignés  par  luf,  quoi  ^^j/or,  vol.  l 
qu'on  y  soit  obligé  suivant  les  réglemens  ;  s'étant  plaint  encore  au  foi.  70  Ro, 
préjudice  et  au  mépris  des  ordonnances  de  monseigneur  Tévèque  de 
Québec,  que  quelques  personnes   ne  faisaient  pas  difficulté  de  faire 
ondoyer  des  enfans  chez  eux  sans  nécessité  et  sans  se  mettre  en  pe'ine 
de  les  apporter   aux  lieux  marques  par  le  dit  missionnaire  pour  leur  y 
faire  recevoir  les  cérémonies  de  Téglise,  et  les  faire  inscrire  dans  les 
registres  à  la  manière  ordinaire,  ce  qui  est  contraire  à  la  discipline  dé 
réglise  et  aux  ordonnances  de  nos  rois,  le  tout  sous  de  vains  prétextes 
et  i^étentions  d'obligations  du  dit  missionnaire  de  dire  la  messe  et 
faire  ses  autres  fonctions  chez  eux  ou  en  d'autres  endroits  que  les  • 
règles  prescrites  au  dit  missionnaire,  ne  lui  permettant  pas  d'accorder, 
auxquels  abus  il  nous  prie  de  remédier  par  notre  présente  ordon- 
nance ;  à  quoi  ayant  égard  ; 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  des  endroits  dont  le  sieur  de 
la  Faye  e^t  chargé  comme  missionnaire,  riendront  tour-à-tour  le  cher- 
cber  dans,  l'endroit  de  sa  demeure  afin  de  le  conduire  dans  les  lieux 
où  il  sera  nécessaire  pour  les  fonctions  de  son  ministère,  et  le  reraè- 
neront  ensuite  chez  lui  sans  que  personne  s'en  puisse  exempter,  que 
ceux  qui  seront  dans  un  âge  fort  avancé,  dans  une  grande  pauvreté,  ou 
dans  une  infirmité  considérable,  et  ce,  sjiivant  le  rôle  qui  sera  aiTÔtë 
par  le  capitaine  de  la  côte,  duquel  seront  rejetés  ceux  qui  sont  de  cette 
qualité,  ce  que  nous  ordonnons  néanmoins  par  provision  à  cause  de  la 
grande  pauvreté  des  missions  du  dit  missionnaire,  et,  pendant  le  temps 
qu'elle  durera  et  non  autrement  ; 

Ordonnons  aussi  que  ceux  qui  recueilleront  des  grains,  dans  l'éten- 
due des  dites  missions,  payeront  exactement  la  dîme  ainsi  qu'ils  l'ont 
payée  jusqu'à  présent,  et  la  porteront  ou  la  feront  porter  dans  la  mai- 
son du  dit  missionnaire  ou  autre  lieu  qu'il  aura  désigné  ; 

Faisons  défenses,  en  outre,  à^  quelque  personne  que  ce  soit  d'on- 
doyer ou  faire  ondoyer  leurs  enfans  sans  une  grande  nécessité,  auquel 
cas  nous  ordonpons  que  les  dits  enfans  soient  apportés,  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra,  à  l'église  du  lieu  pour  y  recevoir  les  cérémonies 
du  baptême,  et  les  faire  inscrire  sur  les  registres  en  la  manière 
accoutumée,  le  tout  à  peine. de  trois  livres  d'amende  contrôles  contre- 
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venans  à  toutes  les  dispositions  portées  par  la  présente  ordonnance  : 
la  dite  amende  applicablç  à  la  fabrique  des  paroisses  de  ceux  qui  j 
contreviendi:ont  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  des  églises  des 
paroisses  des  dits  lieux  k  ce  que  pei'sonne  n^eu  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  vingt-sixiome  jour  de  novembre, 
•mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  aux  Hahilans  de  faire  des  Attrapes  sur  leurs 
terres  ;  du  20  novembre,  1708. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Défenaet  aux  A  YANT  été  informé  des  querelles  qui  surviennent  et  qui  peuvent 
habitans  do  jLJL  survenir  tous  les  jours  au  sujet  des  attrapes  que  les  habitaiis 
faire  des  at-  mettent  les  uns  sur  les  terres  des  autres,  soit  pour  les  martres,  soit 
leurs  tcnes  P^"*^  ^®®  animaux  ;  pour  empêcher  les  querelles  qui  surviennent  à  ce 
20o.  nov.1708.  8^jet  : 
Ord.  d3  1708, 

vol.  2,  fol.  95      Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  de  ce  pays,  de  mettre  des 
attrapes  sur  d'autres  terres  que  sur  les  leurs  ;  pennettons  à  ceux  qui 

en  trouveront  sur  leur  terre,  de  les ,  et  leur  adjugeons  les 

animaux  qui  se  trouveront  pris  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  dans  toutes  les  pa- 
roisses de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  novembre,  mil  sept  cent  huit. 

•      Signé  ;  RAUDOT. 


Bo. 


♦ — Ordonnance  qui  défend  aux  Scsurs  de  la  Congrégation  de  Notrer 
Dame  de  faire  des  vcbux,  et  qui  déclare  nuls  ceux  qu* elles  feront  à 
Vavenir  ;  du  quatorzième  décembre,  mil  sept  cent  ?iuii. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

g^^Urdoiinance  TTtT  la  lettre  à  nous  écrite  par  Monseigneur  le  comte  de  Pontchar- 
qaidéfenrl  aux  y  train,  le  six  juin,  mil  sept  cent  huit,  pai  laquelle  il  nous  ordonne 
Concréffatioif  ^®  ^"^'*®  savoir  aux  Sœurs  de  la  Congrégation,  établies  dans  ce  pays, 
N.-D.  de  faire  que  Tintentinn  de  Sa  Majesté  n'est  point  qu'elles  fassent  jamais  des 
dea  vcBttx.  vœux,  ni  qu'elles  soient  cloitrées  : 
14e.  déc.  1708. 

vol.  2  %l.  105      ^"  aussi  les  lettres  patentes  accordées*  à  Marguerite  Bourgeois,  au 
Bo.    '  mois  de  mai  de  l'année  mil  six  cent  soixante-un,  enregistrées  au  par- 

lemi*nt  de  Paris  et  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  les  vinirt  juin, 
mil  six  cent  soixante-onze,  et  dix-sept  octobre,  mil  six  cent  soixante- 
douze,  portant  permission  d'établir  les  dites  Sœurs  sous  le  titre  do 
la  Congrégation  de  Notre-Dame  : 
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Nous,  en  coaséqucnce  des  ordres  ci-dessus,  faisons  ddfenses  aux 
dites  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  de  faire  des  vœux  ; 
déclarons  nuls  ceux  qu  elles  feront  à  l'avenir,  comme  étant  contraires 
aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux  dites  lettres  patentes  ;  leur  per- 
mettons seulement,  suivant  les  dites  lettres  patentes,  de  demeurer  en 
communauté,  sans  que  pour  aucune  raison  elles  puissent  jamais  être 
cloitrées  ; 

Et  sent  la  présente  ordonnance  signifiée  à  la  Supérieure  de  la  dite 
communauté,  à  ce  qu'elle  n'en  ignore,  et  cela  à  la  diligence  du  sieur 
Daigremont,  notre  subdélégué  à  Montréal,  lequel  tiendra  la  main  à 
l'exécution  d'icelle  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  à  la  prévôté  de  Mont- 
réal pour  y  avoir  reédurs.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé:  RAUDOT. 


♦ — Ordonnance  qui  fait  défenses  aux  Frères  Hospitaliers  de  Montréal 
{les  Frèrci  Cftaron)  de  faire  des  vœux  et  de  porter  rhabit  unifor* 
tne  ;  du  quaUrzième  décembre,  ^mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  la  lettre  à  nous  écrite  par  Monseigneur  le  comte  de  Pont  Char-  ^'^^S°?"uf*'  , 
train  le  six  juin,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  il  nous  ordonne  ^^g  dQ,  Frereâ 
de  faire  entendre  aux  hospitaliers  de  Montréal  que  l'intention  de  Sa  Hospiuili«n 
Majesté  n'est  point  qu'ils  fassent  des  vœux  à  l'avenir,  et  qu'elle  veut  ^®  f»»™   ^^ 
que  dés-à-préaent  ils  quittent  l'habit  uniforme.  lT"d/    1708 

Ord.de  1708, 
Vu  aussi  les  lettres  patentes  accoi'dées  par  Sa  Majesté  pour  l'éta-  vol.  2,  fol.  105 
blissement  d'un  hôpital  à  Montréal  pour  y  retirer  les  pduvres  enfans  ^^' 
orphelins,  les  estropiés,  vieillards  et    autres  gens  nécessiteux,   du 
quinze  avril,  mil  six  cent  soixapte-quatorzé,  régistrées  au  conseil  su* 
péncur  de  cette  ville,  le  quatorze  octobre  de  la  uiême  année. 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  ci-dessus,  faisons  défenses  aux,  dita 
hospitaliers  de  faire  des  vœux,  déclarons  nuls  ceux  qu'ils  feront  à 
l'avenir,  comme  étant  contraires  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux 
dites  lettres  patentes  ;  leur  faisons  pareillement  défenses  de  porter  des 
habits  uniformes,  leur  enjoignons  de  quitter  dés-à-présent  le  capot 
noir,  la  ceinture  de  soie  et  le  rabat,  leur  permettpns  seulement,  suivant 
les  dites  lettres  patentes,  de  vivre  en  communauté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  aux  dits  hospitaliers  à  ce 
qu'ils  n'en  ignorent,  et  cela  à  la  diligence  du  sièur  Daigi-emont,  notre 
subdélégué  à  Montréal,  lequel  tiendra  la  main  à  l'exécution  d'icelle  ; 
et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  en  la  prévôté  de  Montréal 
pour  y  avoir  recours.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  ;  RAUDOT. 
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.  * — Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  la  Durantaye  de  con- 
tribuer à  la  construction  d'un  presbytère  et  d*un  pont  en  la  dite 
paroisse,  du  ci nqtd'hne  février,  mil  sept  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  TVJOUS  ayant  été  représenté  un  acte  d'assemblée  des  habitans  de  la 
^^^  ^habkaatfl  ^  Durantaye,  du  trois  du  présent  mois,  jour  de  dimanche,  par  le- 
de  la  Duran-  q*iel  ils  sont  convenus  de  bâtir  un*  presbytère  et  un  pont,  et  de  fournir 
tayo  de  con-  chacun  les  travaux  qui  seront  nécessaires  pour  leur  construction,  ce 
tnbaer  à  la  q^i  jgur  sera  d'autant  plus  facile,  à  l'égard  du  presbytère,  qu'on  nous 
d°un*T)re8b*v-  ^  assuré  qu'on  leur  donnera,  aux  vaisseaux  prochains,  la  somme  de 
tore,  etc.  8^pt  cents  livres  des  deniers  dont  le  roi  fait  fonds  tous  les  ans  pour  la 
5e.  fév.  1709.  bâtisse  des  églises  et  des  presbytères  de  ce  pays  ;  et  comme  le  sieur 


portées  par  icelui,  qui 
est  qu'on  leur  donnera  un  curé  quand  le  presbytère  ôera  bâti,  de  quoi 
le  dit  sieur  Plante  nous  ayant  requis  et  y  ayant  égard  ;  vu  le  dit  acte 
d'assemblée  du  dit  jour  trois  féviier  dernier  ; 

Nous  ordonnons  que  le  dit  presbytère  sera  bâti  de  pierre,  et  le  dit 
pont  constniit  et  que  chaque  habitans  présens  ou  absens  fourniront,  de 
leur  travail  pour  la  construction  des  dits  presbytère  et  pont,  la  dite 
somme  de  sept  cents  livres  comprise  à  proportion  de  l'étendue  du 
front  de  leur  habitation,  de  sorte  que  celui  qui  aura  quatre  arpens  de 
fi'ont  payera  le  double  de  celui  qui  n'en  aura  que  deux,  et  fournira 
aussi,  le  seigneur,  à  proportion  du  front  de  son  domaine  pour  la  cons- 
truction du  dit  presbytère  ;  et  pour  faire  la  répartition  de  ce  qui  devra 
être  fourni  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  nous  commettons  les 
sieurs  Plante  et  de  la  Durantaye,  curé  et  seigneur  du  dit  lieu,  et  vali- 
dons tout  ce  qui  sera  par  eux  fait  à  ce  sujet. 

Enjoignons  à  Jacques  Corrivaud,  capitaine  de  milice  et  à  Julien 
Dumont,  lieutenant,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  et  de  tout  ce  qui  sera  arrêté  par  les  dits  sieurs  Plante  et 
do  la  Durantaye  pour  l'exéciftion  d'icelle.    Mandons,  etc. 

Fait  â  Québec,  ce  cinquième  février,  mil  sept  ceût  neuf. 

Signé  ;  RAUDOT. 


Ordonnance  qmi  ordonne  aux  Habitans  défaire  des  Clôtures  le  long  de  ' 
leurs  habitations  ;  du  12  mars,  1709, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC, 

Ofdonnanco  A  YANT  été  informé  d'un  abus  qui  se  tolère  dans  ce  pays,  et  qui 
nn  sujet  des  jx!  va  â  la  destruction  dos  semences,  et  par  conséquent  â  la  dimrnu- 
ck^turefl.  jj^p   jgg  récoltes,  qui  provient  de  ce  qu'on  n'a  pas  tenu  la  main  à 

OrdTde'  1709  -^^'^^  ^xm  à  tous  les  habitans  des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  le 
vol.  3,  fol.  19  front  de  leurs  habitations  qui  partagent  ordinairement  les  communes 
Ko-  des  ten-es  labourées,  et  aussi  de  ce  qu'on  n'a  pas  obligé  les  habitans 
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qui  ont  des  bêtes  vicieuses  à  les  retirer  la  nuit  chez  eux,  ou  bien  de 
ce  qu'on  n'a  pas  ordonné  que  les  dites  bètes  vicieuses  seront  eTifergées 
et  n'iront  point  sur  la  commune,  et  comme  il  est  d'une  extrême  con- 
séquence pour  leurs  récoltes  de  poui*voir  à  ce  désordre  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays 
fera  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front  de  son  habitation, 
et  ne  laissera  pas  aller  les  bêtes  vicieuses,  telles  que  sont  celles  qui 
sautent  les  clôtures  pour  aller  dans  les  grains,  celles  qui  courent  sur 
les  passans  qui  vopt  à  pied  ou  à  cheval  sur  la  commune,  mais .  les 
tiendra  enfergées  sur  sa  teiTe  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures,  même  les  sei- 
gneurs qui  ne  les  ont  pas  fait  le  long  de  leurs  domaines  ou  des  terres 
non  concédées,  les  feront  incessamment,  sinon  permis  aux  habitatis 
qui  auront  fait  les  leurs,  de  faire  les  clôtures  des  auti'es  à  leurs  dé- 
pens, dont  ils  seront  payés  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  les 
capitaines  des  côtes  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  laisseront  aller  dans  la 
commune  les  bêtes  vicieuses  de  la  qualité  ci-dessus,  les  condamnons 
chacun  à  trois  livres  d'amende  pour  chaque  bête,  applicable  à  ceux- 
dans  les  terres  desquels  ils  auront  fait  du  dommage  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  chaque 
paroisse  des  dites  cotes,  au  premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche, 
issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  ce,  à 
la  diligence  des  capitaines  des  oôtes,  auxquels  nous  enjoignons  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente.     Mandons,  etc. 

Fait,  à  Qjiébec,  ce  douze  mars,  mil  sept  cent  neuf* 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  au  mjet  des  Nègres  et  des  Sauvages  appelés  Panis  ;  du 

13  avî-il  1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  une  connoissance  parfaite  de  l'avantage  que  cette  colonie  Ordonnance 
retireroit  si  on  pouvoit  sûrement  y  mettre,  par  des  achats  que  les  rendue  au  su- 
habitâns  en  feroient,  des  sauvages  qu'on  nomme  Panis,  dont  la  netion  J®*  ^^^  negreg 
est  trés-éloignée  de  ce  pays,  et  qu'on  ne  peut  avoii  que  par  ks  sau-  ^^g  appdé»** 
rages  qui  les  vont  prendre  chez  eux  et  les  trafiquent  le  plus  souvent  Panis. 
avec  les  Anglois  de  la  Caroline,  et  qui  en  ont  quelques  fois  vendu  aux  13c.avril  1709. 
gens  de  ce  pays,  lesquels   se   trouvent   souvent  frustrés  des  sommes  9^^'q^^  ^}^^^ 
considéi-ables  qu'ils  en  donnent  par  une  idée  de   liberté  que  leur  ins-  vo.    ' 
pirent  ceux  qui  ne  les  ont  pas  achetés,  ce  qui  fait  qu'ils  quittent  quasi 
toujours  leurs  maîtres,  et  ce,  sous  prétexte  qu'en  France  il  n'y  a  point 
d'esclaves,  -ce  qui  ne  se  trouve  pas  toujours  vrai,  par  rapport  aux  colo- 
nies qui  en  dépendent,,  puisque  daus  les  îles  de  ce  continent  *  tous  les 
nègres  que  les  liabitans  achètent  sont  toujours  regardés  comme  tels  ; 
et  comme  toutes  les  colonies  doivent  être  regardées  sur  le  même  pied, 
et  que  les  peuples  de  la  nation  Panis  sont  aussi  nécessaires  aux  habi- 
tans  de  ce  pays  pour  la  culture  des  terres  et  autres  ouvrages  qu'on 
pourroit  entreprendre,  comme  les  nègres  le  font  aux  îles,  et  que  môme 
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ces  sortesîd'ongagemens  sont  très-utiles  à.  cette  colonie,  étant  néce»* 
saire  d'en  assurer  la  propriété  à  ceux  qui  en  ont  achetés  et  qui  en 
achèteront  à  l'avenir  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  tous  les 
Panis  et  nègres  qui  ont  été  achetés  et  qui  le  seront  dans  la  suite  appar» 
tiendront  en  pleine  propriété  à  ceux  qui  les  ont  achetés,,  comme  étant 
leurs  esclaves  ; 

•  Faisons  défenses  aux  dits  Panis  et  nègres  de  quitter  leurs  maîtres* 
et  à  qui  que  ce  ^oit  de  les  débaucher  sous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  lue  et  publiée  aux  en- 
droits accoutumés,  es  villes  de  Québec,  Trois-Rlvières  et  Montréal, 
et  qu'elle  sera  enregistrée  aux  grefies  des  prévôtés  d'icelles  à  la  dili- 
gence de  nos  subdélégués. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  treizième  avril,  mil  sept 
cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 

Lue  et  publiée  à  l'église  de  la  basse- ville,  issue  de  la  messe  de  sept 
heures,  et  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  cette  ville  de  Québec 
issue  de  grande  messe,  ce  21e.  avril  1709,  par  moi»  huissier  audieucier 
en  la  prévôté  de  Québec,  y  résidant,  rue  Saint-Pierre. 

Signé:  CONGNET. 


^^-^Ordonnance  qui  permet  aux  Juges  et  Seigneurs  des  paroisses  de 
ce  pays,  défaire  publier  les  défenses  tontre  Pàbandûn  des  bestiaux  ; 
du  vingt-cinquième  mai,  mil  sept  cent  neuf 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance       i  YANT  rendu  une  ordonnance  le  douzième  mars  dernier,  pour 

contre  J^aban-  J^  pourvoir  aux  désordres  que  causent  le  défaut  de  clôtures  et  les 

tiauz.  bêtes  vicieuses  sur  toutes  les  terres,  depuis  les  semences  jusques  à  la 

25e.  mai  1709.  récolte,  laquelle  devoit .  pourvoir  aussi  aux  désordres  que  causent 

Ord.  d®  Y^^  toutes  les  bêtes  et  dans  les  terres  ensemencées  et  dans  les  prairîes, 

▼ol.  3,  fo  .      fojjiiQ  Je  publier  les  défenses  de  l'abandon  d'icelles  dans  le  temps  qui 

seroit  nécessaire,  et  pour  empêcher  ce  désordre  et  mettre  quelque 

règle  pour  publier  ces  défenseâ  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  ni  sel" 

gneurs  ni  juges  fésidans  ; 

Vu  notre  dite  ordonnance  du  douze  mars  dernier  : 

Nous  ordonnons  que  dans  les  seigneuries  où  les  seigneurs  résident 
et  où  il  y  a  des  juges,  que  les'  juges,  de  concert  avec  les  seigneurs 
et  quatre  notables  habitans  qu'ils  appelleront,  du  nombre  desquels 
sont  les  officiers  de  milice,  feront  pu olier  le»  défenses  contre  le  dit 
abandon  dans  le  temps  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  qu'à  l'égard  de 
celles  où  il  n'y  a  ni  seigneurs  ni  juges  résidans,  que  les  capitaines 
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^e  côte,  de  concert  avec  les  curés  et  quatre  notables  habitans  qu'ils 
appelleront  avec  lui,  règlent  aussi  les  défenses  qu'il  sera  nécessaire  de 
raire  contre  le  dit  abandon,  lesquelles  défenses,  dans  tous  les  deux 
cas,  seront  publiées  le  dimanche  d'après  que  le  règlement  aura  été 
fait.  .     . 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  toutes  les  portes  des 

roisses  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  isBue 

messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons»  etc. 

Fait  à  Québec>  le  vingt-cinquième  mai,  mil  sept  cent  neuf» 

Signé  :  RAUDOT. 


^^•^Ordannance  qui /ait  défense  aux  Habitans  des  Côtes  de  Montréal 
d'avoir  plus  de  deux  Chevaux  ou  Cavales  et  un  Pouiin^  chacun;  dm 
treizième  juin,  mû  sept  cent  n^, 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  informé  que  les  habitans  du  gouvernement  de  Montréal  Or.lonnntiJîr 
nourrissent  une  trop  grande  quantité  de  chevaux,  ce  qui  les  em-  J"^  f»"^ô- 
pèche  d'élever  des  bêtes  à  cornes  et  à  laine,  ne  connaissant  point  en  pTug*^,!^  j^°*^ 
cela  leur  véritable  intérêt  puisqu'ils  ne  retirent  aucun  profit  des  dits  chevaux. 
chevaux  qu'ils  élèvent,  et  qu'au  contraire  ils  en  retireroient  beau*  13<*.  uinl709. 
coup  des  bêtes  à  cornes  et  à  laine  qu'ils  éleveroient  avec  les  fourrages  ^^^'^^^  ^J'^^ 
tjue  consomment  les  dits  chevaux  ;  ^  * 

Et  attendu  que  cette  trop  grande  <juantité  de  chevaux  produJroit 
par  la  suite  l'e  manque  des  autres  bestiaux,  ce  qui  iroit  au  détriment 
de  cette  colonie,  et  comme  notre  piîncipale  attention  doit  être  à  son 
augmentation,  et  à  y  procurer  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir 
l'abondance  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  des  côtes  de  co  gouvernement 
ne  pourra  avgir  plus  de  deux  chevaux  ou  cavales  et  un  poulin,  et  ce» 
À  commencer  après  les  semences  de  l'année  mil  sept  cent  dix,  leur 
donnant  le  dit  temps  pour  pouvoir  se  défaire  des  chevaux  qu'ils  ont 
au-delà  de  ce  nombre,  et  après  lequel  ils  seront  tenus  de  tuer  ceux- 
qu'ils  auraient  au-delà. 

Mandons  au  sieur  Deschambîiult,  iieutenantr^énéral  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  et  au  sieur  Ratmbault,  procureur  du  roi  d'icelle,  de 
tenir  la  main,  éhacun  en  droit  soi,  à  Texécution  do  la  présente  ordon-« 
nance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  cette  ville',  et  en* 
voyée  par  le  dit  sieur  procureur  du  roi  dans  les  côtes  de  ce  gouver- 
nement aux  capitaines  des  dites  côtes,  auxquels  nous  mandons  de 
tenir  la  main  à  son  exécut'on  et  de  la  faire  publier  par  troi^  dimanches 
consécutifs,  à  issue  de  messe  paroissiale,  a  la  poite  de  l'église,  à  06 

3ue  personne  n'en  ignore;  de  laquelle  publication  ils  seront  touui 
'informer  le  dit  sieur  procureur  du  roi  ; 
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Entendons  cependant  ne  point  comprendre  dans  la  dite  ordon^ 
nancc  ceux  qui  fout  profession  de  charrier  (*)  pour  le  public,  auxquels 
nou.s  permettons  d'avoir  la  quantité  de  chevaux  qui  leur  sera  néces- 
saire. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  treize  juin,  mil  sept 
cent  neuf. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance    rendue  aji  sujet  des  Baux  judiciaires  des  biens  des 
Mlneu  js  ;  du  9  mars  1710. 

JACQUES  RAUDQT,  ETC. 

Ordonnance)      TE  AN  CHORET   ayant  fait  venir   pardevant  nous  Jean  Larche 
rendue  uu  su-  J  pourôtre  condamné  à  lui  remettre  la  terre  appartenante  aux  mi- 
jpi  cies   bojix  j^g^^3  Lemire  dont  il  en  a  épousé  une,  sur  le  moyen  qu'il  nous  allè- 
'biens  des  mi-  g«e  ^1^^^  moit  et  mariage  rompent  tout  louage  ; 
neurs. 

9e.  mars  1710.  ^^  jç  ji^,  Larche  nous  aTant  dit,  qu'ayant  un  bail  fait  en  justice  et 
vol  4  *k»l  26*  ^^*"^  ^®  P^*^^  ^"^^  destiné  polir  payer  les  créanciers  du  dit  Lemire,  qu'on 
Bi,.  '  "  '  ne  peut  pas  se  servir  de  la  maxime  avancée  par  le  dit  Choret,  «tqu© 
tout  au  plus  elle  ne.  pf)urroit  valoir  que  pour  la  sixième  partie  de  la 
dite  habitation  pppartenante  à  sa  dite  femme,  et  ce,  à  la  châige  de 
payer  la  sixième  partie  de  son  bail  aux  créanciers  du  dit  Lemire,  et 
que  cependant  sur  cela  il  s'en  rapporte  à  nous  ; 

Et  le  dit  Cboret  ayant  répliqué  que  non  seulement  il  consent  de 
payer  la  sixiC-me  partie  du  dit  bail,  année  par  année,  mais  môme  pour 
jouir  de  la  portion  (jui  lui  échena,  de  payer  en  entier  la  part,  dont  sa 
feiprae  est  tenue,  des  dettes  de  défunt  son  père,  à  TefTet  de  quoi  il 
nous  dcmîtnde  que  partage  soit  fait  de  la  dite  habitation  entre  lui  et 
les  co-héritiers  de  sa  fumme. 

Pierre  Raimont  dit  Beaurcgard,  tuteur  des  dits  mineurs,  étant  inter- 
venu, et  nous  ayant  dit  que  le  dit  Choret  offrant  de  payer  incessam- 
ment la  part  des  dettes  qui  est  due  par  sa  femme,  il  ne  peut  pas  s*em^ 
pocher  Je  consentir  à  sa  demande,  elle  dit  Jean  Larche  ayant  de- 
mandé contre  le  dit  Beauregard  qu*une  petite  fille,  Louise  Lemire, 
qui  n'est  âgée  que  de  nciuf  ans  et  qu'il  a  prise  à  Tâge  de  deux  ans,  lui 
demeure  jusqu'à  1  âge  de  dix-huit  ans,  attendu  qu'il  n'en,  a  tiré  encore 
aucun  st^rvice  jusqu'à  présent  et  qu'il  l'a  toujours  nourrie  et  entre- 
tenue, et  le  dit  Beauregard  ayant  dit  qu'il  lui  paroit  que  c'est  l'en- 
gager pour,  trop  de  temps,  que  néanmoins  il  s'en  rapporte- à  nous,  et 
cependant  il  nous  prié  qu'en  cas  qu'avant  ce  temps  là  on  trouve  à  la 
maiier  avantagensemeut,  que  le  dit  Larche  sera  tenu  de  lui  donner 
son  conh  cntcment,  ce  que  le  dit  Larche  a  bien  voulu  accorder  ;  faisant 
droit  sur  le  tout,  vu  le  bail  judiciaire  fait  au  dit  Larche,  le  9e.  août, 
1708  : 

Nous  ordonnons  que  partage  sera  fait  de  l'habitation  dont  est 
question,  et  que  le  dit  Choret  jouira  de  la  part  et  portion  qiii  écherra 

(*)  CÂamer  se  disait  autrefois  pour  cÀa)T<72^CT. 
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à  sa  femme  à  commencer  après  les  récoltes  prochaines,  en  payant 
par  lui  avant  les  dites  récoltes  la  part  et  portion  que  sa  dite  femme 
àoit  des  dettes  de  ses  père  et  ipjre,  et  qu'il  exploitera  lui-même  la 
part  et  portion  qui  écherra  à  sa  dite  femme  sans  qu'il  en  puisse  faire 
bail  à  d'autres,  et  à  faute  de  ce  faire,  que  le  dit  Larche  exploitera 
son  dit  bail  en  entier  jusqu'à  la  fin  d'icelui,  dont  en  ce  cas  sera  dimi- 
nuée la  sixième  partie  du  piix  du  dit  bail  ; 

Ordounoni  que  Louise  Lemire  demeurera  chez  le  dit  Larche  jus- 
qu'à rage  de  dix-huit  ans,  à  la  charge  par  lui  de  la  nourrir,  loger  et 
entretenir  pendant  le  dit  tems,  et  do  l'habiller  suivant  sa  condition 
lorsqu'elle  sortira  de  chez. lui  ;  permis  néanmoins  au  dit  Beauregard, 
en  cas  qu'il  trouvât  à  la  marier  plus  tôt,  ce  qu'il  ne  pourra  cependant 
faire  que  du  consentement  du  dit  Larche,  de  la  retirer  avant  Tâge 
^e  dix-huit  ans.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuvième  mars,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 


* — Ordonnance  portant  que  les  Capitaines  de^  Côtes  irotit  les  premiers, 
aux  Processions,  après  les  MarguillierSt  suivis  des  autres  OJUciers 
de  Milice,  et  gu^Us  auront  le  Pain  hénit  avant  les  Hahitans  ;  diù 
eingi'cinquièm^  juin,  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  du  peu  de  considération  que  Ton  à  dans  les  Ord.  au  «ojet 
Cùtes  pour  les  capitaines  de  milice  auxquels  un  no  donne  nulles  de»  honneurs 

distinctions  quoiqu'ils  en  méritent  bien,  et  par  l'honneur  qu'ils  out  de  ?^'  *"jLf*^*" 

,      7      »    1  •  n  '  -,  tame»  aoa 

•commander  les  habitaus  pour  aller  en  guerre  et  pour  toutes  les  autres  côtes. 

choses  pour  lesquelles  ils  sont  commandés,  et  aussi  pour  l'exécution  25e.  jain  1710. 
^e  nos  ordonnances  que  nous   sommes  quasi   toujours  obligé  de  leur  ^**^'  ^^P^Pj 
adresser,  ce  qui  leur  cause  souvent  de  la  dépt^nsc  et  le^ir  fait  perdre  ^ 
beaucoup  de  tems  qu'ils  employeroient  utilement .  pour  eux  :  cela 
nous  auroit  engagé,  il  y  a  trois  ans,  à  supplier  très- humblement  Sa 
Majesté  de  leur  accorder  quelques  petits  appointemens  avec  un  carac- 
tère  qui  leur  donnât  quelques  distinctions  parmi  les  habitans  ;  et 
comme  Sa  Majesté  n'a  rien  encore  réglé  à  ce  sujet,  et  croyant  cepen- 
dant qu'il  est  raisonnable  de  leur  donner  une  distinction  au-dessus  des 
autres   habitant,  laquelle  leur  est  due  de  droit  puisqu'ils  les  com- 
mandent : 

Nous,  soxiH  le  hon  plaisir  do  Sa  Majesté,  ordonnons  que  les  capi- 
taines des  côtes  iro.nt  les  premiers  à  la  procession  après  les  marguil- 
îiers,  suivis  des  autres  officiers  de  milices,  et  que  le  capitaine  de  la 
côte  seul  aura  le  pain  bénit  avant  les  autres  habitans  ; 

Enjoignons  aux  dits  marguillîer^  de  tenir  la  main  à  Texécution  de 
îa  présente  ordonnance  et  enjoindre  au  bedeau  de  lui  porter,  à  peine 
«ie  dix  livres  d'amende  contre  les  dits  marguilUers  ; 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  toutes  ■ 
lés  paroisses  ae  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons,  etc^ 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Oli'donfKmce  qui  fait  défense  dis  laisser  vaquer  les  OockoTis  pur  les  rues  / 
du29juiny  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

OrdottimM«       i  YANT  connu  en  arrivant  en  cette  ville,  qu'es  contravention  et' 
^nee  de  Iniil  ^  *^  mépris  des  réglemens  et  ordonnances  rendus  sur  le  fait  de  la 
Mv  vaquer  les  police  de  cette  ville,  les  bourgeois   et  habitajos   d'icelie  laissoîent 
eocfaonrpar     vaquer  par  les  rues  les  cochons  qu'ils  nourrissent  chez  eux,  lesquels 
levracii  produisent  non  seulement    beaucoup  d'immondices  et  d'infection, 

Sd^dîTiriO  ™*^8™^ïï^®»  suivant  que  nous  en  avons  été  informé,  causent  souvent 
vol.  4,  fb).  91  de.  grands  désordi'es  ;.  pour  remédier  à  cet  abus. 

Nous  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  laisser  vaquer  leurs  cochons  dans  les  rues  de  cette 
ville  ;  leur  enjoignons  dé  les  tenir  enfermés  chez  eux  dans  des  eU' 
droits  qui-  ne  puissent  produire  aucune  infection,  ce  qu'ils  seront 
Cbdus  de  faire  daus  quatre  jours,  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tems  et 
ieelui  passé,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  et  sans  qu'il  en  soit 
besoin  d'autre  ; 

Nous  permettons  de  tuer  les  dits  cochons  qui  se  trouveront  vaquer 
dkns  les  dites  rues,  et  en  accordons  la  con^scation'  aux  pauvres  de 
l'Hôlel-Dieu  de  cette  ville  ;  '       ' 

Mandons  aux  sieurs  Deachanibault  et  Raimbault^  lieutenant-géné- 
rai,  et  procureur  du  roi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance^  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  es  lieux  et  endroits- 
leooutumés,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

F^t  à-MoDtréalr  oe  vingt-neuvième  juin,-^ mil  sep^cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordsmuance  touchant  les  Honneurs  à  rendre  dans  V Eglise  ;  dU  3(F 

juin,-  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT.  ETC. 

OnL  to  njet  T  ES  sieurs  Bouat  et  Soumande,  marguiHiers  de  la  paroisse  de  cette 
de*  boiwwuri  Jj  yiHe,  étant  venus  pardevant  nous,  et  ayant  rapporté  la  requête 


mm\vàn\7W.  «1^**^5  ^^^  ^^^  présentée  le  23e.  de  ce  m'ois,  laquelle  en  ce  tcms 
CM;  de  1710.  n'étoit  signé  que  d'eux,  et  l'ont  depuis  fait  signer  par  les  sieur» 
vol.  #t  f^*^'  ^  Foreslkrf  Gbarles  Gervais,  B.  Neveu,  Chaumier,  Desauniers,  Louî» 
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^^harlj  €t  Gadois,  anciens  marguilliers  de  la  dite  paroisse  ;  ensuite 
de  laquelle  requête  il  y  a  une  déclaration  par  écrit  du  28e.  du  dit 
mois,  signée  de  Messieurs  La  Colombière,  vicaire-général,  Belmoiït, 
aussi  vicaire-général,  et  Priât,  vicaire,  portant  qu  ils  consentent  et  ' 
souhaitent  de  tout  leur  cœur  que  les  dits  marguilliers  fassent  juger 
l'affaire  qu'ils  ont  contre  les  officiera  de  la  justice  de  cette  ville,  pour 
les  honneurs  de  TégUse,  par  qui  il  appartiendra  ;  et  nous  ayant  dit 
qu'au  désir  de  notre  ordonnance  du  25e.  du  dit  mois  de  juin,  portant 
que  les  titres  et  pièces  seroient  réciproquement. communiqués  de  La 
main  à  la  main,  et  que  dans  samedi  101*3  prochain,  les  dits  marguil- 
liers seroient  tenus  de  faire  leur  déclaration,  s'ils  enten£lent  pour- 
suivre l'affaire  dont  «st  question  ou  ^abandonner,  ayant  pris  lecture 
des  pièces  qui  leur  ont  été  données  en  communication  par  les  sieurs 
Deschambault  et  Rairabault,  lieutenant-général,  et  procureur  du  roi 
de  cette  ville,  nous  font  présentement  leur  déclaration  qu'ils  veulent 
poursuivre  la  dite  affaire,  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  attendu  qu'il  y  a  déjà  eu  un  arrêt  de  règlement  au  sujet  des 
honneurs  de  l'église,  rendu  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  le 
peu  de  séjour  qui  nous  reste  à  faire  en  cette  ville,  ordonnons  que  les 
parties  se  pourvoiront  au  dit  conseil  pour  être  réglées  sur  l'affaire 
dont  est  question.     Mandons,  etc. 

-Faiti.  Montréal,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  dix. 

SignéJ  RAUDOT. 


♦ — OfdofMuinee  qui  enjoint  à  t/)ics  les  Habitans  de  mettre  des  CarcaTts 
d  leurs  Cochons^  et  qui  permet  de  les  tuer  lorsqu*ils  seront  trouvés  en 
dommage  sans  Carcans  ;  du  quatrième  août  y  9ml  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LA  mère  de  Philippes  Lafi-ance  nous  ayant  fait  sa  plainte  5e  ce  que  Ordonnancô 
Nicolas  Demers,  abusant  de  l'abeence  du  dit  Nicolas   Lafrance,  *"  «jO^*  <*®* 
8on  fils,  qui  s'est  engagé  pour  le  temps  de  la  pêche  avec  le  sieur  Hay-  4^|^^VlTMI 
mard,  abandonne  ses  cochons  dans  les  grains  da  dit  Lafrance  .croyant  ord.  de  ITloi 
le  faire  impunément,  ce  qui  lui  cause  un   grand  dommage.;  ses  ani-  vol.  4,  fol.  7âu 
maux  lui  ayant  mangé  un  arpent  de  grains,    ce  qui  a   obligé  l«a  sup-  ^* 
pliante  de  lui  représenter  que  pour  empêcher  le  tort  qu'il  fait  à  son 
dit  fils,  il  devrait  museler  ses  dits  cochons,  ce  dont  il  s'est  moqué, 
disant  qu'elle  n'oserait  les  faire  tuer  parce  que  cela  seroit  contre  les 
défenses  que  nous  avons  données,  «ce  qu'houe  ne  croit  pas  par  rapport 
aux  grains  dans  l'état  qu'ils  s(ont,  nous  demandant  qu'il  nous   plaise 
ordonner  au  dit  Demers  de- faire  museler  ses  cochons,  en  leur  mettant 
des  carcans  ;  et  en  cas  de  désobéissance  de  la  part  du  dit  Demers, 
qu'il  lui  soit  permis  de  les  faire  tuer  ; 

A  quoi  ayant  égard,  attendu  que  notre  intention  a  toujours -été  qu-om 
«ait  des  carcans  aux  cochons  pour  empêcher  le  désordre  qu'ils  pour- 
.  rnient  faire  dans  les  grains  et  dans  les  prairies,  et  la  désobéissance  de 
certains  habitans  à  ce  sujet,  se  prévalant  de  Tindulgence  que  nous 
avons  eue  d'empêcher  la  tuerie  deA  dits  cochons,  de  peur  d'jintmorlef 
ditâ  hahitans  les  uns  contve  les.  autres.: 
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Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  ce  pays  de  mettre  des  car- 
cans à  leurs  cocljons,  sinon  et  à  faute  do  ce,  permis  à  ceux  qui  le* 
trouveront  dans  les  prairies  et  dans  les  grains  de  les  tuer,  adjugeons 
le  cochon  à  celui  qui  Taura  trouvé  dans  les  grains  pour  tout  domma- 
ge-intérêt ; 

Enjoignons  aux  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  et  de  la  faire  publier  à  la  porte  de  leurs- 
paroiiJMos  à  co  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  août,  mil  sept  cent  dix. 

Signé;       '     RAUDOT. 


♦ — Ordo7i7iance  qui  auforise  le  sieur  Dcsarrmiers,  prêtre^  mission" 
7tui're,  de  recevoir  les  T:stanicnt^  de  ses  p  inàssicns  maliides,  comme 
un  ciifé,  en  of^sfriatit  les  fornmlU's  prc  crifesjkir  la  coutume  ;  dis 
vingtième  février,  mil  S(pc  cttit.  onze. 

^  JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdannaDce  â  YANT  été  informé,  et  en  ayant  môme  roxpéricncc,  par  plusieurs 
qm  autonso  j^  tQ  tamcns  qui  ont  été  conte,  tés  par  devant  nous,  lesquels  se  sont 
naire  de  re-  trouves  nuis,  parce  qu  us  avoient  eto  reçus  par  les  cures-misîiionnaire» 
cevoir  les  tes-  des  paroisses  do  ce  pays,  lesquels  n'étant  point  curés  en  titre  n'au- 
tamentsdesea  roient  point  pouvoir  de  l(;s  recevoir,  ce  qui  étant  ignoré  par  eux,  et 
20e"fôv^l713  P^^  ^®^  testateurs  :  tel  qui  croyait  avoir  mis  ordre  à  ses  affaires  par  un 
Ord.  do'  171l'  testament,  mouroit  ab  intestat,  ce  (jui  ôte  aux  persoimes  de  ces  côtes 
▼ol.  5,  fol.  1,  le  moyen.  d\i»er  d'un  droit  qui  e^^t  ie  plus  essentiel  à  l'iiomme,  qui  est 
^<*-  celui  de  faire  connaitre  ses  dernières  volontés,  pour  lesquelles  on  doit 

toujours  avoir  un  grand  respect  (]unnd  on  porte  dans  ces  sortes  d'actes 
'     toutes  les  f )rmilités  pre écrites  par  la  coutume,  et  comracj  iî  iCy  a  que 

les  missionnaires  desservant  les  paroisses  qui  puissent  recevoir  les  dits 

actes,  n'y  ayant  aucuns  notaires,  ni  officiers  de  justice  dans   les  dite» 

paroisses  ; 

Et  le  sieur  Doscormîcrs,  mi  isionnaire  des  paroisses  de  la  Vieille- 
Lorette,  et  de  Sdint-Augustin,  nous  nyant  représenté  qu'il  e.st  tous 
les  jours  requis  païw^es  paroissiens  malades  de  recevoir  leurs  tes- 
taraens,  à  quoi  il  ne  peut  pas  entendre,  attendu  qu'il  connoit  qu*cn 
qualité  de  missionnaire  il  n*a  pas  droit  de  les  recevoir,  nous  requérant, 
pour  la  commodité  de  ses  bahilay''»  de  lui  donner  caractère  suffisant 
pour  cela,  à  quoi  ayant  égard  ; 

Vu  Tordonnance  par  nous  donnée  au  dit  sieur  Descormiers,  le 
sixième  du  présent  mois,  portant  pouvoir  à  lui  de  recevoir  le  testa* 
ment  du  nommé  Bureau  dit  8ans-Souscy. 

Nous  donnons  pouvoir  au  dit  sieur  Descormiers  de  recevoir  tous  les 
testamens  dont  il  sera  ïecjuis  par  les  personnes  malades  de  ses  parois- 
ses, à  la  charge  par  lui  de  satisfaire  aux  formalités  prescrites  par  la 
coutume,  et  validons  tous  les  testamens  qu'il  recevra  comme  s'ils 
l'avoient  été  par  un  curé  en  titre.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  février,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :     .       RAUDOT, 
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♦ — OrdonnaJice  qui  d'fend  à  Ions  Entrepreneurs,  Maçons  et  autres 
particuliers f  d  ouvrir  aucunes  Carrières  dunsTrienduc  de  200  Toises 
en  dehors  des  Fortifications  d".  Québec,  en  d^cn  ouvrir  aucunes  en 
decUms  des  dites  Fortifications,  si  ce  7i*cst  sur  un  terrain  où  /*on 
vbudroic  bâtir  ;  du  vin gtseptième  février ,  mil  sej)t  cent  o?ize, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  de.s  eutrepreneurs  do  bàtimern  et  d'autres  OxîoMmnco 
particuliers  ouvrent  des  carrières  tant  on   dedans  qu'en  dehors,  S?*  <lét'*nd 
proche  les  fortifications  de  cette  ville,  ce  qui  est  trcs-préjudiciable  à  *."'^^*^"^„?"" 
sa  défense  en  cas  qu  elle  lut  assiégée,  cela  mettant  lennemi  a  cou-  rca  e»  dcdan» 
vert  en  dehors  lors  des  approches,  et  empêchant  la  garni -on  qui  et  »'t   m  ilehor» 
en  dedans  de  se  mettre  en  mouvement  pour  aller  aux  remparts  ;  et  *\''*    f»'i'iifit^a- 
comme  il  est  à  propos  de  ne  point  souffrir  rien  qui  puisse  préjudicier  27o!"f,'.v  171 1.  ' 
à  la  fortification  et  à  la  défense  d'une  ville,  et  que  nous  avons  appris  oiJ.  tio  1711, 
qu'il  y  avait   une 'carrière  sur  le  coteau   vis-à-vis  du  bastion  Saint- vol.  5,  fi^.  7 
Simon  dont  l'ouverture,  au  lieu  do  préjudicier  aux  fortificatioixs  de  ^^' 
cette  ville,  lui  seroit  au  contraire  très-utile,  après  en  avoir  conféré 
avec  Monsieur  de  Beaucourt,  faisant  les  fonctions  d'ingénieur  dans 
ce  pays  : 

Nous  faisons  défenses  à  tofts  entrepreneurs,  maçons  et  autres  par- 
ticuliers, d'ouvrir  aucunes  carrières  dans  l'étendue  de  deux  cents 
toises  des  fortifications  de  cette  ville,  et  de  n'en  ouvrir  aucunes  dans 
la  ville  au-dedan-i  des  fortifications,  hors  que  ce  fut  sur  un  terrain  où 
on  voulût  bâtir,  ou  dans  toutes  les  côtes  du  côté  du  fleuve  ; 

Leur  permettons  seulement  d'ouvrir  la  carrière  spécifiée  ci-dessus 
et  qui  leur  sera  indiquée  par  le  dit  sieur  de  Heaucourt,  ou  par  celui 
qui  sera  par  lui  commis  en  son  absence  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  do  pareille  amende  et  de 
prison  pour  la  seconde,  la  dite  amende  applicable  -aux  Sœurs  de  la 
Congrégation  de  cette  ville  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  os  lieux  c*t 
endroits  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-septième  février,  mu  sept  cent  onze. 

Siffné:  RAUDOT. 


♦ — Ordonnance  au  sujet  des  Baux  judicUdrcs  des  lie/?s  de  Mineurs 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  faits  par  des  Ojficirrs  de  Justice  ;  du  quator- 
zième marSy  mil  s'pt  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représentt^  qu'il  arrive  continuellement  des  Ordonnant 
difficultés  et  inconvénients  dans  l'exécution  de  notre  ordonnance*"   •°J''*.  ?",• 
rendue  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  dix,. au  sujet  des  baux  judiciai-  J*^^^  h\^vm 
res  qu'on  fait  des  biens  des  mineurs,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  ae  mineori 
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lorsqu'il»  ne  qu'à  l'avenir  les  dits  baux  seroient  faits  dans  les  justices  des  seigneur» 
par*  X^  offi-*^  devant  les  juges  loraqu'ils  tiendroient  leur  audience,  après  une  publi- 
rieis  de  ju»-  cation  qui  en  seroit  faite  le  môme  jour  par  Thuissier,  après  néanmoins 
ticf.  que  le  juge  auroitété  certifié  d'une  précédente  publication  qui'auroil 

n*!i™JÎ"^7^i'  ^  faite  le  dimanche  précédent,  à  la  porte  de  la  paroisse  des  lieux  où 
vol  5  f»l  II*  ^®®  biens,  dont  on  voudra  faire  faire  lé  b.ail,  se  trouveront  situés,  et  ce» 
Vo.    '  '  par  t«l  habitant  qui  en  seroit  chargé  par  leur  tuteur,  lequel  en  donne- 

roit  son  certificat  ;  et  comme  les  dites  difficultés  et  inconvéniens  pro- 
cédât, tant  parcequ'il  n'y  a  aucuns  juges  et  huissiera  d'établis  dans  la 
plupi-t  des  dites  seigneuries,  qu'à  cause  que  dans  aucunes  de  cellea 
où  il  y  en  a  d'établis,  il  n'y  sont  point  actuellement  résidans,  et  de- 
meurent dans  des  paroisses  éloignées,  ce  qui  les  empêche  d'y  aller 
tenir  les  audiences,  et  faire  les  autres  actes  judiciaires  auxquels  leur 
ministère  les  oblige,  lequel  retardement,  s'il  continuoit,  apporter  oit 
non  seulement  un  grand  dommage  aiix  dits  mineurs,  mais  même  les 
consommeroit  en  de  grands  frais,  si  leurs  tuteurs  étoient  obligés  de  se 
transporter  dans  les  justices  royales  pour  faire  procéder  à  ces  sortes 
de  baux  judiciaires,  ce  qui  absorberoit  leurs  revenus,  et  les  mettroit, 
par  ee  moyen,  hors  d'état  de  pouvoir  subsister  ;  à  quoi  voulant  pour- 
voir, et  prévenir  à  l'avenir  de  pareils  inconvéniens  ; 

Nous,  en  expliquant  et  rectifiant  notre  dite  ordonnance  du  vingt-six 
num,  mil  sept  cent  dix,  et  y  augmentant,  ordonnons  que  dans  toutes 
les  Seigneuries  de  ce  pays  où  il  n'y  a  point  d'huissiers,  ni  déjugea 
établis,  et  que  dans  celles  mêmes  où  il'  y  en  a,  et  qui  n'y  sont  pas 
actuellement  résidans,  et  manquent  par  là  de  tenir  leurs  audiences 
ordinaires  et  faire  les  autres  fonctions  judiciaires  auxquelles  leur  mi- 
nistère les  oblige,  pour  parvenir  au  bail  judiciaire  des  biens  des  mi- 
neurs, il  sera  fait  une  première  publication  un  jour  de  dimanche,  issue 
de  messe  paroissiale,  à  la  porte  de  l'église  dos  lieux  où  lès  biens  des 
mineurs,  dont  on  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce, 
par  tel  habitant  qui  en  sera  chargé  par  leur  tuteur  ;  laquelle  publica- 
tion qui  sera  certifiée  par  le  sieur  curé  du  lieu,  sera  suivie  d'une 
seconde  publication  qui  se  fera  le  dimanche  ensuivant,  à  la  porte  de  la 
dite  église  aussi  issue  de  messe  paroissiale,  par  le  même  habitant,  ou 
par  tel  autre  qui  en  sera  requis  par  le  tuteur,  pour,  immédiatement 
après  la  dite  dernière  publication  faite,  être  procédé  en  présence  du 
dit  curé  à  l'adjudication  du  bail  des  biens  des  dits  mineurs  au  plus 
offrant  et  dernier  enchéiisseur,  dont  il  sera  dressé  un  acte  au  presby- 
tère, lequel  sera  signé,  tant  du  dit  sieur  curé  que  de  l'habitant  qui 
tara  fait  la  dite  demflre  publication  ;  et  validons  les  baux  qui  seront 
fiûts  en  la  manière  ci-dessus,  comme  s'ils  avoient  été  faits  par  des  offi- 
cievB  de  justice  et,  au  surplus,  notre  dite  ordonnance  du  vingt-six  mars» 
mil  sept  cent  dix,  sera  exécutée  dans  tout  son  contenu,  dans  les  sei- 
gneuries où  les  juges  d'icelles  y  seront  actuellement  résidans. 

£t  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  mars,  mil  sept  cent  onae. 

Signé:  RAUDOT. 
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♦ — Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  Bois  nécessaires  à  la  construc- 
tion des  Ponts  sur  1rs  Rivières,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus 
prochaines  des  dites  Rivières  ;  du  sixième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Michel  Beoon,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  Canada, 
Acâdie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
trionale. 

I JETANT  nécessaire  de  prévenir  les  contestations  qui  pourroient  Ord.  pour 
îi  arriver  au  sujet  de  la  fourniture  des  bois  nécessaires  pour  faire  construction 
des  ponts  sur  les  rivières  qui  passent  dans  les  grands  chemins  :  ee'mara  1713. 

Ord.  de  1713 
Nous  ordonnons  que  tous  les  bois  nécessaires  pour  la  construction  à  1720,  vol.  6, 
des  dits  ponts,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus  prochaines  des  dites 
rivières,  attendu  que  les  propriétaires  de  ces  ten-es,  retirant  des  com- 
modités de  ces  ponts  et  de  ces  rivières,  en  doivent  aussi  souffrir  les 
charges  ; 

Enjoignons  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  où  se  feront  les  dits 
ponts,  d*y  travailler  à  abattre  tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour 
cet  ouvrage  et  de  les  rendre  sur  le  lieu. 

Mandons  au  capitaine  de  la  côte  d'y  tenir  la  main. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé:  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  exempte  Louis  L^fehvre  Duchouquet  du  logement 
des  gens  de  guerre,  de  la  '  Tutelle,  Curatelle  et  autres  charges  et 
fonctions  publiques  à  cause  de  sa  Commi  sion  de  Député-Grand- 
Voyer  ;  du  onziènhe  mars,  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  nous  ayant  repré-  Exemption  de 
sente  que  par  Védit  de  création  de  cet  office  il  lui  est  permis  tutelle,  etc. 
d'établir  des  commis  dans  les  villes  où  il  ne  fait  pas  sa  résidence,  OiS™de*l7l3 
pour  faire,  en  son  absence,  le»  fonctions  du  dit  office  ;  et  nous  ayant  à  1720,  vol. 6, 
supplié  de  faire  jouir  de'  Te^emption  de  logement  de  gens  de  guerre,  fol.  13  Ro. 
tutelle,  curatelle,  autres  charges  et  fonctions  publiques,  Louis  Le- 
febvre  Duchouquet,  qu'il  a  établi  en  la  ville  de  Montréal,  pour  y 
servir  en  la  dite  qualité  de  grand-voyer  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Lefebvre,  commis  du  dit  sieur  Bécan- 
court, jouira  de  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre,  tutelle, 
curatelle,  autres  charges  et  fonctions  publiques. 

Mandons  au  sieur  Deschambault,  lieutenant-général  au  siège  de 
Montréal,  d'y  tenir  la  main.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé:  BEGON. 
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♦ — Oi'dmnance  qui  enjoint  aux  Hahitans  de  Saint-Louis  de  Kamou- 
raskay  qui  laissent  vaquer  leurs  Bestiaux  sur  les  grèves,  fie  les  reti- 
rer toits  les  soirs  pour  éviter  les  do??i7nages,  à  2}eine  d'amende  ;  du 
onzième  ?ioventbre,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnanco  "T  E  sieur  ^lenage,  missionnaire  de  la  paroisse  de  Saint-Louis-aux- 
au  sujet  des  Jj  Camt^iraskas,  nous  ayant  représente  par  sa  lettre  missive,  datée 
lie.  nov.1713.  ^^  vingt-lluit  août  dernier,  que  plusieurs  hahitans  de  la  dite  paroisse 
Ord.  de  1713  laissent  vaquer  leurs  chevaux  et  bestiaux  sur  les  grèves,  sans  se 
à  1720,  vol.  6,  mettre  en  devoir  de  les  retirer,  lesquels  chevaux  et  bestiaux  forcent 
fol.  37  Ko.  i^g  clôtures  et  causent  beaucoup  de  dommages  aux  grains  et  prairies 
des  dits  habitans  ; 

Le  dit  sieur  Ménage  nous  demandant  à  cet  effet  qu'il  nous  plaise 
ord-mner  que  les  habitans  qui  mettront  leurs  chevaux  et  bestiaux  sur 
les  giùves  soient  tenus  de  les  retirer  tous  les  soirs,  faute  de  quoi  les 
particuliers,  de  qui  les  chevaux  et  bestiaux  auront  été  pris  en  faisant 
du  dommage,  seront  tenus  de  les  réclamer  et  retirer  vingt-quatre 
heures  après  qu'ils  en  auront  été  avertis,  en  payant  par  eux  cent  sols 
d'amende  pour  les  chevaux,  et  dix  sols  par  chacune  bête  à  corne, 
outre  la  nourriture,  à  raison  do  dix  sols  par  jour,  sinon,  le  dit  tems 
passé,  que  les  dits  chevaux  et  bestiaux  seront  vendus  à  la  porte  de 
l'église,  à  la  diligence  de  ceux  qui  les  auront  pris,  lesquels  seront 
payés,  sur  le  prix  d'iceux,  de  la  dite  amende  et  nourriture  ;  à  quoi 
ayant  égard  ; 

Nous  ordonnons  que  les  particuliers  qui  mettront  leurs  chevaux  et 
bestiaux  sur  les  grèves,  seront  tenus  de  les  retirer  tous  les  soirs  pour 
éviter  aux  dommages  qu'ils  pourroient  faire,  faute  de  quoi  les  parti- 
culiers, de  qui  les  chevaux  et  bestiaux  auront  été  pris  en  dommage  et 
saisis,  seront  tenus  de  les  réclamer,  et  retirer  vingt-quatre  heures 
après  qu'ils  en  auront  été  avertis,  et  de  payer  Tamende  de  cent  sols 
pour  chacun  cheval,  et  dix  sols  pour  chacune  bête  à  corne,  outre  ce, 
la  nourriture  à  raison  de  dix  sols  par  jour,  pour  chacun  cheval  ou 
bête  à  corne,  à  laquelle  nous  condamnons  les  dits  paiticuliers,  sinon 
et  à  faute  de  les  retirer  dans  le  dit  tems  ; 

Permettons  aux  dits  habitans  de  la- dite  paroisse  de  Saint-Louis 
qui  auront  pris  les  dits  bestiaux  et  chevaux,  de  les  faire  crier  ot 
vendre  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  pour  sur  le  prix 
d'iceux  être  payés  de  la  dite  amende  et  nourriture. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  à  l'issue  de  la  grande  messe  de  la 
dite  paroisse  de  Saint-Louis,  afin  que  les  dits  habitans  n'en  puissent 
prétendre  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc.. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  novembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé:  BEGON.      • 
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♦ — Ordj}itUiiicc  qui  Mlgs  las  IL.dntan'i  d'un  arrière -fief  ^  en  Vide 
d^Oilcans,  de  fourni/  au  Sr.  Vuchcsnay,  leur  seigneur,  copie  des 
titres  en  vertu  desquels  Us  possèdent  leurs  terres  ;  du  vingt-huitième 
marSj  mil  sept  cent  quatorze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  éto  expoié  par  le  sieur  DucLesnay,    que  le  sieur  Onlonnanco 
Gaillard,  coii.scillcv  au  conseil  supérieur,  lui  a  demandé  le  dénom-  ^T^    J^j', 
brcment  d'un  arriére-fief,  que  le  dit  sieur  Duchesnay  possède  en  l'île  nombrement. 
et  comté  de  Saint-Laurent,  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  lea  habitans,  qui  28e.maral714. 
relèvent  du  dit  arrière-fief,  ne  lui  aient  représenté  leurs  titres  de  con-  1^"^-  ^®  ^'^^^ 
cession  ;  à-quoi  ayant  égard  :  .        tlGO^Ro!'  ^' 

Nous  ordonnons  aux  habitan.s,  relevant  du  dit  sieur  Duchesnay,  à 
cause  du  dit  ariière-fief,  de  lui  fournir,  dans  quinzaine  du  jour  que  la 
présente  ordonnance  leur  aura  été  notifiée,  copie  des  titres  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  les  dites  terres,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  de  Saint-Pierre. 

Fait  à  Québec,  le  vingt -huitième  mars,  mil  sept  cent  quatorze. 

Si<nié  :  •  BEGON.     ' 


♦ — Ordonnance  qui  commet  Monsieur  Saitit-Suratin,^ notaire  à  i>a- 
tûcayi,  pour  proc.'dcr  à  VElcction  d'un  Tuteur  et  d\in  Subrogé- 
Tuteur  aux  Mineurs  de  Pierre  Arcan  ;  du  quatrième  janvier,  mil 
sept  ce  fit  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté   par  Pierre  Arcan,  veuf  de  Mar-  Ordonnance 
ffueritoNaux,  habitant,  demtîurant  à  Lachevrotière,   qu'il  dësire-  Ç^"^.  j\^^^^^" 
roi t  faire  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  Simon   et    Marie-Fran- 4^  j^nv^l'yiS^ 
çoise  Arcan,  ses  enfans  jumaux,  âgés  de  debx  ans,  pour  ensuite  faire  Ord.  de  1713 
faire  l'inventaire  des  effets  de  la  communauté  qui  a  été  entre  lui  et  la  à  1720,  vol.  6, 
dite  Naux,  inais  qu'il  n'y  a  point  de  juge  ni  do  notaire  au  dit  lieu  de        ^^^  ^°* 
Lachevrotière,  nous  suppliant  de  commettre  qui  nous  voudrons  pour 
ce  que  dessus. 

Nous  avons  commis  et  commettons  mouMeur  Saint-Surain,  'notaire 
de  la  seigneurie  de  Batiscan,  lequel  nous  autorisons  pour  faire  assem- 
bler pardevant  lui  les  parents  des  dits  mineurs  et  recevoir  d'eux  le 
serment  requis  pour  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs  et  ensuite  faire  le  dit  inventaire.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quatrième  janvier,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé:  BEGON. 
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♦ — Ordonnance  qui  interdit  Ahel  Michon,  notaire^  de  ses  fonctions 
pendant  trois  mois,  pour  avoir  délivré  une  expédition  dont  la  mi- 
nule  n'était  point  signée^  du  deuxième  marsy  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  EtC. 

Ordonnance     QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  de  Rigauville, 
AJbe/^Michon    ^  officier  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine»  seigneur 
notaire.         '  ^^  Bellechasse  et  de  Beithier,  que  Abel  Michon,  notaire  et  huissier 
«e.  mars  1715.  de  la  côte  du  sud,  a  délivié  à  Pierre  Biais,  fils,  une  expédition  d'un 
^70f?*  ^\^fi  contrat  de  concession  faite  au  dit  Biais  par  le  dit  sieur  de  Rigauville, 
f»l.  16*1  Ro.    '  ®°  ^^^^  ^^  vingtième  décembre,  mil  sept  cent  treize,  con.tenant  trois 
^pens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sise  en  la  dite 
seigneurie  de  Bellechasse,  sans  que  la  minute  du  dit  contrat  de  con- 
cession ait  été  signée  du  dit  sieur  de  Rigauville,  des  témoins  y  nom- 
més, ni  du  dit  Michon,  ce  qui  pourroit  avoir  des  suites  trés-fUcheuses 
puisqu'il  ne  dépendroit  que  du  dit  Michon  de  faire  des  actes  à  son 
insu  et  à  son  préjudice  qui  pouiToient  l'engager,  si  la  dite  faute  étoit 
tolérée  ; 

Et  le  dit  Michon  entendu,  qui  nous  a  représenté  la  dite  minute 
non .  signée,  et  dit  qu'il  n^est  tombé  dans  cette  faute  que  parce 
qu'ayant  le  pouvoir  par  écrit  du  dit  sieur  de  Rigauville,  en  date  du 
neuvième  août,  mil  sept  cent  douze,  de  passer  le  dit  contrat  de  con- 
cession et  autres,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  il  en  a  déli- 
vré deux  expéditions  audit  Biais:  l'une  pour  lui  et  l'autre  pour 
remettre  au  dit  sieur  de  Rigauville  ; .  que,  sur  la  parole  que  le  dit  sieur 
de  Rigauville  lui  a  donnée  de  signer  la  minute  du  dit  contrat,  il 
n'a  rien  inséré'  que  du  consentement  des  parties  ; 

Vu  la  dite  minute  non  signée,  que  le  dit  sieur  de  Rigauville  a 
signée  en  notre  présence  et  ensuite  remise  au  dit  Michon,  et  le  dit 
pouvoir  du  dit  eieur  de  Rigauville  : 

Nous  avons  interdit"  et  interdisons  le  dit  Abel  Michon  des  fonctions 
de  notaire  et  d'huissier  pendant  trois  mois,  avec  défenses  de  passer 
ni  signifier  aucuns  actes  pendant  le  dit  temps,  à  peine  de  crime  de 
faux  ; 

A  lui  enjoint  de  se  4riioux  comporter  à  l'avenir,  à  peine  d'être  pro- 
cédé contre  lui  extraordinairement,     Mandons,  etc.  . 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  ce  deuxième  mars,  mil 
Bept  cent  quinze. 

Signé:  BEGON. 
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♦' — OtdonnaJics  qui  œndmnne  les  Hahitans  de  la  Côte  de  Lauzon 
d^exkiber  au  sieur  Boucher  y  curé,  les  Titres  et  Contrats  concernant 
les  terres  quils  possèdent,  avec  les  reçus  des  cens  et  rentes  qu'ails  ont 
payés  au  Sieur  Duplessis  ;  du  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept 
cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  présente  requête,  nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  Ordonnimc» 
côte  et  seigneurie  de  Lauzon  de  représenter,  pardevant  le  sieur  I***^^  ^^''IL 
Boucher,  pi*être,  curé  en  la  dite  côte,  les  titres  et  contrats  concernant  nombrement. 
1»  propriété  des  terres  dont  ils  sont  en  possession  en  la  dite  côte,  en-  s2p.dov  17 li. 
semble  les  quittances   des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  au  dit  feu  Ord.  de  1713 
«eur  Duplessis;  foîmvi.'' 

Commettons  le  dit  sieur  Soucher  pour  régler  et  terminer  les  comp- 
tes que  les  dits  habitans  oilt  avec  la  dite  succession  et  validons  ce  qui 
sera  fait  par  le  dit  sieur  Boucher. 

A  TeiFet  de  quoi,  condamnons  les  dits  habitans  de  représenter  au 
dit  sieur  Boucher,  leurs  titrés,  contrats  et  quittances  dans  quinzaine  du 
jour  que  la  dite  requête  et  notre  préscLte  ordonnance  aura  été  lue, 
publiée  issue  de  grande  messe  des  paroisses  de  Saint-Nicolas  et  Saint- 
Joseph,  en  la  dite  côte,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de 
vingt  livres  d'amende  applicable  aux  dites  paroisses,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait  à  la  diligence  des  marguilliers  d'icelles:    Mandons,  etc. 

Fait  à  Q^uébee,  ce  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé:  BEGON. 


* -^Ordonnance  qui  défend  aux  HMtans  de  Neuville  d'abattre  au- 
cuns bois  sur  les  terres  non  concédées  de  la  dite  seigneurie,  à  peine 
de  50  Ibs,  d'amende  contre  les  contrevenants;  du  dix-huitième  dé* 
cembre,  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  Je  sieur  Dupont,  con-  OrdonnaoM 
seiller  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  seigneur  de  la  côte  et  sei-  <!»>  défond  d« 
gneurie  de  Neuville,  que  les  hahitans  de  la  dite   seigneurie,   sans  sa  coup«raucnM 
permission,  coupent  et  enlèvent  des  bois  de  pin  et  autre.s,  sur  les  terres  terres  non 
non  concédées  dépendant  de  sa  seigneurie,  ce  qui  lui  fait  un  tort  con-  concédéea. 
sidérablc  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  dits  18e.  déc.  1715, 
habitans  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois  sur  ses  terres  non  concé-  ^  17*20  vo^L? 
dées,  sur  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner,  et  de  lui  permettrede  fol.  2fs\  Ûo.   ' 
faire  saisir  les  bois  que  les  dits  habitans  ont  abattus  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  faisons  défenses  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neu- 
ville d'abattre  aucuns  bois  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie,  non 
concédées,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  cinquante 
livres  d'amenae  applicable,  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  dite  côte; 
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Pennettons  au  dit  sieur  Dupont  de  faire  saisir  les  bois  gui  ont  été 
abattus  sans  sa  permission. 

Et  sera  notre  présente  ordonnîincc  lue,  publiée  issue  de  gi*ande 
messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons, 
etc. 

Fait  à  Québec,  ce  dix-huitième  décembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé:       .     BEGON. 


Ordonnance  qui  défend  aux  Habit  ans  défaire  galoper  leurs  Chevaux 
â  la  sortie  de  VEglise  ;  du  ^Oférriery   1716. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ueicnse    aux  r^UR  ce  qui  nous  a  été  représenté,  que  dans  les  grands  chemins  et 

faire    ffaloper  ^  parti culier€îment  a  la  sortie  de  It^glisc,  quelques  habitans  poussent 

leurs  chevaux  les  chevaux  attelés  à  leurs  carioler;,  ou  ceux  sur  lesquels  ils  sont  mon- 

à  la  sortie  de  tés,  avec  tant  de  vitesse  qu'il  anive  souvent  que  n'en  étant  plus  les 

1  egliRo.  maîtres  ils  Venversent  les  carîoles  nui  se  trouvent  sur  lo  chemin,  et 

2.9e.  fov.  1710.       ai  ,.,  i-  i^  i  • 

Ord.  de  1713  ï^i^nie  des  gens,  auxquels  ils  ne  laissent  pas  le  tems  de  se  ranger, 

à  1720,  vol.  G,  d'où  il  est  anivé  déjà  plusieurs  accidcns  fâcheux  ;  à  quoi  étant  néces- 

ol.  230  Ro.      saire  de  poui-voir  : 

Nous  "faisons  défenses  à  toutes  personnes,  tant  ceux  qui  conduiront 
des  carioles  que  ceux  qui  monteront  leurs  chevaux,  de  les  faire  trotter 
ou  galoper  quand  ils  sortiront  de  l'église,  avant  d'en  être  éloignés  de 
dix  arpens,  ensuite  pourront  donner  à  leurs  chevaux  le  train  qu'ils 
voudront,  lorsqu'il  n'y  aura  personne  devant  eux,  ni  charrois  ni 
traîne  ; 

Leur  ordonnons,  lorsqu'ils  trouveront  des  gens  de  pied  dans  leur 
chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  se  détourner  afin  de  leur  donner  le 
tems  de  se  retirer,  le  tout  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevcnans,  applicable  à  la  fabrique  des  paroisses  où 
sera  fait  la  contravention  portée  par  la  présente  ordonnance,  laquelle 
sera  publiée  à  la  porte  de  chaque  paroisse,  issue  de  grande  messe,  à 
ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 

Mandons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  des  dites  cotes  de 
tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  d'icelle. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-neuvième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé;  BEGON. 
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* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Margui/liers  de  la  Paroisse  Saint- 
Charles 'dfiS'Rœhes  des  G  ofidi/ies,  de  faire  iihucer  le  Banc  du  Sr, 
François  Hamclin  ensuite  de  celui  du  Sieur  Louis  Tlamelin^  du 
vingtième  marSf  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC.    ^ 

SUR  la  plainte  à  nous  faite  par  le  sieur  François  Hamelin,  propiîë-  Ordon.pour  le 
taire  pour  un  tiers  do  la  seiîçneurie  de  Saint-Charles-des-Roches  p^^^^p,*^^  ,?*"* 
des  Grondines,  que  les  margiiilliersj  de  la  dite  église  auroient  fait  20e!mar8l716. 
placer  le  banc  du  sieur  Louis  Hamelin,  propriétaire  des  deux  autres  onl.  do  1713 
tiers  de  la  dite  seigneurie,  dans  la  nouvelle  église,  bâtie  sur  icelle,  à  1720,  vol.  6, 
du  côté  de  Tépitre,  à  la  droite  en  entrant  dans  la  dite  église,  comme  ^^-  ^^*  ^*** 
seigneur  haut-justicier  ;  que  les  dits  marguilliers  ont  accordé  à  un 
habitant  le  premier  banc  du  côté  de  Tévangile,  lequel  ^at  dû  de  droit 
au  dit  François  Hamelin  comme  co-scigneur,  et  qu'il  se  tn'ouve  sans 
banc  dans  la  dite  église,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner 
aux  marguilliers  de  la  dite  pnroisse  de  faire  placer  son  banc  suivant  et 
conformément  à  l'article  neuvième  du  règlement  du  conseil  supé- 
rieur, fait  pour  les  curés  et  seigneurs  haut-justiciers  de  ce  pays,  en 
date  du  hiiitiùme  juillet,  mil  sept  cent  neuf  j  à  quoi  ayant  égard,  vu 
le  règlement  du  conseil  ci-dessus  daté  : 

Nous  ordonnons  aux  rairguillicrs  de  la  dite  paroisse  de  Saint- 
Charles-des-Rodjes  de  faire  placer  le  banc  du  dit  sie  ir  François 
Hamelin  après  celui  du  dit  sieur  Louis  Hamelin  et  dans  l'endroit 
qui  lui  sera  le  plus  convenable,  et  au-dessus  de  ceux  des  habitans, 
en  payant  à  la  dite  fabrique  le  banc  qu'il  occupera  ;  à  l'effet  de  quoi 
les  dits  marguilliers  feront  reculer  le=î  bancs  du  côté  de  l'évangile,  en 
sorte  que  celui  du  sieur  François  Hamelin  soit  placé  au-dessus  de 
celui  de  François  Rivard  dit  Montendre.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Siffno:  BECxON. 


* — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Jorian^  prêtre^  missionnaire  à  la 
Baie  Saint-Paul^  pour  faire  une  Election  de  Tutelle  et  l'Inventaire 
des  biens  de  la  communauïc  de  feu  Pierre  Allurd  avec  Hélène 
Péron  ;  du  vingt-quatrième  mars^  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

JACQUES  GÀIGNÉ,  habitant  de  la  Baie  Saint-Paul,  au  nom  et  Ordonnance 
comme  ayant  épousé  Hélène  Péron,  auparavant  son  mariage  veuve  q«l  commet  k 
de  Pierre  Allard,  nous  ayant  exposé  que  par  son  contrat  de  mariage  «ïey  Jo"an, 
avec  la  dite  Péron,  en  date  du  vingt-quatrième  février  dernier,  il  est  }^ure  mie  ôIpc- 
stipulé  qu'inventaire  sera  fait  des  biens  dépendants  de  la  communauté  tion  de  tutelle. 
du  dit  Allard  et  la  dite  Péron,  laquelle  communauté  le  dit  Gaigné  a  24<'.mar8l716. 

intérêt  défaire  dissoudre  et,  pour  cet  effet,  il  désireroit  faire  élire  tin  ?7i'on    .^7  r^ 
,  -  ^/.  ••  1  •  11*     a  1720. 'VOl.  G| 

tuteur  et  subroge- tuteur  aux  enlans  mineurs  issus  du  mariage  du  dit  f^i  238  Bo. 

feu  Allard  et  la  dite  Péron  et  ensuite  faire  procéder  à  l'inventaire  des 
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biens,  meubled  et  immeubles  dëpendants  de  la  dite  communauté,  noufl 
suppliant,  pour  éviter  aux  ffrands  frais  qu'il  lui  convi endroit  faire  pour 
faire  approcher  les  parens  des  dits  mineurs  au  bailliage  de  Beaupré» 
distant  de  quinze  lïeueâ  et  les  chemins,  quant  à  présent,  impratica- 
blés,  de  lui  permettre  de  les  faire  approcher  pardevant  le  sieur  Jorian, 
prêtre,  missionnaire  au  dit  lieu  de  la  Baie  Saint-Paul,  pour  faire  la 
dite  tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire,  lequel  se  fera  assister  de  deux 
habitans  pour  estimer  les  meubles  qui  sont  de  peu  de  valeur  ;  que  les 
grands  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  se  servir  d'officiers  de  jus- 
tice absorberaient  les  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté  > 
à  quoi  ayant  égard,  et  attendu  Téloignement  des  lieux,  les  chemins 
impraticables  et  les  grands  frais  qu'il  conviendrait  faire  qui  absorbe- 
raient le  bien  des  dits  mineurs. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Jorian,  prêtre,  mission* 
naire  à  la  Baie  Saint-Paul  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  inven- 
taire, à  l'effet  de  quoi  lui  donnons  pouvoir  de  faire  approcher  pardevant 
lui  les  parens  et  amis  des  dits  mineurs  au  nombre  de  sept,  auxquels  il 
fera  prêter  le  serment,  en  la  manière  accoutumée,  de  fidèlement  en 
leur  âme  et  conscience  leur  nommer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  eL 
ensuite  de  la  dite  élection,  faire  le  dit  inventaire  auquel  assistera  deux 
habitand,  desquels  le  dit  sieur  Jorian  prendra  pareillement  le  serment 
de  fidèlement  estimer  les  biens,  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté du  dit  Allard  et  la  dite  Pérou  ;  comme  aussi  de  prendre  le  ser- 
ment de  la  dite  Pérou,  d'indiquer  et  représenter  les  dits  biens  ;  et  vali* 
dons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Jorian  comme  si  fait  était  par 
juge  compétent,  à  la  charge  d'envoyer  au  greffe  du  bailliage  de 
Beaupré  les  minutes  des  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire.  Man^ 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-quatrième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 


^ — Ordonnance  qui  oblige  les  Habitans  de  Vincelotle^  BonsecourËt 
rislct  et  Rimcre  des  Trots- Saumons ,  d'entretenir  les  Chemins  chacun 
au  devant  de  leurs  habitations  ;  du  trentième  avrily  mil  sept  cent 
seiie* 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  que  les  habitans  des  seigneu-' 
qui  oblige  les  |^  ries  de  Vincelotte,  Bonsecours,  l'Islct  et  Rivière  des  Trois-Sau- 
hahitnna  d  on-  jj^q^q^  refusent  d'entretenir  et  mettre  en  état  les  chemins  qui  ont  été 
clfTemins.  ***  ^  tracés  sur  les  dits  \uux  par  le  sieur  de  Beccancourt,  grand-voyer  en 
30e.avTill71f.  ce  pays,  ce  qui  empêche  que  Ton  ne  se  puisse  communiquer  dé  l'un 
Ord.  de  1713  Jes  dits  lieux  à  un  autre  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  afin 
fo/^242^Vo  ^'  ^^*^^  puisse  y  aller  et  venir  en  tout  temps  ; 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  dites  seigneuries  de  Vincelottet 
Bonsecours,  l'Islet  et  Rivière  des  Trois-Saumons  de  faire  mettre  ei 
entretenir,  chacun  au  devant  de  son  habitation,  les  chemins  suivant 
qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  dit  sieur  de  Beccancourt,  en  soite 
que  l'on  y  puisse  aller  et  venir  en  tout  temps  ; 
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Enjoignons  aux  capitaines  des  côtes  des  dits  Ueul  de  tenir  la  main 
4  ce  que  les  dits  chemins  soient  faits  et  mis  en  bon  état,  à  peine  contre 
t^hacun  des  coutrevenans  dé  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  répa- 
ration des  dits  xshemins,  et,  en  cas  de  refus  par  les  dits  habitans  de 
faire  les  dits  chemins  ou  de  les  mettre  en  bon  état,  permettons  aux 
-dits  capitaines  de  côtes  de  les  faire  faire  aux  frais  et  dépens  des  refu- 
Bans  dont  ils  dresseront  un  état  et  des  journées  qui  y  auront  été  em* 
ployées  pour  ensuite   être  par  bous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  à  la  porte  de  l'église  du  dit 
CJap  Saint-Ignace  à  ce  qu'aucun  dos  dits  habitans  n'en  ignore.  Man^ 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  trentième  avril,  mil  sept  cent  seice. 

Signé  t  BEGON. 


♦ — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Dehornè^  notaire^  pour  faire 
élire  un  Tuteur  et  un  Subrogé-Tuteur  aux  en/ans  mineurs  de  Jean^ 
Bte,  Faucher  dit  Saint^Maurice  et  pour  procéder  ensuite  à  PInven* 
taire  de  leurs  biens  y  du  deuxième  atrily  mil  sept  cent  dix'sept» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  oui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Baptiste  Faucher  dit  Ordotinatic* 
Saint-Maurice,  habitant  de  la  paroisse  de  Neuville,  que  depuis  un  B^ur*oî.horH5 
ftn  il  a  resté  veuf  avec  deux  en  fans  et  qu'il  désirerait  faire  faire  un  pour  faire  une 
inventaire  et  qu'il  fût  procédé  à  l'élection  d'un  tuteur  à  la  manière  élection  de  to- 
accoutumée,  nous  demandant  qu'attendu  le  défaut  déjuge,  et  notaire  ^^^^'  m  1717 
^t  huissier  dans  la  dite  paroisse  et  pour  éviter  à  frais,  attendu  le  peu  ord?^de  1713 
^e  bien  qu'il  a,  il  nous  plaise  commettre  une  personne  qui  puisse  pro-  &  1720,  vol.  6, 
tïéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteUr  et  de  faire  Tin-  fol.  S75  Ro< 
Tentaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  nommé  Dehomé  dit  la  Neu- 
ville, notaire  en  la  dite  côte  de  Tilly,  pour  faire  les  fonctions  déjuge 
«n  cette  partie  et,  en  la  dite  qualité,  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  en  présence  a'un  nombre  de  parens  et  d'amii 
4  ce  nécessaire  et  en  la  manière  accoutumée,  lui  donnons  pareille* 
ment  pouvoir  de  faire  l'ipven  taire  et  de  le  clore,  Validons  tout  ce  qui 
Bera  par  lui  fait  en  exécution  de  la  présente  ordonnance,  lui  ordoti* 
nons  de  déposer  au  greffe  de  la  prévôté  de  ceUe  ville,  une  expédition 
<Je  l'acte  de  tutelle  et  acte  de  clôture  d'inventaire  pour  y  avoir  recoon 
^n  cas  de  besoin.     Mandons,  etc.  • 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  avril,  mil  sdpt  c«nt  dix^sept* 

Signée  BEGON. 
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* — Ordonnance  qui  permet  à  ceux  qui  sont  charges  défaire  des  Ponit^ 
sur  les  Rivières  des  Seigneuries  de  la  Bouteillerie  et  de  la  Grande^ 
Anse^  de  prendre  les  bois ^  pour  la  construction  d^iceux^  sur  le» 
terres  où  ils  devront  être  faits  ;  du  premier  septembre,  mil  sept 
cent  dix-sept, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrJon.     pour  TT 

iH  conuruc       Y  U  la  présente  requête  : 

non  Uc8  ponts.  ^  ^ 

lor  gept.1717. 

Ord.  «lo  1713      Nous  pennettonB  à  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  faire  des  ponts* 

à  i720,  vol.  6,  gur  les  nviùrés  qui  se  rencontrent  sur  les  grands  chemins,  clans  reten- 
due de  la  seigneuiie  de  la  Bouteillerie  et  Grande-Anse,  de  prendre 
les  bois  nécessaires  pour  la  construction  des  dits  ponts  .sur  les  terres 
où  ils  devront  être  faits  ; 

Faisons  défenses  aux  propriétaires  et  feimiers  des  dites  terres  de 
les  empêcher,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres- 
d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-JDame-de- 
Lîesse,  dont  le  recouvrement  se  fera  à  la  diligence  des  marguilliers- 
de  la  dhe  paroisse  j . 

Enjoignons  à  Jean  Gagnon,  et  autresofficiers.de  milice  des  dites^ 
côtes,  de  tenir  exactement  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance  qui  sera  lue,  publiée,  issue  de  grande  messe  de  la  dite  pa- 
rotFse,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  septembre,   mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé:  BEGON. 


* '-■ordonnance  qui  permet  au  sieur  David^  praticien ,  d'exercer  P  office 
de  greffier  de  la  juris diction  royale  de  Montréal^  conformément  au 
bail  qui  lui  en  a  été  fait  y  du  dixième  marSj  mil  sept  cent  dix^neuf, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Oiiiontiffnce     QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Monsieur  de  Belmont,  supé- 
qui  permet  aa  |^  rieur  de  Messieurs  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Ville- Marier 
d*exerc*rVof-  P^'^cureur  de  Monsieur  Lechassier,  supérieur  de  Messieurs  les  ecclé- 
fice  do  greffier  sia.stiques  du  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  seigneurs  d» 
l  Montiéal.     l'isle  de  Montréal  et  propriétaires  du  greffe  de  la  jurisdiction  royale 
10oraarsl7I9.  de  la  dite  îlo,  qu'il  auroit  affermé  au  sieur  Jacques  David,   praticien, 
4*1720^01.6  î 6  dit  greffe  pour  le  temps  et  espace  de  trois  années,  qui  ont  corn- 
fo!.  324  Vo.    '  mencé  le  premier  janvier  dernier,  suivant  le  bail  passé  devant  Mon- 
sieur Raimbault,  notaire  royale  en  la  dite  île,  en  date  du  vingtième 
septembre  dernier,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  permettre  au  die 
sieur  David  d'exercer  l'office  de  greffier  conformément  au  dit  bail  ;  à 
quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  bail  : 

Nous,  sous  Te  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  permis  et  permettons 
au  dit  sieur  David  d*exercer  le  dit  office  de  greffier  de  la  jurisdiction 
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vojale  de  Montréal,  conformément  au  bail  qui  lui  en  a  été  &iit  par  le 
«dit  sieur  de  Belmont. 

Ordonnons  au  sieur  Bouat,  lieutenant-général  de  la  dite  Jurisdic- 
tion,  de  le  reconnaître  et  faire  connaître  en  la  dite  qualité  de  tous  ceux 
et  ainsi  qu'il  appartiendra,  serment  préalablement  pris  au.  dit  sieur 
David  en  la  manière  accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Qué^ee,  le  dixième  mars,  mil  sep(t 
•fient  dix*neu£ 

Signé^i  3EG0N, 


^ — Ordonnance  -qui  enjoint  aux  Marguillier^  de  la  Fabrique  de  SainU 
Antoine  de  Feule,  de  convoquer  une  Assemblée  des  Habitans  pour 
délibérer  s\l  ne  seroit  pas  plus  avantageux  de  rétablir  leur  Eglise 
■que  d'en  construire  une  nouvelle .;  du  dix^neuvième  mai^  mil  .sepi 
-cent  vingt'Utu 


s 


MICHEL  BEGON  ETC. 

UR  la  requête  à  nous  pré««entée  par  Jean  Cochon,  Pierre  Ltllemant,  Onlon.    po«r 
et  Jean  Grenon,  marguilliers  en  charge  de  l'œuvre  et  fabrique  de  ''^^bl'*'.<>« 
réalise  de   Saiftt-Antokîe-Je-Pade,  en  la  sei'^neurie  de  TiHj,  contenant  é^w^  a  Saint- 
«que  leur  église  tombant  ea  ruine,  ils  ont  fait  des  marchés  pour  la  bâtisse  Antoine  de 
d'une  i>«u7fclle  église  de  pierre  a»  Heu  de  l'aEc^'enne  qui. est  de  bois,  et  P&d*. 
<ï*vi'étant  nécessaire  de  faire  assembler  taus  les  habitans  de  la  dite«eigneu-  q^à^a^^xs^à 
«e  pour  dresser  un  état  estimatif  des  travaux  à  faire  pour  la  dite- bâtisse  et  i  1731.^  ▼ol.  7 
perfection  d^ceHe,  «omme  aussi  pQur  la  bâtisse  d'un   presbytère,  pour.  B,  fol.  71  \o, 
•ensuite  faire  ane  répartition  de  ce  qàe  lerseignenr  et  chacun   des  parois- 
-siens  devra  contribuer,  -nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le 
seigneur  de  la  dite  seigneurie  de  Tillj,  ensemble,  les  dits  habitans  seront 
4enuR  de  s'assembler  au  prenaier  jour  de  dimanche,  issue  de  grande  messe, 
pour  délibérer  et  nemraer  entre  eux  quatre  des  principaux  babitams  de  la 
dite  paroisse,  |»our,  en  la  présence  du  sieur  curé,  du  seigneur,  du  capi- 
taine de  la  côte  et  des  dits  quatre  habitans,  faire  un  état  estimatif  des 
dépenses  nécessaires  à  faire  pour  la  bâtis^  de  la  dite  église  et  presbytère 
•el  ensuite  faire  l'état  de  répartition  de  ce  que  ebacan  sera  4enu  de  con- 
tribuer par  rapport  aux  terres  qu'il  possède  dans  la  dite  seî^enrie,  pour 
Je  tout,  9  nous  rapporté,  être  «ordonné  ce  que  de  raison  ;  à  quoi  ayant 
«ucuoen&ent  égard,  vu  la  dite  requête: 

Noua  ordonnons  qu^à  la  diligence  des  margmlliers  en  charge  de  'la 
paroisse  de  Saiat-Antoine-de-Pade,  en  la  seigneurie  de  Tilly,  il  sera  fait 
assemblée  au  son  de  la  cloche^  au  premier  jour  de  dimancbe  ou  de  fôte^ 
^ue  de  grande  messe,  qui  leur  -sera  indiqué  a«  prône,  de  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  paroinse,  po«r,  en  présence  du  sieur  curé,  de  leur  seigneur 
<t  du  capitaine  de  la  côte,  délibérer  entre  etix  s'il  leur  «st  plus  conve- 
nable de  rétablir  leur  église  que  d'en  constiuire  une  nouvelle,  et  en  cas 
qu'ails  estiment  que  l'ancienne  ne  se  puisse  réparer  el  qu'il  leur  soit  plus 
-utile  d^en  construire  une  nouvelle,  ils  conviendront  si  elle  sera  construite 
de  bois  comme  l'ancienne  «u  *s'il  leur  est  plus  avantageux  de  la  faire  de 
pierre  pour  n'être  pas  dans  la  nécessité  d'an  faire  une  nouvelle  dans  la 
tsuitc  et  de  quelle  grandeur  elle  sera,  et  en  cas  qu'ils  estiment  nécessaire 
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de  faire  une  nouvelle  église  plutôt  que  de  rétablir  Pancienne,  et  de  fa 
faire  de  pierre  plutôt  que  de  bois,  ils  choisiront  quatre  des  principaux 
habitans  de  la  dite  paroisse  qui  feront  faire  le  plan  et  l'état  estimatif  de 
toute  la  dépense  à  faire  pour  l'entière  perfection  de  la  dite  église  et  du 
presbytère,  et  ensuite  l'état  de  répartition  de  ce  que  le  seigneur,  et  cha- 
cun des  habitans  seront  tenus  de  donner  pour  la  b&tjsse  de  la  dite  nouvelle 
église  et  du  presbytère. 

Et  sera  dressé,  par  un  notaire  ou  greffier,  sur  les  lieux,  un  procès- 
yerbal  contenant  le  consentement  ou  le  refus  des  uns  ou  des  autres  de» 
dits  liabitans,  touchant  chacune  des  dites  délibérations,  pour,  le  dit  procès- 
verbal,  ensemble  les  dits  plan,  état  estimatif  et  de  répartition,  à  nou» 
rapportés,  être  ordonné  ce  que  de  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Ordonnance  portant  règlement  pour  la  reconstruction  des  maisonê 
{détruites  dans  Vincendie  du  19  Juin  1121  y  en  la  ville  de  Montréal) 
en  matériaux  incombustibles  et  pour  d^autres  fins  ;  du  huitième 
juillet,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MTCIIEL  BEGON,  ETC. 

Of^iia^^  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Léry,  ingénieur  do 
ment^ooarhî  ''^  ^^^  ^^  ^^  P^js,  qu'après  l'examen  qu'il  a  fait  des  maisons  qui  ont  été 
coiwtmction  brûlées  dans  l'incendie  arrivé  en  cette  ville  le  dix-neuf  du  mois  passé,  il  a 
des  maisons  observé  que  la  plupart  des  dites  maisons  n'étoient  que  de  bois  ou  de  colom- 
en  matériaux  |jggç  çj  chargées  d'un  comble  d'une  grosse  charpente,  ce  qui  a  augmenté 
mcom  uBti-  ^^^  incendie  ;  qu'on  pourroit  prévenir  de  pareils  accidens  »  préjudiciables 
Se.  jQÎl.  172!.  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville  et  en  tirer  un  avantage  pour  la 
Ord.  de  1720  commodité  publique,  en  faisant  aligner  len  rues  qui  ne  sont  ni  assez  larges 
n^S^ll5*kJ  **"  **^®*  droites,  ce  qui  se  peut  faire  sans  que  les  particuliers  en  souffrent, 
'     '  '  puisque  dans  le  temps  présent,  ne  restant  plus  dans  ces  rues  que  des  masu- 

res, il  serait  facile  aux  particuliers,  avant  de  commencer  à  rétablir  leurs 
maisons,  de  se  conforraeraux  alignements  quiseront  par  lui  tirés,  et  obser- 
ver les  précautions  ci-après  : 

I.  Qu'au  lieu  d'un  comble  de  grosse  charpente  il  soit  mis  à  l'avenir  des 
filières  ou  pannes  pour  soutenir  la  couverture  suivant  l'usage  qui  se  prati- 
que en  France,  ce  qui  coûtera  beaucoup  moins  ;  laquelle  couverture  eu 
cas  d'incendie,  il^rait  facile  de  faire  sauter. 

II.  Qu'il  ne  soit  construit  aucune  maison  de  bois  et  de  colombage,  tant 
dans  la  place  et  les  rues  où  les  maisons  ont  été  incendiées  que  dans  le  reste 
de  la  ville  où  les  maisons  subsistent,  et  que  toutes  celles  qui  seront  faites 
soient  de  pierre  et  à  deux  étages,  y  compris  le  rez-de-chaussée,  avec  une 
couverture  soutenue  avec  des  filières  ou  pannes  sans  qu'il  soit  permis  de 
faire  de  grosse  charpente. 

m.  Qu'il  ne  soit  plus  fait  de  couverture  en  mansarde  afin  que  les  gre- 
fiiers  en  dedans  soient  spacieux^  moins  embarrassés  et  moins  chargés  de 
piècct  de  charpente. 
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IV.  QuM  soit  défendu  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette  TÎlle  de  faire 
couvrir  leurs  maisons  en  bardeaux,  et  que  celles  qui  le  sont  actuellement 
subsisteront  ainsi  qu'elles  le  sont  san^  qu'il  soit* loibible  aux  propriétaires 
de  mettre  ou  du  bardeau  neuf  ou  vieux  sur  les  maisons  qui  seront  bâties 
de  nouveau,  et  qu'en  attendant  qu'il  puisse  se  servir  de  tuile  ou  d'ardoise, 
pour  suppléer  au  bardeau,  ils  fassent  faire  une  double  couverture  de 
planche. 

V.  Qu'il  soit  ordonné  à  toutes  personne*  qui  rebâtiront  des  maîsoni 
incendiées  ou  autres  de  celles  qui  restent  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  de 
se  conformer  aux  alignements  qui  seront  par  lui  tirés,  à  peine  d'encourir  1& 
démolition  de  leurs  maisons  à  leurs  frais  et  dépens. 

VI.  Que  ceux  qui  ne  seront  â  présent  en  état  d'élever  leurs  maisons 
que  d'un  étage,  y  compris  le  rez-de-chaussée,  soient  tenus  de  le  faire  dans 
trois  ans. 

VII.  Que  pour  empêcher  que  les  planchers  des  greniers  soient  exposés 
à  être  brûlés,  la  charpente  et  la  couverture  eo  étant  enlevées  en  cas  d'in- 
cendie, les  dits  greniers  soient  carrelés  avec  des  carreaux  ou  de  la  bri]ue 
avec  trois  ou  quatre  pouces  de  mortier. 

A  quoi  ayant  égard,  et  étant  important  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions praticables  pour  prévenir  de  pareils  accidens  qui  pourroient  causer  le 
même  dérangement  que  celui  qui  est  arrivé  à  ceux  dont  les  maisons  ont  été 
incendiées,  ce  qui  est  également  préjudiciable  à  l'établissement  de  cette 
colonie  et  au  commerce. 

Nous  ordonnons,  1<*.  Qu'il  ne  sera  construit  aucune  maison  de  bois  et 
de  colombage  tant  dans  la  place  et  les  rues,  où  les  maisons  ont  été  incen- 
diéesy  que  dans  le  reste  de  la  ville  où  les  maisons  subsistent,  et  que  toutes 
celles  qui  beront  faites  seront  de  pierre  et  à  deux  étages  y  compris  le  rez- 
de-chaussée  avec  une  couverture  soutenue  avec  des  filières  ou  pannes, 
sans  qu'il  soit  permis  de  faire  de  grosses  charpentes. 

2®  Qu'il  ne  seca  plus  fait  de  couverture  en  *  mansarde,  afin  que  les 
greniers  en  dedans  soient  spacieux,  moins  embarrassés  et  moins  chargés  de 
pièces  de  charpente,  et  qu'au  lieu  d'un  comble  de  grosse  charpente  il  .«era 
mis  à  l'avenir  des  filières  ou  pannes  pour  soutenir  la  couverture,  suivant 
l'usage  qui  se  pratique  en  France. 

3^  Défendons  à  tous  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville,  de  faire  cou- 
vrir leurs  maisons  en  bardeau  \  ordonnons  que  celles  qui  le  sont  actuelle- 
ment subsisteront  ainsi  qu'elles  sont,  sans  qu'il  soit  loisible  aux  proprié- 
taires de  mettre  du  bardeau  neuf  ou  vieux  sur  les  maisons  qui'  seront 
bâties  de  nouveau,  et  qu'en  attendant  qu'on,  puisse  se  servir  de  tuile  ou 
d'ardoise  pour  suppléer  au  bardeau,  il  sera  fait  une  double  couverture  de 
planche. 

4^  Que  ceux  qui  rebâtiront  des  maisons  incendiées  ou  autres  de  celles 
qui  restent  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  se  conformeront  aux  altgnemeM 
tirés  par  le  dit  sieur  de  Léry  pour  redresser  les  rues,  à  l'effet  de  quoi,  sera, 
le  dit  plan  d'alignement  par  nous  arrêté,  déposé  au  greffe  de  la  juribdic- 
(tioo  royale  de  cette  ville,  pour,  par  les  propriétaires  des  emplacemens 
qui  voudront  faire  bâtir,  y  avoir  recours  et  s'y  conformer,  â  peine  contre 
les  dits  piopriétaircs  d'encourir  la  démolition  àsi  leurs  maisons^à  leurs 
frais  et  dépens. 
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Ô^'Que  ceux  qui  ne  seront  à  présent  en  état  d'élever  leurs  maisons  qrre- 
d'un  étage,  y  compris  Je  .rez-de-chaussée,  seront  tenus  de  le  faire  aug- 
menter d'un  autre  étage  dans  trois  ans,  diT  jour  de  la  pubiicatioiï  de  la  pré- 
sente ordomiancs. 

6®  Que  pour  empêclier"  qiie  les  plaucfeers  des  greniers  soient  exposés 
à  être  brûlés,  la  cUarpente  et  la  couverture  en  étant  enlevées  en  cas 
d'incendie,  les  dit^  greniers  seront  carrelés  avec  des  carreaux  ou  de  la 
brique  avec  troib  ou*  quatre  pouces  de  mortier  pour  empêcher  le  feu  C^  s'}r 
couTniuoiquer. 

7*  Que  îes  dits  pro[>rîctarrcs  des  empîacemens,  tant  des  maisons  fi>cen- 
«liées  que  de  celhsqiii  subsistent,  qui,  pour  se  conformer  aux  dits  aligne- 
mens,  perdront  leur  terrain  ou  pfrtie,  seront  déchargés  du  payement  des 
cens  et  rentes  dues  au  seigneur,  eu  égard  à  ce  qu'ils  perdiont  de  leur 
^rrain  ;  comme  aussi  que  ceux  dont  les  emplacemens  seront  augmenté» 
en  suivant  les  dits  aligneinsnsy  ixiyeront  les  cens  et  rentes  sei;;neuriales 
aussi'à  proportion  du  terrain  qu'ils  se  trouveront  avoir  d'augmentation  ;; 
hisquelles  augmentations  oi>  diminutions  dl-  rentes  n'auront  lieu  que  dit 
jour  que  le»  fondations  des  dites  Maisons  auront  été  tracées  pour  y  bâtir 
conformément  aux  dits  alignemens  ;  et  sera  fart  mention  des  augumenta- 
fions  ou  diminutions  de  rentes  sur  les^  dits  emplacemens,  tant  sur  la  minute 
dés  coiiti-ats  de  coiicessioa  que  sur  les  expéditions  q»i  «d  auiont  étt;  déli- 
vpées. 

IVIancIons  aux  officiers  de  la  jurisdiction  ordinaire  de  cette  yille  de  tenir 
ïa  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  de  la  faire  régistrer  eit 
leur  grelVo,  et  icelle  lire,  publier,  et  afficher  partout  où  besoin  sera,  à  cft- 
que  peisonne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  Iwitrème  iniîlet)  mil  sept  cent  ringt-un. 

Sfené:  BEGON.   • 


♦ — Ordonvavœ  qui  défend  aux  Ilahitans  de  la  Grande-Anse  et  du 
Fief  Sawt-JDrnis,  de  troubler  les  nomviés  Gagnon  et.  Français^ 
dans  rétahlissemi7it  du7te  pèche  à  Marsouins  au  devant  du  ait  Fief;, 
du  vingt-quatritDw  mars,  mil  se]^  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  E-TC. 

^n^inVt'd'Ti»     Q^^  c»qm  nous  a  été  représenté  par  dame  Thérèse  .Lalsnck,  épouse 

\  èchc'^à  uiai°  ^  ^^  *^^"''  Aubert,  conseiller  au  conseil  Mipérieur  de  cette  ville^  taisant 

a»ouinii.  îant  pow  eHe  que  pour  les  propriétaires  du  fief  Saint-Deni»,  qiie   plusieurs 

24e.in«rsl722.  habilansde  la  Grande-Anse  et  autres  endroits  se  sont  ingérés  depuis  \i\\x- 

vol  R?  fti'^S^i  ^'^"^^  années  de  tendre  pour  la  pêche  aux  harengs  et  saumons  au  devant 

Ro,  du  dit  fief  ;  que  se  troovû.Dt  sur  le  point  de  .faire  ^ans  le  même  endroit  uu 

établissement  d'une  pêche  à  marsouin  avec  les, nommés  Charles  Gagnon  e* 

Pierre  François,  habitans  de  Beaupt ,  ils  ne  pourroiei>t  réussir  si  les  dits. 

hahitens  continuoient   de  tendre   comme  ils  ont   fait  par  le  passé  ;  ce 

qu'ajant  intérêt   de  prévenir,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  faire 

défenses  è  toutes  personnes  de  tenJre  à  l'avenir  au  devant  du  dit  fief  Saiut- 

Denis  et  de  troubler  les  dits.  Gagnon  et  François  dans  l'établissemeut  qu'LU . 

£erout  de  la  .dit£  pêche. à  noarsoiùn^  à  ^uoi  ayant  égard  : 
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Nous  faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  la  Grande- Anse  et  à  tous 
:£utres  de  tendre,  à  l'avenir,  pour  la  poche  des  harengs  et  saumons  au  de- 
vant du  fief  de  Saint-Denis  et  de  troubler  les  dits  Charles  Gagnon  et 
Pierre  François  dans  l'établissement  qu'ils  doivent  faire  d'une  pêche  à 
jnarsouin  dans  le  dit  lieu,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  tous  dépens, 
^iommages  et  intérêts.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec  j  le  vingt-quatrième  mars,  mil  sept  cent  vingt-denx, 

Siiïné  :  BEGON. 


* — OrdonnuTice  qui  enjoint  aux  Habitans  de  la  seigneurie  de  la  C^ics* 
naye  de  s'assernbler  pour  choisir  et  nommer  quatre  d'entfeux  pour, 
avec  le  curé,  le  seigneur  et  le  capitaine^  faire  un  état  de  la  dépense 
à  faire  pour  la  constructimi  de  leur  église  et  presbytère;  du  seizième 
avril,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la   reguète    à  nous  présentée  par  Pierre   Beauchamp,   Etienne  Onîonnnnce 
Content  et  Charles  Mathieu,   marguilliers  de  Pœuvre  et  fabrique  de  ^JJl^  ÊtHns 
J'église  Saint-Charles  en  la  seigneurie  de  la  Chesnaye,  contenant  qu'étant  de  îa  Ches- 
nécessaire  de  bâtir  une  église  et  un  presbytère  en  la  dite  seigneurie^  dans  nnyo  de  «'ai- 
laquelle  on  est  actuellement  obligé  de  faire   le  service  divin  chez  un   habi-  sembler  pour 
^nt,  et  que  pour  y  parvenir  l'on  est  convenu  du  lieu  nécessaire  qui  a  été  de"Ta 'dé pense 
^onné  par  le  sieur  de  Repentigny,  seigneur  du  dit  lieu,  et  sur  lequel  terrain  a  faire  pour  la 
on  a  commencé  à  transporter  des  matériaux  pour  ces  édifices,  et  qu''étant  construction 
nécessaire  de  convoquer  une  assemblée  des  habitans  de  la  dite   seigneurie  *^®  ^^"'j  églige 
pour,  en  présente  du  sieur  Le  Page,  curé,  et  du  seigneur,   faire  un  état  ^6e.'av*nh722. 
estimatif  de  la  dépense  nécessaire  à  faire  pour  la  dite  construction,  et  un  Ord.  de  1722, 
.état  de  répartition^  de  ce  que  le  seigneur  et  les  habitans  seront  tenus  de  vol.  8,  fol.  38 
fournir  sl\x  prorata  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  nous  ^^" 
demandant  qu'il  nous  plaise,  vu  le  mandement  de    monsieur  l'évêque  de 
Québec,  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  en  date  du  onzième  octobre,  rail 
fiept  icent  vingt-un,  ordonner  que  les  habitans   do  la  dite  seigneurie  de  la 
Cbesnaye  seront  tenus  de  s'assembler  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de 
fête  à  rissue  de  la   grande  messe  qui  se  dira  en   la  dite  seigneurie  de  la 
Chesnaye,  pour  choisir  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habi- 
tans et  les  autoriser  pour,  conjointement  avec  le  dit  LePage,  le  seigneur 
du  lieu,  et  le  capitaine  de  la  côte,   faire  un  état  estimatif  de  la  dépense 
nécessaire  à  faire  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  comme  aussi   un  état 
de  répartition  en   conformité  du  dit  état  estimatif  de  ce  que  le  seigneur  et 
habitans  seront  tenus  de  contribuer  pour  la  dite  bâtisse  à  proportion  des 
terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  pour,  les  dits  états 
estimatifs  et  de  répartition  à  nous  rapportés,   être  ordonné    ce  que  de 
raison  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  le  dit  mandement  de  monsieur 
Tévêqùe  de  Québec  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Chesnaye  pour 
Ja  bâtisse  d'un  presbytère  assez  grand  pour  pouvoir  servir  d'abord  d'église 
€t  de  demeure  au  curé,  ensemble  un  procès-verbal  dressé  par  Nicolas 
Senet,  notaire  royal  du  gouvernement  de  Montréal,,  le  quatre  mars  dernier, 
^par  lequel  il  paraît  que  presque  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de 
la  Chesnaye  et  de  la  rivière  Maskouche.  étant  assemblés  en  la  maison  où 
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deneiire  le  dit  sieur  Le  Page,  en  conséquence  du  dit  mandement,  vingt- 
•euf  des  dits  habitans  ont,  en  la  présence  du  sieur  de  la  Gondalie,  curé  de- 
la  PoÎDte-aux-Tremb!es  de  Montréal,  et  grand-vicaire  de  mon  dit  sieur 
l'éfèque  de  Québec,  consenti  que  le  dit  presbytère  soit  mis  et  placé  à 
Piadroit  où  la  place  de  Tégiise  a  été  marquée  dès  le  commencement  de 
rétablissement  de  la  dite  seigneurie  de  la  Chesnaje,  qui  est  sur  le  domaine 
d'îeelle,  d^autant  qu'il  j  a  eu  des  corps  enterrés  dans  le  cimetière  marqué 
à  ce  sttjet. 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Chesnaje 
seront  tenus  de  s'assembler  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fête  qui 
leur  éera  indiqué,  issue  de  grande  messe  qui  se  dira  en  la  dite  seigneurie  de 
la  Chesnaje,  pour  choisir  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habi- 
tans que  nous  autorisons,  pour,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Le  Page,  le 
dit  «eur  de  Repentignj  et  le  capitaine  de  la  côte,  faire  un  état  estimatif  de 
la  dépense  nécessaire  à  faire  pour  la  bâtisse  du  dit  presbjtère,  comme 
aiiSfii  un  état  de  répartition,  en  conformité  du  dit  état  estimatif  de  ce  qu& 
le  seigneur  et  chacun  de  tQus  les  dits  habitans  seront  tenus  de  contribuer^ 
par  rapport  aux  terres  qu'ils  possèdent  dans  Pétendue  de  la  dite  paroisse^ 
pour  la  bâtisse  du  dit  presbjtère,  potir,  les  dits  états  estintatifs  et  de  répar- 
titioi  i  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  Mandons,  etc» 

Fait  à  Québec,  le  seizième  avril,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGOX. 


Ordonnance  qui  autorise  les  Missionnaires  de  recevoir  les  TestamentSi 
des  HabitanSy  en  présence  de  trois  téinoÎTis  ;  du  30  avril  1722. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  QXJR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  dans  cette  colonie,  plusieurs 
qni  autorise  |j  cures  sont  desservies  par  voie  de  mission  par  des  prêtres  séculiers  ou 
ludreidenlêe-  '^'g*^''*  ^"^y  n'ajaat  que  le  titre  de  missionnaires,  ne  sont  |>as  parties capa^ 
T^ir  ]m  ueift-  bles  de  recevoir  des  testaments  comme  les  curés  fixes  ou  leurs  vicaires. 
menu  ciei  ha-  leur  pearent  faire  suivant  Tarticle  289  de  la  coutume  de  Paris,  et  que  la 
20?"*^  '11799  ^^HBcullé  de  faire  venir  des  notaires,  fort  rares  dans  les  paroisses,  hors  des 
Ord.  à*  17âs'  vill^>  prive  souvent  les  mourans  de  la  consolation  qu'ils  désireroient  avoir 
▼ol.  8,  fol.  44  de  faire  quelque  disposition  testamentaire,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pour* 
^0<  voir  en  attendant  que  toutes  les  ciures  de  cette  colonie   aient  été  rendues 

fixes,  suivant  Tintention  du  roi. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons,  par  provision,  les  prêtres  séculiers  ou 
réguliers,  faisant  les  fonctions  curiales  en  qualité  de  missionnaires  dans 
les  paroisses  de  cette  colonie,  pour  recevoir  les  testaments  des  habitans  de 
leurs  paroisses,  en  j  appelant  trois  témoins  mâles,  âgés  de  vingt  ans  accom» 
plis,  qui  ne  pourront  être  légataires,  non  plus  que  le  missionnaire,  et 
faisant  mention  dans  le  testament  qu^il  a  été  dicté,  nommé  par  le  testateur 
et  â  lui  relu  en  présence  tant  du  dit  missionnaire  que  des  témoins,  et  le 
faisant  signer  par  le  testateur  et  les  dits  témoins,  ou  faisant  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  ils  n'ont  point  signé,  conformément  au  dit  article  289, 
de  la  coutume  de  Paris. 

Mandons  aux  officiers  de  la  prévôté  de  cette  ville,  et  des  jurisdictions 
ordinaires  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  de  faire  lire,  publier  et  earè^ 
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gîstrer  la  présente  ordonnance,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  tenir 
la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  son  éxecution. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  avril,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  homologue  VAcie  de  Société  des  Habitons  de  la 
Petite-Rivière  (Saint-François-Xavier)  pour  Pétablissemenê  île 
deux  Pêches  à  Marsouins  ;  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  vingts 
deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Paul  Cartier,  faisant  lant  pour  Ordon.quihu- 
lui  ^ue  pour  les  héritiers  de  feu  Julien  Fortin  dit  Belle-Fontaine,  et  ^^Je^o^Kodétw 
Geneviève  Gamacbe,  René  de  Lavoye,  Jacques  Forlin,  père,  Anne  pour  rétabli» 
Dodier  faisant  pour  Noël  Simard,  son  mari,  Claude  Larouch^,  et  sèment  de 
Jacques  Fortin,  tils,  tous  babitans  de  la  Baie  Saint-Paul,  au  lieu  appelé  ^^"^  pêche»  à 
la  Petite-Rivière,  qu'ajant  formé  le  dessein,  d'un  commun  accord,  d'éta-  ^*'^;u°i"Î702. 
blir  deux  pèches  aux  marsouins  sur  la  devanture  des  terres  des  dits  René  Ord!  do  1722^ 
de  Lavoje,  Claude  Gautier  dit  Larouche  et  Jacques  Fortin,  père,  et  vol.  8,  fol.  &8 
que  les  terres  des  dits  héritiers  Fortin,  Jacques  Fortin,  fils,  et  Noël  ^°* 
àimard,  serviroient  d'avenues  aux  dites  deux  pèches  ; 

Pour  ne  se  point  nuire  les  uns  aux  autres  et  faciliter  le  dit  établisse- 
ment, ils  ont  fait  une  société  entre  eux,  dont  l'acte  sous  seing  privé  a 
été  rédigé  par  le  sieur  Jorian,  leur  curé,  et  signé  de  lui,  en  date  du  dix- 
buit  avril  dernier,  contenant  leurs  conventions^  qui  sont  : 

1^  Que  chacun  des  associés  contribuera  aux  dépenses  nécessaires  à 
faire  pour  rétablissement  de  ces  deux  pêches,  par  rapport  à  la  devanture 
de  leur  terre  ; 

2o  Que  les  profits  qui  proviendront  des  dites  pêches  seront  partagés 
également  entr'eux  au  prorata  de  la  devanture  de  leur  terre  ; 

3<>  Que  les  hommes  nécessaires  pour  les  établissemens  seront  fournis^ 
également  ; 

4^  Qu'il  sera  loisible  a  chacun  des  associés  de  disposer  des  huiles  et 
peaux  qui  reviendront  à  chacun  d'eux  des  dites  pêches  ; 

5^  Que  la  société  durera  pendant  neuf  années,  sans  pouvoir  par  aucun 
des  associés  céder  son  droit  à  un  autre  ;  ^ 

6^  Qu'en  fin  de  la  dite  société  il  leur  sera  loisible  d'en  faire  une  autre, 
ou  de  la  renouveler  suivant  les  avantages  qu'ils  auront  trouvés  dans  celle-ci. 

7^  Que  les  associés  qui  voudront  se  retirer  de  la  société  pourront  le 
faire,  sans  pouvoir  par  eux  tendre  sur  la  devanture  de  leur  terre  pour 
nuire  à  celles  établies  ; 

8^  Que  les  profits  de  la  société  seront  partagés  tous  leâ  ans,  à  fur  et 
à  mesure  que  la  pèche  se  fera  ; 
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Digitized  by  LjOOQIC 


298     '  Ordonnances  de^  Intendans  du  Canada,  1722. 

9<>  Qu^il  sera  loisible  à  cliacun  des  associes  de  se  désister  de  ses  droits 
par  chaque  année,  pour  autant  de  tems  qu'il  voudra,  à  la  charge  d'avertir 
les  autres  associés  au  mois  de  mars  de  chacune  année,  auquel  cas  il  n'en-, 
trera  ni  dans  la  dépense  ni  dans  les  proBts,  comme  aussi  qu'il  pourra  ren- 
trer en  la  dite  société,  quand  bon  lui  semblera,  en  avertissant  dans  le 
même  mois  de  mars  de  l'année  suivante  ; 

Nous  demandant  les  dits  habitans  qu'il  nous  plaise  homologuer  le  dit 
acte  de  société,  pour  être  exécuté  aux  cf^uses  et  conditions  y  énoncées  ; 
à  quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  acte  de  société  : 

•Avons  homologué  et  homologuons  l'acte  de  société  fait  entre  les  dits 
habitans  pour  l'établissement  de  deux  pêches  à  marsoums  au-devaut  de 
leurs  habitations,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  pendant 
l'espace  de  neuf  années.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signe  :  BEGON. 


<>rdonnance 
qni  antome 
Me.  Janneau, 
pour  clore  un 
inventaire. 
8e.  sept.  1722. 
Ord.  de  1722, 
vol.  8,  fol.  115 
Vo. 


*— Ordonnance  qui  autorise  Me.  Etienne  Janneau ,  notaire  y  pour 
faire  la  clôture  de  P Inventaire  des  biens  de  la  communauté  de  Pierre 
Roy  et  de  feue  Marie  Martin,  sa  femme  ^  du  troisième  septembre^ 
mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Bled,  faisant  pour 
Pierre  R07,  habitant  du  Grand-Kamouraska,  qu'ajant  été  procédé  à 
l'inventaire  des  meubles  et  effets  de  la  commimauté  qui  a  été  entre  le  dit 
Roy  et  feue  Marie  Martin,  sa  femme,  le  dit  Roy  désireroit  faire  faire  la. 
clôture  du  dit  inventaire  ;  mais  que  n'y  ayant  pomt  de  juge  sur  les  lieux, 
il  nous  demande,  pour  éviter  les  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  faire  la 
dite  clôture  d'inventaire  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  qu'il  nous 
plaise  permettre  à  Me.  Etienne  Janneau,  notaire  à  la  Rivière-Ouclle,  qui 
a  fait  le  dit  inventaire  le  quatre  juin,  mil  sept  cent  vingt-un,  faire  la  dite 
clôture  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  Janneau  pour  faire  la  clôture 
de  l'inv«ntaire  par  lui  fait  des  biens  de  la  communauté  d'entre  le  dit  Pierre 
Roy  et  la  dite  Marie  Martin,  laquelle  clôture  validera  comme  si  elle  avait  été 
faite  par  le  juge  ordinaire,  en  remettant  par  le  dit  Roy,  au  greffe  de  la 
prévôté  de  cette  ville,  une  expédition  du  dit  acte.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 


Signé 


BEGON, 
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* — Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé  pardevant  l^ Intendant , 
au  nom  de  Sa  Majesté,  à  la  confection  d'un  Papier-Terrier  des  fiefs 
relevant  direcicmeat  de  Sa  dite  Majesté  ;  du  vingt-quatriê/ne 
décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  Monsieur  Charles  Cordier,  chargé  Ordonnanee 
par  Sa  Majesté  de  la  régie  des  fermes  unies  générales  de  France  et  q«J. ordonne 
du  domaine  d'occident,  stipulant  pour  lui  sieur  François  Etienne  Cugnet,  ^^^^^  parde- 
directeur  du  dit  domaine  en  ce   pays-ci,  contenant  que,  par  Tarticje  trois  vant  l'inten- 
cent  quatre-vingt-trois  du  bail  de  Domergue,  du  dix-huit  mars,  mil  six  cent  dmit,  à  la  con 
quatre-vingt-sept,  il  est  porté  que  le  fermier  du  domaine  d'occident  pourra  pa  ^je"  t^cr 
continuer  et  achever,  aux  frais  Je  Sa  Majesté,  par  devant  les  Intendans  des  Ses  fiefs  rclc- 
Isles  et  du  Canada,  le  terrier  des  domaines  de  Sa  Majesté  ;  qu'il  j  a  appa-  vant  de  S.  M. 
rence  que  les  précédents  fermiers  ont  négligé  de  fîiire    continuer  celui  du  ^H'^f^"^'^??* 
dit  domaine  en  ce  pays-ci,  n'ayant   trouvé  qu'un   ancien  terrier  fait  du  ^,^j  "g  ^^j  y^^ 
temps  de  Monsieur  Duchesneau,  intendant,  qui   est   antérieur  au  dit  bail  vo. 
de  Domergue  ;  que   ce  terrier  n'est  qu'une  lieue  pour  la  perception  des 
droits,   sans   qu'il"  paraisse   qu'il   y   ait   aucun  dénombrement  ni   décla- 
ration qu'il   ne  peut   plus   servir,   à   cause    des  divers   changements  de 
propriétaires  ;  qu'il  n'a  point  été  fait  de  terrier  pour  les  concessions  accor- 
dées depuis  le  dit  temps  ;  que  par  cette  raison  et  parce  qu'il   n'a  trouvé 
ascun  titre  il  ne  peut  counoitre  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  doma- 
niaux ni  les  cens  et  rentes  dûs  au  dit  domaine  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment, qu'il  n'ait  été  fait  un  papier-terrier  et   censier  de  tout  ce  qui  com- 
pose le  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  concluant  à  ce  qu'attendu  qu'il   s'agit 
de  la  conservation  des  droits  du  dit  domaine,  il  nous  plaise  ordonner  qu'à  la 
requête  du  procureur-général  du  roi  et  à  sa  poursuite  et  diligence  ou  du 
dit  sieur  Cugnet^  ses  commis  et  préposés,   il  soit  incessamment  procédé 
pardevant  nous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  la  confection  d'un  papier-terrier 
et  censier  des  fiefs  relevans  directement  de  Sa  Majesté,  de  leurs  dépendan- 
ces et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  roture  étant  en  la  censive  du  dit 
domaine  en  ce  pays-ci  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le   dit  article  trois  cent 
quatre-vingt-trois,  du  bail  de  Domergue  : 

Nous  ordonnons  qu'à  h  requête  du  procureur-général  du  roi,  poursuite 
et  diligence  du  dit  Cordier  ou  du  dit  sieur  Cugnet,  ses  commis  et  préposés, 
il  sera  procédé  pardevant  nous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  la  confection 
d*dn  papier-terrier  et  censier  des  fiefs,  relevans  directement  de  Sa  Majesté, 
de  leurs  dépendances,  et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  roture  étant  en 
la  censive  du  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  qu'à  cet  effet  notre  présente 
ordonnance  sera  lue,  publiée  et  proclamée  par  trois  dimanches  consécutifs 
à  l'issue  des  grandes  messes  paroissiales  en  cette  ville  et  en  celle  des  Troîs- 
Kivièreset  de  Montréal,  par  un  huissier  au  son  du  tambour  et  cri' public, 
et  dans  les  côtes  par  l'un  des  officiers  de  milice,  dont  sera  dressé,  chaque 
fois,  procès- verbal,  et  que  dans  quarante  jours  à  compter  de  celui  de  la 
dernière  des  dites  proclamation«ï,  les  possesseurs  de  fiefs  qui  n'en  ont  pas 
fait  les  foi  et  hommage  ni  payé  les  droits,  les  vassaux  qui  ont  été  reçus  en 
foi,  et  les  tenanciers,  censitaires,  et  autres  redevables,  seront  tenus  de 
comparaître  pardevant  nous,  savoir,*  en  personne,  ceux  qui  n'ont  pas  été 
reçus  en  foi,  pour  faire  les  foi  et  hommîige  à  Sa  Majesté  entre  nos  mains  • 
et  leurs  ofiVes  au  désir  de  la  coutume,  à  peine  de  saisie  féodale  ;  et,  tant 
ces  premiers  que  les  autres  vassaux,  tenanciers,  censitaires  et  autres  rede- 
Tables,  en  personne  ou  par  procureur  fondé  de  procuration  spéciale,  pour 
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représenter  les  titres  qu^îls  ont,  acte  de  foi  et  hommage,  ancieDS  areux  et 
dénombremensy  et  déclarations,  souscrire  au  dit  papier- terrier  et  censier,  j 
recouoaitre  les  droits  et  devoirs,  cens  et  rentes  ou  autres  droits  par  eux 
dûs,  et  les  faire  écrire  sur  le  dit  papier-terrier  et  censier,  ensemble  leur 
aveu  et  dénombrement  et  déclaration  des  dits  fiefs,  des  arriére-fiefs  en  rele- 
vant et  ccnsive,  et  des  biens  et  héritages  sujets  aux  dits  droits  et  devoirs, 
cens  et  rentes  ou  autres  droits  appartenaiis  à  Sa  Majesté,  à  peine  d'j 
être  contraints,  savoir,  les  diu  vassaux  par  saisie  féodale,  et  les  dits  tenan- 
ciers, censitaires  et  autres  redevables  par  saisie  de  fruit.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-fpatre  décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


• — Ordonnance  qui  œmmet  Ahel  Mickon,  iiùiaire^  pour  faire  une 
élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  feu  Louis  Côté  et  Geneviève 
Bernier,  et  procéder  ensuite  à  r inventaire  de  leurs  Liens;  du  quin- 
zième ja?ivicr,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance     T  OUJS  COTÉ,  capitaine  de  milice  de  la  Pointe-à-la-Caille,  fils  aîné  et 

aai     commet  xj  héritier   de  feu  Louis  Côté  et  Geneviève  Dernier,  ses  père  et  mèi%, 

tfli  ^**^^**°'  étant  venu  pardevant  nous  et  nous  ajant  représenté  qu'il  est  nécessaire  de 

faire  une  Sbc-  ^^^^^  ^^*^^   ""  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  ses  frères  et  sœurs,  mineurs, 

tionde  tutelle,  pour  ensuite  procéder  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  restés 

15e.  jan.  1723.  après  le  décès  de  ses  dits  père  et  mère,  nous  demandant  que  pour  éviter 

▼  l    0    f  1^*4  ^"*  ^'^**^  ^^'*'  conviendroit  faire  pour  faire  la  dite  élection  de  tutelle  en  la 

r«.     '       *      prévôté  de  cette  ville,  attendu  le  défaut  de  juge  en  la  dite  seigneurie,  il 

nous  plaise  de  commettre  quelqu'un  sur  les  lieux  pour  fiire  le  dit  acte  de 

tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire  ;  à  quoi  ajant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  Abel  Micbon,  notaire  en  la  côte 
du  sud,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle,  à  Pefiet  de  quoi  le  dit  Louis 
Côté  lera  assembler  pardevant  le  dit  Micbon  les  parens  et  amis  de  ses 
dits  frères  et  sœurs,  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  dit  Micbon,  que  nous  avons  commis  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment,  de  fidèlement  en  leur  àmc  et  conscience  nommer  un  tuteur 
et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  auxi]uels  tuteur  et  subrogé-tuteur  le 
dit  Micbon  fera  pareillement  prêter  le  serment  de  bien  et  fidèlement  faire 
leur  devoir  es  dites  charges,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  procédé 
par  le  dit  Micbon  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  restés 
après  le  décès  des  dits  Louis  Côté  et  G^eneviève  Dernier  ;  auquel  inven- 
taire assisteront  deux  habitans  pour  faire  l'estimation  des  biens  de  la  dite 
succession,  lesquels  prêteront  préalablement  serment  pardevant  le  dit 
Micbon,  de  bien  et  fidèlement  estimer  les  dits  biens  meubles  et  immeubles. 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  Michon  comme  si  fait  était  par  juge 
compétent,  à  condition  que  le  dit  sieur  Côté  remettra  au  grefi'e  de  la  pré- 
tôtè  de  cette  ville  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 


Google 


Digitized  by  VjOOQ 


Ordonnances  des  Iniendans  du  Canada^  1723.  30  ][ 

• — Ordonnance  qui  sommet  le  sieur  Janneau,  notaire,  pourjuireassem- 
hier  les  parens  .et  amis  des  mineurs  Paradis,  et  délibérer  s'il  seroU 
avantageux  aux  dits  Mineurs  qu'une  terre  en  bois  debout,  à  eux  appar- 
tenantr,  fut  remise  au  seigneur  ;  du  onzième  février ^  mil  sept  cent 
vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  FrQUtigny  ayant  pouvoir  de  Gabnel  Paradis,  habitant  do  Ordonnanae 
Kamouraska,  tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  Guillaume  Para-  9?*  commet 
dis  et  Jeanne  Beaulieu,  leur  père  et  mère,  étant  venu  pardevant  nous  pour  faire  un# 
et  nous  ayant  représenté,  au  dit  nom,  que  les  dits  mineurs  ont,  do  la  assemblée  de 
succession  de  leurs  père  et  mère,  une  terre  en  bois  debout  située  à  la  par«n». 
Rivière  des  Capes  dans  la  seigneurie  du  sieur  de  la  Franchise,  la-  q^*^*  ^^'  J^' 
quelle  ils  ne  peuvent  faire  valoir,  étant  tous  en  bas  âge  ;  que  ne  pou-  vol.  9,  fol  li 
vaut  rendre  cette  terre  au  dit  sieur  de  la  Franchise  qu'au  préalable  il  Vc. 
n'ait  été  fait  une  assemblée  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  il 
nous  demande,  à  cet  effet,  qu'il   nous  plaise,  attendu  l'éloignement 
des  lieux  et  le  défaut  de  juge,  lui  permettre  de  faire  la  dite  assem- 
blée devant  telle  personne  qu'il  nous  plaira  commettre  au  dit  lieu  des 
Kamouraska  ou  à  la  Rivière-Ouelle  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  permettons  au  dit  Paradis  de  faire  assembler,  pardevant  le 
sieur  Janneau,  notaire  à  la  Rivière-Ouelle,  que  nous  avons  commis  et 
commettons  à  cet  effet,  les  parens  et  amis  des  dits  mineurs  au  nombre 
de  sept,  lesquels,  après  serment  par  eux  préalablement  fait,  délibére- 
ront s'il  est  avantageux  aux  dits  mineurs  qu'elle  soit  remise  au  dit 
sieur  la  Franchise,  dont  le  dit  Janneau  donnera  acte  au  dit  Paradis,  à 
condition  que  le  dit  Paradis,  remettra  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  la  minute  du  dit  avis  de  pai;ens,  lequel  validera  comme  s'il  avait 
été  fait  par  juge  compétent.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  févi-ier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


• — Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Ilazeur,  Curé  de  Neuville, jpour 
faire  une  élection  de  Tutelle  à  F  enfant  mineur  de  feu  Charles 
Rog?ton,  et  procéder  ensuite  à  rinventaite  de  ses  Biens  ;  du  neu^ 
viéme  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

'MICHEL  BEGON,  ETC. 

CHARLOTTE  HUOT,  veuve  premières  noces  de  Jean  Vaillan-  Ord.  qui  coin- 
court,  et  en  secondes  de  Charles  Rognon,  habitant  dô  la  seigneurie  ™^t  1®  8r.  Ha- 
de  Neuville,  étant  venue  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  que,  "^^'  faire  iine 
de  son  second  mariage  avec  le  dit  Rognon,  elle  a  eu  un  garçon,  pré-  électioiideta- 
sentement  âgé  de  dix-huit  ans  ou  environ,  auquel  il  est  nécessaire  de  telle. 
faire  élire  un  tuteur,  ne  pouvant  à  son  égard  être  tutrice  à  cause  de  ?flj™3"  }Î52' 
son  âge  avancé  et  de  ses  infirmités  qui  ne  lui  permettent  pas  d'agir  ^g] '9  f^],  tgi 
pour  faire  valoir  le  bien  de  la  communauté  qui  a  été  entr'elle  et  le  dit  Bo. 
Rognon,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  procédé  à  l'inventaire 
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des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  rommunautd,  nous  deman» 
dant»  pour  éviter  aux  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  faire  la  dite 
élection  de  tutelle  en  la  prévôté  de  cette  ville,  attendu  le  défaut  de 
juge  en  la  dite  seigneurie,  qu'il  nous  plaise  de  commettre  quelqu'un 
sur  les  lieux  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  ensuite  le  dit  inven* 
taire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Hazeur,  curé  du  dit 
lieu  de  Neuville,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle,  à  reflet  de  quoi  la 
dite  veuve  Rognon  fera  assembler  pardevant  lui  les  paren.s  et  amis 
du  dit  mineur  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les 
mains  du  dit  sieur  Hazeur  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment  de  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience  nommer  un 
tuteur  et  subrogé-tuteur  au  dit*  mineur,  lesquels  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  prêteront  pareillement  le  serment  de  bien  et  fidèlement  faire 
leur  devoir  es  dites  charges,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  pro- 
cédé à  l'inventaire,  prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  im- 
meubles restés  après  le  décès  du  dit  Rognon,  par  deux  habitans  qui 
seront  choisis  et  nommés,  l'un  par  la  dite  veuve  Rognon,  et  l'autre 
par  le  tifteur  qui  sera  élu  au  dit  mineur,  lesquels  prêteront  préala- 
blement serment  pardevant  le  dit  sieur  Hazeur,  de  bien  et  fidèlement 
faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Hazeur  comme  si  fait 
était  par  juge  compétent,  à  condition  que  la  dite  veuve  Rognon 
remettra  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville  les  minutes  que  le  dit 
sieur  Hazeur  dressera  du  dit  acte  de  tutelle  et  inventaire.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


• — Ordonnance  qui  défend  à  quatre  liahitans  de  tendre  des  pêcliesû 
anguilles  dans  retendue  du  parc  où  se  d/ntjaire  la  pêche  à  marsouins, 
à  pein£  de  vingt  livres  d^  amende  ;  du,  dix-septième  juin,  mil  sept  cent 
vipgt'tr&is, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  René  Menu,  Bertrand  Pen'ot, 
au  sujet  des  ^  Q  François  Deblois  et  Jean  Dupont,  prétendent  tendre  la  présente 
guillcs  ^  *  '  année  des  pêches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où  se  doit  faire 
i7o.  juin  1723.  la  pêche  à  marsouins,  ce  qui  empêcherait  le  succès  de  cette  dernière 
Ord.  de  1723,  pêche, 
vol.  9,  foi.  67  ^ 

^o-  Nous  faisons  défenses  aux  dits  Menu,  Perrot,  Deblois  et  Dupont  de 

tendre  aucune  pêche  à  anguilles  dans  l'étendue  de  celle  à  marsouins, 
à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende, 
applicable  à  la  &brique  de  la  Sainte-Famille. 

Ordonnons  sous  les  mêmes  peines  à  ceux  qui  y  ont  déjà  tendu  des 
pêches  à  anguilles  de  les  enlever  sans  retardement.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dîx-sêpt  juin,  mil  six  cent  vingt-trois  (*). 

Signé  :  BEGON. 

(*)  Nota. — C'est  par  erreur  que  cette  ordoimaiice  se  trouve  datoe  de  lfi23  an 
lieu  de  1723  ;  puisquVlle  est  iuscrito  dans  un  registre  tenu  en  (723  eilc  devrait 
porter  cette  dernière  date. 
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^-^Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Chasle,  Curé  de  Beaumont, 
pour  faire  assembler  les  parens  des  mineurs  de  feu  Pierre  Nauy 
aux  JithS  de  leur  élire  un  Tuteur^  et  ensuite  délibérer  s^il  seroit 
plus  avantageux  de  vendre  une  terre  appartenante  aux  dits  mineurs 
ou  la  leur  conserver  ;  du  troisième  août,  mil  sept  cent  vingt'trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

JEAN  NAU,  habitant  de  la  Durantaye,  fils  aîné  et  héfitier  de  feu  Ord.  qui  corn- 
Pierre  Nau  dit  Labrie  et  Marie  Garend,  sa  femme,  ses  père  et  chLre"*curé 
mère,  étant  venu  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  que  de  la  pour  faire  une 
succession  de  ses  dits  père  et  mère,  il  possède  dans  le  second  rang  de  assemblée  da 

la  dite  seisrneurie  de  la  Durantaye  une  terre  de  trois  arpens  de  front  P^""®"!*^  ,^„„ 

*     j  ri  L        ^     j        •      V  j  *  3o-  août  1723. 

sur  quarante  de  profondeur,  chargée  de  six  livres  de  rente  par  an-  q^.^  ^^  j^gs, 

née,  sur  laquelle  il  n'y  a  aucun  désert  de  fait  ;  que  n'étant  pas  en  vol.  9,  fol.  98 
état  de  faire  valoir  cette  teiTe  non  plus  que  ses  frères  et  sœurs  qui  Vo. 
sont  tous  en  bas  âge,  cette  terre  ne  leur  rapportant  aucun  profit  pour 
payer  même  les  rentes  dont  elle  est  chargée,  il  désireroit  pour  le 
bien  et  l'avantage  de  ses  dits  frères  et  sœurs,  mineurs,  faire  procé- 
der à  la  vente  de  la  dite  ten-e,  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'au  préalable 
il  n'ait  été  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  ses  dits  frères  et 
sœurs,  mineurs,  nous  demandant  que,  pour  éviter  aux  frais  qu'il 
conviendroit  faire  pour  faire  la  dite  élection  de  tutelle,  attendu  que 
la  dite  terre  est  de  peu  de  valeur,  il  nous  plaise  commettre  quelqu'un 
sur  les  lieux  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  l'avis  des  parens  et 
amis  des  àits  mineurs  au  sujet  de  la  vente  de  la  dite  terre,  pour  ensuite 
être  procédé  à  la  vente  en  la  manière  accoutumée,  s'il  est  ainsi  déli- 
béré par  l'avis  des  dits  parens  et  amis  ;  à  quoi  ayant  égard  î 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Chasle,  cuté  de 
Geaumont  et  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  pour  faire  le  dit  acte 
de  tutelle  et  le  dit  avis  de  parens,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  Jean  Nau 
fera  assembler  pardevant  le  dit  sieur  Chasle  les  parens  et  amis  de  ses 
dits  fièies  et  sœurs,  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  dit  sieur  Chasle  que  nous  avons  commis  aussi 
pour  recevoir  le  dit  serment  de  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,^ 
nommer  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  pour,  après 
la  dite  nomination,  donner  leur  avis  par  le  même  acte  s'il  est  plus 
avantageux  aux  dits  mineure  de  leur  conserver  la  dite  teiTe  ou  de  la 
vendre  ;  et,  en  cas  qu'il  soit  délibéré  par  le  dit  avis  de  pârensjqu'il  est 
avantageux  aux  dits  mineurs  que  la  dite  terre  soit  vendue,  ' 

Permettons  au  tutelir  qui  sera  élu  aux  dits  mineurs  de  Vendre  la 
dite  terre,  et  à  cet  effet  de  la  faire  crier  par  trois  dimanches  consécutifs 
à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisce  de  la  Durantaye,  pour  être 
adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  charge  par  l'ac- 
auéreur  de  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales  qui  peuvent  être 
dues,  et  de  payer  le  surplus  du  prix  de  la  dite  terie  au  tuteur  des 
dits  mineurs,  qui  payera  au  dit  Jean  Nau  la  part  qu'il  lui  reviendra 
dans  le  dit  prix,  et  se  chargera  du  surplus  pour  en  faire  raison  aux 
dits  mineurs  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  majorité,  dont  et  du 
tout  il  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur  Chasle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  août,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 
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* — Ordonnance  portant  que  les  rentes  des  concessions  faites  dans  la 
seigneurie  de  Beauport  seront  payées  sur  le  pied  de  20  sols^  mon* 
noie  de  France  sans  déduction  du  quart,  conformément  à  (^article 
Fjii  de  la  Déclaration  du  roi^  du  5  Juillet  1717;  du  viiigt^unième 
novembre^  mil  sept  cent  vingt'trois, 

MICHEI.  BEGON,  ETC. 

Ordonnance     QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Marcou,  Ignace  Toupin, 
Dortont  que      j^  Vincent  Rodrigue,  René  Toupin,  Jacques  Avisse  et  Michel  Che* 
conceMions^*  valier,  anciens  habitans  de  la  paroisse  de  Beauport,  faisant  tant  pour 
faites  dans  la  ^ux  que  pour  lea  autres  habitans  de  la  dite  paroisse,  contenant  qu'ils 
Beignenrie  de  possèdent  dans  la  seigneurie  de  Beauport,  appaitenant  à  la  dame 
Beanport  se-    yeuve,  enfant  et  héritière  du  feu  sieur  Duchesnay,  des  terres  tant  de 
8nr\e'pied*de  ^^^^^  chefs  que  comme  héritiers  de  leurs  pères  et  mères,  desquelles 
t20  sols,  mon-  tenues  la  dite 'dame  veuve  Duchesnay  leur  demande  les  rentes  sur  le 
noiedeFrance.  pied  de  vingt  sols,  monnoie  de  France,  par  arpent  de  front,  sans  expli* 
Sle.nov.  1723.  q^erle  cens,  sous  prétexte  que  dans  les  contrats  des  dites  terres  il  est 
vol.  9  fol.  r23  s^^P^l®  <l^'i^  sera  payé  vingt  sols  tournois  de  rente  par  arpent  de  front  j 
|lo,   '     '        que  la  dite  veuve  Duchesnay  ne  doit  point  se  prévaloir  du  teiTne  dit 
"  tournois  "  dont  se  servaient  les  notaires  anciennement,  parce  que 
depuis  ce  temps  les  rentes   des  dites  terres  ne  lui  ont  été  payées  et 
qu'elle  ne  les  a  perçues  que  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  caite  à  la 
déduction  du  quaf  t,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  venir  par* 
devant  nous  la  dite  dame  veuve  Duchesnay  pour  s'expliquer  sur  ce 
mot  dit  :  *'  tournois,"  et  déclarer  si  elle  prétend  leur  taire  payer  les 
ditçs  rentes  sur  un  autre  pied  que  sur  celui  qu'elle  les  a  perçues  du 
temps  de  la  monnoie  de  carte  ;  au  bas  de  laquelle  requête  est  notre 
ordonnance  du  quatorze  du  présent  mois,  portant,  soit  partie  appelée 
pour  en  venir  pardevant  nous  à  ce  jour,  et  l'assignation  donnée  en 
conséquence  à  la  dite  dame  veuve  Duchesnay,  tant  pour  elle  que  pour 
ses  enfans  mineurs  et  majeurs,  par  Desàline,  huissier,  le  dix-huit  du 
présent  mois,  à  laquelle   assignation  le  sieur  Juchereau  de  Saint* 
Denis,  fils  de  la  dite  dame  Duchesnay,  faisant  tant  pour  lui  que  comme 
ayant  le  pouvoir  verbal  de  la  dite  dame,  sa  mère,  tutrice  de  ses  frères 
et  sœurs,  mineurs,  et  encore  stipulant  pour  ses  autres  frères  et  sœurs 
majeurs,  nous  a  dit  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  sera  par  nous  réglé 
sur  la  dite  contestation,  nous  demandant  que  si  nous  ne  le  croyons  pas 
bien  fondé  il  nous  plaise  ordonner  que  ceux  à  qui  il  a  été  fait  des  con* 
cessions  depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  sur  le  pied  de 
vingt  sols  par  arpent  de  front,  soient  tenus  de  payer  les  dits  vingt  sols 
en  espèce,  comme  s'il  était  porté  dans  leurs  contrats  qu'ils  payeraient 
vingt  sols  monnoie  de  France  ;  et  par  les  dits  habitans  a  été  persisté 
dans  leur  demande  ;  parties  ouïes,  vu  la  dite  requête,  notre  ordon* 
nance  et  l'assignation  étant  ensuite  ci-devant  datées  : 

Nous,  attendu  que  les  dites  rentes  qui  ont  été  stipulées  en  livres 
tournois  ont  été  reçues  du  consentement  des  seigneurs,  à  la  réduction 
du  quart,  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnoie  de  carte,  et  qu'au  con* 
traire  celles  qui  ont  été  stipulées  monnoie  de  France  ont  été  pavées 
sans  aucune  déduction,  et  attendu  aussi  que  par  l'article  neuf  de  la 
déclaration  du  roi  au  sujet  de  la  monnoie  de  caite,  du  cinq  juillet,  mil  - 
sept  cent  dix-sept,  Sa  A^jesté  a  ordonné  que  les  cens,  rentes,  rede* 
vances,  baux  à  ferme,  loyer  et  autres  dettes  contractées  avant  l'enrër 
gîàtreraeni  de  la  dite  déclaration  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoiii 
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^e  France,  pourroient  être  acquittés  avec  la  monnoie  de  France  à  la 
déduction  du  quart  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  drf  pays  en 
monnoie  de  France;  faisons  défenses  au  dit  sieur  de  »Saint-Dertis,  au 
dît  nom,  et  à  tous  autres  seit^neurs  de  faire  payer  les  rentes  stipulées 
«n livres  tournois  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnoie  de 
Fi-ance,  autrenient  qu*à  la  déduction  du  quJirt  ; 

Ordonnons  à  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier  de  les  rendre  ou 
d'en  tenir  compte  à  leurs  tenanciers  sur  les  rentecj  échues  ou  a  échoir; 
et,. ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  de  Saint-Denis,  es  dits 
noms,  que  les  rentes  des  conces.^ions  faites  dans  la  seigneurie  do 
Beauport  depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  lesquelles  sont 
stipulées  à  vingt  sois  par  arpent  de  front  sans  qu'il  ait  été  expliqué  que 
ces  vingt  sols  sont  monnoie  de  FraVice  ; 

Nous  ordonnons  que  les  dites  rentes  seront  payées  sur  le  pied  de 
yingt  sols  monnoie  de  France  en  entier  et  sans  déduction  du  quait, 
attendu  que  par  l'article  huit  de  la  dite  déclaration.  Sa  Majesté  a 
abrogé  la  mannoie  dite  du  pays  et  en  conséquence  a  ordonné  que 
toutes  stipulations  de  contrats,  redevances,  baux  â  fermés  et  autres 
affaires  généralement  quelconques  se  feraient  à  c<nnmencer  de  Tonro* 
çistrement  delà  dite  déclaration  sur  le  pied  do  la  monnoie  de  France. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  novembre,  mil  sept  cent  vingt  trois. 

Signé  ;  BEGON. 


Ordonnance  au  sujet  des  Clôtures  et  Fossés  de  Ugne  ;  du\0  juin^ \ 7^4. 
MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représ(?nté  que  Tabandon  que  Ton  donne  Ordonnaûce 
aux  bestiaux,  tant  aux  environs  de  cette  ville  que  dans  la  cam-  poï»»*  lo«  cld« 
pagne,  est  tré^*préjudiciable,  à  cause  des  dégâts  qu'ils  y  font,  qui  \"^fî*  ^^  foseé* 
causent  des  discussions  et  des  pVocçs,  et  que  pour  olmer  à  cet  incon-  jj  i fin  1724. 
vçnient  il  seroit  nécessaire  qu'il  fut  ordonné  que  ceux  qui  voudront  OrJ.  dt»  1724, 
clore  les   terfes  labourables,    prairies   et  paccages,  pourront  con-  *'^*1-  ^^i  f"l-^8 
traindre  les  propriétaires  des  teiTes  qui  les  joignent,  de  faire  et  en-  ^^' 
iretenir  les  dites  clôtures  mitoyennes,  et  les  .fossés  de  ligne  à  frais 
communs  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  propriétaires  de  tefres  labourables,  prai- 
ries et  paccages,  tant  de  cette  ville  que  de  ce  gouvernement,  seront 
tenus  dans  le  dix  de  juin  de  Tannée  prochaine,  mil  sept  cent  vingt- 
cinq,  de  fiire  et  entretenir  leurs  parts  des  clôtures  mitoyennes  lorsque 
Tun  d'eux  voudra  clore,  et  de  fjiire  pareillement  les  fossés  de  ligne  à 
frais  communs,  à  l'effet  de  quoi  ceux  des  propriétaires  qui  voudront 
clore  leurs  terres,  ou  faire  les  dits  fossés  de  ligne,  seront  tenus  l'au- 
tomne prochain  de  faire  venir  leur  voisin  devant  le  juge  de  cette  ville, 
ou  notre  subJolégué,  pour  se  vr.ir  condamner  à  faire,  après  les 
semences  de  l'année  suivante,  les  dites  clôtures  et  f)sscs  de  ligne,  ce 
qui  s'observera  chaque  année,  afin  que  ceux  qui  seront  tenus  de  clore, 
puis?eat  p  ?f.toi  de  l'hiver  pour  faire  tirer  les  bois  qui  leur  seroiit 
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nécessaires  pour  faûe  les  dites  clôtures  après  leurs  semences  Je  Vath- 
née  suivante  ;  et,  faute  par  ceux  qui  seront  tei^us  de  faire  les  dites 
clôtures  et  fosses  de  ligne  dans  le  dit  tenas,  et  le  dit  délai  passe, 

Nous  permettons  à  ceiix  qui  qui  auront  requis  les  dites  clôtures  ou 
fossés  de  les  faire  faire  aux  frais  et  dépens  des  refusahs,  lesquels  nous 
condamnons  au  remboursement  des  avances  qu  ils  auront  faites  pour 
les  dites  clôtures  mitoyennes  et  fossés  de  ligne,  savoir,  les  journée» 
qui  auront  été  employées,  sur  le  pied  de  trente  sols  par  jour,  et  les 
pieux  ou  perches  qui  auront  été  hiurnis,  suivant  l'estimation  qui  eir 
sera  faite  par  le  capitaine  dé  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Mandons  atrx  officiers  de  milice  de  cette  jurisdiction,  de  faire 
régistrer,  lire,  publier  et  afficher  la  présente  ordonnance  partout  o\i 
besoin  sera,  et  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Fait  à  Montréal»  le  dixième  juin,  i&il  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:.        *    BEGON. 


* --^Ordonnance  qui  choisie  M.  le  Marquis  de  Vaudreuil  et  six  autres  pour 
procéder  à  V  Election  d^un  Tuteur  et  d'un  Subrogé-tuteur  au  fils  mx-^ 
'  neur  de  feu  Edme- Nicolas  Robert ,  dèp^ité-intendant  en  ce  pays;  dm 
quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  vingt-'£uatre.     , 

MICHEL  BEGON,  ETC, 

Ordonnance  QUR  la  reqw^te  à  nous  présentée  par  Dame  Marie- Anne  Picard  â& 
qui  ^^*^'*îj|  ^  \^  Mauny,  veuve  de  Messirc  Edme-Nîcolas  Robert,  chevalier,  con- 
Vaudreuil  et  veiller  du  roi  en  ses  conseils  et  an  grand  conseil,  commis  et  député 
■ûcimtmpour  intendant  de  justice,  police  et  finances  en.  ce  pays,  contenant  qu'elle 
precéJer  à  q*q^i  embarquée  sur  la  flûte  du  roi  le  Cliameau  au  mois  de  juillet  der- 
t  twar  et  d'un  '*'®'*»  ^^^^  ^^^  ^^^  ^®"  sieur  Robert,  son  mari,  et  sieur  Edme- Antoine 
subrogé-  Robert,  leur  fils  unique,  âgé  d'environ  onze  ans  ;  que  mon  dit  sieur 

tuteur.  Robert  est  décédé  le  vingt-quatre  juillet  dernier,  sur  les  neuf  heures 

n^À *^**  ^^"^'  ^^ ^^^^*  î^"^  ^"  départ  de  cette  flûte  des  rades  de  la  Rochelle  ;  qu'elle 
vol  10  fol  C9  ^  ^'^  obligée  de  continuer  le  voyage  avec  le  dit  sieur  son  fils  et  tou» 
Ro.*  *  *  ceux  que  mon  dit  feu  sieur  Robert  et  elle  amenaient  avec  cuXr 
n'ayant  pu  se  faire  débarquer  en  France  ;  que  cette  flûte  étant  arrivée 
dans  la'  rade  de  cette  ville,  le  neuf  du  présent  mois,  elle  désirerait 
retirer  tous  les  effets  que  mon  dit  feu  sieur  Robcit  y  a  fait  embarquer 
el  d'aviser  s'il  est  plus  avantageux  pour  elle  et  pour  le  dit  sieur  son 
fils,  de  les  vendre  ou  une  partie  seulement  en  ce  pays  ou  de  les  rem- 
porter en  France  ;  que  pour  y.  ]>a!venfr  il  paraît  qu'il  convient  de 
commencer  par  en  faire  l'inventaire  ;  qu'à  cet  effet  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  la  personne  et  biens  de 
BOD  dit  fils,  attendu  sa  minorité  ;  que  son  dit  fils  n'ayant  aucuns  parens 
en  ce  pays  elle  s'en  {rapporte  à  nous  de  choisir  telles  pei-sonnes  que 
BOUS  jugerons  à  propos  pour  procéder  à  la  dite  élection,  nous  deman- 
dant qu  il  nous  plaise  y  faire  procéder  incessamment,  attendu  la 
saison  avancée  et  qu'il  lui  reste  peu  de  temps  pour  se  préparer  à  son 
retour  en  France,  sans  préjudice  à  elle  de  pouvoir  prendre  dans  la 
suite  telle  qualité  qu'elle  jugera  à  propos,  même  d'accepter  la  gaixie 
.  du  dit  sieur  son  fils,  suivant  la  coutume  de  Paris  ;  à  quoi  ayant  égard  i 
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Nous  avons  choisi  et  nomme  pour  procéder  à  l'élection  d'an  tuteur 
et  d'iin  subrogé- tuteur  au  dit  mineur,  au  (Jéfaut  de  parens,  Monsieur 
le  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi 
-en  ce  pays,,  monsieur  d' Aigrement,  corarai.ssaire-ordonnateur  de  la 
marine,  Collet,  procureur-généraj  du  roi,  De  Lioo,  premier  conseil- 
ler,, Sarrazin,  de  Lotbiniére  et  LanouUier,  conseillers  au  conseil 
supérieur  ; 

Ordonnons  qu'ils  seront,  à  cet  effet,  assemblés  pardevant  nous  de- 
main, quinze  du  présent  mois,  à  deux  heures  de  reîevée,  en  présence 
de  Me.  Jean- Julien  Hamare  de  la  Borde,  procureur  du  mi  de  la  pré- 
vôté et  amirauté  de  cette  ville,  que  nous  avons  nommé  procureur  du 
roi  de  notre  commission,  sans  préjudice  à  la  dite  dame  de  prendre 
ci-après  telle  qualité  qu'elle  avisera,  mêmip  d'accepter  la  garde  du  dit 
«ieur  son  fils,  suivant  la  coutume  de  Paris.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  octobre,  rail 
^pt  cent  vingt-quatre. 

Signée  IJEGON. 


*— Ordonnance  qui  homologue  un  Acte  fow  seing  privé  fait  entre 
Michel  et  Philippe»  Porreau  et  Marguerite  Morin^  leur  mère,  tou^ 
chant  une  pension  alimentaire  ;  du  huitième  Janvier ^  mil ^ept  cent 
vingt 'Cinq* 

.     MICHEL  BEGON  ETC. 

"jV/TARGUERITE  ^!0R1N,  veuve  en  premières  noces  de  Jean  Ord.  qui  ho- 
ifi  Porreau,  et  en  secondes  de.  Mathieu  Raby,  et  Michel  et  thi-  mologuo  an 
lippes  Fori'éau,  ses  enfans,  tous  demeurans  à  Saint- Augustin,  étant  «cto «oua geii^ 
venus  pardevant  nous  pour  nous  demander  Thomologation  de  l'acte  d'âne  pensioQ 
«nus  seing  privé  fait  entr'eux  pardevant  le  sieur  Auclair,  curé  de  la  alimentairo. 
•dite  paroisse  Saint-Augastin,  et*  le  sieift*  Constantin,  capitaine  de  8o-  j*"-  .172*- 
milice  do  la  dite  paroisse,  en  date  du  seize  décembre  dernier,  dont  ^lyog  .  {^1^ 
la  teneur  suit  z  fol.  j  Rq. 

**  Nous,  sous^gnés,  Pierre  AuclairJ)esnoyers,  prêtre,  curé  de  la 
^*  paroisse  Saint- Augustin,  et  Pierre  Constantin,  capitaine  de  milice 
''*  de  la  dite  paroisse,  seigneurie  Demaure,  avons  réglé,  en  confor- 
**  mité  et  par  Tautoiité  de  l'ordonnance  de  Monsieur  Begon,  inten* 
**  dant  de  Canada,  en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent 
"  viugt-quatie,  que  I\Hchel  Porreau,  outre  les  soins  mentionnés  en 
*"  l'acte  passé  par  main  de  notaire,  le  vingt-huit  mars,  mil  sept  cent 
"*•  seize,  qu^il  devait  rendre.à  sa  mère  Marguerite  Morin  pour  lui 
"  faire  passer  doucement  le  reste  de  sps  jours,  sera  tenu  et  obligé  le 
*'  dit  Michel  Porreau,  comme  il  s'oblige  lui-même  par  ce  présent 
**  acle,  de  faire  une  pen&ion  à  sa  mère,  tel  qu'il  suit,  (au  caa  qu'elle 
"  ne  veuille  pas  demeurer  avec  lui,  et  pour  faire  voir  qu'il  ne  la  veut 
**  pas  tenir  captivée  ni  gênée  en  rien,)  dont  voici  la  teneur  : 

*'  Quinze  minots  de  bled,  un  cochon  d'un  an,  et  huit  minots  de 
^  pois  pour  l'engraisser  ;  cinquante  livres  de  bœuf,  vingt  livres  de 
-**  beurre,  un  cent  d'anguilles,  un  cent  de  choux,  un  demi-mijaot  de 
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•'•féves,  deux  cents  d'oignons,  deux  boisseaux  de  sel,  une  demi-livTG 
"  de  poivre,  une  marmite,  un  petit  bassin,  un  plat,  une  assiette,  une 
"  cuillère  et  une  fomxhette,  une  cuillùre  à  pot,  une  poêle  à  frire  ; 

"  Et  pour  son  entretien,  sans  le  ppdcificr,  la  somme  de  cinquante 
*•  livres,  sou  lit  garni  tel  qu'il  e^it  ;  Itfscjuels  meubles  ou  ustensiles  lui 
*•  reviendront  après  la  mort  de  sa  mère, 

**  Tous  les  articles  que  Michel  Perreau  s'oblige,  comme  par  ce  pre- 
**  sent  acte  sera  obligé  de  remplir  au  commencement  de  chaque 
••  auuée,  (au  cas  que  sa  mère  veuille  sortir  d'avec  lui  pour  aller  où 
•*  IxMi  lui  semblera,)  sans  quoi  la  dite  Marguerite  Moiin,  sa  mère, 
•*  s'en  reprendra  à  la  terre  qui  en  reste  toujours  hypothéquée,  le 
**  tout  ausbi  après  que  Philippes  PorreaU,  son  frère,  lui  aura  ratifié 
"  Vacte  d'abandon,  de  toutes  ses  prétentions  héréditaires  pour  les 
•*  dites  tins,  qu'il  a  fait  passer  par  main  de  notaire  dans  sa  minorité  ; 
"  lequel  acte  le  dit  Philippes  Porréau  nous  a  promis.  Vu  tout  ce  que 
•*  dessus,  de  ratifier  par  main  de  notaire,  sitôt  que.  mon  dit  sieur 
<*  intendant  aura  reçu  et  approuvé  ce  présent  acte,  et  pour  cela  pro- 
"  met  se  transporter  au  dit  Québec,  lundi  procliain,  avec  son  frère 
"Michel. 

•*  Fait  et  passé  en  la  maison  prcsbytérale  de  Saint- Augustin,  e» 
"  présence  d'André  Hanwis  et  de  Pierre  Constantin,  lils,  témoins 
<*  appelés  pour  cela,  le^uels  ont  teigne  le  présent  acte,  ce  seizième 
**  décembre,  mil  sept  cent  vingt-quvitrc,  les  dits  Michel  et  Philippe* 
"  Perreau  ont  déclaré  ne  savoir  écrire  et  ont  fait  chacun  une  croix>. 
*•  do  cô  enquis,  suivant  l'ordonnance,  le  jour  et  an  que  dessus." 

Signé  :  ANDRÉ  HARNOIS, 

PIERRE  CONSTANTIN,  Fils, 
PIERRE  CONSTANTIN, 
DESNOYERS,  Prêtre. 

Nous  avoD»  homologué  et  homologuons  le  dit  acte  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  f<>rme  et  teneur.     Mahdons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  htât  janvier,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé:-  BEGON, 


♦ — Ordonnance  qui  ordonne  que  les  propriétaire»  de  fiefs  et  biens  eir 
.  roture  relevant  de  Su  Majesté^  seront  tenus  den  faire  foi  et  honi' 
mage  et  de  fournir  kurs  aveux  et  dénombrements  dans  tout  le  mois 
de  février  C1725  )  conformément  aulx:  ordonnances  des  24e.  déti  ntr 
bre  1722  et  24e.  moi  1724/  du  quatorzième  janvier ^  mil  sept  cent 
vingt-cinq. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrAmoatie»  ÇjUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi, 
BTi  EiHet  dei  j^  q^g  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  et  biens  en  rotui-e  n'ont  point 
^"^' J^™"^^  encore  satisfait  à  nos  ordonnances  des   \dugt-quatre   décembre,  mil 
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I 
«cyit  cent  vîugl-deux  et  vingt-quatre  mai  dernier,  pour  la  confection  di^Domlire- 
<lu   papier-terricîr  du  domaine  de  Sa   Majesté  en  ce  pays,  et  qu*il  est  g^'^^ajeat^'^* 
«écessairo  d'achever  incessamment   le  dit  papier-tenier,  en  conS^-  l4e.  jan.  1725. 
quence  dei  ordres  de  Sa  Majesté,  demandant  qu'il  nous  plaise  per-  Ord.  do  17as 
mettre  de  faire  faire,  à  la  requête,  poursuite   et  diligence   du  sieur  *^'^^^^''^^^^* 
Ougnst,  directeur  et  receveur  du  dit  domiine,  les  sai  ies  et  autres 
l^oursuites    prescrites  par  la  coutume  contre  -ceu;c  qui  n'ont  point 
•encore  rendu  dv3  foi  ^t  hommage,  fourni  leurs  aveux  et  dénombre- 
ments pour  les  biens  qu'ils  tiennent  en  fiefs  et  contre  ceux  qui  n'ont 
pas  fourni  leurs  déclarations  peur  les  bleu^  qu'ils  -tiennent  eu  roture 
du  domaine  de  Sa  Majesté  ;  iuquoi  ayant  égard  ; 

Nous  ordonnons  que  dans  tout  le  mois  de  février  prochain,  pour 
'.tout  déîai,  les  pi'opri  et  aires  des  fief-i  et  biens  en  ixHuie  relevant  du 
domaine. de  Sa  Majesté,  sôit  communautés  ou  autres  seront  t(^îus,  il 
l'égard  des  fiefs,  d^en  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté  entre 
nos  mains  s'ils  n'y  ont  poiift  satisfait  et  d'en  fournir  leurs  aveux  et 
dénombrements,  et  à  l'égard  des  biens  en  roture,  è^Qix  fournir  leura 
déclarations,  et  faute  par  eux  d'y  avwir  satisfait  dans  ]e  dit  délai  et 
icelui  passé, 

Nous  permettons  au  dit  sîeur  Cugnet  do  faire  faire>  k  ta  requête  du 
^it  priicurcur-général,  contre  ceux  qui  sont  en  demeure,  les  saisieg 
féodales  et  autres  poursuites  prescrites  parla  coutume. 

Et  çera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  oâ 
5>esoiD  sera,  à  ce  que  perjoaae  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  a  Québec,  le  quatorze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-cînq. 

5igné:  BEGON,    ' 


** — Ordonnance  ^ui  condamne  la  Veuve  Dilâge  dit  Lavigueur  de  payer 
à  la  Fabrique  de  Charl^hourg  les  droits  d'inhumation  de  son  fih^ 
qtCelle  a  fait  inhu7ncr  à  Btauport  ;  du  viïtgt-ciRquième  avril,  mil  sept 
cent  mngt-siz. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  hous  a  été  représenté  prir.le  ?ieur  Le  BouTlanger,  curé  Ordonnanoe 
de  Charlebourg,  que  la  veuve  de  Jean-François  Dolûgo  dit  Lavi-  anatijet  de» 
îpueur,  demeurante  au  Petit  Village,   paroisse  du  dit  Ciiaiiebourg,  a  droit»  d'iuhu- 
lait  inhumer  le    nommé  Louis,  son  fils  d.ins  la  paroisse  de  Beauport  ^^^yii\]r^,, 
sans  avoir  pa^yé  les  droits  dûs  à  la  dite  paroisse   de  Charlebourg,  et  ord.  de  17Sd 
•que  la  dite  veuve  est  refusante  de  lui  payer  les  dîmes  de  la  présente  à  l78^,vol.  U., 
année,   nous  demandant  qu'il  nous  plaise  la  condamner  à  payer  la  ^'^^- ^^  ^'^' 
somme  de  six  livres  pour  les  droits  do  la  dite  inhumatioa  et  ù  }>ayer 
Ba  dime  iucessanament  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  la  dltfe  veuve  Laviguèur  à  payer,  au  dît  sieur  Le 
Boullanger,  la  somme  de  six  livres,  pour  les  droits  qui  reviennent  à  la 
itlite  .pacoîjde  de  Charleboui'g,  pour  rinbumalion   du  nommé  Lcmzjj^ 
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son  fils,  coiznDC  aussi  à  lui  payer  ÎDcessamment  la  dhne  de  la  prësCTto 
année.     Mandons^  etc. 

Fait  à  Q.uëbec»  le  Tingt-cinq  avril,  rail  sept  cent  vingt-six. 

Signe  :  BEGON. 


^—Ordonncmce  qui  condamne  le  Fermier  judiciaire  du  Fief  de  Repen^ 
tignif  à  rembourser  au  Sr.  RaimbtntU  la  somma  de  60  Ibs,  qu'il  a 
pai/ée  à  Guillaume  Lescarbot  et  'su  femme  pour  les  soins^  nourri^ 
iure  et  entretien.d^une  enfant  trouvée  ^  du  septième  août  y  mil  sept 
cent  vingt-six. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


Ordoonance      QUR  ce  qui  nou^  a  été  repicsenté  j>ar  le  sîeiir  Raimbault,  procu- 
«nys^jet   des  O  reur  du  roi-  de  la  jurisdictiojï  royale  de  Montréal,  qu'ayant  em- 
U^^^ouvéT'  p'oyé  dans  un  état  de  dépenses  extraorcfinaires  faitoa  à  Montréal,. 
7c.  août  1726.  Payables  par  le  sieur  Cugnet,  directeur- receveur  du  domaine  en  ce 
Ord.  de  1725  pays,  unesorome  do  soixante  livres  par  lui  payée  et  avancée  à  Guil- 
frii^'^^'  R****^^'  îaumo  Lescarbot  et  Marie-Catherine  Collet,  sa  femme,  pour  se  char- 
foi.  107  Ko.       ggj,  jgg  soins,  noiirriture  et  entretien  ot  éducation  d'une  fille  Irrée  de 
quatre  mois,  trouvée  dans  la  paroisse  de  Rlcpeutigny,  nommée  Marie- 
Jeanne,  comme  il  paroît  par  l'acte  d'engagement  passé  entre  le  dit 
sieor  Raimbault  et  le.  dit  Lescarbot  et'  sa  femme,  pardevant   Adhé- 
mar,  notaire  à  Montréal,  le  cinq  janvier,  n^l  sept  cent  vingt-cinq, 
cette  somme  a  été  par  nous  rayée  sur  le  dit  état,  attendu  que  c'est  aix 
seigneur  bau*-justîcier  de  la  dite  paroisse  de  Repentigny  à  pourvoir 
aux  soins,  nourriture,  entretien  et  éducation  des  enfans   bâtarde  qui 
ae  trouvent  dans  l'étendue  de  sa  haute-justice,  nous  demandant  qu'il 
nous  plaise  ordtmner  que  la  dite  somme  lui  sera  remboursée  par  le 
fermier  judiciaire  qui  est  établi  siw  le  dît  fief  de  Repentigny  ;  a  quoi 
ayant  égard,  vu  le  dît  acte  ci-devant  daté  : 

Nous  condamnons  le  fermier  judiciaire,  ctatli  sur  le  dît  fief  de 
Repentigny,  à  payer  au  dit  sieur  Raimbault  la  somme  jle  soixante 
livres  pour  son  remboursement  de  pareille  somme  qu'il  a  payée  au 
dit  Lescarbot  et  sa  femme  pour  les  soins,  nourriture,  entretien  et 
éducation  de  ladite  fille  trouvée  dans  ladite  paroisse  de  Repentigny^ 
laquelle  somme  lui  sera  diminuée  sur  le  prix  de  son  bail  eu  rappor- 
tant, avec  la  présente,  quittance  du  dit  sieur  Raimbault.  Maur* 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec»  le  sept  août,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  BEGON. 
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• — Ordonnance  au  sujet  de  la  Contestation  entre  Jacques  Hamelin  et 
Charles  Dubordt  po7fr  raison  de  retendue  de  terre  et  grève  appelée 
*^  Commune**  en  la  Seigneurie 'des  Grondines;  du  quaiorzihne  jan- 
vier, mil  sept  cent  vingt-sept. 

Claude  Thomas  Bupuy,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant 
ide  justice,  police  et   finances  dans  t«mte  retendue  de   la  Nouvelle-    . 
France,  Isleâet  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

LE  sieur  Jacques  Hamelin,  seignçur  des  Grondines,  ayant  fait  venir  Ordonntjco 
par  devant  nous  le  sieur  Charles  Dubord,  enseigne  de  milice,  de-  commune*dei 
ineurant  au  dit  lieu,  au  sujet  de  la  contestation  qui  est  entre  eux  pour  Grondiues. 
raison  de  l'étendue  de  terre  et  grave  appelée  Commune,  où  tous  les.  14c. jan.  1727. 

habLtans  du  lieu  ont  droit  de  faire  paître 'leurs  bestiaux,  ^""l*  **®  i^^5 

^  rt  27,  v«l.  12 

Nous, -après  les  avoir  entendus,  disons  et  ordonnons  que  jusqu'à  c^ 
-qu'il  soit  nécessaire  de  donner  plus  de  largeur  à  la  grève  qui  borde  le 
front  des  hali>itations  et  qui'  sert  de  C()mmune  aux  dit^  habitans,  et 
-que  chacun  des  habitans  laisse  un  espace  dans  la  largeur  de  son  babi- 
•tation  pour  contribuera  l'élargissement  de  la  dite  Commune;  ledit 
Charles  Dubord  s'en  tiendra,  (pai'  rapport  au  dit  sieur  Hamelin,  son 
voisin,  et  dont  les  terres  joignent  celles  du  dit  Dubord)  à  la  ligne  des 
aunes  qui  le  bordent  et  qui  désignent  le  commencement  et  largeur  de 
la  dite  Commune,  sans  qu'il  soit  permis  au  dit  Dubord  de  faire  entrer 
et  laisser  aller  ses  bestiaux  sur  les  profondeurs  des  terres  du  dit  sieur 
Hamelin  au  par-delà  do  la  ligne  marquée  par  les  dites  aune.?  désignées 
<ie  tout  temps  pour  marquer  et  'borner  la  dite  Commune.,  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Q^uébec,  le  quatorze  janvier,  mil 
«ept  cent  vingt-sept. 

Signé:  DUPUY. 


A,  fol.  15  Vtt. 


* — Ordonnance  qui  défend  à  tous  Notaires  et  Eodesiastiqncs  de  prêtcf* 
leur  ministère  au  mariage  projeté  d* entre  le  sieur  Berthelot  avec  la 
Dlle.  Roussel,  jusqu*  à  ce  que  le  dit  Berth^ht,  (mineur,)  ait  fait  appor  ■ 
roir  du  consentement  de  ses  parens  ;  du  sixième  février,  mil  sept  cent 
vingt-sept^ 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC, 

AYANT  été  instruit  d'un  contrat  de  mariage  passé  par  Monsieur  Ordonna-nc© 
de  La  Cettiére,  notaire  en  cette  ville  de  Québec,  entre  le  npmmë  ^"^  défond  de 
Berthelot,  fils  d'un  marchand  de  Paris,  ariivé  l'automne  deniier  en  an'mariaffe*'^* 
cette  colonie  en  compagnie  du  sieur  Vaillant,  marchand  de  cette  dite  da  Sr.  Berthe- 
ville,  lequel  sieur*Vaillant,  nous  vint  trouver  ces  jours  passés  et  nous  1«^t  bvpc  la 
dit  qu'à  l'occasion  de  la  recherche  qui  se  faisait  par  le  dit  Berthelot  de  P^^^'tt^'îy^i' 
la  demoiselle  Roussel,  fille,  pour  l'épouser,  et  de  quelques  difficultés  q^  ^^  j^^é 
que  le  curé  de  la  paroisse  apportait  à  les  marier,  faute  par  le  dit  Ber-  et  27,  vol.  12 
ithelot  de  rapporter  son  extrait  haptistaire  et  le  oonsentement  de  son  A,  fol.  21  Va. 
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père,  actuollemont  vivant,  ils  se  seraient  retirée  par  dovant  monsieur 
révùque  de  (iucb'ec,  qui  leur  avait  dit  de  nous  venir  trouver  et  que,, 
sur  les  diflieultés  qui  se  présentaient,  il  s'en  rapporterait  à  ce  que  nous 
penseiions. 

Sur  quoi  nous  avcwis  demandé  au  dit  Vaillant  ce  qu'était  le  jeun© 
homme  ;  il  nous  a  dit  (ju'il  était  fila  du  Bieuv  Berthelot,  marchand- 
épicier,  étibli  et  demeurant  à  pans,  rue  du  Pelit-Poni,  j  roche  la  nie 
de  la  Buchene  et  vis-à-vis  la  rue  de  la  Huchette  ;  qu'étant  en*  rela- 
tion d'affaires  avec  le  père  de  ce  jeune  homme,  il  l'avait  pi  ié  d'ame- 
ner avec  lui  son  fils  en  Canada,  pour  lui  faire  voir  le  pays  et  l'instruire 
du  commerce,  lui  dit^ant  aussi  que  s'il  se  trouvait  en  Canada  une  occa- 
sion de  le  maiier,  qu'il  la  lui  ménageât,  et  qu'il  lui  servît  de  père,  en 
quoi  il  avait  compris  qu'il  pouvoit  ici  donner  au  maiiage  de  ce  jeune 
homme  le  même  consentement  <iue  le  père  y  eut  pu  donner  lui-même  ; 
nous  lui  avons  demandé  de  plus  s'il  avait  au  moins  quelque  lettre  et 
quelque  écrit  qui  pût  assurerla  volonté  du  père  ;  mais  nous  ayant 
i-épondu  qu'il  n'en  avait  aucun,  nous  lui  avons  déclaré  que  son  témoi- 
gnage ne  suffisait  pas,  e]t  que  les  ordonnances  défendaient  de  prouver 
3ar  témoins  et  autrement  que  par  écnt  de  leur  main  ou  devant  notaire 
es  conijentemens  des  pères  et  mères  en  tel  cas  requis,  et  que  nous  en 
parlerions  à  mon  dit  sieur  Tévôque,  avec  lequel  étant  convenus  depuis 
de  l'impossibilité  et  de  la  conséquence  pour  les  parties  intéressées 
d'accomplir,  quant  à  présent,  ce  mariage  ;  nous  avons  cependant  en- 
tendu dire  que  l'intention  des  parties  étoit  de  passer  outre  au  dit  ma- 
riage, ce  que  voulant  prévenir  et  faire  sur  cela  aux  parties  intéres- 
sées les  remontrances  nécessaires,  lesquelles  sont  de  notre  devoir,  et 
dont  les  édits  et  ordonnances  chargent  notre  honneur  et  notre  con- 
science, quand  nous  sommes  avertis  de  ce  qui  se  passe  :  * 

Nous  avons  fait  venir  pardevant  nouS  la  mère  de  la  Demoi.'^elle 
avec  la  Demoiselle,  sa  fille,  et  séparément  le  dit  sieur  Berthelot,. 
auxquels  ayant  représenté  lovS  défenses  qui  étoient  faites  aux  ecclc- 
êiastiques  de  marier  des  fils  de  famille,  sans  avoir  leur  extrait  bap- 
tistaire  et  sans  voir  le  consentement  des  pères  et  mères  des  dits  en- 
fans,  les  peines  d'exhérédation  prononcées  contre  les  dits  enfans  au 
sujet  de  tels  mariages,  la  perte  des  effets  civils  et  de  tous  les  droits 
stipulés  poui*  l'un  et  pour  l'autre  des  conjoints  dans  le  contrat  de  ma- 
riage t 

• 

Nous  les  avons  de  plus  engages, .  pour  les  persuader  d'avantage,  de 
prendre  sur  cela  la  lecture'  des  ordonnances  de  nos  rois,  que  nous 
leur  avons  présentées,  mais  n'ayant  pas  voulu  se  rendre  de  leur  part 
et  ayant  de  la  nôtre  une  juste  cj  ainte  qu'ils  no  fassent  quelque  chose 
contre  les  règles,  et  qui  soit  préjudiciable  tant  aux  parens  de  la  fille 
recheichée,  dont  l'intention  est  de  pourvoir  solidement  la  dite  fille» 
qu'aux  enfàns  qui  en  poun*oi3nt  naître,  comme  aussi  au  jeune 
Itomrae,  lequel  ne  se  dit  âgé  que  de  vingt  à  vingt-un  ans,  quoiqu'il 
paraisse  en  avoir  beaucoup  moins,  et  que  n'étant  arrivé  ici  que  de- 
puis six  mois  n'y  a  fait  encore  aucun  commencement  de  fortune,  et 
n'a  apporté  avec  lui  ni  le  consentement  de  son  père  ni  son  extrait  bap* 
tistaire,  omission  qui  ne  donne  pas  lieu  de  penser  que  le  père  ait» 
ainsi  qu'on  le  dit,  consenti  verbalement  au  mariage  de  son  fils,  et 
autren>ent  que  sous  la  condition  qu'on  lui  en  éciiroit  avant  que  d'esi 
yésottdre  et  eu  arrêier  aH€uu« 
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C'est  par  ces  considérations  et  à  l'eifet  que  les  pères  ne  perdent 
pas  le  droit  qu'ils  ont  sur  leurs  enfans,  que  1h  fortune  des  particuliers 
qui  s'établissent  en  ce  pays  soit  stable  et  assurée  ;  que  les  enfans  qui 
y  naissent  et  qui  peupleront  la  colonie  aient  un  état  certain  et  avan-  ' 
tageux,  comme  aussi  pour  prévenir  les  conséquences  et  les  inconvé- 
niens  qu'un  pareil  exemple  porterait  sur  les  gens  de  condition  et  siir 
.  les  fils  do  famille,  lesquels  peuvent  '  compter  sur  la  fortune  de  leurs 
ptîres  et  mères,  et  pour  ne  pas  détourner  les  pères  de  famille  de  TAn- 
cienne  France  d'envoyer  leurs  enfans  s'établir  et  commercer  en  ce 
pays,  que  nous  nous  croyons  obligé  de  déclarer  et  d'intimer  à  Tune 
et  à  l'autre  des  parties  intéressées,  ensemble  aux  parêiis  do  la  dite 
Demoiselle  en  parlant  à  sa  mère,. aux  notaires  qui  y  pourroieut  con- 
tribuer, et  aux  ecclésiastiques  qui  pourront  ôtre  sur  ce  requis,  qu'ils 
aient  à  ne  point  passer  outre  ou  prêter  leur  ministère  au  dit  mariage, 
jusqu'à  ce  que  les  parties  et  parens  aient  écrit  au  père  du  dit  mineur, 
et  en  aient  reçu  le  consentement  par  écrit.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  février,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPIJY.  . 


L'an  mil  sept  cent  vingt-sept,  le  septième  jour  de  février,  j'ai, 
huissier  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  soussigné,  y  résidant,  rue 
Saint-Pierre,  me  suis  exprès  transporté  en  la  maison  et  presbytère, 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Québec,  rue  de  Buado,  où  étant, 
en  parlant  à  Morice  Couteleau,  trouvé  au  dit.  domicile,  j'ai,  à  Mes- 
sieurs Boulard  et  Plante,  curé  et  vicaire  de  la  dito  paroisse,  parlant 
que  dit  est  ;  à  Demoiselle  Roussel,  en  parlant  à  sa  personne  ;  au 
sieur  Bertbelot,  en  parlant  au  sieur  Vaillant,  domicile  et  demeure 
du  dit  Bertbelot,  donné,  signifié  et  délaissé  la  présente  copie  do 
Tordonnance  de  Monseigneur  l'intendant,  à  chacun  d'eux  séparé- 
mant,  parlant  que  dit  est,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause   d  igno- 


Signé  :  RAGEOT, 

Avec  paraphe. 


L'an  mil  sept  cent  vingt-sept,  le  huitième  jour  de  février,  après- 
midi,  je,  hu  ssier  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  soussigné,  y  rési- 
dant, rue  Saint-Pierre,  me  suis  exprès  transporté  en  la  maison'  de 
Monsieur  Florent  de  La.Cettière,  notaire  royal  en  cette  prévôté,  en 
parlant  à  sa  personne  à  domicile,  donné,  signifié  copie  de.  l'ordon- 
nance de  Monseigneur  l'intendant,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 

signé  :  RAGEOT, 

Avec  paraphe. 
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Ordonnance  portant  Règlement  pour  la  construction  des  Maisons,  en 
matériaux  incoînbustibles,  dans  les  Villes  de  la  Colonie  ;  du  7  juin, 
1727. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance  /^'EST  avec  satisfaction  que  nous  voyons  le  parti  qu'ont  pris  cette 
portant  régie-  \j  année  la  plupart  des  personnes  qui  bâtissent  dans  la  ville  de 
ment  pour  l&  r\    xi^      '  i  ^     '       \  •  •  ^     ^  »^  i» 

construction    y^uébec,  de  construire  leurs  maisons  en  pierre,  tant  parcequaloc- 

dcs  maiaoïjs  casion  de  Tincendie  de  la  ville  de  Moiïtréal  et  des  frcquens  incendies 
dans  les  villc'B  qui   arnvent  en  celle  de  Québec,  •Tattention  de  nos  prédécesseui-s 

de  la  poloj";^-  avoit  été  de  défendre  de  bâtir  les  maisons  dans  l'enceinte  des  villes 
7e.   luin  1727.        ^  ^        ,  .  s    i  ^         '  - 

Ord  de  1726  autrement  qu  en  pierre,  et  a  deux  étages-,  que  parce  que  ces  parti- 
el 27,  vol.  12  culiers  ont  compris  que  la  dépense  n'étoit  pas  plus  grande  de  bâtir  en 
A,  fol.  98  Vo.  pierre,  que  de  bâtir  en  bois,  en  un  pays  où  la  pierre  est  aussi  com- 
mune que  le  bois  ;  et  que  cette  manière  de  bâtir  leur  donncroit  des 
maisons  plus  solides,  plus  durables,  moins  pénétrables  au  froid  et  au 
chaud,  moins  exposées  aux  accidens  de  leur  propre  feu,  de  celui  qui 
peut  venir  d'une  maison  voisine,  ou  dun. incendie  plus  général,  si  le 
malheur  en  arrivoit,  nou^  ne  devons  rien  oublier  de  notre  part  pour 
favoriser  un  dessein  aussi  louable,  et  contribuer  à  tout  ce  qui  peut 
embellir  cette  ville  et  l'accroître  d'un  nombre  de  maisons,  capable  de 
loger  une  quantité  considérable  d'habitans,  avec  une  nombreuse  gar- 
nison pour  sa  défense,  et  de  donner  retraite  tant  aux  milices  qu'il 
conviendroit  y  joindre  en  cas  d'alarme,  qu'aux  habitans  de  la  cam- 
pagne qui  cherchoient  en  pareil  cas  à  s'y  réfugier,  ce  qui,  d'ailleurs, 
est  le  vrai  moyen  d'attirer  dams  la  ville  cette  abondance  de  vivi-es  et 
de  déniées  que  produiseirf  les  campagnes,  et  dont  on  n'apporte 
cependant  à  la  ville,  qu'une  très-petite  quantité,  faute  d'y  avoir, 
quant  à  présent,  un  peuple  assez  nombreux  pour  en  assurer  le  débit 
et  la  consommation. 

Dans  le  dessein  et  dans  l'obligation  où  nous  sommes  do  procurer 
tous  ces  avantages,  nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avoit  pas  de  meilleur 
moyeu  pour  y  parvenir,  que  de  favoriser  en  tout  ce  que  nous  pour- 
rons imaginer,  l'avancement  des  bâtimens,  et  pour  cet  effet,  de  faire 
diminuer  au  plus  tôt  la  valeur  de  la  pierre  qu'un  grand  nombre  d'en- 
treprises avoit  déjà  fait  monter  à  un  prix  beaucoup  trop  fort  ;  et 
comme  il  n'y  a  presque  pas  de  rues  et  de  places  publiques  .dans 
Québec,  où  les  eaux  du  Cap-aux-Diamans,  (à  l'épan'cliement  des- 
quelles nous  nous  sommes  proposé  de  remédier  incessamment,) 
n'aient  découvert  par  leurs  ravines  des  roches  si  dures  et  si  aiguës, 
•  qu'il  n'est  presque  plus  possible  d'y  faire  passer  les  chevaux  et  les 
hamois  ;  et  que  la  'place  même  de  la  cathédrale',  (laquelle  place  est 
grande,  spacieuse,  bien  disposée  pour  y  tenir  un  mai'ché  public, 
pour  y  pratiquer  une  fontaine  en  bassin,  qui  serve  de  réservoir  aux 
eaux  de  la  Haute-ville,  et  y  faire  une  promenade  propre  au  délasse- 
ment du  public,)  n'est  encore  pour  le  présent  qu'un  cahos  et  un  amas 
confus  de  pierres  et  de  rochers,  cela  nous  a  paru  d'autant  plus  facile 
à  exécuter,  qu'en  permettant  aux  caniers  et  maçons  et  même  à  qui- 
conque voudra  les  enlever  avec  les  cheVaûx  et  hamois,  de  casser  ces 
mêmes  roches,  et  de  les  faire  débiter  au  milieu  des  rues  et  des 
.  places,  on  parviendra  tout  à  la  fois  à  débanusser  la  voie  publique,  à 
dresser  la  pente  et  le  niveau  des  rues  et  des  places,  et  à  faire  trouver 
à  tous  ceux  qui  voudront  bâtir  tout  autant  de  pierres  qu'il  leur  en 
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faudra,  avec  d*autant  moins  de  ïrais,  qu'ils  n'auront  point  à  compter 
dans  leur  dépense  ceux  de  Tachât,  et  de  Tarrivage  de  la  pierre,  qui 
fait  la  principale  matière  du  bâtiment.  C'est  dans  cette  vue  et  pour 
cet  effet,  que  nous  avons  renouvelle  les  défenses  déjà  laites,  et  que 
nous  défendons  de  nouveau  : 

I.  De  bâtir  aucune  maison  dans  les  villes  et  gros  bourgs,  où  il  se 
trouvera  de  la  pierre  commodément,  autrement  qu'en  pierres  ;  dé- 
fendons de  les  bâtir  en  bois,  de.  pièces  sur  pièces  et  de  colombage, 
quand  même  ce  seroit  pour  les  recouvrir  et  enduire  do  chaux  et  sable. 

II.  Ordonnons  que  toutes  les  maisons  seront  bâties  à  deux  étages, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  sur  l'étage  du  logis,  un  cellier  ou  souterrain,  et, 
que  l'étage  hors  de  terre  ne  soit  au  moins  de  douze  pieds  d'exhausse- 
ment sous  régoût  du  toit  de  la  maison. 

IIÎ.  Ordonnons  que  les  celliers  et  caves  seront  fouillés  en  teiTe 
de  la  moitié  au  moins  de  leur  exhaussement,  laquelle  fouille  donnera 
partie  de  pierre  nécessaire  pour  bâtir  la  ;naison  ;  que  les  dites  caves 
et  celliers  seront  voûtés  le  plus  qu'il  sera  possible,  pour  éviter  là 
pourriture  des  poutres  et  planchers  qu'on  met  dessus,  qui  tôt  ou  tard 
deviennent  funestes  à  ceux  qui  habitent  la  mài3on,  et  que  quand  la  • 
fouille  et  surbaissement  des  dites  caves  et  celliers  ne  seront  pas  pra- 
ticables, ce  qui  en  hausse  pai*  trop'  Tentroe  des  maisons  du  côté  de  la 
rue,  OH  rentrera  les  e.-caliers  du  dehors  dans  le  dedans  des  maisons, 
de  façon  qu'il  n'y  ait  jamais  dehors  dans  la  rue  que  trois  marches  au 
plus  en  hauteur  et  en  saillie. 

IV.  Défendons  de  mêler  dans  la  construction  des  mur^  de  face  et 
de   pignons  extérieurs  des  maisons,  aucuns  bois  apparens,  comme 

Soitrail,  linteau  de  bois,  et  poteaux  d'huisserie, .  ou  bien  ces  cadres 
e  bois  assemblés,  dont  on  se  sert  ici,  et  qu'on  met  tant  en  dehord 
qu'en  dedans,  pour  faire  tout  ensemble  l'appui,  les  pieds-droits,  et 
les  linteaux  des  portes  et  des  fenêtres,  sous  peine  de  payer  trois  livres 
d^amende  pour  chaque  porte  et  croisée  ainsi  garnies,  payable  par  le 
maître-maçon  ou  auti*e  qui  aura  fait  ces  constructions,  depuis  hr 
publication  de  la  présente  ordonnance,  attendu  que  ces  bois  qui  sont 
capablôs-d  attirer  le  feu  et  de  s'enflammer  aisément  dans  les  moindres 
incendies,  et  de  communiquer  le  feu  aux  autres  parties  d,e  la  maison, 
ont  encore  le  désavantage  de  n'être  plus  d!aucun  appui,  et  de  laisser 
crouler  les  parties  du  mur  qu'ils  soutiennent,  sitôt  qu'ils  ont  été  atteints 
du  feu  et  mis  en  charbons  à  leurs  vives  arêtes,  ainsi  qu'on  le  peut 
remarquer  à  plusieurs  maisons  voisines  de  bdtimens  qui  ont  été  incen- 
diés, joint  à  ce  que  les  enchdssemens  de  bois  sont  diffonnes  à  voir 
dans  les  bâtimens,  et  que  ne  faisant  jamais  liaison  avec  les  mui*s,  ils 
se  dessèchent,  ils  se  retirent  et  introduisent  le  vent,  dans  les  lieux 
qu'on  voudroit  le  mieux  fermer  ;'  ordonnons  qu'en  place  de  ces  bois, 
les  tableaux,  jambages  et  naissance  des  portes  et  des  croisées,  seront 
faits  de  bonnes  pierres  d'assise  et  bien  choisies,  qui  ne  soient  point 
délitées,  ainsi  que  le  sont  mal  à  propos  la  plupart  des  pierres  que  * 
l*on  pose  ici,  mais  qui  soient  mises  en  bonne  liaison,  çivec  d'autres 
qui  dissent  par  -pain,  au  travers  du  mur,  ou  bien  encore  de  pierres 
franches  de  Beauport  ou  de  la  Pointe-aux-Trembles,  ou  autres  qui  se 
taillent  aisément  en  clefs  et  en  claveaux,  en  bandant  les  ceintres  de 
leurs  arrières  voussures  en  pierre  ou  en  brique,  qui  sont  des  voûtes 
de  peu  de  dépense,  lesquelles  se  font  à  môme  la  bâtisse,  et'ue  de- 
mandent que  la  sujétion  de  quelques  bouts  de  planches  pour  les  ceiu- 
trer. 
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V.  Noos  renouvelions  les  cîeien  es  n  fouvci.l  rc-ilo/Je.-î,  et  JJfV'îi- 
donîexpre  s '-meut  de  couvrir  en  bardjvi  au  -'ine  il-s  m.;-on-  qui  se 
con-lrui  -ent  ictiielleiiii'iit  d  lïi.^ le-»  viH«-*:>  et  d  ;:]>  le>  Lu!iOîirj>  d-.»3  vill-^, 
«ou»  peine  d'être  d«,'couvcites  aux  dJpens  do  ceux  à  qui  eîies  cj  nar- 
tieuncnt,  et  de  cinqaintc  livras  d'ani*:;îi  If  contre  les  couvr-^urs  «^ui  ie< 
auront  coaverty-  au  préjudice  dt;n'>>  dcf-ni-'-'S  n.'U.>  rc>en"Ji!.t  de  fj^ire 
d'jcouvrir  sil  e.-;t  à  propo?,  toute:*  ceîîe-i  qui  ont  été  couvert;-  de  bar- 
deau depuis  Ic.i  défn^es  précédemment  i'^itt*-,  ordoniions  q  le  c^ux  qui 
ont  arni-i-é  du  bardera «i,  dms  le  dL-asein  d'en  couvrir  leurs  mjiîrtu^, 
eeront  tenus  do  à'en  dipfaire  en  fiv-ur  de  ceux  q»ii  biû^^tiH:  à  la  cam- 
pagne, au  xqu^-U  se'j]»'rnt'nt  nous  perraettonj  de  coiiviiren  b::deau, 
ju.squ*à  ce  qu'il  ait  été  l'ait  de  la  tuile,  d  ins  la  coîonÎL*.  suîii-;,ci:i:tnt 
•pour  alxdir  et  rejeter  tout  à  fuit  uue  matière  auvi  pernicieuse  que 
l'crit  le  bardeau  de  cèdre  dont  on  ic  seit  en  ce  pays. 

VI.  Défendons  pareillement  de  fjirc  des  provi-i.»as,  dos  amas  et 
empilages  de  birdeau  dans  Iji  ville,  tant  au  dedans  qu'au  dehora  des 
m'jisons,  dans  dos  cours  ou  8ons  des  hangcrd.-,  au  dedans  do  la  ville, 
flous  prétexte  de  commercé,  à  peine  d'être  jetés  à  Teiiu,  s'il  en  e^t 
trouvé  dans  les  mdiions  de  la  ville,  quinze  jours  après  la  publication 
ùf3  notre  présente  ordonnance  ;  permettons  seulement  aux  personnes 
qui  en  fout  le  commerce  aux  isles  et  ailleurs,  de  les  tenir  en  des  mai- 
eons  hors  de  la  ville  et  non  autrement. 

VII.  Et  attendu  que  les  toits  bri^é.^,  dit  à  la  mansarde,  ne  sont  à 
proprement  parler,  que  des  maisons  de  bois  posées  et  entées  sur  des 
maisons  de  pieires,  et  que  la  quantité  de  pl;ites-f  rmes,  fermes,  en- 
trai ts,  jambes  de  force,  ai-étiers,  pannes  de  biisis,  poinçons,  faîtages  et 
autres,  qui  n'en  font  que  les  principales  parties,  et  qui  supposent 
encore  bien  d'autres  pièces,  qui  font  sur  les  bâtiments  une  forêt  de 
bois,  dont  Texpérience  n*a  que  trop  fait  connoître  le  danger  en  ce 
pays  ;  et  vu  que  la  dépense  de  ces  bois  et  de  leurs  assemblages,  va 
bien  plus  loin  que  n'iroit  le  sur-exhaussement  qu'on  pourri it  faire  dea 
murs  de  la  mai-on,  quand  ou  y  veut  avoir  un  étage  quarré  au-dessus 
du  premier  :  .nous  défendons  de  faire  de  ces  toits  bribes,  sans  notre 
expresse  permission,  et  ordonnons  qu'il  ne  sera  fait  dorénavant  que 
des  toits  à  deux  égouts,  dont  la  pente  n'aura  que  le  rampant  d'un 
triangle  équilatéral  qu'on  trou vera^i-é ment  en  donnant  de  hauteur  à 
l'aiguille  ou  poinçon  du  comble,  la  moitié  de  la  largeur  du'  bâtiment, 
ou  un  peu  moins  si  l'on  veut,  ce  qui  fera  une  pente  assez  douce,  pour 
pouvoir  se  tenir,  et  marcher  sur  lès  maisons,  à  l'effet  de  les  secourir 
au  besoin,  et  suffisante  pour  xésister  aux  pluies  et  aux  neiges  qui 
tombent  en  ce  climat. 

VIII.  Pour  rendre  même  les  toits  d'une  moindre  dépense,  etplua 
disposés  à  recevoir  les  secours  nécessaires,  nous  ordonnons  qu'au  lieu 
d'une  grosse  charpente,  ils  seront  faits  de  simples  filières  ou  ))anne8, 
et  d'un  sedi  faîtage,  portant,  sans  assemblage,  sur  les  murs  de  refend 
et  de  pignon,  quand  la  longueur  de  la  maison  ne  sera  pas  considérar 
ble,  et  soutenu  sur  les*  simples  jambes  de  force  des  entrai  ts,  avec  des 
arêtiers,  quand  le  comble  aura  plus  de  longueur,  et  qu'il  se  termi- 
nera en  croupe,  sur  lesquelles  filières  ou  pannes  sera  clouée  de  haut 
en  bas,  une  première  couche  Je  planches  emboùvetée.^.  lesqudles 
seront  recouvertes  d'une  seconde  couche  de  planches  mises  du  sens 
contiaire,  et  de 'manière  qu'elles  chevauchent  de  l'une  sur  l'a'utie,- 
comme  sont  les  tuiles,  ces  soites  de  couvertures  coûtent  beaucoup 

■    moins  que  le  bardeau^  et  durent  bien  davantage,  elles  sont  d'un  boù 
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qui  résiste  aux  étincelles  qui  sortent  des  cheminées,  ce  que  ne  fait  pas 
le  bardeau,  qui  se  réduit  en  mousse,  et  joint  à  ce,  ces  planches  cou- 
vn'Ot  exactement  les  mai.^ons,  et  les  défendent  de  la  pluie,-  et  de  la 
poudvejfie  pendant  les  neiges,  elles  ont  encore  ces  deux  avanragos,  que 
daiis  les  incendies  particuliers  ou  généraux,  ou  les  peut  faire  sauter 
aisément  à  l'aide  delà  hache,  et  que  quand  on  aura  un  jour  l'usage 
de  l'ardoise  ou  de  la  tuile,  on  pourra  facilement,  sans  refaire  les  com- 
bles de.3  maisons,  clouer  l'ardoise  et  la  tuile  sur  la  première  couche 
de  planches  embouvetées,  qui  sont  les  premières  mises,  en  supprimant 
seulement  celles  de  dessus,  auxquelles  on  substituera  Tardoise  et  la 
tuile. 

IX.  Défendons  aux  entrepreneurs,  maîtres  maçons  ou  autres  qui  ser 
mêlent  do  bdtir,  à  peine  d  en  répondre  eu  leur  propre  et  privé  nom, 
de  poser  et  d'adosser  aucune  cheminée  ou  tuyau  de  poêles  sur  des 
cloisons,  pans  de  bois  et  colombages,  comme  aussi  de  faire  aucune 
cl/eminée  dont  les  tuyaux  n'aient  au  moins  dix,  douze  ou  quinze  pou- 
ces de  largeur,  et  trois  ou  quatre  pieds  d'ouverture  de  tuyau,  entre  les 
deux  costière3,  afin  qu'un  homme  y  puisse  facilement  monter  et  s'y 
tenir.  Ordonnons,  qu'en  finissant  les  maisons,  ils  dégarniront  les  che- 
minées des  planches  ou  costières  qui  y  auront  été  mises  pour  las* 
former,  sans  les  y  laisser,  comme  on  le  fait  à  plusieurs,  et  de  prendre 
gai-de  quç  l'enduit  du  dedans,  qui  n'a  pas  pu  s'étendre  et  couler 
exactement  entre  ces  planches  et  les  pierres,  soit  fini,  ragréé  et  réduit 
à  une  surfice  unie,  laquelle  n'ait  point  d'inégalités  propres  à  loger  et 
à  retenir  dans  les  trous  et  les  joints  des  pienes,  la  suie  folle  ou  la  suifi 
en  maslique,  et  à-  empocher  qu  on  ne  nétoie  exactement  les  cheminées 
à  l'aide  du  balai  ou  de  la  racle  ;  l'enduit  que  les  maçons  pourront 
faire  encore  plus  régulièrement,  si  en  élevant  les  cbcminées  par 
épaulées,  ils  se  donnent  le  soin  de  le  repasser  à  la  Itjngueur  dé  leur 
bras,  en  dedans  des  dites  cheminées  en  l'unissant  et  le  polissant  avec 
le  bouclier. 

X.  Défendons  pareillement,  et  sous  les  mômes  peines,  d'en  répon- 
dre en  leurs  propres  et  privés  noms,  à  tous  entrepreneurs,  charpen- 
tiers, maîtres  maçons,  de  disposer  aucune  cheminée  en  maison  neuve  . 
ou  d'en  reposer  ou  pratiquer  aucune  en  maison  non  biltie  dç  neuf,  que 
ce  ne  soit  sur  une  bonne  onchevûtrure  faite  de  doux  fortes  solives,  et 
d'un  chevctre  qui  sera  assemblé  dans  les  dites  solives  à  tencm  et  mor- 
toise,  et  dans  lequel  chevetre  seront  pareillement  assemblées  à  tendus 
et  mbrtoises,  les  solives  coupées  et  retranchées  au  droit  du  dit  cheve- 
tre, qui  laissera  un  vide  suffisant  pour  porter  l'àtrc  et  pierre  de  foyer 
des  dites  cheminées  à  l'aide  de  baiTes  de  fcr>  dites  barres  de  trémie, 
sur  lesquelles  seront  bandés  les  dits  âtrcs  en  bricjue  ou  pierrotage,  et . 
d'observer  les  mêmes  passages  et  enchevêtrures,  tant  dans  les  plan- 
chers au-dessus,  que  dans  les  parties  du  comble  où  passeront  les  sou- 
ches des  dites  cheminées,  et  de  prendre  garde  qu'il  n'y  ait  aucun  bois 
engagé  dedans  ou  proche  des  dites  cheminée.^,  qui  n'eu  t?oit  diL^tant  au 
moins  de  juatre  pouces,  ou  recouvert  au  moins  de  quatre  pouces 
d'épais  de  plâtre  ou  de  mortier. 

XI.  Et  jusqu'à  ce  qu'on  aît  entièreinent  en  ce  pays  l'usage  du  plâtre 
si  précieux,  et  du  caiTeau  si  nécessaire  dans  les  bâtimens,  nous  enjoi- 
gnons à  tous  les  entrepreneurs,  maîtres  maçons  et  autres  qui  se  mclent 
de  bâtir,  de  faire  sur  les  planchei-s  des  greniers  et  galetas  un  hourdi 
ou  aire  de  chaux  et  sable,  épais  au  moins  de  deux  pouces,  afin  que  le 
plancher  supérieur  des  maisons  étant  ainsi  à  l'abri  du  feu,  permette 
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plus  aisément  d'abattre  et  jeter  bas  le  toit  des  mômes  maisons,  si  le 
cas  anivoit  de  feu  daus  la  maison,  ou  d'un  incendie  dans  le  voiî^inage 
des  dites  maisons. 

XII.  Et  d'autant  que,  pour  la  sûreté  de  leurs  maisons,  plusieurs  y 
ont  pratiqué  dès  murs  de  refend  qui  en  excèdent  les  toits  et  les  cou- 
pent en  différentes  parties,  ou  qui  les  séparent  d'avec  les  maisons 
voisines,  à  l'effet  que  le  feu  se  communique  moins  de  Tune  à  l'autre  ; 
nous  ordonnons,  que  pour  rendre  encore  plus  utile  cette  pratique  qui 
est  très  bonne  à  suivre,  jusqu'à  ce  que  les  maisons  soient  couvertes  de 
tuiles  ou  d'ardoise,  on  observera  de  plus,  de  faire  ces  murs  à  redens, 
c'est-à-dire  par  retraite  en  forme  de  degrés,  en  choisissant  pour  cela 
do  bonne  pierre  bien  pleine  et  non  fouilletéo  qui  soit  tout  ensemble  de 
l'épaisseur  du  mur,  pour  faire  par  pain  et  d'un  appareil  assez  haut 
pour  f  ire  la  hauteur  d'une  marche  d'une  seule  pièce,  ce  qui  facilitera 
beaucoup  et  assurera  le  secours  à  donner  aux  maisons  ou  les  répara* 
tiens  à  faire  à  leurs  couvertures,  sans  mettre  en  danger  ceux  qiriy 
travailleront. 

XIII.  Mais  comme  toutes  ces  précautions  prises  pour  le  dedans  des 
maisons  seroient  inutiles,  si  l'on  négligeoit  celles,  du  dehors,  et  que 
nous  son^mes  informé  que,  suit  dans  les  rues,  tant  de  la  haute  que  de 
la  basse-ville,  soit  sur  les  grôves  et  au  bas  des  remparts,  .des  plates* 
formes  et  des  quais,  dont  on  dégrade  les  murs,  on  allume  des  feux 
pour  faire  de  la  bierre,  ou  pour  faire  chauffer  le  brai  et  goudron  des 

\  radoubs  ou  des  cordages,  contre  la  disposition  précise  de  l'ordonnance 

de  la  marine,  au  sujet  de  la  police  des  ports,  qui  veut  qu'il  y  ait  des 
lieux  destinés  pour  les  feux,  et  qu'ils  soient  allumés  à  cent  pieds  des 
bâtiments  de  mer,  et  à  vingt  pieds  des  quais  ;  nous  défendons  expres- 
sément sous  peine  de  vingt  livres  d'amende,  d'allumer  des  feux  sur 
les  quais,  dans  les  places  et  duns  les  rues  pour  faire  do  la-  bierre,  tant 
de  la  part  des  particuliers  do  la  ville  et  des  environs  que  des  gens  do 
l'équipage  des  bâtiments  qui  sont  en  rade  ;  enjoignons  à  quiconque 
voudi-a  faire  de  la  bierre  de  se  retirer  on  maisons  propres  à  cet  efîet, 
et  do  réduire  leur  feu,  sous  de  grandes  cheminées,  ou  sous  des  chau- . 
diôres  bâties  à  cet  usage,  et  que  pour  travailler  à  chauffer  les  bàtimens 
et  goudrons  et  leur  donner  carène,  nul  ne  le  pourra  faire  plus  haut, 
qu'à  demi^marée. 

XIV.  Permettons  à  toutes  personnes  de  rompre  et  de  casser  dans 
la  ville,  aux  lieux  qui  leur  seront  indiqués,  toute  la  pierre  qu'ils  vou- 
dront, tant  pour  leur  utilité  particulière  que  pour  la  livrer  à  ceux  qui 
les  voudront  rembourser  de  leur  travail. 

XV.  Défendons  expressément  d'en  tirer  sous  les  remparts,  batte- 
ries, rochers  et  lieux  écores  de  cette  ville,  sans  une  expresse  permis- 
sion de  nous  et  par  écrit. 

XVI.  Défendons  expressément  à  tous  carriers  et  autres  d'aller 
prendre  et  rompre  la  pierre  au-dehors  de  la  ville,  à  quelque  distance 
que  ce  soit,  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  jusqu'à  ce  que  toute  celle  qu'on 
pourra  tii-er  do  la  ville  ait  été  ôtée  et  enlevée  ;  leur  permettons 
cependant,  durant  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  d'amcrier  dans  la  >dllc  toute  la  pierre 
qu'ils' ont  tirée  et  débitée  au-dehors,  sans  y  en  casser  de  nouvelle, 
après  lequel  tems  passé  et  sans  autre  délai,  nous  leur  ordonnons  de 
ramener  leur  .travail  dans  la  ville,  et  de  commencer  à  casser  la  pierre 
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dans  la  place  de  la  cathédrale  et  autres  endroits  qui  leur  senint  mar- 
qués dans  la  ville,  hors  de  laquelle  ils  ne  pourront  plus  en  j^ller  cher- 
chtîr,  BOUS  peine  d'être  contraints,  de  décharger  iQurs  tombereaux 
hors  de  la  ville  et  de  confiscation  de  leurs  harnois  par  ceux  que  nous 
préposerons  sur  les  chemms  pour  y  veiller,  et  de  payer  trois  livres 
d'amende  par  chaque  tombérée  de  pierre  noire. prise  au-dehors  de  la 
ville,  applicable  à  ceux  qui  arrôteront  les  tombereaux. 

XVI r.  Permettons  néanmoins  aux  charretiers  et  carriers  et  autres 
particuliers  d'amener  à  la  ville,  tant  par  terre  que  par  eau,  les  pieires 
et  grais  propres  à  être  taillés  et  les  pierres  à  foyers,  lesquelles  se 
tirent  de  Beauport,  de  Sillery,  de  l'Ange-Gardien,  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, du  Chû,teau-Richer,  de  Charlesbourg,  du  Cap-Santé 
et  autres  lieux,  où  Ton  trouve  de  ces  pierres  û*anches  et  d'appaieil. 

XVIII.  Recommandons  expressément  de  casser  et  de  rompre  les 
roches  le  plus  qu'il  sera  possible  à  l'aide  des  coins  et  deS  masses  de 
fer,  ce  qui  est  d'autant  pliis  aise  en  cette  ville,  que  tout  le  roc  en  a 
été  renversé  et  délité,  et  que  lu  pierre  se  feuilleté  aisément,,  et  au 
cas  qu'on  fut  obligé  d'user  de  poudre  pour  en  éclater  quelqu'une, 
nous  défendons,  sous  peine  d'amende  d'en  faire  sauter  et  péter  au- 
cune dans  le  cours  de  la  journée  et  à  d'autres  heures  qu'au  matin, 
depuis  quatre  heures  jusqu'à  six,  aprôs  avoir  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires,  et  avoir  averti  au  loin  tous  ceux  qui  pourroient 
être  dans  les  rues  à  ces  heures-là,  par  un  'cri  réitéré  qui  puisse  être 
entendu. 

XIX.  Ordonnons  aux  chaiTetiers  et  gravatiere,  sous  peine  de  pri- 
son, d'être  exacts  à  porter  les  déblais  et  décombres  des  bâtimens  aux 
lieux  qui-  leur  seront  indiqués  pour  former  le  niveau  des  rues  ou  autres 
destinations  qui  leur  seront  marquées,  au  sujet  de  quoi,  et  pour  satis- 
faire et  apporter  romùde  aux  plaintes  qui  noua  ont  été  faites  par  plu- 
sieurs entrepreneurs  et  maîtres  maçons  et  autres  maîtres  de  métier, 
que  leurs  journaliers,  compagnons  et  charretiers  ne  font  pas  leur 
devoir  et  quittent  leurs  ouvi'ages  commencés  pour  faire  la  débauche 
ou  pour  aller  servir  d'autres  maîtres,  ce  qui  leur  lait  un  tort  irrépa- 
rable et  aux  particuliers  pour  lesquels  ils  bâtissent,  et  nuit  infiniment 
aux  travaux  de  toute  esptîce,  n'y  ayant  en  effet  que  les  faux  frais  gui 
dégoûtent,  et  qui  dotoumenli des  entreprises  les  plus  louables;  nous 
défendons  à  aucun  journalier*  ou  compagnons  de  métier,  de  quelque 
vacation  qu'il  soit,  sous  peine  d'amende  et  do  punition  exemplaire,  de 
quitter  la  besogne  commencée,  le  marché  ou  la  journée  dont  il  sera 
convenu  qu'il  no  soit  parachevé  et  fini,  et  considérant  que  la  crainte 
de  perdre  son  salaire  fait  plus  d'effet  sur  le  mercenaire  que  l'intérêt 
du  maître  qui  l'employé,  et  que  dans  des  tra<^aux  qui  no  doivent 
point  souffrir  de  retardement,  il  seroit  toujours  d'une  trop  longue  dis- 
cussion d'examiner  le  plus  ou  le  moins  de  dédommagement  à  donner 
pour  des  journées  non  remplies,  des  engagemens  non  suivis,  et  des 
marchés  non  exécutés,  qu'il  est  cependant  de  justice  que  qui  quitte 
la  journée  la  perd,  et  que  tout  marché  convenu,  non  tenu,  soit 
perdu,  ne  dépendant  en  eff'et  que  de  l'engagé  de  se  rendre  digne  de 
sa  récompense  en  entier,  par  l'entière  exécution  de  sa  promesse, 
nous  dispensons  par  fonne  de  dommage  et  intérêts,  tous  maîtres  de 
métiers  de  payer  en  tout  ou  en  partie  la  journée  qui  aura  été  laissée 
et  interrompue,  sans  une  raison  légitime,  à  quelque  portion  du  jour 
qu'elle  ait  été  abandonnée,  comme  aussi  de  payer  aucune  chose,  sur 
aucun  marché  qu'on  aura  manqué  d'exécuter,  autrement  que  par  un 
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einp6clieinfcnt  légitime,  et  de  payer  aucun  salaire  à  tout  journalier  et 
compagnon  pris  au  mois  ou  à  l'année,  à  qui  il  arrivera  de  demander 
congé  avant  le  terme  expiré  de  son- engagement  ;  défendons  'd'exiger 
et  de  donner  par  avance  sur  aucun  marché  pi  as  de  la  huitième  partie 
du  prix,  sous  peine,  en  cas  de  répétition,  de  n'être  point  écouté,  et 
de  perdre  ce  qui  aura  été  donné  au  par-delà. 

XX.  Mais  comme  il  ne  faut  pas  moins  songer  à  la  bonne  disposi- 
tion et  à  la  décoration  de  la  ville,  qu'à  la  durée  de  ses  édifices  ;  nous 
ordonnons  que  dorénavant  sous  peine  de  trois  cens  livres  d'amende 
payable  solidairement,  tant  parle  propiiétaire  que  par  Tentrepreneur. 
il  ué  sera  assis  aucun  nouveau  bâtiment,  et  touche  à  la  jambe  d'en- 
cognure,  ou  à  la  jambe  élricre  et  principale  d'aucune  ancienne  maison, 
qu'après  avoir  pris,  par  le  propriétaire  de  la  maison  à  bâtir  ou  à  réta- 
blir, son  alignement  sur  le  terrain  mémo,  et  par  écrit  du  sieur  de  Bé- 
caricourt,  grand-yoyer  du  Canada,  ou  do  ceux  que  le  dit  grand-voyer 
commettra  à  cet  eftet,  en  présence,  tant  du  lieutenant-général,  procu- 
reur du  roi  et  greffier  de  la  juiisdiction  royale,  qui  dressera  le  procès- 
verbal,  que  du  sieur  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  ou  des  sous-ingénieurs, 
dans  les  autres  villes  de  Québec,  auxquels  aliguemens,  tant  rcntrcpre- 
neur  que  le  propriétaire,  seront  tenus  de  se  conformer,  sous  peine 
d'amende  contre  les  maîtres  maçons  et  entrepreneurs,  .et  d'encourir, 
par  les  propriétaires  la  démolition  de  leurs  maisons  à  leurs  frais  et 
dépens,  à  l'eflet  qu'on  ne  mette  aucune  porte  à  faux  sur  les  rues,  qu'on 
n'anticipe  point  sur  les  places  publiques  tant  par  le  Côr])s  du  bâti- 
ment que  par  les  escaliers  qui  seront  réglés  en  même  tems  que  l'ali- 
gnement, et  qu'on  ne  construise  point  de  maison,  trop  prés  des  portes 
de  la  ville,  des  remparts,  des  batteries,  dans  les  places  publiques  et 
autres  lieux  destinés  à  la  défense  et  à  la  décoration  de.i  villes,  et  pour 
qu'il  soit  donné  aux  places  et  aux  rues  les  larj^euis  et  pentes  conve- 
nables pour  Técoulement  des  eaux,  la  commodité,  la  sûreté  et  la  salu- 
brité publique.    • 

XXI.  Et  parce  qu'en  retranchant  quelques,  toicoe  ou  pieds,  sur  les 
terrains  vendus  à  rente,  ainsi  qu'il  pouiTa  être  nécessaire  de  le  faire, 
en  qiu'lques  endroits,  pour  suivre  et  exécuter  les  plans  .des  villes,  qui 
ont  été  arrêtés  par  Sa  Majesté,  il  ne  seioit  pas  juste  que  les  paiticu- 
liers  payassent  autant  de  leurâ  rentes  que  s'ils  restoient  possesseurs  en 
entier  de  tout  le  terrain  et  emplacement  à  eux  vendus,  de  môme  qu'il 
ne  seroit  paâ  juste  que  d'autres  eussent  pour  rien  un  accroîssî^ment  de 
terrairf  coiisia(?rable  qu'if*  irauraient  point  acheté,  et  qu'ils  acquiè- 
rent par  l'alignement  qui  leur  est  marqué  : 

Nous  ordonnons,  pour  faire  sur  cela  une  juste  compensation  et  pro- 
curer aux  seigneui-s  un  dédommagement  convenable,  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui,  pour  se  conformer  aux  alignemen?  d(mnés,  perdiont  de  leur 
terrain,  ils  seront  déchargés  du  payement  des  cens  et  rentes  dues  aux 
seigneurs,  au  prorata  de  ce  qu'il  leur  sera  ôté  du  tonain,  comme  aussi 
que  ceux  dont  les  emplacements  f.eront  augmentés  par  les  aîignemens 
qui  leur  auront  été  donnés,  payeront  les  cens  et  rentes  seigneuriales  à 
proportion  du  terrain  qu'ils  acquerront  d'augmentation,  si  elles  leur 
sont  demandées  ou  bien  qu'ils  contribueront  au  rétablissement  de 
quelqiies  parties  de  chemin  ou  travail  public  qui  leur  sera  mai  que,  au 
cas  que  l'accroissement  donné  se  trouve  suc  un  terrain  au  roi  ou  au 
public,  dont  il  ne  soit  dû  aucune  rente  ou  devoir,  desquelles  augmen- 
tations ou  diminutions  de  rentes,  on  ne  mantjuerapas  de  faire  mantion, 
tant  sur  la  minute  des  contrats  de  vente  et  de  conce'»sion*  que  sur  les 
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^Xpéclitions  qui  en  auront  été  délivi'ëcs  pour  avoir  lieu  seulement  Ja 
Jour  que  Talignement  aura  été  donné,  et  que  les  fondations  des  dites 
maisons  auront  été  tracées. 

Mandons  aux  officiers  de  la  juiisdiction  ordinaire  de  celte  ville  et 
autres  villes  de  la  colonie,  ensemble  aux  juges  de  police  et  nos  sub* 
ilélégués  es  dites  villes,  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  ^en  ce  qui  conviendra  en  chacune  des  dkes  villes,  delà 
feire  régistrer  en  leui-  greffe  et  icelle  lire,  publier  et  afficher  partout 
•où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n*en  ignore. 

Fait  et  donné  ea. notre  hétel,  à  Québec,  le  sept  juin,  mil  sept  cent 
vingt-sept» 

Signé:  DUPUY. 


* — Ordonnance  par  iatguelh  il  est  accordé  un  espace  libre  de  20  pieds 
autour  Hun  navire  en  radoub  dans  le  Cul-de-SaCt  et  qui  défend  d'é- 
chouer aucuns  Cageiac  de  bois  dans  le  dit  Cul'-de'Sac  ;  du  ving^  . 
tinguième  juin,  mil  sept  cerU  vingt^sept, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

LE  sîeur  Girard,  capitaine  du  navire  "  la  Patience  '*  de  Canada,  OrdonuAuce 
nous  étant  venu  représenter  qu'il  a  fait  remonter  le  dit  navire  sur  *î°^  accorde 
-ses  étans  (•)  dans  le  Cul-de-Sac  de  cette  ville  et  que  le  dit  navire  à  !i",|*J^vîn« 
besoin  d'un  radoub  considérable  pour  le  mettre  en  état  de  sortir  de  la  pcds  nutoor 
colonie,  suivant  le  rapport  qui  nous  en  a  été  fait  par  David,  cherpen-  a*nn  navire  pu 
tier  du  roi  en  cette  ville,  et  qu'il  convient,  pour  cet  effet,  d'empêcher  p^t^o'^'bdaDBio 
l'abord  des  cageux  de  bois  que  l'on  échoue  et  que  Ton  décharge  dans  gse.  îuÎû  172T. 
le  dit  Cul-de-Sac  et  de  laisser  tout  autour  du  dit  navire  un  espace  libre  Cr.l.'  de  YiSt% 
^e  vingt  pieds  de  large  au  moins  pour  pouvoir  y  faire  les  travaux  ^  1727,  vo].  ifi 
nécessaires  ;  ^'  ^^^'  ^^  ^' 

A  quoi  ayant  égard,  et  attendu  qu'il  est  de  l'avantage  de  la  colonie 
que  les  radoubs  des  bâtimens  soient  faits  à  profit,  et  qu'il  est  à  propos 
^e  faciliter  ceux  qui  les  entreprennent,  pour  tenir  en  bonne  réputa* 
tion  les  constructions  et  radoubs  qui  se  font  en  ce  pays  î 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  y  aura  tout  autour  du  dit 
navire  "  la  Patience,"  actuellement  en  radoub  dans  le  Cul-de-Sac  de 
rette  ville,  un  espace  libre  de  vingt  pieds  pour  pouvoir  y  faire  les  tra* 
vaux  convenables» 

Défendons  à  tous  maîtres  et  propriétaires  de  bâtimens  d'échouet 
leurs  bâtimens  plus  près  du  dit  navire  que  du  dit  espace  de  vingt 
pieds,  tant  que  le  dit  navire  sera  en  radoub  ;  leurs  défendons  pareiU 
lement  de  frapper  (})  aucune  amarre  sur  le  dit  navire  ou  sur  aucuns 
iSe  ses  soutiens,  à  peine  de  trois  livres  d'amende,  applicable  aux  pau- 
vres de  l'hôpital'général  de  cette  ville. 

(*)  Etre  en  ton  étant  ou  sur  son  étant,  signitic  :  Etrp  tout  droit ,  debovt,  on  «/il* 
tUmnaire» 

(t)  FraijVT.— En  terme  de  marine,  signifie  :  attacher,  tzmai-rrrt 
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Ordonnons  à  tous  habitans,  bourgeois  et  autres  qui  amènent  les  <ÎÎC* 
eageux  de  bois  en  cette  ville,  de  les  échouer  et  décharger  devant  la 
place  de  cette  buasc-viile  et  dans  les  autres  endroits  éloignés  du  dit 
Cul-de-Sac  ;  leur  faisons  très-expresses  inhibitions  et  dëlëui^es  d'é- 
chouer ou  décharger  l«s  dits  cagnix  dans  toute  l'étendue  du  dit  Cul- 
de-Sac,  étant  un  lieu  destiné  pour  recevoir  seulement  les  navires  et 
autroLî  bàtimens  de  mer,  sous  ])eine  de  dix  livres  d'amende,  applica- 
ble aux  puuvres  du  dit  hôpital-général,  par  chaque  eageux  qui  s'y 
trouvera  éclioué  et  encore  de  confiscation  des  dixs  eageux  au  profit  du 
dit  hôpital  et  du  couvent  des  RécoUcts  de  celte  ville  dont  chacun  aura 
moitié  en  la  dite  confiscation. 

Mandons  aux  officiei*s  do  l'amirauté  et  au  capitaine  de  port  de  cette 
ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  delà  présente  ordonnance  qui  sera 
lue,,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en* 
ignore. 

Fait  en  notre  hôte!,  à  Québec,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Sicmé  •.  DUPUY. 


* — Ordonnonse  qm  Iraitc  des  ])ouvmrs  du  Conseil  Svpérieàir  cmitre 
la  prdcmioi  des  Chapitre  et  Chanahics  de  QiubcCy  de  7ie  recon- 
noUre  aucun  Jv gc  cajndjley  en  Ca7?nda,  de  juger  leurs  diffctends^ 
avec  le  Sr.  de  l/jûji?nèrey  Archidiacre,  pas  même  le  Conseil  Supé- 
rieur de  Québec  ;  du  quatrième  janvier,  mil  sept  ce^nt  vingt-huit  (*)► 

Claude-Thomas  Dupuy,  chevalier,  cfmseiller  du  roi  en  ses  conseil» 
d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  retendue  de  la  Nouvelle- 
France,  isles  et  terres  adjacentes,  en  déjxîndantes^ 


Onlonn  illico 
qni  Iniile  <ii»8 


LA  mort  de  feu  Monsieur  l'évoque  arrivée  du  vingt-cinq  an  vingt- 
^^"^  décembre  dernier,  en  la  maison  de  l'Hôpital -Général  par  lui 
coiisiMl  8upt'--  bû.ii  et  fondé,  prés  cette  ville  de  Québec,  où  il  faisait  sa  dcmeuie- 
riftiircoinicla  ordinaire  d;>puis  plusieurs  années,  et  le  chapitre  et  chanoines  de 
piéLcijttoiides  lY.nrlise  cathé(h'ale- de  Québec  ayant  T)env«é  qi>ele  siécre  épiscopal  était 
cii.iuoiijea  de  vacant  par  cette  mort,  quoique  mon  dit  seigneur  eveque  ait  en  r  rance 
Québec  <ip  ne  un  foadjuteur  et  successeur  désigné  en  la  personne  de  Monsieur 
reconnoitrc  Louis-Fran^^'ois  de  Moniay  qui,  depuis  l'année  mil  sept  cent  treize, 
ancnnjiiiie  ca-  £*^^^  |^^  fonctions  de  coadjntcur  de  i'évôché  de  Québec  et  gouverne» 
iiada?(lf  )  1  -er  ^^  cette  qunlito,  la  partie  du  diocèse  de  Québec,  laquelle  est  le  longda 
leurs  ditié-  fleuve  du  Mis^isi^ippi,  ayant  encore  écrit  récemment  des  lettres  à  difië- 
reiid»,  pas  rentes  j>erôonnes  de  cette  colonie  avec  suscription  de  "  +  Louis-Fran- 
memo  J*;^^'^*'^^"  çois,  coadjuteur  do  Québec,  "  et  notamment  une,  datée  du  deux  avril 
de  Quéix'^.  dernier,  ticrite  à  feu  mou  dit  sieur  évoque  de  Québec,  laquelle  est  entre 
4.?..i:»u'7. 17:28  no5  m^nns  et  a  été  trouvée  jxir  nous  sous  les  scellés  que  nous  avons 
Oi  J.  do  17.28.  apposés  sur  les  papiers  et  effets  appaitenans  à  feu  mon  dit  sieur 
innvicraMvn^,  ^;y^^^^JJ^  j^j  Quol>ec,  par  laquelle  mon  dit  sieur  de  Momay  lui  conte 
Kc.      '  des  affaires  de  la  coadjulorerie;  lequel  coadjuteur  et  successeur  dé- 

(•)  Nota. — Toutes  les  Ordonnances  contenues  dans  le  volume  H,  n'ont  pas- 
été  signées  par  l'Intendant. 
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iïgné,  ne  peut  être  par  conrcquent  réputé  de  droit  et  regard©  par 
lions  que  comme  vivaul  taat  que  nous  u 'aurons  pas  une  pleine  certi- 
tude de  sa  xnort,  ce  que  Ton  prétend  Otre  suffisant  pour  empêcher  de 
■droit  la  vacance  du  siège  épirjcopal  de  Québec  et  que  la  jurLsdiction 
épiscopale  ne  soit  dévolue  au  chapitre  de  Québec,  s';étant  fait  une 
«couti nu ati ou  nécessaire  du  droit  de  jurisdiction  dans  la  personne  du 
-coadjuteiir  et  successeur  désigné,  et  une  paroiU*  continuation  de 
Texercice  de  la  dite  jurisdiction  en  la  personne  des  mômes  grands- 
vicaires  revêtus  des. pouvoirs  au  moment  de  la  mort  de  feu  mon  dit 
i^ieur  évoque,  lesquels  en  restent  chargés  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  son 
successeur  de  les  révoquer  et  de  leur  retirer  les  ditsS  pouvoirs,  indé- 
pendamment de  laquelle  prétention  quelques  cliffioultés  étant  surve- 
nues entre  le  sieur  Chartier  de  Lotbiniere,  chanoine  et  archidiacre 
<lu  diocùre  de  Québec,  doiït  la  dignité,  qui  est  une  des  quatre  éta- 
blies dans  le  chapitre  de  Québec,  n'a  re<;u,  non  plus  que  les  autres, 
aucune  diminution  par  la  mort  de  l'cvêque,  laquelle  ne  dérange 
jamais  rien  à  l'intérieur  du  chœur  et  la  discipline  observée  pour 
j'ofîice  ot  les  cérémonies  d'un  chapitic  :  c^à  diiHcultés  consistantes  4 
ijavoir  si  le  dit  sieur  archidiacre  qui,  <îomme  preiaitJre  des  dignités 
-qui  soient  aujourd'hui  dans  le  chapitre  de  Quéliac  en  l'absence  des 
^eux  autres,  est^n  possession  d'oflicier  à  toutes  les  grandes  fêtes  dites 
-épiscopales,  seroit  excli^s  ainsi  que  le  prétend  le  dit  chapitre,  de 
iaire  la  cérémonie  des  obsèques  de  fou  juon  dit  sieur  évêque  ; 

Sur  quoi  le  dit  sieur  de  Lotbiniere  nous  ajant  présenté  sa  requête 
pondant  les  vacations  où  eAt  actuellement  le  conseil  supérieur  de 
^Québec  jusqu'au  lundi  d'après  J es  Rois,  à  ce  qu'il  nous  plut  lui  per- 
mettre d'assignei'  au  dit  conseil  le  chapitre  et  chanoines  de  l'église  de 
■Québec  et  prononcer  provisoirement  sur  la  prétention  du  dit  cha- 
jùtre,  atteadu  que  l'affaire  requéroit  célérité  j 

Sur  laquelle  requête  ayant  mis  notre  ordonnance  portant  permission 
4l'ai-signer  au  premier  jour  de  cc>nscil  et  que  cependant  les  dits  chapi- 
ave  et  -chanoines  seroient  tenus  de  comparoître  le  vendîedi,  deuxième 
'du  présent  mois -de  janvier, /en  notre  hùtel,  qui  Citait  la  veille  delà 
cérémoiiie  déterminée  pour  faire  les  ^obsèques  de  feu  mon  dit  sieur 
-évoque,  sans  quoi  il  y  suroit  ktatué  jmr  nous  provisoirement  dans  le 
dit  j<jwr  deux  de  ce  miis,  attendu  que  raflUire  était  inatarite,  sur 
quoi  le  dit  sieur  de  Loibinière  comparût  en  notre  hCtel  k  l'heure 
.douze,  heure  ]x»rtée  par  notre  dite  ordonnance,  nous  ayant  romis  uu 
pajâerqui  venait  de  iui  être  magnifié  par  l'huissier  Dubreuil,  en  date 
jflu  deux  de  ce  mois,  à  la^requete  des  dits  chapitre  et  chanoiutîs,  •  con- 
XCLant  que  les  dits  ch-qntre  et  chanoines  de  Québec  ne  recoimaissant 
en  Cauida  aucun  juge  eaj)able  deju,%fer  les  raotifô  de  leurs  difïerends 
avec  le  dit  sieur  de  Lotbiuièr^,  archidiacre,  pas  mômo  le  ccmsoil  supé- 
rieur de  Québec,  prétendaieiit  n'ûlre  jugés  que  par  le  n\\  et  de  fait 
appel  lient  à  Sa  Majesté  et.  à  son  conseil  d'état  de  notre  dite  ordon- 
nance coratne  de  juge  incorajjélent,  déclarant  qu'ils  ue.conoparaîtraient 
point  à  l'astrigucttion. 

En  quoi  nous  avons  eu  une  juste  cause  de  surprise  d^me  pi'éten- 
tion  aussi  monstrueuse  et  dont  les  conséquences  F.ont  aussi  dangereu- 
ses pour  le  service  du  roi  et  l'obéissance  due  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté^  w>ramo  s'il  y  avait  quehfue  état  dan'?  la  colonie  qui  fut  indépcn^ 
iiant  de  lajustice  que  Sa  Majei;té  y  a  établia 
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Le  conseil  supëriepr  tenant  en  Canada  la  place  des  parleraens  qni 
•ont  en  i' Ancienne-France  dans  les  différentes  provinces  qui  la  com- 

S osent,  du  jugement  desquels  Sa  Majesté  permet  bien  à  ses  sujets 
'appeler  à  sa  propre  personne  mais  seulement  quand  ils  ont  reconnu 
etôe  sont  saurais  à  la  justice  et  à  Tautorité  de  ses  partemens  et  con- 
seils supérieurs  de  ses  colonies  ;  Sa  Majesté  étant  partout  le  chef  et 
)e  président  de  sa  justice  qu'elle  regarde  elle-même  comme  le  pre- 
mier, le  principal  et  le  plus  auguste  caractère  de  sa  royauté,  lequel 
étant  un  caractère  nécessaire  attaché  à  sa  personne  sacrée,  s'imprime 
à  tous  ceux  à  qui  elle  le  donne  avec  la  môme  perfection  et  plénitude 
qu^elle  est  en  sa  propre  personne  sacrée. 

Cet  écrit  signifié  par  les  dits  chapitre  et  chanoines  le  deux  du  pré- 
sent mois  de  janvier,  contient  donc  un  discours  insensé  qui  ne  tend 
qu'à  une  désobéissance  formelle  et  à  une  indépendance  séditieuse  de 
la  paît  des  sujets  du  roi  qui,  comme  sont  les  dits  chanoines,  revêtus  de 
ses  gnlces  et  subsistances  par  ses  bienfaits,  osent  bien  dire  qu'ils  recon- 
naissent la  justice  du  prince,  mais  qu'ils  ne  veulent  y  être  traduits 
qu'à  leur  gré  et  prennent  devant  eux  un  temps  aussi  considérable 
que  l'est  celui  qu'il  faut  pour,  depuis  le  premier  jour  de  janvier  de  la 
présente  année  mil  sept  cent  vingt-huit,  écrire  en  France,  s'y  pour- 
*  voir  au  conseil  de  Sa  Majesté,  en  recevoir  le  jugement  :  ce  qui  ne  va 

pas  moins  qu'à  deux  ans  de  délai,  et  pendant  ce  temps-là,  faire  impu- 
nément dans  la  colonie  tout  ce  que  le  caprice  et  les  plus  téméraires 
prétentions  peuvent  leur  inspirer,  sans  qu'aucun  juge  et  le  mngistrat 
préposé  pour  contenir  tous  les  états  dans  les  justes  bornes  de  leurs 
droits,  dont  l'observation  et  la  pubordinition  sont  les  seuls  moyens  de 
procurer  la  sûreté  publique,  la  paix  et  la  tranquillité  des  paiticuliers. 

Un  dessein  si  illégitime  et  un  attentât  aussi  marqué  à  l'autorité  du 
roi,  joint  aux  avis  qui  nous  revenaient  de  toutes  parts  de  la  résolu- 
tion prise  par  le  dit  chapitre  de  Québec  de  retenir  induementle  corps 
do  mon  dit  feu  sieur  évèque,  sa  crosse,  sa  mitre  et  ses  autres  orne- 
mens  pontificaux,  contre  la  teneur  précise  de  son  testament,  dont  l'exé- 
cution nous  a  été  confiée,  par  lequel,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit  aussi 
bien  que  tous  les  autres  particulieis,  mon  dit  feu  sieur  évoque  a  dispo-é 
do  tout  ce  qui  lui  appartenait  et  a  désigné  et  choisi  sa  sépulture  en 
l'église  de  Nolre-Darae-des-Anges  qui  ent  l'égliiîe  du  dit  hôpital-général 
désunie  de  la  cure  de  Québec  et  érigée  en  paroisse  du  consentement 
du  séminaire  et  curé  de  la  dite  église  paroissiale  ;  laquelle  église  de 
Notre- Dame-des-Anges  a  son  district  marqué  par  autorité  du  roi  ainsi 
que  les  autres  églises  du  Canada,  a  ses  fonds  baptismaux,  son  cime- 
tière extérieur  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'administration  con- 
tinuelle et  journalière  des  sacremcns  :  ce  qui  mettait  les  chanoines, 
chapitre  et  curé  de  Québec  hors  de  tous  droits  de  prétendre  venir 
lever  le  corps  de  mon  dit  feu  sieur  évèque,  sur  lequel  ils  n'ont  d'.dU 
leurs  aucun  droit,  et  qui  en  effet  ne  devait  être  porté  en  la  cathédrale 
ainsi  que  l'on  en  était  convenu  et  qu'il  était  arrangé  tant  par  le  prépa- 
ratif  et  par  la  disposition  de  la  pompe  funèbre  que  par  une  pure  raison 
de  contenance  et  de  déférence  pour  la  demande  qu'en  avoit  faite  les  dits 
chanoines,  leur  église  ayant  été  tendue  à  cet  effet  à  leurs  frais  et  non 
aux  frais  des  héritiers,  ainsi  que  les  autres  églises  et  communautés  de 
cette  ville  de  Québec,  où  le  corps  de  mon  dit  feu  sieur  évoque  devait 
être  successivement  porté  le  samedi,  trois  du  présent  mois,  et, dépose 
le  Buir  en  la  cathédrale,  pour  y  faire  ce  jourd'hui,  quatre  du  même 
mois,  le  cernée  solennel,  et  être  de  là  reporté  en  la  dite  église  pa- 
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roissialo  de  rHôpital-Général,  bâti  et  fondé  par  mon  dit  feu  sieur 
évêque,  pour  être  inhumé  en  sa  chupelle  sépulcrale  aussi  bâtie» 
creusée  et  préparée  par  mon  dit  feu  sieur  éi^êque,  depuis  cinq  ans, 
conformément  à  son  testament  ;  c'est,  disons-nous,  les  desseins  illé- 
gitimes pris  contre  toutes  ces  mesures  de  convenance  et  de  bien- 
séance qui  nous  ont  contraint  d'aller  au-devant  du  désoidre  et  de  pré- 
iroir  le  scandale  public  qui  en  fut  arrivé,  et  de  requérir  le  dit  sieui  ^ 
Lotbiuière,  archidiacre,  en  qualité  d'archidiacre  et  de  vicaire,  né  dô 
ce  diocèse,  revêtu  à  la  mort  démon  dit  sieur  évoque  de  tous  les  pou- 
voirs de  grand  vicaire,  aucun  autre  nommé  parle  dit  chapitre  n'ayant 
encore  aucune  commission  et  pouvoir  de  grand-vicaire  qui  fut  écrite, 
signée  et  régistree  au  greffe  de  ce  môme  diocèse,  puisque  les  com- 
missions, à  nous  apportées  ce  matin,  n'ont  été  données  que  le  jour 
d'hier,  trois  de  ce  présent  mois  de  janvier,  sans  qu'elles  soient  encore 
registrées  au  dit  greffe  du  diocèse,  à  raison  de  quoi  nous  les  avona  à 
rinstaut,  chacune  en  particulier,  paraphées  ne  varktur^  pour  tln^t  en 
cet  état  et  non  aucune  autre,  représentées  au  dit  conseil  supérieur: 
]e  dit  sieur  archidiacre  faisant  fonction  de  curé  en  la  dite  paioisse  de 
Notre-Dame-des- Anges,  ainsi  qu'il  a  le  droit  d'y  prendre  l'étole 
comme  en  tout  autre  église,  sans  que  personne  la  lui  puisse  faire 
ôter  que  l'évèque  môme. 

C'est,  disons-nous  encore  une  fois,  dans  ces  circonstances  et  pour 
éviter  le  désordre  dont  nous  eussions  été  seul  responsable,  si  noui 
n'avions  su  pour  cela  employer  l'autorité  qu'il  a  plu  -au^roi  nous  con-  ( 

fier,  que  nous  avons,  en  présence  de  toute  la  communauté  des  Reli- 
gieuses Hospitalières  du  dit  Hôpital-Général,  assemblées  au  son  àa 
la  cloche,  en  présence  aussi  des  pauvres  vieillards,  malades  invalides 
ou  incurables  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  sont  renfermés  dans  le  dtt 
hôpital,  et  en  présence  pareillement  du  sieur  André  de  Leigne,  lieu- 
tenant-général de  la  prévôté  de  cettcdite  ville  de  Québec,  du  sieur 
Hiché,  procureur  du  roi,  commis  àe  la  dite  prévôté,  du  sieur  de 
Vitré,  notre  subdélégué,  du  sieur  Leclerc,  chanoine  delà  dite  église 
cathédrale  et  curé  de  la  paroisse  de  Saint- Vallier,  du  Père  de  la 
Chasse,  prêtre,  religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus,  aloi-s  chapelain 
des  dites  Dames  Hospitalières,  et  des  Pères  Antoine  Delino  et  Tho- 
mas Bertrand,  prêtres,  religieux  récollets,  de  faire  sans  différer,  au 
fion  des  cloches  c^t  avec  tous  les  chants  et  cérémonies  marquées  dans 
le  Rituel,  l'inhumation  du  corps  de  mon  dit  feu  sieur  évêque  dans  sa 
chapelle  sépulcrale,  ce  qui  s'est  fait  ainsi  que  nous  l'avons  requis  en 
la  dite  église  paroissiale,  tendue  de  noir  jusqu'à  la  voûte  par  les  dits 
prêtres  et  religieux  qui  ont  chacun  pris  leurs  surplis  en  présence  des 
dites  Religieuses  rangées  en  chœur,  et  du  peuple  qui  s'est  trouvé  au 
dit  hôpital  ;  ensuite  de  quoi  les  dits  chanoines  de  l'église  de  Québee 
n'ont  pas  été  longtems  sans  dévoiler  leur  mauvais. dessein,  puisque 
fi'étant  imaginés  qu'on  avoit  cacheté  et  non  inhumé  le  corps  de  mon 
dit  feu  sieur  évoque,  y  sont  venus  après  avoir  fait  sonner  le  tocsin  à 
leur  église  W)U8  prétexte  du  feu  qui  étoit  au  dit  Hôpital-Général  (ce 
qui  ëtoit  très-faux,  ainsi  que  le  peuple  Ta  vu  et  dont  nous  avons  fait 
informer  sur  l'heure,  â  la  requête  du*procureur  du  roi,  pardevant  le 
dit  sieur  lieutenant-général  civil  et  criminel  de  la  dite  prévôté  de 
Québec,)  sont  venus  tumultueusement  et  séditieusement  â  la  tôte  du 
peuple  qai  les  suivoit  en  foula  et  par  troupes  dans  le  dit  Hôpital- 
Général,  où  s'étant  jetés  d'abord  confusément  dans  l'église  avec  le 
peuple,  ils  l'ont  trouvée  tendue  de  noir  jusqu'à  la  voûte  ;  le  cata- 
ialque  dressé  tel  qu'il  devoit  servir  à  la  cérémonie,  la  tombe  fermée 
àe  ,6a  pierre,  la  chapelle  sépulcrale,  toute  ouverte,,  l'autel  v  en  étant 
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pare  et  couvert  cîo  hÎx  cierges  avec  du  monde  qui  y  priait,  d'où  ptî5-- 
Hunt  dans  les  lieux  réguliers,  pour  continuer  leur  pen]t:i:<ili()n,  et  djii? 
reudroitoùronavoittaitlu  cliapelle  ardeuLc,  etrevcnaiitù  l'égliie  poux' 
en  enlever  le  Trùô-S.iiiit-Sacreiîient,  l'ayant  trouvée  fermée,  ils  sonti 
Bortiô  en  jetant  un  pajùer  dans  l'ascvcmblée  avtîc  l'expre^ssion  iaite  de 
houche  pavun  des  dits  chanoines,  qu'ils  déposaient  la  Supérieure  de 
la  dite  communauté  et  inUîrdisoient  ré^4]i>e,  avec  déieu-,e  à  dinrùs^, 
tous  excès  et  abus  d'une  prétendue  jurL-:di('tion  non  encore  étiiLlic,  et 
comme  de  la  part  de.>  deux  prétendus  gruruls-vix:aires  4ui,  n'ayant  alors- 
m  caractère  ni  comnoibsion  régvdiére,  n'ont  rien  t1jit  que  de  frivole 
et  nt)us  oblige  cependant  de  prendre  do  nouvelle:^  rnehuies  pour 
lesquelles  no4is  oidonnons  que,  (U'Uiairi,  lundi,  cincj^de  ce  nirnio  meÎ5 
de  janvier,  les  dits  cliîipilre  et  chanoines  seront  tenus  de  comparaître 
au  couî-eil  supérieur  <pii  sera  assemblé  extraonlintiiiement  pour  celte 
affaire,  dix  heures  du  matin,  venir  rendre  compte  de  leur  conduite,- 
et  pour  répondre  aux  couclusious  qui  :-eioiit  prises  par  le  procureur- 
général  du  roi. 

LeurfiLsoys  de  trùs-expresses  défeiUM^s  àe  cékHirer  en  leur  église 
aucun  service  solennel  qu'après  que  leurs  différends,  pur  lesquels  il$> 
ont  refusé  de  comparaiiro  au  dit  conseil,  auront  été  jugés  pai*  le  dit 
eonseil  supérieur  siu' la  question  de  i^avcûr  ({ui  y  ofliciera,  etauirseti 
avertir  le  dit  conseil,  dont  lintention  e  ^t  de  se  trouver  en  C(H-ps  au  fer- 
yice  solennel  qui  sera  chanté  dans  la  dito  église  catîiédruh*,  et  f  !Ute 
pru-  les  dits  chapiti'e  et  chanoines  de  se  ti'ouver  demain,  lundi  au\ 
conseil  supéiieur;. 

Nous  ordonnons  par  provision  qu'ils  y  seront  contraints  par  sni^ie 
de  leur  revenu  temporel,  tant  de  ce  q.ui  consiste  en  revenu,  i^oit  en- 
France,  soit  en  Canadar  pour  raison  de  quoi  il  sera  signifié  aux  rece-. 
•  Teurs  une  copie  de  notre  présente  ordonnance  que  de  ce  qui  consist*^ 
dans  les  gratifications  qui  sont  faites  par  le  roi  au  dit  chapitre,  pour- 
quoi pareille  copie  sera  signifiée  au  sieur  Cugnet,  receveur-général 
du  domaine  d'occidetit  en  Canada,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant 
opposition  et  appc^llatiou  quelconque  : 

OrdonnoTis  de  plus,  que  notie  pn'sentc  ordonnance  sera  lue,  publiée 
et  alîichée  partout  où  besoin  sera  et  notimment  aux  portes  des  deux. 
«églises  de  la  haute  et  basse-ville  de  Q,nébec,  et  qu'il  rera  informé 
par  devant  le  sieur  lieutenant-général,  à  la  requête  du  dit  procureur 
du  roi,  contre  ceux  qui  tenteront  de  déranger  les  dits  ofEciers. 

Ordmtnons  pareillement,  que  ïiotrc  présente  ordonnance  sera  lue,, 
publiée  et  aftîchée  dans  les  villes  de  Montréal  et  Ïrois-Rivières,  avec 
pHreille  ])rocéduro  contre  ceux  qui  oseront  la  déranger,  dont  le  eieur 
llaimbault,  lieutenant-général  ù  ^jontréal  et  notre  subdélégué  sera 
tenu  de  nous  certifier,  et  qu'il  en  sera  envoyé  une  copie  pour  être 
publiée  à  la  jKirte  de  chacune  des  églises  de  la  colonie,  dont  il  nous 
sera  certifié  par  les  officiers  de  milice.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  eu  notre  hôtel,  à  (Québec,  le  quitre  janvier,  m\\  sepV 
cent  vingt-huit,. 
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—  Ordonnance  qui  défe7id  aux  j^rétoidus  Vicaircs-Gcneraux  du  Cha- 
pitre de  Québec  et  à  tous  Curés  de  pK'Jier  aucun  Mayidement  ci 
Manijtstc  qui  émane  des  dits  prétendus  Vicaircs-Gcneraux,  sous 
peine  de  saisie  de  leur  temjjorel  ;  du  sixiimrjafiviej',  viil  scj*t  cent 
vingt-huit, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC.  , 

SUR  l'avis  qui  vient  de  nous  être  donné  d'une  publication  faite  ce  Os(îonn:î:)t'o 
jourd'hui,  sur  les  quatre  heure.s  après-midi,  issue  des  vôprci  en  la  à'-'x  ,,ii:f.n,l 


chaire  de  l*égli.se  paroissiale  de  cette  ville  de  QiiLl)ec;  par  le  sieur  de 
Tonnancourt,pr6tre  et  chanoine  de  la  dite  église  cathédrale  de  Québec,  i"^^"x  <!•'  ch>i>i- 
d'un  mandement  et  manifeste  portant  le  nom  des  jmîtendus  Vicnires-  *'*'^^^'  Qu<^l»cc 
généraux  du  chapitre  de  Québec,  contre  les  dt'fenses  expies.^es  j)or-  a.  nV.iiL-r  uu- 
tées  contre  l'arrêt  du  conseil  supérieur  du  jour  d'hier,  cinq  du  présent  cnn  mnîide- 
mois,  signifié  aux  dits  sieurs  chanoines  du  dit  chapitre,  parKngvOt,  th^mu  et  mnni^ 
huissier,  le  même  jour,  cinq  du  présent  mois  de  janvier  ;  ^*"^^'''  'f  îiT'"'^* 

î^ivrriî'lii.^    vi- 
Lc  dit   conseil  déclarant  pour  le   préeent  le  siège   épiscopaî  non  <  -irr-î? -ri'. •.;»'*- 

vacant,  attendu  la  vie  et  l'existence  do  Monsiciur  Louis-i'Vanc'ois  de  !!'"'.^*       .^^^ 
n,  .    .  ,,1^  T  1  '  •       '    1     Oi'.  1  îiiv.  1728. 

Momay,  évoque  d  xîjuraenye,  et  coadjuteur  et  successeur  de  igne  de  ();j_  <]^  iri^s, 

feu  Monsieur  Tévèque  de  Québec,  laquelle  vient  d'être  connue  avec  Janv.  à  Avnl. 
évidence  par  ses  lettres  missives,  datées  à  Paris,  le  deux  avril,    mil  \'''   1'*.  f^l-  <* 
sept  cent  vingt-sept  et  rendues  en  cette  colonie  par  les  derniers  vais-      ** 
^eaux  qui  y  sont  arrivés  cet  automne  ;  lesquelles  lettres  ont  été  trou- 
vées depuis  peu  de  jours  sous  les  scellés  et  parmi  les  pojûers  de  mon 
-dit  feu  sieur  évoque. 

Le  conseil  supérieur  de  Québec  ayant  fait  en  conséquence  défenses  au 
sieur  BouUard  et  autres,  de  prendre  la  qualité  de  vicaire.s-gc'*néraux  du 
chapitre  et  de  faire  aucuuacte  dejurisdiction  en  cette  qualité,  c(imme 
:|iussi  de  se  scmr  des  sceaux  et  registres  du  diocèse,  à  peine  de  nullité 
<les  actes  et  de  restitution  du  quadruple  du  produit  des  sceaux. 

Vu  le  peu  de  temps  qu'il  y  a  d'assembler  extraordinaire  nient  le 
conseil  supérieur  et  le  voir  prononcer  contre  un  pareil  attentat  à  sou 
autorité  et  contre  une  publication  ausM  téméraire  faite  uniquement 
dans  le  dessein  d'exciter  les  peuples,  nous  croirions  que  ce  fceroit 
manquer  A  notre  devoir  que  de  ne  pas  prendre  assez  tut  sur  cela  de 
justes  mesures  pour  mettre  le  dit  conseil  en  état  d(î  punir  et  de  se  via- 
contre  les  auteurs  d'une  pareille  entreprise,  laquelle  ne  tend  qu'à 
séduire  le  peuple  à  la  faveur  de  sa  simplicité  et  de  la  conirdissanco 
qui  lui  manque  pour  distinguer  la  puissance  eccléhi astique  d'avec  la 
puissance  séculière  :  le  peuple  ne  pouvant  pas  savoir  avec  a  ;>ez  d^j 
précision  que  la  puissance  propre  aux  ecclésiastiqm?s  n'est  que  sur  lo 
spirituel  et  sur  les  choses  qui  concernent  le  salut  des  âmes,  ks  ordre« 
il  conférer  aux  ministres  de  l'Eglise,  l'administraion  des  v^ncrcmeus 
et  ce  qui  s'en  suit  des  effets  du  sacrement  de  maritigo  et  dci^  autres 
sacremens  ;  que  tous  les  autres  droits  et  prérogatives  des  ecclésins- 
tiques  et  séculiers  entr'ewx  sont  matières  purement  tem])(»relle.)  dévo- 
lues à  la  puissance  du  roi  et  partant  à  la  connaissance  des  juges  qui 
sont  chargés  de  l'exécution  de  sa  justice  sur  tous  ses  sujct.^  sasi.^  dis- 
traction dont  les  ecclésiastiques  (pour  l'exemple  qu'ils  doivent  au 
peuple)  doivent  se  montrer  les  plus  soumis. 
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L'Eglise  étant  dans  TEtat,  et  non  l'Etat  dans  rE<>lise,  faisant  parti» 
de  l'Etat  sans  lequel  elle  ne  peut  subsister  :  les  ecclésiastiques  d^ail- 
leurs  étant  si  peu  les  maîtres  de  se  soustraire  un  seul  moment  à  la  jus- 
tice du  prince  que  Sa  Majesté  enjoint  à  ses  juges,  par  les  ordon- 
nances du  royaume,  de  les  y  contraindre  par  la  saisie  de  leurs  reve- 
nus temporels,  n'étant  nécessaire,  pour  en  convaincre  tout  le  peuple- 
de  cette  colonie  inviolablement  attaché  au  culte  dû  à  Dieu. et  à 
l'obéissance  duo  au  roi  par  l'exprès  commandement  de  Dieu,  que  de 
lui  donner  connaissance  ainsi  que  nous  allons  le  faire  de  la  déclara- 
tion publique  que  les  évoques  de  France,  assemblés  à  la  tête  du 
cierge,  ont  donnée  le  dix-neuf  mars  de  Tannée  mil  six  cent  quatre- 
vingt-deux  ;  laquelle  déclaration  porte  en  propres  termes,  que  Saint- 
Pien'e  et  ses  successeurs,  vicaires  do  Jésus-Christ,  et  que  toute 
l'Eglise  môme,  n^ont  reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses 
Bpintuelles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  tem- 
porelles et  civiles  :  JésusChiist  nous  apprenant  lui-même  que  soiv 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  et,  en  un  autre  endroit,  qu'il  faut 
rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  qu'il  s'en  faut  tenir  à  ce  pré- 
cepte de  l'apôtre  Saint-Paul,  que  toutes  personnes  soient  soumises 
aux  puissances  des  rois,  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne- 
de  Dieu,  c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  à  la  puissance  des  souve- 
rains, lésiste  a  l'ordre  de  Dieu  ;  en  coi^^équence — poursuit  la  dite 
déclaration  du  clergé — nous  déclarons  que  les  rois  ne  sont  soumis  à 
aucunes  puissances  ecclésiastiquos  par  l'ordre  de  Dieu  dans  les  choses 
qui  concernent  le  temporel. 

Ce  sont  ces  vérités  reconnues  et  annoncées  par  un  clergé  aussi 
auguste  que  l'est  le  clergé  de  France,  dont  les  prélats  et  ecclésiasti- 
ques qui  le  composent,  ont  toute  la  science  et  la  capacité  convenable 
pour  ne  se  point  tromper  eux-mên^es  et  ne  point  induire  les  peuples 
en  erreur,  aussi  bien  dans  les  affaires  de  gouvernement  et  de  l'état  que 
dans  les  plus  grandes  vérités  de  la  religion  ;  ce  sont,  disons-nous,  ces 
principes  qu'il  convenait  d'apprendre  ici  au  peuple,  plutôt  que  d'aba- 
ser  de  cette  chaire  de  vérité  où  l'on  no  doit  prôcher  que  l'obéissance 
due  à  Dieu  et  au  roi,  pour  faire  de  la  part  des  dits  chanoines  et  chapitre 
un  acte  de  désobéissance  formel  à  la  puissance  du  roi  et  à  l'autorité 
légitime  ;  c'est  donc  pour  aller  au  devant  de  ce  désordre  et  mettre  le 
conseil  supérieur  en  état  de  punir  les  coupables  que  nous  ordonnons 
qu'il  sera  informé,  contre  le  sieur  de  Tonnancourt,  chanoine  de  la 
cathédrale  et  autres,  de  la  publication  du  prétendu  mandement  et  ma- 
nifeste pardevant  le  sieur  André  de  Leigne,  lieutenant-général,  civil 
et  criminel,  en  qualité  de  notre  subdélégué  à  la  requête  du  sieur 
Hiché  que  nous  avons  nommé  en  cela  procureur-général  de  notre 
commission  ; 

Faisons  de  trôs-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  prétendus 
vicaires-généraux  du  chapitre  de  Québec,  d'envoyer  le  dit  mande^ 
ment  et  manifeste  pour  être  publié  en  aucune  église  de  la  colonie» 
BOUS  peine  de  la  saisie  de  leurs  revenus  temporels  et  autres  peines  de 
droit  ; 

^  Faisons  pareillement  défenses  aux  curés  et  missionnaires  des  églisea 
paroissiales  du  Canada  de  faire  la  publication  du  dit  mandement  et 
manifeste  et  d'aucun  autre  qui  émane  des  dits  prétendus  vicaires-gé- 
néraux, à  qui  le  conseil  supérieur  a  fait  défenses  de  prendre  cette  qua« 
lité  et  d'en  faire  les  fonctions,  sous  peines  contre  les  dits  curés  et  mis^ 
sionn^ires  d'être  déclai-és  désobéissans  aux  ordres  du  roi  et  à  justice 
el  sous  peine  de  U  saisie  du  revenu  temporel  de  leucs  cures^ 
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Ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera  dans  les  trois  villes  de  la  colonie  et  dans 
toutes  les  paroisses  des  trois  gouvernements,  à  la  diligence  des  officiers 
de  milice  qui  seront  tenus  de  nous  en  certifier  trois  semaines  au  plus 
tard,  après  les  dites  publications.     Mandons,  etc. 

• 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  janvier,  rail  sept  cent  vingt- 
huit. 


Signé  : 


• — Ordonnance  qui  porte  que  les  Tuteur  et  S  abrogé -Tuteur  et  autres 
parens  de  Marie-Anne  Pelletier^  mineure^  s^ assembleront  chez  le 
Sr,  Jannoty  Notaire^  à  V effet  d*accepter  la  succession  de  feu  Noël 
Pelle  lier  y  son  père  ^  ou  d*%f  renoncer  ;  du  dix-septième  février^  mil, 
sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-François  Pelletier,  Ordonnance 
habitant  de  la  paroisse  Sainte- Anne  de  la  Grande-Anse,  en  la  sei-  {1^"  P***"^**  ^^® 
gneurie  de  la  Pocatière,  côte  du  sud,  disant  que  lui  et  défunts  Noél,  aubro"é-iu-  * 
Charles  et  Joseph  Pelletier,  ses  frères,  et  aussi  Guillaume  Pelletier,  teur  et  autres 
aon  frère,  aujourd'hui  vivant,  habitant  de  la  paroisse  Saint-Louis  parcna  d'un© 
de  Kamouraska,  tous  enfants  et  héritiers  de  défunts  Noël  Pelletier  ot  ^/'^bif'ron't" 
Marie-Madelaine  Mignot,   leur  pore  et  mère,  se  seraient  trouvés  au  che2  le  siear 


i  pays,  taisant,  la  reduc-  "  •*—!?-'    - 
,  ni  /•         .     !•  ^  '^  '      -i     W  succession  de 

Uon   du  quart,   celle  de  neuf  cents  livres,  monnoie  de  Fi*ance,  sur  go^  p^^e,  ou 

laquelle  obligation  auroit  été  rendu  sentence  en  la  prévôté  de  cette  d'y  renoncer, 
ville,  le  trente  juin,  mil  sept  cent  deux,    qui  auroit  condamné  le  dit  l^'e-  f^^-  ^728. 
Noël  Pelletier,  père,  au  payement  de  la  dite  somme  principale  et  aux  9j^   ?  ^J^^" 
intérêts  d'icelle,   de  laquelle  somme  principale  et  des  intérêts  échus,  vol.  14,  fol.  15 
ensemble  des  sommes  payées  en  déduction,  le  dit  Jean-François  Pel-  Ro. 
leûer  auroit  compté  Je  jour  d'hier  avec  le  sieur  Dauteuil  dans  lo 
dessein  de  s'acquitter  envers  lui  de  la  part  et  portion  dont  il  peut 
être  tenu  comme  héritier  de  ses  dits  pèie  et  mère,  à  TefTet  de  se  con- 
server la  cinquième  partie   d'une  terre  de  cinq  arpens  de  front  sur 
quarante-deux  de  profondeur  située  au  dit  lieu  de  la  Pocatière,  qui 
est  tout  le  bien   de  ses  dits  défunts  père  et  mère,  et  encore  afin  de 
jouir  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  la  même  profondeur,  faisant 
partie  de  la  dite  terre  par  lui  acquise  de  la  dite  défunte  sa  mère,   aux 
offres  qu'il  a  faites  au  dit  sieur  Dauteuil  de  lui  payer  ce  dont  il  peut 
être  tenu  pour  sa  part  et  portion  de  la  susdite  somme  principale  et  des 
intérêts  d'icelle  ;  mais  que  la  veuve  du  dit  défunt  Joseph  Pelletier, 
au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  ensemble  le  subrogé- 
tuteur,  assemblés   avec  les  autres  parents  des  dits  mineurs  chez  le 
sieur  Jànnot,  notaire,  demeurant  à  la  Riviére-Ouelle,  près  du  dit  Heu* 
de  la  Pocatière,  auraient  été  d'avis  d'abandonner,   ainsi  qu'ils  l'ont 
fiât,  au  nom  des  dits  mineurs,  au  dit  sieur  Dauteuil,  la  part  et  portion  à 
eux  appartenante  dans  la  susdite  terre  de  cinq  arpens  de  front,  afin  . 
d'être  déchargés  du  payement  de  la  portion  des  susdites  sommes  prin- 
cipales et  intérêts  dûs  au  dit  sieur  Dauteuil  ;  que  Marie-Anne  Pelle* 
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lier,  fille  du  dît  dofunt  Noël  Pelletier,  seule  enfant  de  lui  et  de  sa 
défunte  inùre,  étant  encore  mineure,  les  tuteur  et  subrogé-tuteur  qui 
lui  ont  été  élus  n'ayant  pns  encore  aucune  qualité  pour  elle  dans  la 
succession  de  son  dit  défunt  père,  le  sieur  Dautcuil  qui  n'a  point 
dessein  d'a^rir  contre  elle,  par  des  voies  de  rigueur,  veut  bien  atten- 
dre que  les  dits  ttitenr  et  subrogé-tuteur  se  soient  déterminés  sur  le 
parti  qu'ils  ont  à  pn»ndre  pour  la  dite  mineure,  ou  d'accepter  la  suc- 
cession do  son  dit  défunt  père  ou  d'abandonner  au  dit  sieur  Dauteuil 
la  part  qui  lui  reviendrait  de  la  susdite  terre  ; 

Pourquoi  nous  demande  le  dit  Jean-François  Pelletier  qu'il  nous 
plaise  ordonner  que  les  tuteur  et  subrogé -tuteur  de  la  dite  Marie- 
Anne  Pelletier,  fille  mineure,  lesquels  demeurent  à  Kamruiraska, 
s'assembleront  chez  le  sieur  Jannot,  avec  les  parens  de  la  dite  mineure, 
pour  accepter  ou  renoncer  à  la  succession  du  père  de  la  dite  mineure 
et  en  dresser  acte,  lequel  leur  servira  de  ce  que  de  raison  envers  le  dit 
sieur  Dauteuil. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  ordonne  et  ordonnons 
que  les  tuteur  et  subrogé -tuteur,  ensemble  les  autres  parens  de  la  dite 
Marie-Anne  Pelletier,  fille  mineure,  s'assembleront  chez  le  dit  .^ieur 
Jannot,  dans  le  cours  du  mois  de  mars  prochain,  au  plus  tard,  à  l'effet 
d'accepter,  pour  la  dite  mineure,  la  succession  du  dit  feu  Noël  Pelle-  . 
lier,  son  père,  ou  d'y  renoncer,  dont  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur 
Jannot,  duquel  acte  les  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  se  ser\iront  ainsi 
qu'ils  aviseront  bon  être  envers  le  dit  sieur  Dauteuil.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôteb  à  Québec,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 

Sig^é  : 


*  -  Ordonnance  qui  défend  au  Grand^Prùvôi  d'exécuter  aucuns  des 
ordres  du  Marquis  de  Bcauharnois  en  ce  qui  regarde  directement  ou 
indirectement  la  Justice  ordinaire  et  les  Arrêts  du  Conseil  Supé" 
rieur  ;  du  huitième  marsy  mil  sept  cent  vin^t-huit, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Orilonnance  i  TTENDU  Tarrèt  rendu  ce  matin,  huit  mars,  au  conseil  supérieur 
craml-prév^  ^  ^^^»  ^^^^  avoir  égard  à  l'ordre  apporté  au  conseil  supérieur  par 
d*exécuter  les  Monsieur  le  marquis  de  Beauhaniois,  gouverneur  et  lieutenant-géné- 
ordros  de  M.  rai  de  la  Nouvelle-France,  par  lequel  il  défend  au  conseil  supérieur 
de  Beauhar-  j©  recevoir  aucune  requête  et  de  rendre  aucun  an*èt  dans  l'affaire  du 
îîl'innj'i  ?«/?.'!*  sieur  Boullard,  comme  aussi  au  tn-efiier  d'écrire,  expédier  et  aux 
tice  ordinaire  hmssiers  et  archers  ou  autres  do  sigmher,  publier  m  afficher, 
ot  les  arrciadu  interdisant  au  procureur-général  du  roi  de  prendre  aucunes  conclu- 
conaeil  8Uj)é-  sions  en  cette  affaire,  suspendant  l'exécution  dos  arrêts  qui  ont  été 
80! mars  1728.  rendus  par  le  conseil,  poun  être  le  dit  arrêt  lu  et  publié  en  tous  lieux 
Ord.  de  1728]  OÙ  besoin  sera  dans  les  villes  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
ianv.  d  avril.  Rivières,  lequel  arrêt  de  ce  jour  ordonne,  au  contraire  du  dit  écrit, 
roi.  14,  fol.  ja  Pexécution  de  tous  ses  arrêts  précédens  2 


Google 


Digitized  by  VjOOQ 


OrdoTiTUinccs  des  hitendmis  du  Canada,  1728.  331 

Défendons. au  sieur  de  Saint-Simon,  grand-prévôt  de  la  maréchans- 
sée,  soumis  par  sa  charge  et  l'exercice  de  ses  fonctions  immédiate- 
ment aux  ordres  de  la  justice,  de  prêter  main-forte  aux  ordres  du 
roi  et  à  l'autorité  de  la  justice,  sous  peine  d'interdiction,  et  d'être 
par  nous  commis  à  sa  charge  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  à  Si  Majesté  d'en  ordonner  autrement  et  sous  les  auties 
peines  portées  par  les  ordonnances,  et  notamment  par  les  articles 
trois  du  titre  deux,  et  article  douze,  titre  dix  de  l'ordonnance  de  mil 
six  cent  soixante-dix,  le  mettant  ààà  à  présent,  (ainsi  qu'il  a  été  dé- 
claré par  nous,  ce  matin,  en  plein  conseil,  en  présence  de  Monsieur 
le  marquis  de  lieauharnis),  sous  la  protection  du  roi  et  de  la  justice 
du  conseil  auquel  nous  nous  sommes  plaint  en  présence  de  Monsieur 
le  marquis  de  Beauharnois,  de  Tordre  donné  par  lui  au  dit  sieur 
grand-prévôt  d'emmener  en  son  château  la  troupe  de  ses  quatre 
archers  sans  armes,  déclarant  l'ordre  à  lui,  par  nous  donné  au  con- 
traire, d'emmener  en  aucune  occasion  sa  troupe  autrement  qu'avec 
des  aimes  à  l'eftet  qu'en  tout  lieu  ils  fussent  en  état  de  faire  respecter 
et  exécuter  les- ordres  et  l'autorité  du  roi  jusqu^à  ce  que  force  reste  à 
jastice  ; 

Et  attendu  que  Monsieur  le  marquis  de  Beauliamois  vient  de  faire 
afficher  tout  présentement  le  dit  ordre  apporté  par  lui  ce  matin  au 
conseil  par  les  troupes,  et  au  son  de^  tambours  des  troupes,  avec  des 
acclamations  q'i'il  a  fait  faire  de  "  Vive  le  Roi  !  et  Beauliamois  !  " 
pour  exciter  le  peuple  contre  les  officiers  du  conseil  supérieur  ; 

Nous  faisons  défenses  au  dit  sieur  grand-prévôt  d'exécuter  aucuns 
des  ordres  de  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,  en  choses  qui 
puissent  regarder  directement  ou  indirectement  la  justice  ordinaire 
et  les  arrêts  du  conseil  supérieur  : 

Le  roi  ayant  fait  défenses  à  monsieur  le  marquis  de  Beauharnois 
de  s'opposer  directement  ou  indirectement  au  cours  de  la  justice  ordi- 
Baire  ; 

Enjoignons  au  contraire  au  dit  sieur  grand-prévôt,  et  sous  les  mômes 
•peines,  d'exécuter  ceux  du  conseil  supérieur  et  les  nôtres,  et  autres 
qui  regarderont  la  justice  ordinaire.     Mandons,  etc, 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent 
-«ingt-huit. 


Signé  ; 
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• — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Médart  Valette  de  Chevigny  pour 
procéder  à  V Election  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  aux  enfans 
mineurs  de  feu  MicJiel  Tremblay  et  CTisuite  à  r  Inventaire  de  leurs 
biens  ;  du  vingt-deuxième  marSf  mil  sept  cent  vingt-huit, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

^f^mmeUe  T  ^  VP^^^  ^^""^8  Tremblay,  habitant  de  la  Petite-Rivière  de  la 
•leur  Valette  ^  -^^^  Saiut-Paul,  fils  de  défaut  Michel  Tremblay,  décédé  depuis 
Jo  Chevigny  SIX  mois  et  de  Geneviève  Bouchard,  sa  veuve,  tant  pour  la  dite  veuve 
pour  procéder  que  pour  lui  et  ses  autres  frères  et  sœurs,  majeure   et  mineurs,  nous 

^».!«  l«^^\?"   •  étant  venu  représenter  qu'au  dit  lieu  de  la  Baie  »Saint-Paul,   il  n'y  a 

cl  au  tuteur  et  .  ^      ,  ,^  .     .  .        .         /»  •       n*  •         i       i  . 

d'un  subrogé-  aucun  juge,  notaire  ou  huissier  qui  puisse  taire  1  inventaire  des  uiens 

tuteur.  de  la  succession  du  dit  défunt  Michel  Tremblay,  il  nous  plaise  nom- 

22fl.marsl728.  mer  quelques  personnes  pour  procéder  au  dit  inventaire,   et  sur  l'avis 

Jbuv.  l h\\^\   *1^'^^  vient  de  nous  donner  que  le  sieur  Médart  Valette  de  Chevigny, 

vol.  14,  fol.  27  bourgeois  de  cette  ville,  est  sur  le  point  de  partir  pour  le  dit  lieu  où 

Ro.  il  a  quelques  autres  affaires,  il  nous  a  supplié  de   commettre  le  dit 

sieur  de  Chevigny,  à  Tefiet   d'assembler  les  parens  et  amis  du  dit 

défunt  Michel  Tremblay  pour  procéder  à   l'élection   d'un   tuteur  et 

subrogé-tuteur  et  faire  inventaire  des  biens  de  la  dite  succession  qui 

ne  peuvent  plus  longtemps  rester  dans  les  mains  de  la  dite  veuve  sans 

être  fait  état  et  afin  que  les  terres  soient  toujours  en  valeur  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  connaissance  que  nous  avons  de  la  capa- 
cité du  dit  sieur  de  Chevigny,  nous  l'avons  commis  et  commettons  pour 
faire  assembler  en  sa  présence  la  veuve  du  dit  déiiint  Michel  Trem- 
blay, ses  enfans  majeurs  qui  sont  sur  le  lieu  et  leurs  parens  paternels 
et  maternels,  pour  être  par  eux  prêté  serment  et  ensuite  procédé  à 
l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  être  fait  inventaire  et  descrip- 
tion tant  des  meubles  que  des  immeubles  de  la  dite  succession,  ensem- 
ble l'estimation  des  dits  meubles  qui  sera  faite  par  deux  habitans  du 
dit  lieu,  gens  à  ce  connaissants,  qui  prêteront  pareillement  serment 
entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Chevigny  auquel  nous  donnons  pou- 
voir de  recevoir  le  dit  serment  ;  lesquels  estimateurs  seront  nommés 
par  les  dits  parens. 

Et  sera  par  le  dit  sieur  de  Chevigny  dressé  acte  et  procès-verbal 
de  tout  ce  que  dessus,  dont  il  délivrera  une  expédition  à  la  dite  veuve 
si  elle  est  nommée  tutrice,  ou  au  tuteur  qui  pourrait  être  nommé  au 
lieu  et  place  de  la  dite  veuve,  et  être  la  minute  des  dits  actes  et 
procès- verbal,  ensemble  du  dit  inventaire  et  estimation  faite  des  dits 
meubles,  à  nous  rapportés  et  statues  par  nous  ce  que  de  raison  si 
besoin  est.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 

Signé  :'  
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• — Qrdon?m7ice  qui,  sur  les  défenses  qu*avoit  faites  le  Marquis  de 
BeauharnciSy  dans  les  Villes  et  Gamjmgnes,  d^y  recevoir  les  Arrêts 
du  Conseil  sans  sa  permission,  et  sur  le  refus  du  Clergé  de  les  rece- 
voir, ordonne  à  tous  Colonels,  Capitaines  et  autres  Ojjiclers  de  Mi- 
lice, et  à  tous  Huissiers,  Sergens,  Pralicie?is  et  Mtres.  (VEcole  de 
rtcevoir  tant  les  ordres  du  Roi  et  des  Intendcms  que  les  Arrêts  du 
Omseil,  et  d\n  faire  lecture  au  peuple  ;  du  vingc-septième  mars, 
mil  sept  cent  vingt-hvit. 

*  CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

CHARGÉ  que  nous  sommes  de  procurer  aux  sujets,  par  un  travail  Ordonnance 
sans  relâche  et  par  une  attention  continuelle  de  notre  part,  tout  SJJJg^coîonels, 
ce  que  la  justice  peut  donner  d'appui  au  peuple  et  tout  ce  que  la  po-  capithines    «t 
Hce  et  le  bon  ordre  peut  lui  faciliter  de  savoir-fai:e  et  d'industrie  ;         autresoflSciers 

de  milice,   et 

Nous  avons  vu  avec  horreur  le  doute  que  Ton  s'est  hazardé  de  jeter  gierg^^spr^ens 

dans  l'esprit  dos  peuples  et  particulièrement  de  ceux  de  la  campagne  praticiens  et 

sur  Tautcirité  du  conseil  supérieur  de  Québec,  lequel  cependant  est  seul  ra:iître8  d'éco- 

établi  avec  nous  qui  sommes  nommé  et  envoyé  par  le  roi  son  inten-  ^^  ^*î  recevoir 
1^1.       .  ^,.  n  -'^'^  •  tant  les  ordres 

dant  de  justice,  pouce  et  finances  pour,  conjointement  avec  nous  qui  ^„  ^oi  et  des 

avons  rhonneur  d'en  ôtre  premier  président  ou  séparément  de  notre  imcndans  que 
part,  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort  les  trois  états  de  lo»  ariôts  dn 
cette  partie  de  la  colonie,  qui  sont  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-  conseil  et  d'en 
'^**i  r  '       ^TiT  1  «iT^        1  f.nre  lecture 

état,  et  cela  en  luisant,  par  Monsieur  le  marquis  de  Joeauharnois,  a„  peuple. 

gouverneur-général,  publier  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  27c.marsl728. 
les  troupes  et  les  milices  étant  sous  les  armes,  une  défense  d'y  rece-  P"'^-  *î®  ^^-?» 
voir  les  arrcts  du  conseil  supérieur  sans  son  expresse  permission.  i^T'ir  /J^'aO 

Bo.' 
Cet  effort  qu'on  a  voulu  tenter  contre  le  conseil  supérieur,  est 
devenu  une  atteinte  formelle  à  l'autorité  du  roi,  laquelle  réside  émi- 
nemment et  caractéiiï^tiquement  dans  son  conseil  supérieur,  chargé, 
ainsi  que  le  sont  les  parlemcns  et  les  autres  conseils  supérieurs  du 
royaume,  de  la  portion  la  plus  préciease  de  la  majesté  des  rois  qui  est 
l'administration  de  leur  justice  souveraine,  laquelle  renferme  tout 
ensemble  et  la  sûreté  des  peuj)le3  et  le  lien  sacré  et  indissoluble  qui 
attache  les  sujets,  qui  contient  cet  engagement  mutuel  et  indispen- 
sable aux  sujets  d'obéir  à  leur  prince  pour  la  protection  qu'ils  en 
reçoivent,  et  au  prince  do  défendre  ses  sujets  pour  l'obéissance  et  les 
Becours  qu'ils  lui  prêtent. 

Une  pareille  atteinte  portée  en  faveur  d'un  clergé  rebelle,  qui  n'a 
voulu  ni  se  soumettre  ici  à  la  justice  du  roi  ni  cesser  de  mettre  le 
désordre  dans  le  peuple  et  les  communautés  et  le  trouble  dans  les 
consciences,  n'est  pas  à  la  vérité  capable,  quelque  spécieux  qu*en  fut 
le  prétexte,  de  détruire  quelque  chose  d'aussi  solide  que  le  sont  les 
puissances  ordonnées  de  Dieu  pour  le  soutien  desquelles  le  Seigneur 
a  dit  :  qu'il  ne  venoit  point  clianger  la  loi,  mais  bien  l'appuyer  et 
raffermir.  Cette  atteinte  portée  par  des  voies  aussi  irrégulières  et 
aussi  peu  légitimes  qu'elles  sont  nouvelles,  n'est  pas  capable  d'ébran- 
ler un  peuple  aussi  fidèle  à  son  prince  que  sont  les  Français  du 
Canada  ;  leur  propre  expérience  et  celles  de  leurs  pères,  qui  n'ont 
jamais  rien  vu  de  pareil  au  désordre  qui  se  passe  aujourd'hui,  leur  fait 
assez  sentir  combien  on  s'est  écarté  du  service  du  roi,  où  les  a  invité 
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et  comms  voulu  forcer  les  troupes  et  les  milices  soui  les  armes,  à 
refuser  l'obéii.^a«Cd  aux  arrcts  du  conseil,  et  le  risque  (ju'ils  couraient 
eux-m/inaes  s'ils  étaient  tentés  de  se  soustraire  à  une  obéissance  aussi 
indispensable,  aussi  nécessaire  à  leurs  intérêts  propres,  au  fruit  de 
leur  travaux  et  à  leur  propre  sûreté. 

Ils  savent  bien  et  depuis  longtemps  que  ceux  qui  ont  ici  rantorito 
du  prince  j)(>ur  les  gouverner  ne  ])cuvent  en  aucun  cas  se  traverser  en 
leurs  desseins,  et  que  dans  les  occasions  où  ils  sont  en  diversité  d«  sen- 
tiraens,  pour  les  cbosos  qu'ils  ordonnent  en  commun,  l'exécution  pro* 
visoire  du  projet  difléremment  conçu  dépend  du  district  dans  lequel  il 
doit  s'exécuter,  de  sorte  que  si  le  conseil  supérieur  a  des  vues  diile- 
rentes  d'un  gouverneur-général,  en  cbose  qui  regarde  lajustice,  c'est 
ce  que  le  conseil  ordonne  qui  doit  avoir  sou  exécution,  et  de  raCme 
s'il  y  a  diversité  de  sentiment  entre  le  gouverneur-général  et  Tinten* 
dant,  sur  des  cho-es  qui  les  regardent  en  commun,  les  vues  du  gouver- 
neur-général prévaudront  t.i  ce  sont  cboses  purement  confiées  à  ses 
soins,  telle  qu'est  la  guerre  et  la  discipline  militaire,  hors  de  laquelle, 
étant  détt;ndu  au  gouverneur-général  de  fùre  aucune  ordonnance  telle 
qu'elle  soit,  il  ne  peut  jamais  faire,  étant  seul,  qu'une  ordonnance 
militaire,  les  ordonnances  de  l'intendant  doivent  de  mùme  s'exécuter 
par  provisicm  quand  ce  dont  il  s'agit  est  dans  l'étendue  de  ses  pou» 
voirs,  qui  sont  la  justice,  la  police  et  les  finances,  sauf  à  rendre  compte 
au  roi  de  part  et  d'autre,  chacun  en  leui*  particulier,  de  i  vues  différen- 
tes qu'ils  auront  eues,  à  l'effet  que  le  roi  le  i  confirme  ou  les  réforme  à 
son  gré. 

Telle  est  l'économie  du  gouvernement  de  Canada,  c'ebt  celle  qui 
s'est  observée  jusqu'à  ce  jour,  tel  est  le  système  et  la.  règle  des  gou- 
vernements dans  toute  l'étendue  de  la  dominatii»n  du  roi,  bans  laquelle 
il  ne  seroit  pas  possible  d'arranger  aucune  affaire,  de  gouverner  les 
peuples  et  cle  no  les  pas  exposer  à  des  incertitudes  continuelle^  à  des 
craintes  de  manquer  même  en  obéi.-;.-ant,  et  à  dos  désobéissances 
mêmes  involontaires. 

Mais  si  des  règles  aussi  sagement  établies  et  aussi  com.tamracnt 
soutenues  rendent  par  elkvî-mêmos  inutile  et  fnvole  une  tentative 
pareille  à  celle  qu'on  vient  de  faire  pour  abattre  un  conseil  .supérieur 
et  pour  lier  les  mains  à  lajustice,  cet  ag'jnt  si  néces'iire  qu'il  nejîeut 
su.-peadre  un  seul  m'^ment  si  vigilance  et  ses  opérations  que  tout  le 
corps  p»>liti(|ue  de  l'état  ne  s'en  re.-^ente,  si  des  cntr(^])ri.es  aussi 
inouies  et  aus-i  peu  mesurées  ne  peuvent  faire  sortir  de  robéi^sanco 
des  peuples  sr.g(\s  et  se?i.  es,  accoutumés  à  rv.'cevoir  à  la  justice  comme 
à  la  sûreté  qui  leur  e-t  propre  et  l'appui  le  plus  a.^snié  de  leurs  per- 
sonne^',  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  travaux,  les  motifs  au  m)ins  qu'on 
a  prétexté  pour  les  émouvoir,  sont  troj)  odieux  et  leur  sont  trop  inju- 
neux  pour  ne  })as  écouter  leurs  jusStes  plaintes  suri  idée  dé.-avania- 
geuse  qu'on  a  donnée  à  la  fidélité  et  à  î'obéi.isance  à\^à  peuples  de  la. 
Nouvel  le- France. 

Ces  peuples  qui  ])ensaîent  vivre  à  l'abri  des  loi  ;  qui  leur  tout  don- 
.  nées  par  la  pui  ^sance  temporelle,  s'embarrassaient  fort  peu  d.\s  démê- 
lés qui  peuvent  sui*\'enir  entre  ceux  qui  h;s  conduisent  au  spiiituel, 
ils  ct»m])rennent  bien  que  leur  salut,  qui  est  leur  seul  néeesaaire 
devant  Dieu,  dépend  beaucoup  plus  de  leur  propre  conduite  que  de 
celle  de  leurs  pasteui*s  et,  peu  touchés  des  prérogatives  que  les  ecclé- 
fiiastiques  affectent  entr'cux,  ils  s'en  rapportaient  aux  juges  qui  sont 
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chargés  de  régler  les  droits  et  la  discipline  exténeure  do  Tétat  ecclé- 
siastique, ainsi,  que  de  tous  les  autres  ctiits  de  la  colonie,  p(nir  décider 
et  résoudre  des  questions  qui  n'intéressent  en  rien  le  fond  de  la  reli- 
gion et  qui  ne  doivent  jamais  suspendre  les  secours  s])iiituels  qui  leur 
Bont  dûs  par  le  clergé  j  ainsi  ces  peuples  sont-ils  peu  émus  mais  très 
scandalisés  des  sermons  séditieux  que,  depuis  plus  de  deux  mois  et 
malgré  toutes  les  menaces  et  les  défonyes  réitérées  des  arri  ts,  les  curés 
de  Québec  et  des  campagnes  font  et  font  faire  journellement  dans 
leurs  églises  où  les  moines  et  d'autres  ministres  infidèles  de  lu  .parole, 
ne  montent  plus  dans  les  chaires  que  comme  le  serpent  sur  l'arbre  de 
vie  pour  y  conseiller  la  désobéissance  et  joindre  la  science  du  mal  à 
la  science  du  bien,  seule  destinée  à  la  chaire  de  vérité. 

Mais  ce  qui  ofTonse  le  plus  les  peuples  et  ce  qui  les  alarme  d'avan- 
tage est  l'acte  rendu  public  où  l'on  a  Euj)posé  contre  l'honneur  de  la 
nation  et  contre  la  vérité  des  faits  qu'ils  étaient  prêts  ù  se  Koulever  et 
prendre  parti  pour  celui  des  trois  états  qui  s'est  montré  rebelle  et 
qui  a  méconnu  ici  la  justice  du  roi,  est  à  dire  le  clergé. 

Ils  sentent  bien  le  tort  que  leur  peut  faire  une  supposition  si  indis- 
crète si  elle  vient  jamais  aux  oreilles  de  Sa  Majesté  ; 

Ils  connoissent  la  prévention  désavantageuse  où  elle  peut  mettre 
le  roi  contre  la  fidélité  de  ses  peuples  du  Canada,  à  laquelle  cepen- 
dant ils  n'ont  jamais  manqué,  et  ils  demanderoient  volontiers  par 
quelle  bonne  volonté  pour  eux,  ou  plutôt  par  quelle  futalité  l'on  a 
voulu,  pour  sauver  un  coupable,  rendre  coupable  tout  un  2)euple  qui 
est  innocent  et  qui  l'a  toujoui's  été  ; 

Ils  savent  cependant  la  vengeance  que  le  roi  seroit  en  droit  d'exer- 
cer sur  son  peuple,  s'il  s'étoit  oublié  au  point  de  commettre  un  crime, 
dontle^ieul  nom  fciit  horreur,  et  qu'ils  penseroient  plutôt  devoir  être 
caché  au  priiAce,  s'ils  l'avoient  commis,  que  de  se  le  voir  imputer  lors- 
qu'ils n'ont  rien  fait  et  n'ont  rien  tenté  dans  un  genre  de  crime  où 
tout,  jusqu'au  soup.^on  donné  de  l'avoir  voulu  commettre,  est  égale- 
ment criminel. 

Ces  plaintes  nous  ont  paru  trop  jmtes  et  ce  4  craintes  trcjp  bien  fon- 
dées pour  ne  pas  accorder  sur  cela  aux  peu])lt'S  la  justice  qui  nous  a 
été  demandée,  et  les  rendre  publiques  ;  et  comme  nous  sommes 
informé  d'un  autre  côté,  qu'outre  les  prédications  séditieuses  par 
lesquelles  on  lie  cesse  point  depuis  deux  mois  d'essayer  à  animer  le 
peuple,  ju.-5qu'à  traiter  le  conseil  supérieur  d'ennemi  déclaré  de 
l'Eglise;  on  tonte  encore,  dans  l'occnrrence  d'un  temps  où  l'on  no 
devroit  cr;jindre  que  les  efibits  du  démon  et  non  la  milice  des 
hommes,  de  rendre  suspects  certains  coîjf'e.sseurs.  On  déclare  en 
pleine  chaire,  contre  toutes  les  régies  divines  et  humaines,  qu'il  en 
est  avec  lesquels  le  peuple  ne  peut  plus  fiiire  que  des  confessions 
Bacriloges  ;  on  fait  partout  de  nouveaux  eflbrts  pour  abuser  de  la 
simplicité  des  peuples,  pour  les  obséder  entièrement,  se  rendre  maître 
de  leur  parler  seuls,  et  pf»ur  user  (l  o-jerons-nous  dire  ?)  avec  plus 
d'avantage  de  l'insinuation  à  laquelle  donne  lieu  la  solennité  de  la 
fête. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser,  pour  le  service  du  roi  et  la 
sûreté  de  la  colonie,  d'avertir  les  peuples  que,  sans  manquer  au  res- 
pect dû  au  caractère  sacerdotal,  et  en  tout  ce  qui  ne  regardera  pas 
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leurs  devoirs  intérieurs  et  l'acquit  de  leur  conscience,  ils  se  défieni 
des  faux  prophètes  ou  de  ceux  qui  en  tiennent  le  langage,  qu'ils 
évitent  avec  soin  de  les  imiter  ou  de  tomber,  comme  eux,  dans  le  cas 
de  la  désobéissance  aux  lois  et  aux  arrêts  dont  ils  ont  donné  l'exemple  ; 
parce  que  d'un  côté  le  conseil  supérieur  ne  se  lassera  pas  de  rendre 
tous  les  arrêts  qui  seront  nécessaires  au  maintien  de  la  règle  et  du  bon 
ordre,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  roi  ne  recommandant  rien  tant  par 
ses  ordonnances,  qu'en  toute  occasion  la  force  reste  à  justice,  ceux  qui 
sont  préposés  pour  la  rendre  ne  seroient  pas  maîtres  de  faire  grâce  à 
qui  que  ce  soit,  si  quelqu'un  étoit  tombé  dans  le  cas  de  s'opposer  et 
de  désobéir  à  la  justice  ;  que  c'est  un  crime  qui  ne  reste  jamais  im* 
puni  ;  que  l'opération  lente  et  secrète  des  procédures  criminelles  n'en 
laisse  jamais  échapper  le  coupable  ;  que  c'est  toujours  en  vain  que  le 
criminel  se  flatte  d'éluder  la  sévérité  des  lois  ;  que  la  longueur  du 
tems  entre  le  crime  et  la  poursuite,  entre  la  poursuite  et  la  convie* 
tion  ne  diminue  rien  à  la  rigueur  de  la  peine  que  le  coupable  a  mé- 
ritée ;  et  enfin  qu'ils  doivent  être  avertis  que  de  toutes  les  autorités 
qui  s'exercent  au  nom  du  roi  dans  cette  colonie,  il  n'en  est  aucune 
qui  puisse,  sans  trahir  son  devoir,  arracher  le  coupable  des  mains  des 
juges  et  moins  encore  dispenser  les  peuples  de  Tobéissance  qu'ils 
doivent  au  roi  et  aux  ordres  de  sa  justice,  en  conséquence  ; 

Nous  ordonnons  et  enjoignons  à  tous  colonels,  capitaines  et  autres 
officiers  de  milice  dans  les  campagnes  et  côtes  de  la  colonie,  ainsi 
qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  pour  tous  les  ordes  du  roi  et  de 
justice  ;  ensemble  à  tous  huissiers,  sergens,  praticiens  ou  maîtres 
d'école  enseignant  dans  les  paroisses  de  la  colonie,  soit  qu'ils  soient 
nommément  par  nous  commis,  soit  qu'ils  en  soient  requis  de  notre 
ordre,  de  recevoir  tant  les  ordres  du  roi  que  les  arrêts  du  conseil 
supérieur  et  nos  ordres  particuliers,  et  d'en  faire  la  lecture  au  peuple, 
à  la  porte  des  églises  paroissiales,  au  premier  jour  de  fête  ou 
dimanche,  à  l'issue  des  offices,  conformément  aux  ordres  qui  en  ont 
été  donnés  par  Sa  Majesté  et  notamment  par  la  déclaration  du  roi,  du 
deux  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  régistrée  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  le  deux  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf,  sans  qu'ils  puissent 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et  sous  peine  de 
désobéissance,  et  de  nous  en  certifier  au  plus  tard  dans  les  trois  mois 
de  chaque  publication. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée 
dans  toute  l'étendue  des  trois  gouvernements  de  Québec,  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  et  qu'il  en  sera  fait  en  particulier  une  publication 
dans  la  salle  d'audience  de  chacune  des  jurisdictions  royales  j  que 
copies  en  seront  affichées  à  la  porte  de  chacune  des  dites  salles  d'au- 
dience et  qu'il  en  sera  inséré  pareillement  une  copie  dans  les  regis- 
tres de  l'audience  de  chaque  jurisdiction,  et  ce  à  la  diligence  des  prc» 
cureurs  du  roi  de  chacune  des  dites  jurisdictions,  qui  seront  tenus  de 
nous  en  certifier  au  plus  tard  dans  le  mois.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt -sept  mars,  mil  sept 
cent  vingt -huit. 


^igné-; 
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^^^Ordonnance  portant  qu'il  sera  procéda  à  la  nomination  d'un  Cura- 
teur aux  hiens  de  la  Succession  du  nommé  Carpeniras,  décédé  en  1720 
saru  héritiers  apparents  /  du  septième  décembre^  mil  sept  cent  vin^» 
neuf, 

Gilles  Hocquart,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  eu  la  Nouvelle-France.  -' 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Etienne  Ou-  Ordonnanco 
gnet,  directeur,  receveur-général  du  domaine  d'occident  en  Ca-  P^*^*"  J^oro'ïje^ 
Hada  pour  Monsieur  Pierre  Carlier,  adjudicataire  général  des  fermes  i^^successioii* 
unies  de  France  et  du  domaine  d'occident,  tendante,  pour  les  raisons  de Carpeuuafl. 
y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise   ordonner  que,  pardevant  nous  ou  7e.  déc.  1729. 

Hotre  subdéléffué  à  Montréal,  il  sera  créé  un  curateur  aux  biens  de  la  9î'^;J^^  P^ 
j  '  -n  •     T  1    T>  T*  i^  ^  •  a  1730, vol.  17, 

succession  du  nomme  François-Joseph  Peyre  dit  Carpentras,   \nvant  f^i.  23  Vo.. 

menuisier  à  Montréal,  décédé  en  Tannée  mil  sept  cent  vingt,  sans 
héritiers  apparens,  laquelle  succession  est  échue  à  Sa  Majesté  par 
droit  de  déshérence,  et  qu'^à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  notre 
xx)mmission  les  immeubles  de  la  dite  succession  soient  saisies  sur 
le  dit  curateur  pour  être  criés  par  les  quatre  quatorzaines  accoutu- 
mées et  ensuite  vendus  et  adjugés  par  décret  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  pour  les  deniers  en  provenants  être  remis  au  sup^ 
pliant,  au  dit  nom. 

Nous  ordonnons  que  pardevant  le  sieur  Raimbault,  lieutenant- 
général  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  que  nous  avons  commis  à  cet 
leffet,  et  à  la  requête  du  sieur  le  Pallieur,  que  nous  avons  commis  pour 
faire  en  cette  partie  les  fonctions  de  procureur  du  roi,  il  sera  procédé 
il  la  nomination  d'.un  curateur  aux  biens  de  la  dite  succession,  sur 
lequel  les  immeubles  du  dit  Carpentras  seront  saisis  pour  être  criés 
par  les  quatre  quatorzaines  accoutumées,  et  ensuite  être  vendus  et 
adjugés  par  décret  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  les 
deniers  en  provenants  être  remis  au  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  à  la 
•charge  par  lui  d'en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra.  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  sept  décembre,  mil  sept  cent 
vingt-neuf. 

Signé  î  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  qui  condamne  les  nommés  Provençal^  Gendron,  Bou» 
tin^  Daudier  et  Sans^Chagrin^  habiians  de  Bellechasse^  à  payer 
à  leur  seignenr  les  Cens  et  Rentes^  conformément  à  leurs  Contrats 
de  Concession  y  du  vingtième  janvier ^  mil  sept  cent  trente» 

GILLES  HOCQUART.  ETC. 

LES  nommés  Jacques  Provençal,  Joseph- G endron,  Louis  Boutin,  Ordou.  pour 
Daudier  et  Sans-Chagrin,  tous  habitans  et  cerisiers  de  la  seigneu-  censiJtreîiten, 
rie  de  Bellechasse,  n'ayant  point  compani  devant  nous  le  six  du  mois  ord.*d "l7^9à 
de  novembre  dernier,  ainsi  qu'ils  avoient  été  assignés  pour  ce  faire  1730,  vol.  17, 
par  exploit  de  Michon,  huissier,  sur  Tordre  que  nous  leur  en  avions  fol.  35  Ko, 
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donné,  le  vingt  octobre  dernier,  à  la  rëquioition  du  sieur  de  RîgaUP 
ville,  seigneur  du  dit  Bellechasse,  aux  fins  de  répondre  à  sa  demande  z- 

Nous  avons  donné  défaut  contre  les  sus-dénommés,  et  pour  le  profit 
«lu  dit  défaut  les  condamnons  à  payer  au  di(  sieur  de  Rigauvrlle  les 
cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent  suivant  et  conformément  à  leurs  con- 
trats do  conces:  ion.     Mandons»  etc. 

Fait  à  Q.uél)ec,  en  notre  hôtel,  le  "?ingt  janvier,  rail  sept  cent  trente.- 

Signé  :.  HOCQUART. 


• — Règlement  Provi9olre-  faîl  p(tr  Mon^iettr  Hocquarty  Chevalier^ 
Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils»  Commisscàre-Gênéral  de  la  Ma^ 
rîne^  Ordoimaleur y  faisant  les  fonctions  d^ Intendant  dans  la  Nou^ 
velle-France^  entre  les  Sieurs  Cugnety  Directeur  et  Receveur^ 
Général  du  Domaine,  et  LanouUier,  Ageni^Général  de  la  Corn-' 
pallie  des  Indes ^  en  conséquence  de  leur  demande  énoncée  err 
rarticU  quatorze  de  leur  Convention  du  \%  octobre  1729  y  du pre^ 
mier  février^  mil  s^pt  cent  trente. 


ial.  41  Vo, 


HiS;jlftineîit  T  ES  dits  sieurs  Cugnet  et  Lanoullier  noBs  ayant  représenté  les 
provisoire  ru-  Jj  divers  réglemens  et  ordonnances  qui  servent  de  titie  au  fennier 
ire  le  Sr.  Gh-  ^J^  domaine  et  à  la  Compagnie  des  Indes,  tant  pour  la  perception  des 
vcur-cénéral  droits  du  roi,  le  commerce  exclusif  du  castor,  que  pour  l'interdiction 
du  domaine.et  du  commerce  étranger,  afin  de  prévenir  les  difterends  qui  pourroient 
le  8r-  LaiMJDl-  naître  entre  eux  au  sujet  des  marchandises  saisies,  pour  suite  de  pro- 
^^^^' "?®V|'S*' CCS,  pardevant  nous,  et  distribution  des  confiscations  et  amendes,*  et 
compaçTuiedea  ^^  ï®  mémoire  que  la  Compagnie  des  Indes  nous  a  remis  en  date  du 
Iiules.''  sept  mai  dernier,  par  lequel  elle  désire  que  les  deux  compagnies  tra- 

lp>r.  fôv.  17TÎ0.  vaillent  à  trais  communs  à  la  conservation  de  leui*s  droits  réciproques^ 
"^17'îO  •  1  17  ^^^^  avons  réglé  provisoirement  ce  qui  suit  : 

Artici>e  Thr. — Les  saisies  do  roarcliandises  étrangères  de  toute 
sorte  d'e8j)èce,  soit  que  la  connoissance  nous  appartienne  ou  non,  et 
q.ui  seront  faites  par  les  employés  et  gardes  des  deux  compagnies  ou 
de  Tune  des  deux,  seront  mises  en  dépôt,  sur  la  simple  réquisition 
qui  nous  en  sera  faite  ou  à  nos  subdélégués,  dans  les  magasins  du  roi 
à  Québec,  Montréal  et  aux  Trois- Ri viores, 

II.  Dans  toutes  les  saisies  de  castors  simplement  ou  de  marchan- 
dises étrangères,  l'agent  de  la  compagnie  agiia  seul  et  poursuivra  les. 
contre  venans. 

III.  Dans  les  a«ti*es  saisies  de  pelleteries  ou  marchandises  per- 
mises, embarquées  ou  débarquées  frauduleusement,  elles  seront  pour- 
smvies  à  la  diligence  du  directeur  du  domaine. 

IV.  Sa  Majesté  ayant,  par  les  arrôts  de  son  conseil  des  quatre  juin^ 
mil  sept  cent  dix-neuf,  deux  juin,  mil  sept  cent  ving^,  et  quinze  mai, 
mil  sept  cent  vingt-deux,  déclaié  ses  intentions  sur  la  destination  des 
marchandises  étrangères,  eu  égard  aux  dénonciateurs  et  à  Tamende 
qu'elle  prononce  contre  les  conttevenans  ;  les  dits  sieurs  Cugnet  et 
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X/aiK)iiîlier  s'y  conformeront,  et  dans  les  cas  des  dites  marchandises 
saisies,  où  il  n'y  aura  point  de  dénonciateur,  elle^  seront  envoyées  en 
î'rance  et  auparavant  estimées  par  nous  d'office,  la  moitié  du  prix 
remis  au  receveur  du  domaine  ainsi  que  l'amende  partagée  entre  les 
'deux  directeurs. 

V.  Les  ^its  directeurs  so  conformeront  par  préférence  au  dernier 
édit  du  roi,  du  mois  d'octobre,  mil  sept  cent  vingt-sept,  dans  tous  IciS   * 
cas  qui  8*y  trouveront  exprimés. 

VI.  Les  dits  sieurs  Cugnet  et  Lanoulîier  entretenant,  à  frais  com- 
wiuns,  des  gardes  et  employés  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
dans  les  trois  villes  de  la  Nouvelle- France,  les  castors  saisis  seront 
remis  à  Tagent  de  la  compagnie,  et  les  pelleteries  et  marchandises 
pernaises,  saisies,  remises  au  directeur  du  domaine,  et  la  valeur  des 
•unes  et  des  autres  partagée  par  moitié  entre  eux  ainsi  que  les 
îimendes  prononcées. 

Fait  à  Québec,  le  premier  févner,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART, 


* — Ordoiinancr  qui  autorise  le  sieur  Boiiffandeau^  curé  de  la  Ckesnaye^ 
à  élire  un  Tuteur  et  un  Subrogé-  Tuteur  à  V enfant  mineure  de  feu 
Jacques  Maurisseau,  et  à  faire  V InvoUaire  de  ses  liens  ;  du  huitième 
juillet,  mil  sept  cent  trente.' 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marguerite  Hubo,  veuve  de  Ordonnani?e 
feu  Jac(iues  Mauîi.sseau,  habitant  de  la  seio^ueurie  de  la  Chesnaye,  H.'"  s^ntonsolo 
paroisse  de  Kepentigny,  que  son  detunt  man  aurait  laisse  une   lille  j^.j^^  ^^^j.^.  j^ 
mineure  de  lui  et  d'elle  à  laquelle  il  serait  nécessaire   de  créer  un  faire  une <Slec- 
l;uteur  et  un  subrogé-tuteur,  à  Teffet   de  procckler  à  l'inventaire  des  tioudetatelle. 
biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Maurisseau  et  la  fx'.'iK     Jlo?/ 
<lite  .Marguerite  Huno,  sa  veuve;  lesquels  biens  se  trouveraient  absor-  vol.  18  fol. 21 
J>és  par  les  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  le  transport  en  cette  ville,  R«. 
du  dit  lieu  do  la  Chesnaye,  du  nombre  de  parens  suffi.^ant  pour  pro- 
céder à  la  dite  élection  et  ensuiie  mener  au  dit  lieu  de  la  Chesnaye 
un  notaire  ; 

Pourquoi  elle  nmis  sappFie  qu^il  nous  plaise  autoriser  le  sieur  Bout- 
fandoau,  curé  du  dit  lieu,  à  faire  la  dite  élection,  à  TefTet  de  quoi  le 
nombre  de  parens  suffisant  sera  assemblé  devant  lui  pour  ensuite  être, 
parle  dit  sieur  curé,  fcdt  état  ou  inventaire  des  dits  biens  ;  lesquels 
actes  d'éioctiou  et  inventaire  seront  apj)ortés  et  dépo>és  où  il  nous 
plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  pour  éviter  à  grands  frais, 
attendu  la  modidté  des  "biens  de  la  dite  commuiiauté. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  Bouffandeau,  cui'é  de 
la  Chesnaye,  à  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  Teffet  de  quoi  il 
sera  assemblé  devant  le  dit  sieur  curé  le  nombre  de  sept  parens  ou  à 
-défaut  d'iceux,  et  pour  y  suppléer,  l^s  amis  de  la  dite  mineure,  lesquels 
j)rôteront  sennont  entre  les  mains  du  dit  sieiu*  curé  de  .fidèlement  eu 
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leur  âme  et  conscience  donner  leur  avis  sur  Télection  à  faire  d'un 
tuteur  et  subrogd-tuteur  à  la  dite  mineure,  lesquels  ainsi  élus,  et  après 
avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  fidèlement 
en  leur  âme  et  conscience  s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur 
devoir  dans  les  fonctions  de  leurs  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  Boufiandeau  à  faire  l'inventaire 
des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
Bubrogé-tuteur,  après  toutefois  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve 
comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  dits 
biens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister  de 
deux  habitans,  à  défaut  d^buissiei's,  pour  priser  les  dits  meubles. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville, 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle  au  greffe  do  la  jurisdiction  de 
cette  ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes  chez  tel  notaire  que 
les  parties  voudront.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  huit  juillet;  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


*—Ordon?ianc€  qui,  sur  les  plaintes  de  la  Dame  de  Ramczay,  défend 
aux  Habitans  de  Saurel  déporter  leurs  Bleds  moudre  ailleiers  qu'au 
moulin  de  la  dite  Dame,  si  ce  n'est  après  48  heures  d'attente,  à  peine 
de  lOlbs,  d'amende  ;  du  mngt-detixièîne  juiUei,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  la  dame  de  Ramezay^ 
an  smet  de  la  j^  ^^^  quelques  habitans  de  sa  seigneurie  de  Sâurel,  se  dispensaient 
aJe.^îril.  1730.  ^^  refusent  d'envoyer  moudre  leurs  bleds  à  son  moulin  quoiqu'ils  y 
Ord.'  de  173o!  soient  obligés  paf  leurs  contrats  ;  vu  les  règlements  faits  à  ce  sujet 
Vol.   18,   fol.  par  le  conseil  supérieur  de  ce  pays  : 

Nous  défendons  aux  dits  habitans  de  porter  leur  bled  moudre  ail- 
leurs qu'au  dit  moulin,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  ;  leur  permettons  seulement,  qu'en  cas  que  le 
dit  moulin  vienne  à  chômer  et  que  leurs  bleds  ne  soient  pas  moulus 
dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  après  qu'ils  les  auront  mis  dans  le 
dit  moulin,  de  les  porter  dans  tels  moulins  qu'ils  jugeront  à  propos. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  ringt-deux  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART, 
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* — Ordonnance  portant  que  tous  les  oui:rages  réglés  et  arrêtés,  dans  le 
gouvernement  de  Montréal^  par  le  sieur  Hervieux,  commis  du  Grand- 
Voyer,  seront  exécutés  conformément  à  ses  procts-verhaux  ;  du  vingt- 
septième  juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Jeau-Baptîstc  Her-  Ordonnance 
vieux,  au  nom  et  comme  faisant  les  fonctions   de  grand-vo^-er  à  j^"''??"J  ^^"!'\ 
Montréal,  qu'en  exécution  des  ordres  du  feu  sieur  de  Eécancouit,  du  „^^  récriés  et 
dix-huit  janvier  mil  sept  cent  vingt-neuf,  par  lesquels  il  lui  était  enjoi'nt  arrêtés  par  la 
de  faire  la  visite  des  chcmius  et  ponts  existans  ou  à  faire  dsLns  Toten-  graud-vtjyor 
due  de  cette  ile  et  des  environs,  il  s'est,   en  conséquence,  transporté  «^^"^^^  cx^^ca- 
sur  les  dits  chemins,  et  après  en  avoir  fait  la  visite  ainsi  que  des  ponts,  ^lè.  juil.  1730. 
accompagné  des  notables  habitans.  même  de  messieurs  les  seigneurs,  Oïd.  tle  1730, 
il  a  en  chaque  paroisse  réglé  et   arrêté  les  réparations  qui   étaient  à  ^'ol*  ^8»  îoi.^ 
faire  aux  dits  chemina,  ponts  et  passages,  et  a  ordonné  à  tous  les  pro- 
priétaires  de  tefres  de  contnbuer  à  la  confection  des  dits  ouvrages, 
ainsi  qu'aux  capitaines  de  côte,  de  faire  faire  les  dites  réparations 
réglées  et  arrêtées  par  le  suppliant,  ce  qui  a   commencé  d'avoir  son 
exécution  sur  les  premières  réquisitions  que   les  capitaines  en  ont 
faites,  la  meilleure  partie  des  dits   propriétaires  do  terres   s'y  étant 
portée  de  bonne  volonté  ;  mais  comme  plusieurs  de  ces  travaux  n'ont 
pas  été  faits,  entre  autres  le  pont  de  la  coulée  de  Saint-Jean,  chez  Ni- 
colas Desrôches,  et  celui  de  la  Soude  à  Repentigny,  et  celui  de   chez 
Prudhomme,  proche  de  cette  ville,   du  côté  de   la  Chine,   ainsi  que 
plusieurs  petits  ponts  de  fossés  dans  la  Grande- Anse  et  à  la  Pointe- 
Claire,  et  ce  par  la  mauvaise  volonté  de  quelques  habitaiis  qui  refusent 
de  contribuer  aux  dits  travaux  publics. 

.A  ces  causes  lequéraît  le  suppliant  qu'il  nous  plût  Tautonser  â. 
commettre  en  la  place  des  dits  refusans  tels  autres  habitans  qu'il  avi- 
fiera  pour  faire  leur  part  des  dits  travaux,  aux  frais  des  dits  refusants^ 
les  condamner  en  outre  en  dix  livres  d'amende,  et  ordonner  qu'il  en 
fiera  usé  de  même  pour  tous  les  ouvrages  qui  pourront  être  faits  par 
la  suite,  de  l'ordre  du  sieur  grand- voyer  ou  de  ses^  commis  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  ouvrages  ci-dessus 
réglés  et  an*êtés  par  le  dit  sieur  Hervieux,  en  la  dite  qualité  de  commis 
du  feu  sieur  grand-voyer,  dans  le  gouvernement  de  Moiftréal,  seront 
exécutés  confonnément  aux  procès- verbaux  de  réparations  par  lui 
dressés  ;  et  pour  en  accélérer  l'exécution  l'avons  autoiisé  et  autori- 
sons à  commettre,  au  lieu  et  place  des  refusants,  tels  autres  habitans 
qu'il  avisera,  pour  être  les  quotes-parts  des  dits  requérants  faites  à 
leurs  frais  et  dépens,  le  prix  des  journées  eu  ce  cas  préalablement 
arrêté  parle  dit  sieur  Hervieux,  sauf  qu'il  puisse  passer  quarante  sols, 
ainsi  que  la  journée  d'un  charpentier  s'il  y  était  nécessaire,  plus  de 
trois  livres  ; 

Ordonnons  que  pmir  les  ouvrages  et  travaux  h.  faire  par  la  suite,  il 
en  sera  usé  de  même  â  l'égard  des  refusants  et  contrevenants;  les 
condamnons  en  outre  en  dix  livres  d'amende  qui  sera  appliquée  â 
fii^ulager  d'autant  les  pauvres   veuves  des  paix^isscs  ou  autres,  à  leur 
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défaut,  de  ce  qu'ils  auraient  à  contribuer  dans  les  dits  travaujc.     Maî^ 
dons,  etc.. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juillet,  njfl  sept  cent  trent-e. 

Signé  :.  HOCQX' ART. 


'^"'^Orcb^inaucc  qui  eii joint  à  to.ys  OjjT-cicni  de  Milice  eC  cadres  irchiir* 
au  Sr.  hanoulLier^  Gni/id-  Voycr,  dujhs  les  fonclioiu  de.  set  charge  ^■ 
du  se;pîiènLc  Janvier,  taiI  sept  cent  îrenLc-un» 

GILLES  HQCQUART,  ETC. 

Drilre  d'obéir  VOTANT  nécessaire  de  pourvoir  iucessamnient  au  rétaLlisseïnentk 
wi Grdj-voyer.  J^lj  des  chemins  publics  dans  l'étendue  des  gouvernements  de  Québec^ 
©rd.  de  1730  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  et  le  sieur  Lanouilier  de  Boi^ 
à  1731, vol.] y.  cleic,  ffrand-voyer,  étant  sur  sou  départ  pour  sS'  rendi'e  i 
ibbSGVû. 

Nous  ordonnons  \i  tou.s  officiers  de  milice  de  lui  obéir  et  faire  obéir^ 
par  qui  et  ainsi. qu'il  appartiendra,  dans  tout  ce  qui  concojne  les  fouc- 
lions  de  sa  charge.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec^  le  sept  janvier,  mil  sept  cent  trente-un.. 

Signé  :  HOCdUAJaT. 


♦ — Ordonnance  qui  autorise  le  Sieur  Di.>i/,  Juge  de  SaifUe-Anue,  dû 
procéder  à  l^ élection  d'un  Tuteur  et  d'un  Submgé'Taieur  aux  en- 
fans  mineurs  de  feu  Nicolas  Rivard  ;  du  douzième  mars^  mil  se])^ 
cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUiVRT,  ETC. 

Or(lr/nnnr<'(-  Q  CJR  ce  qui  nous  a  été  repré.'^enté  par  Maric-Joscjjlï  Rau,  veuvo 
qui  outoivH^^'e  Q  de  Nicolns  Rivard,  vivant  habitant  de.:}  Grondincs,  que  son  dé- 
fûirc^unnVloc^  ^"^  ^^^^  avoit  laiijsé  quatre  enians  mineurs  de  lui  et  d'elle,  auxquels 
tioude  îa>r!lf.  elle  désireroit  faire  élire  un  tuteur  et  im  subrogé-tuteur,  pour  ensuite: 
l-2e.iiirn>l7:îl.  être  procédé  avec  eux  ù  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui 
9'!^:*/*'^,  P;î?  a  été  entre  le  dit  défunt  et  elle,  le.squels  l-iens  se  trouveroient  absor- 
fol.'ce  Ro.  '  ^^  P^^  ^^'^  ^ï^\^  quil  convionclroit  pour  le  lrans})ort  en  cette  ville,  du 
dit  lieu  des  Grondines,  du  nombre  de  parens  t;uilisant  pour  pr(x:éder 
à  la  dite  élection,  et  eiiouite  mener  au  dit  lieu  un  notaire  ; 

Poiu^quoi  clic  nous  auroit  requi^j  qu'il  nous  plût  autoriser  le  sieur 
Disy,  juge  de  Sainte-Anne,  à  faire  la  dite  élection  et  inventaire;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autarisoiis. le  dit  siciu*  Disy  à  procéder  à 
rélection  en  question,  à. l!e(ret  de  quoi  il. sera  assemblé  jiardevant 
lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux  ou  pour  y  suppléer» 
les  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment  entre  les  mains 
du  dit  sieur  Disy,  de  fidèlement,  eu  leur  âme  et  cojiscience,  donner 
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ïeur  avis  sur  Téloction  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les 
^ites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  s'en  bien  acquitter  -chacua 
à.  leur  égard  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  Disj  à  faire  rinvcntaîre  des 
biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  après  avoir  pris  le  serment  do  la  dite  veuve  coramo 
elle  n*a  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  dits  biens, 
sous  les  peines  de  droit,  lequel  sieur  Disy  se  fera  assister  du  capitaine 
de  milice  de  la  dite  côte  et  de  tel  autre  ancien  habitant  dont  les  par- 
lies  conviendront  ou  qui  sera  par  lui  nommé  d'office,  pour  foire  la 
prisée  des  meubles; 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette 
^ille  et  déposés,  savoir:  le  dit  acte  de  tutelle  au  grefie  do  la  prévôté 
<le  cette  ville,  et  le  dit  inventaire  avec  ces  présentes  chez  tel  ncitaire 
que  les  parties  aviseront  après  qu^l  aura  ét-é  clos  en  justice.  Mau- 
idons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-nn, 

«igné;  HOGQUART, 


• — Ordonnance  qm  enjoint  a  tous  tes  HabiUms  de  cette  Colonie  défaire 
armelcr  leurs  Cochons  tous  les  j^rintems  à  la  fonte  des  neiges  ^  juaq^i'aux 
nouvelles  neiges  d^ automne  ;  du  dix-septième  mars^  mil  sept  cent 
trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  co  qui  nous  a  été  représenté  que  plusieurs  liabitans  des  côtes  Onîomnvre 
de  cette  colonie  n'ont  pas  soin,  lorsque  les  terres  commencent  à  J3^?^  eujoHii  île 
être  découvertes,    de  faire  anneler  leurs   c(Khons,    ce   qui  cause  de  le^cochons '^ 
grands  dommages  aux  prairies    et  aux  autres  herbages  que  les  dits  i7e.marKl73l.. 
jcochons  vont  fouiller,  et  occasionne  tmssi  des  différeuds    et  contesta-  Oïd.  <le  1730 

tions  entre  les  dits  habitaus  :  à  quoi  étant  nécessaire  de  reracdior  :       î  ?^?i'y,°^  ^^ 

^  îoL  68  Vo. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  l'avenir  tous  les  hribitins 
seront  tenus  de  faire  anneler  leura  cochons  tous  les  printenqis  aushitôt 
xjue  les  terres  seront  découvertes  pî«'  la  fonte  des  neiges,  et  les  tiea- 
•dront  ainsi  annelés  jusqu'aux  nouvelles  neiges  de  l'automne. 

Permettons  à  tous  habitans  qui  trouveront  dans  leurs  herbaq^es  ou 
prairies  des  cochons  fouillant  et  non  annelés,  de  les  tuer  et  d'en  donner 
^vis  dans  le  jour  aux  propriétaires,  pour  qu'ils  les  viennent  enlever. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin 
.sera,  issue  de  messe  paroissiale.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  mars,  mil  sept  cent  trenle-un. 

^igné  :  HOCQUART. 
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• — Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser  dans  les  hle^ 
et  Seigneuries  (Ides-aux-Oies,  etc. y)  du  Sr,  de  FonviUe,  à  peiTie  de 
1  Offis.  d'amende  ;  du  vingtihne  mars,  md  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Défenses  de  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  ëtë  portées  par  le  sieur  de  Fonfille» 
îlilc8*aux'(M^^^  '^  aide-major  des  troupes,  seigneur  des  IsJes-aux-Oies,  aux  Grues> 
i»0p.n)ar8l73l.  ^^  Cauot,  Sainte-Marguerite  et  la  Grosse-Islc,  que  plusieurs  particu- 
Ord.  de  1720  liers,  tant  de  cette  ville  que  des  dites  isles  et  des  côtes  voisines,  s'in- 
^!'^^*^'T?°^'  ^^'  &*^''^"^  ^^  chasser  dans  les  dites  isles  quoiqu'il  n'y  ait  que  le  seign'^ur 
"•  qui  ait  le  privilège  à  lui  accordé  par  ses  titres  ;  à  quoi  il  nous  aurait 
requis  de  pouiToir. 

Nous  faisons  très-expresses  défenses  à  toutes  peraonnes  de  chasser 
dans  l'étendue  des  dites  isles  et  seigneuries  sous  quelques  prétextes 
que  ce  soit,  sans  la  permission  du  sieur  de  Fonville,  et  ce,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  et  de  confiscation  de 
leurs  armes  et  canots  au  profit  du  dit  seigneur. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  la  ma- 
nière accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  rail  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  ordonne  V éxecution  d^un  Procès-  Verbal  de  itf.  La-- 
noullier  de  Baisclerc,  Grand-  Voyer,  au  sujet  de  Ventretien  d'un 
Puits  sur  la  rue  Saint- Jean  /  du  "dxième  aoîity  mil  sept  cent  trente-- 
un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     TT  U  le  procès-verbal  fait  par  le  sieur  Jean-Eustache  Lanoullier  de 

?.'"  ^  ordonne    y     Boisclerc,  conseiller  du  roi  et  erand-voyer  en  ce  pays,  du  trois 

l'exécution  a^.,         .  ^  ^       ^  ■     ^      *  j         ..^^•^j 

d'un    procès-  ^out,  mil  sept  cent  trente-un,  en  conséquence  de  notre  ordonnance 

verbal  du  en  date  du  deux  du  présent  mois,  à  l'efiët  de  prendre  connoissance 
grand-voyer,  du  puits  de  la  rue  Samt-Jean  fait  et  accoté  (par  ordre  verbal  de  Mon- 
■".  ""j*^*  T  ^^^^  Dupuy,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,)  contre  la  muraille  Je 
rue  St.-Jean.  *  I*i©rre  Barbcrcnu  dit  Sans-Soucy,  cordonnier  en  cette  ville,  et  de 
6e,  août  1731.  nous  en  rendre  compte. 
Ord.  do  1730 

4)1^142  vô^^'  Il  te  seroît  transporté  sur  la  dite  rue  Saint- Jean  et  auroit  examiné 
le  dit  puits  et  la  muraille  du  dit  Sans-Soucy,  laquelle  muraille  il  au- 
roit trouvée  être  bâtie  sur  le  tuf  et  endommagée  par  les  eaux  du  dit 
puits  qui  viennent  à  geler  l'hiver,  dans  la  cave  de  sa  dite  maison» 
faute  d'avoir  leurs  cours,  n'y  ayant  pas  de  canal  ;  et  le  dit  sieur  grand- 
voyer  ayant  entendu  les  nt)mmés  Guillaume  Flamand,  Gilbert  Vivier 
et  Charles  Nonnand,  lesquels  lui  ont  dit,  en  présence  de  la  femme 
du  dit  Sans-Soucy,  que  le  dit  puits  est  nécessaire  et  utile  pour  le 
quartier,  tant  pour  leur  donner  de  l'eau  pour  leur  besoin,  que  pour 
pré  venir  les  accidens  qui  pourroient  arriver  par  le  feu  ;  qu'iLs  ont 
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fait  à  leurs  frais  et  dépens  le  dit  puits,  avec  la  réserve  qu'il  n'y  auroit 
qu'eux  qui  jouiroient  de  l'eau  ;  qu'ils  sont  prêts  à  faire  les  répara- 
tions nécessaires  du  dit  puits  et  à  la  muraille  de  la  maison  du  dit  Sans- 
Soucy,  avec  un  canal  de  pierre  pour  conduire  les  dites  eaux  sur  le 
terrain  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  à  la  charge  qu'il  soit  défendu  à 
la  femme  du  dit  Sans-Soucy  de  continuer,  comme  elle  a  fait  jusqu'à 
ce  jour,  de  faire  les  lessives  dans  sa  cave  et  de  jeter  dans  icelle  les 
eaux  de  lessive  qui  tombent  et  gâtent  celles  du  dit  puits,  lequel,  par 
ce  moyen,  lui  deviendroit  inutile,  attendu  que  la  source  du  dit  puits 
prend  sa  naissance  dans  la  dite  cave,  faute  de  quoi  le  dit  puits  ne 
peut  être  entretenu  à  leurs  dépens.  Et  la  dite  femme  de  Sans-Soucy 
ayant  dit  qu'elle  veut  jouir  de  sa  maison  et  continuer  à  faire  des  les- 
sives dans  sa  cave  ;  que  si  le  dit  puits  ne  convient  pas  aux  sus-nommés 
à  cette  condition,  elle  demande  qu'il  soit  comblé,  offrant  de  faire  un 
canal  à  ses  frais  pour  conduire  les  eaux  qui  sortent  de  sa  maison  jus- 
qu'au terrain  des  dits  pauvres  do  l'Hôtel-Dieu,  qui  est  leur  pente 
naturelle,  et  que,  comme  le  dit  puits  est  à  l'usage  des  sus-nommés  et 
qu'il  a  altéré  le  mur  de  la  dite  maison,  elle  demande  qu'ils  soient 
tenus  des  réparations  nécessaires  à  y  fedre  pour  son  rétablissement  ; 

Tout  vu  et  examiné,  le  dit  sieur  grand- voyer  auroit  estimé  que  le 
dit  puits  est  nécessaire  et  utile  pour  le  public,  n'y  ayant  d'autre  eau 
en  ce  quartier,  tant  pour  les  besoins  de  ceux  qui  le  composent  que 
pour  prévenir  les  accidens  du  feu.  Pour  lequel  entretenir,  il  auroit 
dit  :  qu'il  est  nécessaire  de  faire  défenses  à  la  dite  Sans-Soucy  de  • 
jeter  dans  sa  dite  cave  aucune  eau  qui  corrompe  celle  du  dit  puits  ; 
que  le  canal  qui  reçoit  les  eaux  à  leur  source,  pour  tomber  dans  le 
dit  puits,  sera  fait  et  entretenu  aux  dépens  de  ceux  qui  s'en  servent 
et  serviront,  lequel  sera  bien  et  duement  couvert  ;  comme  aussi  qu'il 
sera  fait  et  entretenu  par  les  sus-nommés  un  canal  en  dehors  et  dedans 
la  dite  rue  Saint-Jean  pour  recevoir  les  eaux  sortant  du  dit  puits  et 
les  conduire  sur  le  terrain  des  dits  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  lequel 
canal  sera  de  muraille,  do  profondeur  et  largeur  suffisantes  pour  rece- 
voir et  conduire  les  eaux  librement,  et  de  manière  que  la  dite  rue 
n'en  soit  point  gâtée  et  soit  asséchée  ;  et  pour  ce  qui  regarde  les 
réparations  du  mur  de  la  <lile  maison,  il  auroit  dit  qu'il  sera  raccom- 
modé, pour  une  fois  seulement,  aux  fi^ais  et  dépens  des  sus-nommés  ; 

Vu  le  dit  procès-verbal  et  le  rapport  du  sieur  grand- voyer  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.    Man- 
dons, etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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• — Ordonnance  qui  condamne  les  Jiahitans  de  Sainte- Anne,  près  Bâtis- 
can,  à  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  bâtisse  d^un  Presbytère  / 
du  vingt  deuxième  août,  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordounance  "\TU  par  nous  le  procès- verbal  fait  par  le  sieur  Jean  Lyon  de  Saint- 
qm  condamne  y  Fenéolle,  en  sa  qualité  de  grand- vicaire  de  Monsieur  le  coadju- 
do  Ste.  Anne  ^®"**»  ^®  ^^  visite  par  lui  faite  en  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  près  Ba- 
près  Batiscan,  tiscan,  le  vingt-trois  mars  dernier,  dans  laquelle  visite  il  lui  la,  apparu 
a  contribuer  à  du  mauvais  état  du  presbytère  et  de  la  nécessité  qu'il  y  a  d'en  cons- 
la  bâtigsed  un  t^uire  un  nouveau  ;  lequel  procès-verbal  contient  aussi  la  nomination 
22c!aoûtl731.  ^^t^,  par  les  babitans  assemblés,  de  six  d'entre  eux  choisis  unanime- 
Ord.  de  1730  ment  pour  faire  la  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  sera  tenu  de 
à  1731,  vol.  19,  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse  : 
fol.  145  Vo.  f  ^         r 

L'acte  contenant  les  délibérations  faites  en  conséquence  du  dit 
procès- verbal,  en  l'assemblée  des  dits  babitans,  tenue  au  dit  presby- 
tère de  Sainte- Anne,  le  vingt-quatie  juin  ensuivant,  par  lequel  il  a 
été  entre  autre  chose  arrêté,  que  le  dit  nouveau  presbytère  sera  de 
quarante  pieds  de  long  sur  trente  de  largeur,  de  dedans  en  dedans,  et 
que  chaque  habitant  sera  tenu  de  fournir  sa  quote-part  des  raatéiiaux 
d'ici  au  mois  de  mai,  mil  sept  cent  trente-deux  ; 

Le  rôle  dressé  par  les  six  répartiteurs  le  quinzième  juillet  dernier, 
contenant  les  noms  de  tous  les  babitans  de  la  dite  paroisse,  et  la  quan- 
tité de  pierre  que  chacun  d'eux  doit  fournir  sur  la  place  et  dans  le 
dit  temps  ci-dessus,  le  dit  rôle  divisé  en  trois  classe  :  la  première,  de 
quarante  babitans  qui  fourniront  chacun  une  demi-toise  de  pierre  ;  la 
seconde,  de  trente  babitans  qui  fourniront  un  tiers  de  toise  seulement, 
et  la  troisième,  de  treize  babitans  qui  ne  fourniront  qu'un  quart  de 
toise  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Voyer,  prêtre,  faisant 
les  fonctions  de  curé  en  ladite  paroisse  de  Sainte- Anne  de  la  Pérade, 
seigneur  en  partie  du  dit  lieu,  et  Gatineau,  seigneur  du  fief  de  Sainte- 
Marie  de  la  même  paroisse,  tant  en  leui*s  noms  que  comme  faisant 
pour  tous  les  babitans  de  la  dite  paroisse  ;  la  <]ite  requête,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  homologuer  les  dits 
actes  d'assemblée  et  rôle  de  répartition  ci-dessus  faits  en  conséquence 
du  procès-verbal  de  visite  du  dit  sieur  grand-vicaire,  du  \dngt-trois 
mai*s  de  la  présente  année,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  actes  d'assemblée 
et  rôle  de  répartition  ci-dessus  faits,  en  conséquence  du  procès-verbal 
de  visite  du  sieur  grand-vicaire,  du  vingt- trois  mars  dernier,  qui 
constate  la  nécessite  indispensable  de  faire  construire  un  nouveau 
presbytère  ; 

Ordonnons  que  les  dits  actes  d'assemblée  et  rôle  de  répartition 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et,  confonnément  à  iceux, 
que  tous  les  babitans  seront  tenus  de  fournir  sur  les  lieux,  dans  le 
temps  prescrit,  la  quantité  de  pierre  pour  laquelle  chacun  d'eux  est 
employé  sur  le  dit  rôle,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  de  la  dite  parois?e, 
et  aux  deux  directeurs  nommés  pour  la  dite  bâtisse,  de  tenir  la  main 
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à  rexécution  de  la  préieiite  ordonnance  qui  sera  lue  et  publico  en  la 
maniùre  accoutumée. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-deux  août,  mil  sept  cent 
trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordre  donné  au  ?iomnié  Jean- Baptiste  Gatien  pour  aller  visiter 
r Ardoisière  du  Grand-Etang,  et  concerter  les  mesures  éprendre 
pour  donner  une  autre  fffnm  à  Vexploitation  dicelle  ;  du  vingt- 
siziéma  auilty  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


LE  peu  de  satisfaction  que  nous  avons  eu  jusqu'à  présent  de  la  Ordre  jlonnéà 
mariiore  dont  Tardoisière  du  Grand-Etang  a  été  exploitée,  mal-  ''•"^;  ^'^ti^^  . 
gré  les  soins  et  les  attentions  des  sieurs  Sarrazin  et  Hazcur  qui  en  sont  gj^^"  lî^rdoili- 
les  propriétaires,  et  la  protection  particulière  que  nous  leur  avons  éro  du  Grand- 
donnée  en  exécution  dos  ordres  du  roi,  nous  a  déterminé  d'envoyer  Etaug. 

sur  les  lieux  une  personne  entendue  et  capable,  qui  pût  nous  rendre  ??^*"  ,  ^^^La 

^      T  .      ^  .        ,  -   1   '  ■  fv        '        ..  ^  •.  .•    /    1     Ord.  de    1730 

compte  des  raisons  qui  ont  empêche  jusqu  a  présent  qu  on  ait  tire  de  ^  1731  vol.  19 

cette  ardoisière  la  quantité  d*ardoise  que  nous  devions  nous  promettre,  fol.  148  Ro. 

tant  pour  employer  à  la  couverture  du  palais  et  des  bâtimens  du  roi 

que  des  autres  maisons  des  villes  de  cette  colonie  : 

A  ces  causes  nous  avons  nommé  Jean-Baptiste  Gatien  pour  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  y  faire  la  visite  des  carrières  d'ardoise  qui  s'y 
trouvent  ;  s'informer  de  l'abondance  et  de  la  qualité  des  dites  car- 
rières ;  fouiller  et  visiter  celles  qui  seront  les  plus  propres  à  fournir 
de  bonne  ardoise  ;  se  faire  rendre  compte  par  les  ouvriers  et  commis 
des  sieui*3  Hazeur  et  Sirrazin,  du  travail  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent ;  concerter  les  mesures  à  prendre  pour  donner  une  autre  forme 
à  l'exploitation,  en  convenant  avec  les  dits  ouvriers  d'un  prix  juste  et 
raisonnable  pour  la  façon  de  chaque  millier  d'ardoise  pris  sur  le  lieu, 
lequel  parti  doit  paraître  plus  Lvantageux  aux  ouvriers,  et  générale- 
ment faire  tout  ce  qui  conviendra  pour  parvenir  à  avoir  une  plus  *^ 
grande  quantité  d'aidoise  qu'on  a  eue  jusqu'à  présent,  et  de  meilleure 
qualité. 

Ordonnons  aux  sieurs  Rioux  et  à  leurs  associés  de  donner  toutes  les 
connaissances  et  facilités  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
ordre  ;  et  aux  ouvriers  d'entendre  et  obéir  au  dit  Gatien  pour  le  fait 
de  la  dite  exploitation,  comme  aussi  de  se  transporter  avec  lui  aux 
endroits  qu'il  croira  devoir  visiter,  entr' autres,  à  la  rivière  de  la  Mag- 
delaine  et  autres  endroits. 

Permettons  aiï?t.dits  ouvriers  de  convenir  avec  le  dit  Gatien  du  prix 
du  millier  d'ardoise  qu'ils  pourront  fabriquer,  soit  conjointement  avec 
le  dit  Gatien  soit  séparément,  les  assurant  les  uns  et  les  autres  de  notre 
protection  dans  une  adliire  que  Sa  Majesté  regarde  comme  également 
avantageuse  à  son  service  et  à  celui  de  ses  sujets.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Permissions  aux  S?  s.  Le  Page  et  de  Bleury  de  faire  exploita-  sur 
diverses  Seigneuries  2000  Pieds  cubes  de  Cliene,  'pour  la  construc- 
tion d^une^Flute  de  500  tonneaux  pour  le  service  du  Roi  ;  du  cin- 
quième octcbre^  viU  sept  cent  trente-un. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Permis  aux      TL  est  permis  au  sieur  Abbé  Le  Page  de  faire  exploiter,  dans  les 
t  de  Bletîrv  -*-  seigneuries  de  Berthier  et  Dautray,  deux  mille  pieds  cubes  de 


II 

de  faire  ox-  ^ois  de  chéne,  suivant  les  gabaris  et  modules  que  nous  avons  fait 
ploiter2000  remettre  pour  servir  à  la  construction  d'une  flûte  de  cinq  cents  ton- 
pieds  cabes  Je  neaux,  que  le  roi  est  dans  le  dessein  défaire  construire  à  Québec  ; 
.5e  "oct  1731  ^^^^"®1^  ^ois  il  fera  conduire  en  frt^<»7/x  jusque  dans  la  Rivière  Saint- 
Ord.  do  1730  Charles,  devant  le  palais  de  cette  ville,  pour  y  t  tre  reçus  et  visités 
à  l731,voLl9,  en  la  manière  accoutumée, 
fol.  151  Ko. 

La  présente  permission  donnée  en  conformité  de  la  réserve  que  Sa 
Majesté  s'est  faite  de  pareils  bois  pour  son  service,  dans  les  conces- 
sions des  terres  et  seigneuries  de  cette  colonie. 

Mandons  aux  seigneurs,  aux  capitaines  et  officiers  des  côtes,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  d'aider  et  faire  aider,  s'il  est  néces- 
saire, le  dit  sieur  Le  Page  dans  la  dite  exploitation,  moyennant 
salaire   raisonnable  à  ceux  qu'il  employera  à  la  susdite  exploitation. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  trente-un. 

Nota. — Pareille  permission  a  été  expédiée  au  sieur  de  Bleury, 
dans  la  seigneurie  de  Chambly  et  dans  les  derrières  de  la  seigneurie 
de  Longueuil  qui  aboutissent  à  la  dite  seigneurie  de  Chambly,  et  dans 
trois  lieues  d'étendue  le  long  de  la  Rivière  de  Sorel,  des  deux  côtés 
d'icelle,  depuis  la  dite  scigneuiie  de  Chambly  en  descendant  la  dite 
Rivière  de  Sorel. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  e??joint  à  toia  les  ILd/ilans  de  la  Sainte- Famille 
de  Portneu/jde  s'^assenMer 2x>ur  procéder  à  la  nomination  des  2)rin. 
cipaux  H(d)itanSf  lesquels  ainsi  nomméSy  arrêteront  l'état  estimatif 
du  coût  de  la  bâtisse  de  leur  Presbytère  ;  du  huitième  février  y  mil 
sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance      CjUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Lacou 


au  sujet  de  la  ^^  dray,  prêtre,  faisant  les  fonctions  curiales  dans  la.  paroisse  de  la 
bâtisse  crun  Sainte-Famille,  Baronie  de  Portneuf,  contenant  qu'il  est  obligé  de 
Çortneul  ^  loger  chez  un  habitant,  à  un  quart  de  lieue  de  l'église,  faute  de  presby- 
8e.  fcv.  1732.  tère,  ce  qui  étant  également  incommode  au  dit  curé  et  aux  habitans  ; 
Ord,  de  1732,  \q  suppliant  aurait  proposé  de  construire  un  presbytère,  à  quoi  la 
vol.  20,  fol.  12  meilleure  partie  des  dits  habitant  aurait  consenti,  en  conséquence  le 
suppliant  aurait  dresse  un  plan  ; 
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Mais  attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  parvenir  à  la  dite  bâtisse, 
qu'il  soit  fait  une  assemblée  de  tous  les  habitans  en  la  maison  du  dit 
sieur  curé,  issue  de  messe  paroissiale,  pour  y  procéder  à  l'élection  do 
ceux  qui  feront  la  répartition  de  ce  que  chacun  devra  contribuer,  soil 
eu  ari^nint  ou  autrement,  suivant  leurs  facultés,  et  conformément  à 
l\'tat  c'siimatif  qui  sera  fait  de  la  dite  bâtisse,  le  suppliant  nous  aurait 
n^cjuis  (ju'il  nous  plût  sur  ce  lui  pourvoir;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le 
dit  plan  joint  à  la  dite  requùte  et  paraphé  par  nous  ne  varietur. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  la 
Sainte-Famille,  baronie  de  Portneut,  s'assembleront  en  la  maison  où 
demeure  le  dit  sieur  Lacoudray,  â  l'issue  de  messe  paroissiale,  le 
dimanche  auquel  la  présente  ordonnance  sera  notifiée,  pour,  en  la 
présence  du  dit  sieur  curé,  du  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  et  des 
marguilliers  de  la  paroisse,  procéder  à  l'élection  des  principaux  habi- 
tans, dont  il  sera  dressé  procès-verbal,  lesquels,  ainsi  nommés  et 
choisia,  arrêteront  l'état  estimatif  de  la  dite  bâtisse,  et  dresseront  en 
conséquence  un  état  de  répanition  de  ce  que  chaque  habitant  devra 
fournir  pour  sa  xjuote-part  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  tant  en 
argent  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et  facultés,  le 
plus  équitablement  que  faire  se  pourra,  pour,  le  toUt  à  nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦  — Ordonnance  qui  autorise  le  Sieur  Auclair,  Curé  de  Kaviouraska, 
à  faite  assembler  les  parens  de  V  enfant  mineur  d^Auf^ustin  Dionjie, 
pour  donner  leurs  avis  sur  la  nécessilMe  vendre  tine  ierre  apparte- 
nant au  dit  mineur  ;  du  huitième  ??iars,  mil  sept  cent  (rente-deux. 

GILLES  HOCQUART.  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Augustin  Guyonne,  tant  en  Ordonnance 
son  nom  que  comme  tuteur  d'Augustin  Guyonne,  son  fils  mineur,  9"*  autorise  le 
de  lui  et  de  feue   Marie  Paradis,  contenant  que  s'étant  établi  à  la  Sr.Auclmr, 
l'ocatière  depuis  la  mort  de  la  dite  Paradis,  sa  première  femme,  et  un«  assemblée 
n'étant  plus  à  portée  de  faire  valoir  par  ses  mains  une  habitation  de  de  parons, 
quatre  ai*peris  située  au  Kamouraska,  appartenant  à  son  mineur  et  à  ^®*  ™»"  1732. 
lui,  sur  laquelle  il  n'y  a  qu'une  très-petite  maison  de  pièce  siu*  pièce,  ^'^f  on^f  Ylfo 
et  très-peu  de  désert,  il  désireroit  faire  vendre  la  dite  terre  et  habita-  Ro.  "  ' 
tion  d'autant  qu'elle  n'est  point  en  état  d'être  affermée,  et  lui  devient 
par  cette  raison  plus  à  charge  qu'à  profit  par  les  cens  et  rentes  qu'il 
lui  faut  payer  tous  les  ans  : 

Pourquoi  il  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  faire 
faire  les  publications  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  et  adjudi- 
cation de  la  dite  terre,  et  autoriser  le  sieur  Auclair,  curé  de  Kamou- 
raska, pour  faire  la  dite  vente  et  adjudication,  après  avoir  pris  l'avis 
d33  parens  et  amis  du  dit  mineur,  assemblés  à  cet  effet  pardevant  le 
dit  sieur  curé,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé  en  acquisition 
d'autre  héritage  plus  prochain  du  dit  lieu  de  la  Pocatière  où  il  est 
actuellement  établi,  le  tout  pour  le  plus  grand  avantage  de  son  mineur 
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et  de  lui  requérant  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête  et  les  rai* 
soris  y  énoncées  : 

Nous  permettons  au  dit  Guyonne,  au  dit  nom  de  tuteur  d'Augustin 
Guyonne,  son  fils  mineur,  de  convoquer  une  assembl(;e  des  parens  et 
amis  de  son  mineur,  au  nombre  de  .sejjt,  pardcvant  Monsieur  Auclair, 
curé  du  dit  lieu  do  Kamouraska,  que  nous  autorisons  à  cet  effet,  pour 
par  les  dits  parens  et  amis  donner  leurs  avis  sur  la  nécessité  ou  avan- 
tage qu'il  y  a  de  vendre  la  terre  énoncée  en  la  dite  requête,  située  au 
dit  Kamourasha,  et  en  ce  cas,  permettons  au  dit  suppliant,  au  dit 
nom,  do  faire  faire  trois  publications  pour  par\^enir  à  la  vente  et  adju- 
dication de  la  dite  terre  ;  laquelle  adjudication  sera  faite  pardevant 
le  dit  sieur  curé,  pour,  les  deniers  en  provenans,  être  employés  en 
acquisition  d'autrea  héritages  pour  sûreté  du  douaire  de  Tenfant  mi- 
neur du  dit  suppliant,  de  laquelle  clause  il  sera  fait  mention  dans  lo 
contrat  do  nouvelle  acquisition  qui  sera  faite  du  produit  de  la  dite 
terre  aincîi  vendue. 

Et  seront  les  dits  actes  d'assemblée  et  avis  de  parens  et  procès- 
verbal  de  vente  et  adjudication  de  la  dite  terre  et  habitation,  sise  au 
Kamouraska,  avec  la  présente  ordonnance,  déposés  eu  l'étude  de 
Monsieur  Boisseau,  greffier  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  en  ôtrc 
par  lui  délivré  des  expéditions  aux  parties  qui  le  requerront.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


^—Ord'jnnancc  qui  ordo/tne  à  tous  Fc7'mù'rs  ce  Tuteurs  défaire  et 
cm  retenir  les  Clumlns  et  ^onts  publics  dont  les  terres  quils  tien- 
nent à  ferme  et  font  valoir  sont  duirgèes  ;  du  dixième  juin,  mil  sept 
cent  trente-deux. 


Ordonnance 
au  8  11  jet  des 
chemins  et 
ponts  publicii. 
10e.  jum  1732. 
Ord.  de  173*2, 
vol. 20,  foi.  71 
Ro. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Genêt  Labarre,  capi- 
taine de  milice  de  la  côte  de  Tilly,  qu'étant  chargé  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  le  sieur  grand-voyer 
ou  ses  prédécesseurs,  au  sujet  des  chemins  et  ponts  publics,  il  ne  peut 
parvenir  à  faire  faire  les  réparations  des  dits  chemins  et  ponts  parce- 
que  plusieurs  particuliers,  qui  tiennent  des  ten-es  à  fermes  ou  des 
tuteurs  qui  régissent  des  terres  de  mineurs,  prétendent  n'être  pas 
tenus  des  dites  réparations  et  entretien  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir  : 

Nous  ordonnons  à  tous  fermiers  et  tuteurs  de  faire,  chacun  sur  la 
devanture  des  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme  ou  qu'ils  font  valoir,  en 
Tune  ou  l'autre  de  ces  qualités,  les  réparations  et  entretien  néces- 
saires aux  dits  chemins  et  ponts  publics,  sauf  aux  dits  fermiers  à  s'en 
faire  tenir  compte  par  les  propriétaires  des  terres  qu'ils  tiennent  à 
ferme,  et  aux  tuteurs  à  employer  dans  leurs  comptes  de  tutelle  les 
frais  de  journées  et  autres  qu'ils  auront  avancés  pour  le  compte  des 
dits  mineurs,  à  Teffet  de  quoi  il  prendront  des  certificats  du  capitaine 
de  milice  et  des  reçus  de  ceux  qu^ils  auront  employés. 
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Autorisons  en  outre  les  capitaines  et  autres  officiei-s  de  milice  de 
commettre  d'autres  habitans  aux  travaux  publics  au  lieu  et  place  et 
aux  dépens  de  ceux  qui  seront  refusants  de  faire  leur  quote-part. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Q,6ébec,  le  dix  juin,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordon?tance  qui  enjoint  aux  particuliers  des  villes  et  faubourgs  de 
cette  Colonie  qui  veulent  bùûr y  de  prendre  alignement  du  Grand- 
Voî/er  ou  de  ses  députés  ;  du  19  aoïit  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

STJR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  en  différentes   occasions  Onlonnance 
par  le  sieur  grand- voyer,   et  sur  la  connoissance  que  nous  avons  ^^"  ©Hlo^nt 
que  plusieurs  particuliers  négligent  de  prendre  les  alignemens  néces-  UersXVviîîes 
saires  pour  la  construction  des  maisons  qu'ils  font  bâtir  dans  les  villes  et  foubourgs 
de  cette  colonie  et  faubourgs  des  dites  villes,  ou  qu*après  avoir  pris  les  <lp  cetto  colo- 

dits  aliorneraens,  ils  ne  s'y  sont  point   conformés,   sous  différents  pré-  ?'®,*'?L^'^*^% 
^     ^      o  .     .       '     .  J"       ^  1         T.  •         ^        l<?"t  bâtir,  de 

textes,  ainsi  que  les  maçons  et   entrepreneurs  des  dites  maisons,  ce  prendre  ali- 

qui  est  un  abus  également  préjudiciable  à  l'embellissement  et  décora*  fruemeut  du 

tion  des  dites  villes  et  au  bien  public  ;  pour  à  quoi  remédier,  en  con-  grand  yoyer. 

firmant  les  ordonnances  qui  ont  été  rendues  par  nos  prédécesseurs  à  q^.j^^T^^itqo' 

ce  sujet  ;  vol.SO.fol.lsï, 


Nous  ordonnons  à  toutes  personnes  qui  seront  dans  le  dessein  do 
bâtir  des  maisons  dans  les  villes  et  faubourgs  de  cette  colonie,  de 
prendre  du  sieur  grand-voyer  ou  de  ses  commis,  en  son  absence,  des 
procès-verbaux  d'alignemens  nécessaires  pour  leurs  bâtiraens  ;  défen- 
dons â  tous  propriétaires  des  terrains  et  â  tous  maçons  et  entrepre- 
neurs de  poser  aucuns  fondement  aux  dites  maisons,  qu'au  préalable 
ils  ne  se  soient  fait  représenter  les  dits  procès-verbaux  d'alignemens  ; 
leur  ordonnons  de  s'y  conformer,  à  peine  contre  les  propriétaires,  de 
démolition  des  dites  maisons,  et  contre  les  maçons  et  entrepreneura, 
de  cinquante  livres  d'amende. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  dans 
les  trois  villes  de  cette  colonie,  et  enregistrée  aux  gi'efies  de  leurs 
jurisdictions. 

Mandons  au  sieur  grand-voyer  et  à  ses  commis  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  et  donné  au  palais,  à  Québec,  le  dix-neuf  août,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 

Publiée  le  onze  septembre,  â  Québec. 


Vo. 
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* — Ordonnance  qui  règle  que  les  Pièces  de  Mannoie  de  IS  et  de  21 
deniers  auront  cours  dans  le  Commerce  indistinctement  pour  24 
deniers;  du  douzième  septembre,  'fvil  scpf  'xni  irnite-deux, 

Charles,  marquis  de  Beaubaniois,  rommaiidour  de  l'ordre  mili- 
taire de  Saint-Louis,  gouverneur  et  licTitcnaTit-gc'ncral  pour  le  roi 
dans  la  province  de  la  Louisiane  et  en  la  XoiivcUe-Fraiice. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  d.i  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

OrclonnaBce  Q^  Majesté  ayant  fait  faire  Tenvoi  en  ce  pays  d'une  quantité  assez 
2!i^i!f  ^.7*1  r«  *^  considérable  de  monnoie,  consistant  en  pièces  dites  de  dix-huit 
et  de  27  de-  deniers  et  de  vingt-sept  deniers,  pour  survenir  aux  appoints  que 
iiîcrs.  demande  nécessairement  la  monnoie  de  carte  et  pour  aider  à  la  cir- 

12e. sept.  1732.  culation  ;  lesquelles  pièces  ont  cours  en  France  indistinctement  pour 
vol.  20*^)1.130  ^^  valeur  de  vingt-quatre  deniers,  et  Tintention  de  Sa  Majesté  étant 
Eo.     '  qu'elles  aient  en  Canada  la  même  valeur  : 

Nous  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  les  pièces  de  monnoie  de  dix-huit  et  de  vingt-sept 
deniers,  appelées  autrement  sols  neufs  et  sols  vieux,  auront  cours 
dans  le  commerce  indistinctement  pour  vingt-quatre  deniers,  et  qu'elles 
seront  reçues  sur  ce  pied  pour  la  valeur  des  marchandises  délivrées 
et  vendues  des  magasins  du  roi,  ainsi  que  dans  les  caisses  du  commis 
des  trésoriers-généraux,  dans  celles  du  domaine,  et  de  la  Compagnie 
des  Indes. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  tant  à  Québec  qu'à 
Montréal  et  aux  Trois- Rivières,  en  la  manière,  accoutumée.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  concernant  les  Cribles  pour  les  bleds  dans  les  Mou-lins  du 
Gouvernement  de  Québec  ;  du  29  septembre  1732. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     T  E  roi  ayant  rendu  le  dix-huit  mai  dernier  un  règlement,  pour  les 
concernantles  jj  faunes  qui  sont  envoyées  de  Canada  à  l'Isle-Royale  et  aux  autres 
îo8  bîeds!^'^      îsîles  Françaises  de  l'Amérique,  pour  remédier  aux  abus  qui   se  sont 
29e-aept.  1732.  glissés  jusqu'à  présent  dans  le  commerce  des  dites  farines,  Sa  Majesté, 
Ord.  de  1732,  pour' faciliter  d'autant  plus  l'exécution  du  dit  règlement,  a  fait  envoyer 
vol.20,  fol.133  p^j.  QQjj  vaisseau,  le  Rubis,  des  cribles  cylindriques,  au  moyen   des- 
quels les  bleds  qui  seront  portés  dans  les  moulins  pourront  être  épu- 
rés de  toute  poussière  et  mauvaises  graines,  et .  convertis  en  farines 
bonnes,  loyales  et  marchandes  ;  vt  quoique  les  six  cribles  qui  ont  été 
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envoyés  ne  soient  pas  suffisants  pour  servir  à  tous  les  moulins  où  les 
marchands  envoyent  ordinairement  moudre  leurs  bleds,  pour  leur 
commerce  ; 

Nous  avons  estimé  qu'en  attendant  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d?e^ 
fidre  remettre  un  plus  grand  nombre,  1  objet  intéressoit  trop  le  bien 
et  Tavantage  de  la  colonie  pour  ne  pas  prescrire  l'usage  de  ces  six 
cribles  dès  cette  année  dans  les  principaux  monlins  de  ce  gouverne* 
ment,  et  mettre  par  là,  les  marchands  en  état  d'envoyer  l'année  pro- 
chaine à  risle-Royale  et  aux  Isl es-Françaises  de  T Amérique  des  fari-» 
nés  bien  conditionnées^  et  de  la  qualité  requise,  pour  à  quoi  parvenir, 
nous  ordonnons  : 

Article  L— Il  sera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  moulins 
du  Sault-à-la-Puce,  du  Petit-Pré,  de  Beaunort,  de  ta  Pointe-de-Lévy, 
de  Saint-Nicolas,  et  de  la  Sainte-Famille,  uans  llsle-d'Orléans,  un  des 
dits  six  cribles,  à  l'effet  de  les  établir  en  leurâ  moulins  dans  le  délai 
de  quinzaine,  apros  qu'ils  les  auront  reçus,  pour  y  faire  passer  et 
cribler  tous  les  bleds  généralement  quelconques  qui  y  seront  remi:*, 
avant  que  de  les  convertir  en  farine. 

II.  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  do  moulins  et  à  leui-s 
meuniers  de  moudre  aucun  bled  qui  n'aît  été  criblé  comme  dessus,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  prcmiùre  fois,  et  du  double  en 
cas  de  récidive,  applicable,  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié 
aux  fabriques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  desquelles  amendes, 

les  dits  propriétaires  de  moulins  seront  civilement  res[)on8ables.  ^ 

III.  Pour  indemniser  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles, 
et  des  frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bleds,  nous,  sous 
le  bon  plaisir  du  roi,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
leur  avons  attribué  six  deniers  pour  chaque  minot  de  bled  apporté,  à 
la  charge  par  les  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de  rendre  aux 
propriétaires  des  bleds,  les  criblurcs  qui  en  proviendront, 

IV.  Et  au  moyen  des  six  deniers  par  minot  ci-dessus  accordes,  ne 
pourront  les  dits  meuniers  lever  le  cfroit  de  mouture  que  sur  le  bled 
net  et  criblé,  sans  pouvoir  par  eux  le  prétendre  à  raison  de  la  tota* 
lité  de  bled  qui  leur  aura  été  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  fort  que 
le  taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  au  grc^^  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ; 

Avons  commis  et  commettons  le  sieur  Boucault,  procureur  du  roi 
de  la  dite  prévôté,  subdélégué  de  M.  l'intendant,  pour  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  fnire  telles  visites  qui 
seront  jugées  nécessaires  dans  les  dits  moulins,  dont  il  dressera  des 
proccs-verbaux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signé  î  HOCQUART. 

Lue  et  publiée  et  affichée  le*  dit  jour  29e.  septembre,  au  dit  an,  par 
Caron,  huissier. 
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Ordonnance  au  tujci  de  la  Fait  ce  au  Poste  de  Mdingan  ;  du  2  7».??. 

IT'îa. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Orlonnance  QUR  les  Jî (Té rentes  plaintes  qui  nous  sont  revenues,  qu'il  se  passe 
P'.ur  la  palice  Q  ^^^  désordres  con.^idérables  dan»  le  po.-te  de  Mainçan,  par  la  traite 
ttu  poste  de  •     »     r  -^    i»  ■%       •  i     •  •      i-  i 

M;m«'an.         qui  S  y  tait  d  cau-cie-vie  aux  sauvages  par  pluMeurs  particuliers  de 

2o.  mai  1733.  Québec  et  naûme  de  Louisbourg,  qui  y  vont  avec  leurs  bâtimt^ns,  de 
Orl.  de  1733,  manière  que  quantité  de  faniilles  sauvages  qui  étoient  établies  dans 
vol.  i21,  fol.5()  j^  jjj.  p^jj^^j^  y  gont  péries  par  l'ivresse  ei  Tnsage  immodéré  de  cette 
boisson,  ce  qui  est  également  fcontraire  à  la  religion,  aux  bonnes 
mœurs,  et  aux  <iéf(în.>es  qui  ont  été  fnites  par  Sa  Majesté  à  ce  Mijet 
en  difiérens  tems,  et  notamment  à  celles  portées  par  ses  ordounauce» 
du  6e.  mai,  1702,  30e.  juin,  1707,  et  6e.  juillet,  1709. 

Pour  à  quoi  remédier,  nous  avons  commis  et  commettons  Te  sieur 
de  Lafontaine  de  Belcourt,  qui  doit  se  rendre  au  premier  jour  au  dit 
Maingan  et  y  résider,  pour  veiller  à  l'exécution  des  dites  ordon- 
nances ;  en  conséquence,  lui  ordonnons,  dans  le  cas  du  flagrant  délit, 
de  saisir  et  arrêter  les  eaux-de-vie  et  autres  boissons  enivrantes  dont 
seront  chargés  les  traiteurs,  d'en  dresser  des  procés-verbaux  présence 
de  deux  témoins,  ain^i  que  de  veiller  aux  autres  contraventions  aux 
dites  ordonnances,  pour,  sur  les  dits  procés-verbaux  à  nous  envoyés 
et  rapportés,  être  prononcé  la  confiscation  et  autres  peines  de  droit  ;. 

Défendons  au  dit  sieur  Lafimtaine  de  faire  aucun  commerce  d'eau- 
de- vie  au  dit  poste,  ni  pur  lui  ni  par  ses  engagés,  sous  les  même» 
peines,  et  en  outre  de  cinq  cents  livres  ^amende  applicable  auic 
hôpitaux  de  celte  ville. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  an  dit  lieu  de  Maingan,  et  par- 
tC'Ut  où  besoin  sera,  à  ce  que  pennmDe  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  Â  Québee,  le  deux  mai,  mil  pept  cent  trente-trois. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance,  dont  est  fait  mention  dans  la  suivante,  sntre  le  Direc- 
teur du  Domaine  du  Roi  et  les  Sieurs  Bissot,  LagOrgendUre  et 
leurs  cohéritiers  ;  du  \2  mai,  1733. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  XlNTRE  Pierre  Carlier,  adjudicataire-général  des  fermes  unies  de 
teuîTdu  dol  -T^  France  et  du  domaine  d'Occident,  stipulant  pour  lui  François- 
maine  et  le  Etienne  Cugnet,  directeur  du  dit  domaine  d'Occident,  en  Canada, 
«ienr  Bis»ot  et  demandeur  en  requête,  de  nous  répondue  le  vingt-six  septembre 
ÎST"*  •  17TI  ^^^^'  d'une  part  ;  et  François  Bissot,  tant  en  son  nom  qu'ayant  les 
Sd.^  1733  droits  cédés  du  feu  sieur  do  Vallerenne  et  Jeanne  Bissot,  son  épouse, 
▼eî.21.  loi.  62  et  du  feu  sieur  Charles  Bissot,  le  sieur  Joseph  Fleury  de  Lagorgen- 
Vo.  di<^re  et  Claire  Jolliet»  son  épouse,  fille  de  défunts  Louis  JoUiet  et 
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Clrjire-Françoi.so  BÎHsot,  tint  pour  eux,  qno  pour  leurs  coliéritîcrs  de« 
dlt^  di'funts  sitMir  et  darafî  JoUitît,  dcrlendeurs,  et  lo  sieur  Jncques 
Courdeui,  iV-s  do  défunts  JacqutM  G,)urde:ia  et  Mario  Bis.sot,  héritier 
bénétiii'iirc  do  son  dit  pure,  liiisant  tant  {)()ur  lui  que  pour  ses  c(;héri- 
titid  de  la  dite  défunte  dame  Bîbscl,  sa  nnùro,  aussi  défetideurs  et 
interveuants,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  requête  du  dit  sieur  Cugnct,  au  dît  nom,  tendaiïte  à  ce 
que  pour  les  rai-sons  y  coîitenues,  il  nous  plût  ordonner  que  les  dits 
défendeurs  flissent  tenus  de  représ(?nter  et  produiie  en  notre  secréta- 
riat, dans  teî  délai  qu'il  iir»«s  plairait  ordonner,  les  titres  en  vertu  des- 
quels ils  se  sont  rais  eu  possession  et  jouissance  de  l'étendue  de  pays 
qu'ils  occupent  à  la  terre  du  nord,  au-dessous  de  la  Rivière  Moisy, 
pour  les  dits  titres  communiqués  au  procureur-u^énéral  du  roi  et  au 
demandeur,  ou  faute  de  représentation  d'iceux  d  uis  le  délai  qu'il 
nous  auroit  plu  ordonner,  être  par  eux  pris  telles  conclusions  qu'il» 
aviseroient. 

La  dite  requête  signée  du  dit  sieur  Cugnet,  au  bas  de  laquelle  est 
notre  ordonnance  du  vingt-six  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux^ 
portant  que  les  dits  défendeurs  seroiént  tenus  do  représenter  et  pro- 
duire devant  nous,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  les  titres  en  vertu  des- 
^uols  ils  se  sont  mis  en  possession  et  jouissance  de  l'étendue  de  pays 
qu'ils  occupent  depuis  la  dite  Rivière  Moisy,  pour  le  tout  ôtre  com- 
muniqué au  procureur-général  du  roi  et  au  dit  sieur  Cugnet«  au 
dit  nom. 

L'çxpl^it  d'assignation  faite  par  Clesse,  huissier  du  conseil  supé- 
rieur de  ce  pays,  le  trois  octobre  suivant,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Cuûjnet,  dei  dites  requête  et  ordonnance  au  dit  sieur  de  Lagorgen- 
diére.  tant  pour  lui  que  pour  les  dits  sieurs  Jolliet,  ci-dessus  dénora- 
■nés,  et  au  dit  sieur  Bissot,  avec  commandement  de  satisfaire  à  notre 
dite  ordonnance  dans  le  délai  y  porté  ; 

I/écrit  de  réponse  da  dits  défendeurs  et  du  dit  sieur  Gourdeau, 
intervenant  et  procédant  conjrânteraent  avec  eux,  par  lequel  écrit, 
«igné  des  dits  sieurs  de  Lagorgendiùre,  Bissot  et  Gourdeau,  ils  con- 
cluent, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ôtrè  maintenus  en  la  posses- 
sion et  jouissance  des  terres  concédées  à  défunt  François  Bissot,  sieur 
de  la  Rivière,  suivant  le  titre  de  concession  du  vingt-cinq  février 
1661,  énoncé  en  l'acte  de  foi  et  hommage  du  onze  février  1668  ; 

L'*exploît  de  signification  faite  par  Desaline,  huissier  au  dit  conseil 
supérieur,  le  deux  décembre  1732,  à  la  requête  des  dits  défendeurs  et 
intervenant  au  dit  sieur  Cugnet,  es  dit  nom,  tant  du  dit  écrit  de 
réponse  que  du  dit  acte  de  foi  et  hommage  ; 

L  écrit  de  répliques  du  dît  sieui  Cugnet,  directeur,  receveur-géné- 
ral du  domaine  d'Occident,  en  Canada,  pour  et  au  nom  de  M.  Nicolas 
Desboues,  nouvel  adjudicataire-général  des  fermes  unies  de  France  et 
du  dit  domiine  d'Occident,  par  lequel  écrit  du  dit  sieur  Cugnet,  il 
conclut,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que  le  fermier  du  domaine 
fût  m  linteiHi  en  son  droit  de  faire  seul,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la 
traite, -chasse,  pèche  et  commerce  dans  Tétendue  du  dit  domaine  du 
roi,  depuis  l'Isle-aux-Coudies  jusques  et  compris  ladite  Rivière  iVJoisy, 
aux  termes  de  l'arrêt  d'adjudication  du  19e.  octobre  1658,  des  ordon- 
nances de  M.  Raudot  du  26e.  septembre  1707,  de  M.  Begon>  du  ôe» 
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avril  1720,  el  des  conclusions  prises  par  le  dit  sieur  Cugnet,  èa  dit 
nom,  par  sa  requête  du  30  mars  1731,  que  les  défeudeui-s  et  intci've- 
nant  fussent  condamnés,  au  nom  qu'il  agit,  de  lui  payer  les  arrérage» 
de  la  redevance  annuelle  de  deux  castors  d'hiver  ou  dix  livres  tour- 
nois, depuis  Tannée  16G1  jusqu'à  la  présente  année,  en  deniers  ou 
quittances,  si  mieux  ils  n'aimoient  se  désister  de  la  concession  en 
question,  et  consentir  à  la  réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  de 
risle-aux-Oeufs  qu'ils  ont  abandonnée  depuis  longtemps,  et  en  outre 
à  payer  aussi  les  droits  pour  la  traite  qu'ils  ont  faite  à  Maingan,  depuis 
le  dit  temps  jusqu'à  présent,  sur  le  pied  qu'ils  seroient  par  nous 
•  réglés  ;  et  que  les  dits  défendeurs  et  intervenant  fussent  tenus  de 
prendre  nouveau  titre  pour  l'établissement  par  eux  fait  au  dit  Main- 
gan, à  commencer  de  la  Pointe-des-Cormorans  en  allant  à  la  baie  des 
Espagnols,  sur  tel  front  et  profondeur  et  sous  telles  redevances  qu'il 
plairoit  à  Sa  Majesté  leur  accorder  ; 

Le  dit  écrit  en  date  du  trente-un  mars  deraier,  signé  du  dit  sîeur 
Cugnet,  et  communiqué  le  huit  avril  aussi  dernier,  aux  dits  défendeurs 
et  intervenant,  suivant  la  reconnoissance  du  dit  sieur  Bissot,  l'un 
d'eux,  du  dit  jour  huit  avril,  étant  au  bas  du  dit  écrit } 

L'écrit  de  réponses  des  dits  défendeurs  et  intervenant  aux  dîtes 
répliques,  par  lequel  écrit,  les  dits  défendeurs  et  intervenant,  pour  les 
raisons  y  contenues,  concluent  à  être  déchargés  des  arrérages  des  rede- 
vances en  question  prétendues  par  le  dit  sieur  Cugnet,  es  dit  nom, 
et  ce,  attendu  la  non-jouissance  et  abandon  volontaire  que  les  dits 
défendeurs  et  intervenant  déclarent,  par  le  dit  écrit,  faire  dés-à-pré- 
sent  du  terrain  qui  a  été  concédé  au  dit  déflmt  François  Bissot  Je  la 
Rivière,  depuis  l'Isle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière  Moisy  ;  consentant 
en  outre  les  dits  défendeur  et  intervenant  par  le  même  écrit,  pour 
éviter  toute  discussion  et  faire  connoître  l'éloignement  où  ils  sont  d'ap- 
porter aucun  trouble  à  la  ferme  de  Tadoussao,  que  la  dite  Rivière 
Moisy  soit  la  borne  do  leur  concession  jusqu'à  la  baie  des  Espagnols, 
de  laquelle  concession  les  dits  défendeurs  et  intervenant  requerroient 
qu'il  leur  fut  donné  un  Aouveau  titre  ; 

Le  dit  écrit  en  date  du  douze  du  dit  mois  d'avril  dernier,  signé 
"  Bissot  et  de  Lagorgendière,"  et  non  signifié,  et  seulement  commu- 
niqué de  la  main  à  la  main  ; 

Vu  aussi  les  titres  et  pièces  à  nous  représentée^  et  produites  par 
les  dites  parties,  savoir,  de  la  part  du  dit  trieur  Cugnet,  es  nom,  copie 
non  signée  d'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays  du  19c.  octobre, 
1658,  d'adjudication  au  sieur  Demaure  de  la  traite  de  Tadoussac  ; 

Ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  en  date 
du  26e.  septembre  1707,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  présentée 
par  le  sieur  François  Hazeur,  conseiller  au  dit  conseil  supérieur,  sous- 
fermier  des  traites  du  dit  Tadoussac  ; . 

Autre  ordonnance  de  M.  Bogon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays, 
du  cinq  avril,  1720,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  dit  sieur 
Cugnet,  es  noms,'  au  bas  de. laquelle  ordonnance  est  la  publication 
d'icelle  du  21e.  du  même  mois  d'avril,  certifiée  par  do  la  Rivièrei 
huissier  au  dit  conseil  supérieur  ; 
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Et  une  autre  ordonnance  par  nous  rendue  le  trente  mars,  1731, 
sur  la  requête  du  dit  sieur  Ougnet,  au  dit  noni. 

El  de  la  part  des  dits  défendeurs  et  intervenant  : 

L*acte  d'aveu  fait  le  onze  février,  1668,  au  papîer-terrier  de  \% 
Compagnie  Royale  des  Indes-Occidentales  alors  seigneurs  de  ce  pays, 
par  le  dit  défunt  François  Bissot  sieur  de  la  Riviùrc,  dans  lequel  avec 
est  énoncé  la  concession  à  lui  faite  par  la  dite  compagnie,  le  vingt- 
cinq  février,  1661,  de  risle-aux-Œufs,  située  au-dessous  de  ïadoui- 
6àc  vers  les  Monts-Pelés,  du  côté  du  nord,  quarante  lieues  ou  envi- 
ron du  dit  Tadoussac,  avec  le  droit  et  faculté  de  cha.Sii!e  et  d'établir 
en  terre  ferme,  eux  endroits  qu'il  trouveroit  plus  commodes,  la 
pèche  sédentaire  des  loups-marins,  baleines,  marsouins  et  autre  né* 
goce,  depuis  la  dite  Isle-aux-Œufs  jusqu'aux  Sept-lylcs  et  dans  la 
Grande- Anse  vers  le^  Esquimaux,  ou  les  Espagnols  font  ordinaire- 
ment la  pèche,  avec  les  bois  et  terres  nécessaires  pour  faire  le  dit 
i^lablissement.  a  la  charge  de  payer  par  chacun  an  deux  castors 
d'hiver  ou  dix  livres  tournois  au  receveur  de  la  dite  compagnie,  et 
les  droits  accoutumés  pour  la  traite  à  la  communauté  de  ce  pays  ; 
lequel  titre  de  concession  do  1661,  les  dit-^  défendeurs  et  intervenant 
déclarent  ne  pouvoir  représenter,  attendu  l'incendie  ai  rivé  4  la  Basse- 
Ville,  il  y  a  environ  cinquante-deux  ans,  dans  lequel  le  dît  titre  a 
été  enveloppé  ; 

Conclusions  du  procureur-général  du  roî,  du  vîngt-liuit  du  dît  mois 
J'avril  dernier  ;  parties  ouïes  et  tout  con.sidéré  : 

Nous  a\'ons  donné  acte  aux  défen Jeius  et  inten'enant  de  Tabandou 
par  eux  fait  par  leur  écrit  de  réponse  du  douze  avril  dernier,  du  ter* 
rain  concédé  à  défunt  François  Bissot  sieur  de  la  Riviiîjre  par  la  Com- 
pagnie de  la  Nouvelle-France,  du  vingt-cinq  iëvrier,  mil  six  cent 
floixante-un,  depuis  l'Isle-aux-Œufs  ju-qu'à  la  Rivière  Moisy  ;  et, 
en  conséquence,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  Ciignet  ôs  dit 
nom,  portée  par  stm  ^crit  de  répliques  du  trente-un  mars  dernier  ; 

Nous  avons,  en  tant  que  besoin,  ix3uni  et  réuni.-sons  au  domaine 
de  Sa  Majesté  le  dit  terrain  concédé  au  dit  sieur  Bissot,  depuis  et 
compris  la  dite  Isle-aux-CEufs  jusqu'à  la  Poînte-dos-Cormorans  qui 
est  à  quatre  ou  cinq  lieues  au  dessous  de  la  dite  Rivière  Moisy  ;  ce 
faisant. 

Défendons  aax  dits  défendeurs  et  intervenant,  et  à  tous  autres,  do 
faire  directement  ni  indirectement  aucune  traite,  cha^îr^e,  pOcbe,  com- 
merce ni  établissement  dans  retendue  du  terrain  ci-dessus  réuni,  ni 
dans  la  dite  Riviôre  Moisy  et  antres  lacs  et  rivières  y  afflueiites,  et 
de  troubler,  dans  la  jouissance,  possession  et  exploîtatitm  des  dits  ter-  • 

rains  et  rivières,  le  dit  sieur  Cugnet  es  dit  nom,  et  ce,  sous  les 
peines  de  droit  ;  et  en  considératâbn  de  l'abandon  et  désistement 
ei-dessus  fuit  par  les  dits  défendeurs  et  iatcn'enant  s 

Nous,  BOUS  le  bon  plaisir  de  Sa  Majerté,  les  avons  déchargés  et 
déchargeons  des  arrérages  qui  pourroient  par  eux  (Kre  dûs  des  rentes 
et  droits  dont  étoit  chargée  la  dite  concesBion,  et  quant  au  nouveau 
titre  de  concession  par  eux  requis,  pour  Fétabli-^sement  fait  par  eux 
et  par  le  dit  François  Bissot  de  la  Rivière,  leur  auteur,  au  lieu  dit 
Majngan,  les  parties  se  retireront  pardevcrs  Sa  Majesté  pour  Tobtcn- 
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tion  d'icelui,  sur  tel  front  ot  [^rofDndrnr,  et  sous  telle  redevance  qn'îl 
plaira  à  Sa  Maje>tc  leur  accorder.     Marîdoiir,  etc 

Fait  à  Québec,  le  douze  mai,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signe  :  HOCQUART. 


Ordonnance  au  aifjet  des  Lim'tes  du  Dn^yaùie  du  R(d.  appilé  Traite 
de  T'idou  sac  ;  du  vin^t-tmh  mai,  mil  rrpt  ttni  trente-trois. 

(iiLLES  ii(;cqt:akt.  î:tc. 

OrdoTinancc     T7U  la  rerjuete  à  nrjus  présentée  yAV  M.  Pierre  Carlier,  adjudicatairc- 


cc     TTUIa 
«ï^*    V    Ron 


an  sujet d.sli»    y    général  de>  ^'ermes  unies  Ce  France,   et  du  domaine   d'Occident, 

mn^nc  di"  r?T  ^^^pu^^'^*  pour  lui  le  sieur  Cr.iriiet,  directeur   du  dit  domaitie   d'Occi- 

23o.  nui  1733!  dent,  en  ce  pays,   tendante,  ])our  les  raisons  y  contenues,  à    ce  f|u'il 

Ord.  (le  1733.  nous  plaise,  (vu  l'arrêt  tlu  conseil  d*état  du  roi.  du  seize  mai,  mil  six 

vol.  21,  foi.  6.9  cent  soixante  et-dix -sept,  et  Tairôt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 

du  19e.  octobre  1658,  j)()rtaut  adjudication  au  sieur  Dcmaure  de  la 

traite  de  Tadou>\sac,  Tordounnuce  de  M.  Raudot,  du  26e.  septembre 

1707,  ef  l'ordonnance  de  M.  Begon,  du  5e.  avril  1720,)  ordonner  que 

le  dit  Carlier,  ses  successeurs,   fermiei-s  du  dit  domaine   d^Occident, 

leurs  procureurs,  commis  et  préposés,  continueront  de  faire  seuls,  à. 

Pexclusion  de  tous  autres,  la  traite,  chasse,  pèche,  le  commerce  dana 

l'étendue  du  domaine  du  roi,  depuhi  l'IsIc-aux-Coudres,  jusqu'à  deux 

lieues  au-deasous  des  Sept-Isles,  et  dans  les  postes   de   Tadoussac, 

Chekoutiroy,  Lac  Saint-Jenn,  Nekoubau,  Mistassinoc,  Paj)inachois, 

Naskapis,    Rivière  Mf)isy,  les  Sept-Isles  et   lieux   en  dépendans,  y 

compris  la  terre  et  seigneurie  de  la  Malbaye  ; 

En  conséquence,  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qua- 
lité ot  condition  qu'elles  soient,  tant  les  marchands  et  habitans  de  la 
colonie,  que  les  capitaines  et  maîtres  de  charrois,  barques,  bateaux  et 
navires,  gens  de  leur  équipage  et  passagers,  et  tous  autres  générale- 
ment quelconques,  de  traiter,  chasser,  pécher  ni  faire  aucun  commerce 
BOUS  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ôtre  directement  ni  indirectement, 
soit  par  eux-mêmes  ou  en  envoyant  des  rriarch  an  dises,  vivres,  boistona 
et  munitions  par  des  sauvasses  afîidés,  dans  les  pays  dépendims  des 
dites  traites  du  domaine  de  Sa  Majesté,  sans  la  commission  expresse 
et  par  écrit  du  dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procureurs, 
commis  et  préposés,  à  peine  de  confiscation  des  armes,  chasse,  mar- 
chandises ue  traite,  pelleteries  et  effets  traités,  canots,  chaloupes» 
barques,  charrois,  bateaux  et  autres  batin>ents  généralement  quelcon- 
ques, et  de  la  somme  de  deux  mille  livres  d'amende,  qui  ne  pourra 
être  remise  ni  modérée  sous  aucun  prétexte,  lesquelles  confiscations  et 
amendes  appaitiendrout,  savoir,  deux  tiers  au  dit  Carlier,  et  l'autre 
tiers  au  dénonciateur  ; 

Faire  pareillement  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  puissent  ^-itro,  qui  descendront  en  canot,  chalou- 

§eB,  charrois  et  autres  petits  bâtimen-',  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent, 
e  s'arrêter  sur  les  terres  du  domaine,  ailleurs  que  dans  les  postes  et 
maisons  françaises  établies  le  long  du  dit  fleuve,  à  peine  d'être  répu- 
tés avoir  fait  la  traite  et  commerce  avec  les  sauvages,  en  fraude  duk 
privilège  du  dit  Carlier,  et  des  peines  ci-dessus  ;, 
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Permettre  au  dit  Carlier  d'envoyer  dau^-'les  postes  dépendons  du 
4omaine,  pour  garder  ses  limitGs  et  empocher  les  traites  qui  pourroient 
s'y  faire  à  son  préjudice,  telles  personnes,  et  par  tels  chemins  qu'il 
jugera  à  propos  à  la  charge  par  lui  de  ne  faire  aucune  traite  sur  sa 
route,  hors  des  limites  du  domaine,  à  quoi  il  se  soumet  sous  les  peines 
ûe  droit  ; 

Permettre  pareillement  au  dit  Carlier,  "ses  procureurs,  commis  ou 
préposes,  de  saisir  et  arrêter  tous  les  canots  qui  se  trouveront  dans 
rétendue  du  dit  domaine,  chargés  de  marchandises,  convenables  à  la 
traite,  ou  de  pelleteries  et  autres  effets  traités  ;  toutes  les  marchandises, 
vivres,  boissons  et  munitions,  convenables  à  la  traite,  fu  pelleteries  et 
efïets  traités  qui  se  trouveront  en  c:u:lie  ou  à  décoin  ert  dans  les  pays 
dépendans  du  dit  domaine,  à  quelques  per-ionues  qu'elles  puissent  • 
appartenir,  comme  aussi  de  saisir  et  arrôtor  tous  les  bàtimens  généra- 
lement quelconques  qui  se  trouveront  traiter  ou  avoir  traité  avec  les 
sauvages,  dans  l'étendue  du  dit  domaine,  et  la  conHscation  des  choses 
saisies  prononcée,  sur  les  procès-verbaux  des  commis  du  dit  Carlier, 
«d'eux  affirmés  ; 

Et  pour  l'exécution  de  notre  ordonnance,  permettre  au  dit  Carlier 
de  la  faire  publier  et  affichei'  partout  où  besoin  sera,  et  où  il  jugera 
nécessaire  : 

Notre  ordonnance  sur  la  dite  requête  en  date  du  trente  mars,  mil 
^ept  cent  trente-un,  par  laquelle,  avant  faire  droit,  et  en  exécution  des 
ordres  particuliers  que  nous  avons  reçus  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet, 
pour  fixer  d'une  manière  invariable  les  limites  de  la  traite  dite  de 
Tadoussac  dans  les  pays  réservés  pour  le  domaine  de  Sa  Majesté,  sui- 
vant le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  36e.  mai  1677,  et  l'ordon- 
nance de  M.  Begon,  du  5e.  avril  1720  ; 

Nous  avons  ordonné  qu'à  la  diligence  du  sieur  Cugnet,  il  seia  fait 
«ne  carte  exacte  de  l'étendue  du  dit  domaine,  sur  laquelle  seront 
-désignées  les  côtes  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  le  bas  de  l'Islo- 
aux-Coudres,  jusques  et  compris  la  Rivière  Moisy,  et  dans  la  profon- 
deur des  terres  derrière  la  dite  étendue  de  pays,  les  lacs  et  rivières 
qui  86  déchargent  dans  la  rivière  du  Saguenay,  le  rumb-de-yent 
qu'elles  tiennent,  l'étendue  de  pays  qu'elles  parcourent,  depuis  leur 
source  jusqu'à  leur  embouchure,  et  les  noms  des  principaux  postes  où 
se  fait  et  se  peut  faire  la  traite  avec  les  sauvages  ; 

A  Tefiet  de  quoi,  nous  avons,  parla  dite  ordonnance,  commis  le  sieur 
Louis  Aubert  de  la  Chenaye,  pour  relever  et  mesurer  les  côtes  du 
âeuve  Saint-Laurent,  comprises  dans  l'étendue  du  dit  domaine  de  Sa 
Majesté,  denuis  le  bas  de  Tlsle-aux-Coudres,  jusques  et  compris  la 
Rivière  Moisy,  ainsi  que  la  Rivière  du  Saguenay,  et  les  rivières  et  lacs 
qui  s'y  déchargent,  les  rumbs-de-vent  qu'elles  tiennent  et  Tétendue  du 
terrain  qu'elles  parcourent  depuis  leur  source  jusqu'à  leur  embou- 
chure, et  en  dresser  des  plans  figurés,  et  des  procès-veriiaux  en  forme 
de  journal,  où  seroit  marqué  jusqu'à  quel  endroit  elles  peuvent  être 
navigables,  en  barques,  bateaux  ou  canots,  les  saults  ou  rapides  où 
l'on  est  obligé  de  faire  portage,  la  situation  et  étendue  des  lacs,  le» 
noms  des  lacs  et  rivièi-es  et  des  pays  situés  sur  icelles,  les  établisse- 
ments et  magasins  où  se  fait  actuellement  la  traite  avec  les  sauvages 
et  la  pêche  de  loup-marin  et  saumon,  ensemble  les  anciens  établisse- 
ments où  la  traite  s'est  faite   ci-devant,  et  dont  il  reste  encore  des 
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ve;:;tige3,  les  noms  des  nations  sauvages  habituées  dans  la  dite  étendue 
de  pays,  ou  qui  peuvent  y  vei.'ir  en  traite,  avec  la  quantité  de  sauvages 
qui  \qs  composent,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
déterminer  précisément  retendue  de  la  dite  traite  et  en  faire  connoi'» 
tre  les  avantages,  suivant  l'instruction  paiticulière  jointe  à  notre  dite 
ordonnance  ; 

Autre  ordonnance  de  nous  rendue  le  douze  mai,  1732,  par  laquelle 
nous  avons  nommé  et  destiné  le  sieur  Joseph -l^aurent  Normandin, 

f>our,  conjointement  et  de  concert  avec  le  nieur  de  la  Ganière,  suivie 
'exécution  de  notre  dite  ordonnance  du  30e.  mars,  1731,  au  lieu  et 
place  du  dit  sieur  Aubert  de  la  Chenaye,  qui  avoit  été  obligé  de 
revenir  à  Québec,  s'étant  cassé  une  jambe,  à  la  Petite-Rivière,  chez 
le  nommé  Simard,  ainsi  et  comme  auroit  pu  faire  le  dit  sieur  de  la 
Chenaye,  conformément  à  notre  instmction  du  dit  jour,  30  mars, 
1731;  à  cet  effet  parcouiir  toutes  les  rivières  et  lacs  qui  se  dé- 
chargent dans  la  Rivière  du  Saguenay,  en  tirant  vers  l'ouest,  depuis 
le  po5te  de  Checoutimy  jusqu'à  la  hauteur  des  ten*es,  y  marquer  lea 
limites  par  des  fleurs-de-lis  plaquées  sur  les  arbre?,  et  du  tout  dresser 
procès- verbal  exact  en  forme  de  journal,  contenant  toutes  les  obser- 
vations portées  en  nos  dites  ordonnance  et  instruction  ; 

Les  procès-verbaux  des  dits  sieurs  de  la  Chenaye  «t  Normandin» 
en  forme  de  journal,  la  carte  que  nous   avons  fait  dresser  sur  iceux. 

Vu  aussi  notre  ordonnance  rendue  le  douze  du  présent  mois,  entre 
M.  Pierre  Carlier,  adjudicataire  général  des  fermes  unies  de  France 
et  du  domaine  d'Occiàent,  stipulant  par  le  dit  sieur  Cugnet,  deman- 
deur en  requête  de  nous  répondue  le  26e.  septembre,  1732,  d'une 
part  ;  et  François  Bissot,  tant  en  son  nom  qu'ayant  les  droits  cédés 
du  feu  sieur  de  Valjerenne,  et  Jeanne  Bissot,  son  épouse,  et  du 
feu  sieur  Charles  Bissot,  le  sieur  Joseph  Fleury  de  Lagorgendière, 
et  Claire  Jolliet,  son  épouse,  fille  de  défunts  Louis  Jolliet  et  Claire 
Françoise  Bissot,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  co-héritiers  des  dits 
défunts  sieur  et  dame  Jolliet,  défendeurs,  et  le  sieur  Jacques  Gour- 
deau,  fils  do  défunts  Jacques  Gourdeau  et .  Marie  Bissot,  héritier 
bénéficiaire  de  son  dit  père,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  ses  co- 
héritiers de  la  dite  défunte  Bissot,  sa  mère,  aussi  défendeur  et  inter- 
venant, de  l'autre  part  ;  par  laquelle  nous  avons  donné  acte  aux 
défondeurs  et  intervenant  de  l'abandon  par  eux  fait,  par  leur  écrit  do 
défenses  du  douze  avril  dernier,  du  terrain  concédé  à  défunt  François 
Bi3S(»t  sieur  de  la  Rivière,  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
du  vingt-cinq  février,  1661,  depuis  l'Isle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière 
Moisy,  et.  en  conséquence,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur 
Cugnet,  es  dît  nom,  portée  par  son  écrit  de  répliques  du  trente  un 
mars  dernier  ; 

Nous  avons,  en  tant  que  besoin,  réuni  au  domaine  de  Sa  Majesté  le 
dit  terrain  concédé  au  dit  sieur  Bissot,  depuis  et  compris  la  dite  Isle- 
aux-CEufe,  jusqu'à  la  Poiute-des-Cormorans,  qui  est  à  quatre  ou  cinq 
liouos  au-dessous  de  la  dite  Rivière  Moisy  ;  ce  faisant. 

Avons  fait  défenses  aux  dits  défendeurs  et  intervenant  et  à  tous 
autres  de  fliire  directement  ni  indirectement,  aucune  traite,  chasse» 
pèche,  commerce  ni  établissements  dans  l'étendue  du  dit  teiTsin,  ni 
dans  la  Rivière  Moisy,  et  autres  la  es  et  rivières  y  affluentes,  et  de 
troubler  dans  la  jouissance»  possession  et  exploitation  des  dits  terrain 
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et  rivières,  le  dit  sieur  Cugiiet,  ôs  dit  nom,  et  ce  sous  les  peines  de 
droit. 

L'arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  adjudication  au 
sieur  Demaure,  de  la  ferme  de  la  traite  de  Tadoussac,  contenant  les 
limites  de  la  dite  traite  et  privilèges  d*icelle  ; 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  seize  mai  1677. 

Ordonnance  de  M.  Raudot,  du  2Q  septembre  1707,  portant  défenses 
à  toutej  personnes,  même  aux  sauvages  étrangers,  de  traiter  ni  chasser 
dans  rétendue  des  limites  de  Tadoussâc  ; 

Autre'  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  du  7e.  septembre, 
1709,  portant  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  festin  aux  sau- 
vages de  Tadoussac,  ni  les  détourner  en  aucune  manière,  et  permis- 
sion aux  sous-fermiers  de  la  traite  de  Tadoussac,  de  piller  les  Fian- 
çais qu'ils  trouveront  traiter  dans  l'étendue  des  dites  limites  ; 

Autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  du  sept  avril,  1710, 
portant  permission  de  saisir  les  marchandises  qui  se  trouveront  entre    ^ 
les  mains  des  Français   qui  auront  traité,  dans  l'étendue  dos  limites 
de  Tadoussac,  même  ce  qui  se  trouvera  en  cache  dans  les  dites 
limites  ; 

Ordonnance  de  M.  Begon,  du  cinq  avril,  1720,  portant  défenses 
de  traiter,  chasser  ni  pêcher  dans  l'étendue  des  limites  de  Tadoussac»  * 
et  tout  considéré  : 

Nous  avons  borné  l'étendue  du  domaine  du  roi  appelé  la  Traite  do 
Tadoussac,  savoir,  par  la  côte  du  nord  du  fleuve  Saint-Laurent, 
depuis  le  bas  de  la  seigneurie  des  Eboulemens,  qui  est  vis-à-vis  la 
pointe  du  nord-est  de  l'Isle-aux-Coudres,  jusqu'à  la  Pointe  ou  Cap  des 
Cormdrans,  faisant  environ  quatre-vingt-quinze  lieues  de  front  avec 
risle-aux-Œufs  et  autres  isles,  islets  et  battures  y  adjacentes  ;  du 
c5té  de  rOuest,  par  une  ligne  supposée  tirée  Est  et  Ouest,  à  com- 
mencer depuis  le  bas  de  la  seigneurie  des  Eboulemens  jusqu'à  la  hau- 
teur des  terres  où  est  le  portage  du  Lac  Patitachekao,  par  la  lati- 
tude de  quarante-sept  degrés,  quinze  minutes,  auquel .  portage  le 
dit  sieur  Normandin  a  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins 
épinettes,  duquel  Lac  Patitachekao  la  Rivière  de  Metabetchouanon 
prend  sa  source  et  se  décharge  dans  le  Lac  Saint-Jean,  d'où  elle 
tombe  dans  le  Saguenay  ;  plus,  à  l'Ouest,  par  les  Lacs  Spamoskou- 
tiri,  Sagaîgan  et  Kaouakounabiscat,  à  la  hauteur  des  tenes  par  la 
latitude  de  quarante-sept  degrés,  vingt-sept  minutes,  où  le  dit  sieur 
Normandin  a  aussi  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins  épi-  ' 
nettes  :  le  dit  Lac  K.aouakouuabiskat  \formant  d'autres  lacs  et  la 
Rivière  Ouiatechouanon  qui  se  décharge  par  le  dit  Lac  Saint-Jean 
dans  le  Saguenay,  lesquels  deux  lacs  feront  la  borne  des  pays  de 
chasse  des  profondeurs  de  Batiscan  i  et  courarjt  encore  à  l'Ouest  du 
côté  des  Trois-Rivières,  et  dans  la  profondeur,  par  la  hauteur  des 
terres  à  deux  lieues  environ  du  petit  Lac  Patitaouagâniche,  par  les 
quarante-huit  degrés,  dix-huit  minutes  de  latitude,  où  le  dit  sieur 
Normandin  a  paieillement  plaqué  quatre  fleurs-de-îis  sur  quatre  sapins 
épinettes,  lequel  lac  passe  par  le  Lac  Askatiche  d'où  il  tombe  dans 
la  Rivière  de  Nekoubau,  où  se  rendent  aussi  les  eaux  du  Lac  Nekou- 
bau,  tous  lesquels  lacs  et  rivières  se  rendent  par  le  lac  Saint-Jean 
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dans  le  *Saguenay  et  feront  la  borne  de  séparation  des  teiTes  du 
domaine  avec  les  pays  de  chasse  des  Trois- Rivières  et  de  la  Rivièrc- 
du-Ijiè\Te  ;  les  dites  bornes  ci-dessus  désignées  suivant  les  journaux 
des  dits  sieurs  de  la  Cherîaye  et  Normandin,  et  la  carte  que  nous 
avons  fait  dresser  sur  iceux.  dont  les  minutes  re.-teront  et  demeure- 
ront déposées  en  notre  secrétan:jt,  dans  l'étendue  desquelles  bornes 
se  trouvent  renfermés  les  postes  de  Tadoussac,  la  Malbaie,  Bon- 
désir,  Papinacliois,  Islets-do-Jérémie  et  Pointe-des-Bersiamites,  Cho- 
koutimy,  Lac  Suint-Jean,  Nekoubau,  Chomontliouane,  Mistassins, 
et  derrière  les  Mi.stassins  jusqu'à  la  Baie  d'Hudson,  et  au  bas  de  la 
rivière  le  domaine  sera  borné,  en  consé(jueuce  de  notre  dite  ordon- 
MBnce  du  douze  du  pn'^^Mit  mois,  par  le  Ciip  des  Cormorans  jusqu'à 
la  hauteur  des  terr-s,  dans  laquelle  étendue  seront  compris  \» 
llivière  Moisy,  le  Lac  des  Kidicstigaux,  le  Lac  des  Natkapiset 
autres  ri\ières  et  lacs  qui  s'y  déchargent  ; 

Ordonnons  que  le  dit  M.  Pierre  Carlier,  ses  successeurs  fermiers 
du  domaine  d'Occident,  leurs  procureurs,  commis  et  préposés,  con- 
tinuei'ont  de  faire  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la  traite,  chasse, 
pêche  et  commerce  dans  toute  l'étendue  des  pays  renfermés  dans  les 
limites  ci-dessus  désignées  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  tant  les  marchands  et  habitans  de  la  colonie,  que  les 
capitaines  et  maîtres  de  chaiTois,  barques,  bateaux,  et  navires,  gens 
de  leur  équipage  et  passagers,  et  à  tous  autres  généralement  quelcon- 
ques, même  aux  sauvages  étrangers,  non  habitués  dans  les  terres  du 
domaine,  de  traiter,  chasser,  pêcher,  ni  faire  aucun  commerce,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  directement  ni  indirectement, 
soit  par  eux-mêmes,  ou  en  envoyant  des  marchandises,  vivres,  bois- 
sons et  munitions  par  des  sauvages  afiidés  dans  toute  l'étendue  des 
pays  désignés  par  notre  présente  ordonnance,  et  généralcui^nt  dans 
aucunes  riWùres  et  lacs  qui  prennent  leur  coui-se  en  la  Rivière  du 
Saguenay  et  la  Rivière  Môisy,  encore  qu'ils  ne  soient  nommément 
exprimés  dans  notre  dite  ordonnance  ;  faire  festin  aux  sauvages 
habitués  dans  la  dite  étendue  de  pays,  ni  les  détourner  en  aucune 
manière,  même  d'approcher  des  limites  ci-dessus  marquées  dans  les 
terres,  plus  près  de  dix  lieues  pour  y  faire  la  traite  avec  les  sauvages 
ou  autres  établissemeus  sans  la  commission  expresse  et  par  écrit  du 
dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procureurs,  commis  et 
préposés,  à  peine  de  confiscation  des  armes,  chasse,  nrarchan dises 
de  traite,  pelleteries  et  effets  traités,  canots,  chaloupes,  barques, 
charrois,  bateaux  et  autres  bâtimens  généralement  quelconques,  et 
de  la  somme  de  deux  mille  livres  d'amende  qui  ne  pourra  être  remise 
ni  modérée  sous  aucun  prétexte,  lesquelles  confiscation  et  amende 
appartiendront,  savoir,  deux  tiers  au  dit  Carlier,  et  l'autre  tiers  aux 
dénonciateurs. 

Permettons  au  dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procu- 
reurs, commis  et  préposés,  d'envoyer  dans  les  postes  dépendans  du 
domaine,  pour  garder  ses  limites  et  empêcher  les  traites  qui  pour- 
roi  ent  s'y  faire  au  préjudice  des  défenses  ci -dessus,  telles  personnes 
et  par  tels  chemins  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir passer  hors  des  limites  portées  par  notre  présente  ordonnance,' 
sans  en  avoir  auparavant  obtenu  permission  ae  nous  par  écrit,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  de  qui  il  appartiendra. 
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Permettons  pareillement  au  dit  Carlier,  ses  successeui-s,  leurs  pro- 
cureur::, commis  et  })iéposés,  de  sai:<ir  et  arrêter  tous  les  canots  qui 
se  trouveront  dans  l'éteiiduc  du  dit  domaine  chargés  de  marchandises, 
vivres»  bt)issons  et  munitions  convenables  à  la  traite,  ou  pelleteries, 
et  efl'ets  traités  qui  se  trouveront  en  cache  ou  à  découvert,  dans  les 
pays  dépendans  du  dit  domaine,  à  quelques  personnes  qu'elles  puissent 
appartenir,  comme  aussi  do  saisir  et  arrêter  tous  lesbâtimens  géné- 
ralement quelconques  qui  se  trouveront  traiter  ou  avoir  traité  avec 
les  sauvages  dans  l'étendue  du  dit  domaine,  et  poursuivre  devant 
nous  la  confiscation  des  choses  sai.-ie.s  sur  les  procos-verbaux  des  dits 
commis  et  préposés,  duement  affirmés. 

Et  s(n-a  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent 
trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  an  svjet  des  Grilles  dans  lis  Moulins  du  Gouvernement  de 
Montréal  ;  du  S  février  1734. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LE  roi  ayant  rendu  le  18e.  mai  1732,  un  règlement  pour  les  farines  Ordonnance 
qui  sont  envoyées  de  Canada  à  l'Isle-Royale   et  aux  autres  Isles  *^".,  f"*^*"' 
■i-i     ^      •  1     i,  A       '  •  /  !•  "^     1  •  !•      '     cribles  pour 

i^rançoises  de  I  Amérique,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont  glisses  jpg  moulins. 

jusqu'à  présent  dans  le  commerce  des  farines,  Sa  Majesté  auroit  dès  8e.  fév.  1734. 
la  même  année,  pour  la  facilité  de  l'exécution  du  dit  règlement,  fait  ^^^-  ^®  ^''34. 
envoyer  des  cribes  cylindriques,  au  moyen   desquels,   les  bleds  qui  y^       ' 
seiont  portés  dans  les  moulins  pourront  être  épurés  de  toute  poussière 
et  mauvaises  graines,    et  convertis   en   farine,   bonne,  loyale  et  mar- 
chande, avantages  dont  l'on  a  commencé  de  se  ressentir  dans  le  gou- 
vernement de  Québec  depuis  un  an,  et  qu'il  est  juste  d'étendre  dans 
le  gouvernement  de  Montréal  où  les  bleds  sont  encore  bien  plus  abon- 
dants, et  d'une  meilleure   qualité  que   dans  les   autres  endroits  de  la 
colonie  ;  et  afin  que  les  négociants  de  la  dite  ville  de  Montréal  puis- 
sent être  en  état,  comme  ceux  de  Québec,  d'entreprendre  le  commer- 
ce des  farines  par  mer.  Sa  Majesté   a  fait  faire  Tannée  deniière,  un 
nouvel  envoi  de  cribles   cylindriques,  et  nous  a  enjoint  d'en  prescrire 
l'usage,    de  même  qu'il  a  été  pratiqué  pour  Québec  ;  à  ces  causes» 
nous  ordonnons  : 

Article  I. — Qu'il  sera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  mou- 
lins de  la  Chine,  de  TLsle-Jésus,  de  l'Isle-Sainte-Hélènc  et  de  Terre- 
bonne,  un  des  cribles  cylindriques  qui  sont  actuellement  dans  les 
magasins  du  roi  à  Montréal,  à  Teflet  de  les  établir  dans  leurs  moulins 
dans  le  délai  de  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  reçus,  pour  y  faire 
passer  et  cribler  tous  les  bledd  généralement  quelconques  qui  y  seront 
remis  avant  de  les  convertir  en  farine. 

II.  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  leurs 
meuniers  de  moudre   aucuns  bleds  qui  n'aient  été   criblés,   comme 
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dessus,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du 
double  en  cas  de  récidive,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et 
l'autre  moitié  aux  fabriques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  des- 
quelles amendes  les  dit^j  propiietaires  de  moulins  seront  civilement 
responsables. 

m.  Pour  indemniser  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles 
et  des  frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bleds  ;  nous,  sous 
le  bon  plaisir  de  Sa  Aiajesté,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement 
ordonné,  leur  avons  attribué  six  deniers  pour  chaque  minot  de  bled 
app.  »rté,  à  la  charge  par  les  dits  propiietaires  et  leurs  meuniers  de 
reudre  aux  propriétaires  des  bleds  les  criblures  qui  en  proviendront. 

IV.  Et  au  moyen  des  six  deîiiers  par  minot  ci-dessus  accordés,  ne 
pourront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture,  que  sur  le  bled 
net  et  criblé,  sans  pouvoir  par  eux  le  prétendre,  à  raison  de  la  tota- 
lité de  bled  qui  leur  aura  été  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  fort  que  le 
taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera  : 

Mandons  au  sieur  Michel,  commissaire  de  la  marine,  subdélégué  de 
M.  l'intendant,  et  aux  officiers  de  justice  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  jurisdiclion.  et,  en  outre, 
avons  commis  et  commettous  le  sieur  Foucher,  procureur  du  roi  en  la 
jurisdiction,  pour  faire  telles  visites  qui  seront  jugées  nécessaires 
dans  les  dits  moulins,  et  desquelles  visites  il  dressera  des  procès- 
verbaux  pour  nous  être  envoyés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  accorde  un  diJai  de  deux  a?fs  à  la  Veuve  Po'sson^ 
pfvpriétaire  du  Fief  Gcntilly,  pour  construire  un  Moulin  banal 
en  le  dit  Fief  ;  du  dixième  'nlar^^  mil  nept  cent  trente-qudéje, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  et  Michel  Billy,  Joseph 
^"^*îîr°'^'^*'  '  Viens,  Joseph  Beaufort  et  François  Rivard  dit  Lavigne,  habi- 
bâtir  un  mou-  ^^'''  ^"  ^^^  **®  Gentilly,  situé  vis-à-vis  la  côte  de  Champlain,  le  dit 
lin  banni.  Lavigne  faisant  pour  les  autres  habita  ns  ci-dessus  désignés;  ladite 
10e.marMl734.  requôte  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu  il  nous  plaise 
^7*29^f Wô  Oï'^onner  que  la  veuve  Poisson,  propriétaire  du  dit  fief  de  Gentilly, 
^a  *  ^  au  nom  et  comme  tutrice  du  sieur  Poisson,  son  fils  aîné,  fera  bâtir 
incessamment  un  moulin  à  bled  sur  le  dit  fief,  pour  Tutilité  et  besoin 
de  ses  tenanciers,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elle  sera  déchue, 
au  dit  nom,  du  droit  de  moulin  banal,  et  qu'il  sera  permis  au  dit 
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Rivard  Lavigne,  l'un  des  supplians,  d'en  faire  bâtir  un,  ce  qu'il  offre 
de  faire  à  ses  frais  et  dépens,  et  l'entretenir  bon  et  valable,  lui,  ses 
hoirs  et  ayans  cause  à  perpétuité,  de  sorte  qu'il  suffira  pour  les  besoin 
et  nécessité  de  tous  les  habitans  du  dit  ûef;  et  qu'en  ce  cas,  le  dit 
Rivard  jouira  du  droit  et  privilège  de  moulin  banal  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  trois 
février  deniier,  portant  soit  communiqué  à  la  dite  Dame  Poisson  pour 
y  fournir  de  réponses  dans  tout  le  courant  du  dit  mois,  sinon  et  le  dit 
tems  passé,  sera  fait  droit  sur  la  demande  des  dits  babîtans  ;  la  notifica^ 
tion  des  dites  requâte  et  ordonnance  faite  à  la  dite  Dame  Poisson  par 
Pollet,  huilier,  en  date  du" sept  du  dit  mois  de  février  ;  les  réponses 
par  écrit  de  la  défenderesse  non  signifiées,  les  parties  Os  dits  noms 
ayant  comparu  pardevant  nous,  icelles  ouïes  contradictoirement  et 
tout  considéré  : 

Nous,  du  consentement  du  dit  Rivard  Lavigne,  au  dit  nom,  avons 
accordé  à  la  dite  veuve  Poisson,  aussi  au  dit  nom,  le  terme  et  délai 
de  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  la  présente 
ordonnance,  pour,  par  la  dite  veuve,  se  mettre  en  état  de  faire  con- 
struire le  moulin  banal  ainsi  que  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de 
Gentilly  le  requièrent  ;  passé  lequel  tems  il  sera  par  nous  ordonné  co 
qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


^^ Ordonnance  portant  que  l-e  sieur  Jjamhert^  premier  capitaine  de 
milice  de  la  paroisse  Saint-Joscj^h  de  Lauzon^  jouira  du  Banc  le  plus 
honorable  après  celui  du  seigneur  ;  du  dix-neumhiie  avril,  mû  sept 
cent  irente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis- Joseph  Lambert,  Ordonnance 
premier  cipilaine  de  milice  de  la  paroisse  Saint-Joseph  en  la  sei-  portant oue  le 
gneurie  de  Lauzon,  et  commandant  de  la  côte  du  sud  dans  l'étendue  îJair^fdu  bano 
du  gouveiTiement  de  Québec,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  u»  plue  hono- 
à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que,  suivant  la  déclaration  de  Sa  Ma-  i*able  après 
îesté,  le  suppliant  jouira  du  premier  banc  dans  la  dite  égline  de  t^'aint-  *^®*^'   ""  *®*" 
Joseph,  après  le  seigneur  haut-justicier  du  lieu,  et  que  le  pain-bénit  lio.avril  1734* 
lui  sera  présenté  après  le  dit  seigneur  haut-justicier,  et  qu'il  jouira  de  Or<l.  do  1734, 
môme  des  autres  prérogatives  dont  jouissent  les  autres  capitaines  et  ^'ol*  22,  fol.  42 
commanJans   des  milices  des  côtes    dans  ce  pays  ;  et,  qu'en  consé-     ^' 
quence,  Michel  -Gay,  habitant  de  la  dite  paroisse,  soi-disant  proprié- 
taire d'un  fief  dans  la  dite  seigneurie,  sera  tenu  d'abandonner  le  banc 
qu'il  occupe  et  dont  doit  jouir  le  premier  capitaine  et  commandant  des 
dites  milices. 

Vu  aussi  l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  portant  règlement, 
en  date  du  huit  juillet,  mil  se])t  cent  neuf;  le  règlement  du  roi  du 
vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize  ;  le  dit  Michel  Gay  et. Pierre  Nau, 
marguillier  en  charge  entendus*  ;  et  après  en  avoir  conféré  avec  mon- 
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fiieur  \y).  marquis  de  Roauharnois,  gniivcrmîur  et  lieiit(.'ii<iiit-s;oneral 
pour  le  nii  en  ci;  pî^y^î  et  M.  Miiiiac,  vioaiic-i^unéral  tlt*.  ce  diocùse, 
tout  coiiiiclérc  : 

Noii.i  ordonnons  que  lo  dit  sieur  Lambert,  en  sa  dite  qualité  de  pre- 
mier capitaine  et  commandant  des  milices  de  la  dite  cote  du  >ud, 
jouira,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  du  banc  le  plus  honorable  après 
celui  du  seigneur  haut-justicier,  en  payant  néanmoins  la  redevance 
accoutumée  de  six  livres  dix  sols  par  an  à  la  fabrique,  ainsi  et  comme 
la  payait  ci-dovant  le  dit  Michel  Gny,  qui  sera  tenu  d'abandonner  le 
banc  en  question  qu'il  occupe  actuellement  ; 

Ordtmuons  en  outre,  que  les  mari^uîHiers  seront  tenus  défaire 
porter  le  pain-bénît  au  dit  sieur  Lambert,  en  sa  dire  qualité,  immé- 
diatement après  le  seigneur  haut-justicier,  conformément  au  dit  règle- 
ment du  roi  du  vingt-sept  avi  il,  mil  sept  cent  seize. 

Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  se  conformer  à  la 
présente  ordonnance,  à  la  première  notification  qui  leur  en  sera  fuite, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende,  sauf  au  dit  Michel  Gay  à  se  pourvoir 
pardevaut  les  dits  marguilliers  pour  avoir  la  concession  du  banc  voioiri 
qui  est  actuellement  vaquant. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  avril,  rail  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  au  sujet  des  Bacs  sur  les  Rivières  entre  Québec  et  Mont'- 
réal  ;  du  30  avril,  1734. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC. 
GILLES  HOCQUARÏ,  ETC. 

Ordonnance  T  E  sieur  Lanoullier  do  Boisclerc,  grand-voycr  en  ce  pays,  nous  a 
aa  sujet  des  Jj  ,.j.f,Ju  compte  de  la  visite  qu'il  a  faite  dans  la  côte  du  nord,  de- 
rivièrep.  P"^^  Québec  jusques  à  Montréal,  des  chemins  qu'il  a  tracés  et  fait 

30  avril  173  4.  tracer  par  nos  ordres,  de  l'état  où  ils  se  trouvent  et  de  l'établisse- 
Ord.  de  1734.  tnent  des  bacs  sur  les  difféientes  rivières  qui  se  déchargent  dans  le 
vc#l.  22,  fol.  50  ijg^^g  Saint- Laurent,  de  manière  que  la  communication  devenant 
aussi  libre  par  terre  qu'elle  l'a  été  jusques  à  présent  par  eau,  cette 
colonie  en  retirera  bientùt  tous  les  avantai^es  que  l'on  s'étoil  proposé 
depuis  un  grand  nombre  d'années  d'en  retirer  ;  mais  étant  néces^Naire, 
pour  obvier  aux  difficultés  qui  pourroient  naître  entre  les  voyageurs 
et  les  conducteurs  des  bacs  ou  passagers,  de  régler  les  taux  et  salaires 
pour  le  passage  des  voitures,  des  gens  de  cheval,  gens  de  pied  et  bes- 
tiaux ; 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  réglé  ces  salairea 
ainsi  qu'il  ensuit,  savoir  : 

Aux  passagers  et  c&nductenj^s  de  bacs  établis  sur  (es 
rivières  des  Trais-Rivières,  Sainte-Anne,  Batiscan, 
et  la  Rivière  des  Prairies  : 

Liv.  Sol.  Den. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  ou  autre  voiture  i*ou- 
lante  chargée  ou  non  chargée,  vingt-deux  sols,  six 
deniers,  cy .' 1       2      6 
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Aux  conducteurs  de  hacs  sur  les  rivières  du  Grand-  Yama- 
chiche^  G rande- LU eière-du-Loup^  Maskinongc^  Grand 
et  Petit-Chicot j  rivières  de  Berthicr  et  autres  : 

Liv.  Sol.  Den- 

Pour  le  passage  d'une  charrette  ou  autre  voiture  rou- 
lante, chargée  ou  non  chargée,  seulement  une  livre, 
cy , 1       0      0 

A  tous  les  conducteurs  de  hacs  établis  sur  toutes  les 
rivières  ci-ilessus  : 

Pour  le  passage  d!un  cheval  et  du  cavalier,  quinze. 

sols,  cy 0     15      0 

Pour  idem  d*un  homme  de  pied,  quatre  sols,  cy 0       4      0 

Pour  idem  de  chaque  bete  à  corue,  chevaux  et  autres 

bestiaux,  quatre  sols,  cy 0       4      0 

Moyennant  les  salaires  ci-dessus  réglés,  ordonnons  aux  dits  con- 
ducteurs et  passagers  de  passer  tous  ceux  qui  se  présenteront  d'un 
bord  des  dites  rivières  à  l'autre  bord,  sans  qu'ils  puissent  en  refuser 
aucun  ;  d'entretenir  les  dits  bacs  de  cordages,  avirons  et  ustensiles 
nécessaires  ; 

Leur  défendons  d'exiger  do  plus  foits  salaires  que  ceux  marqués 
ci-dessus,  à  peine  de  concussion,  leur  attnbuant  à  cet  effet  et  en 
considération  de  leur  assiduité  et  de  l'entretien  des  dits  bacs  dont  ils 
seront  tenus,  le  privilège,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  de  passer  les 
voitures,  gens  de  cheval  et  gens  de  pied  sur  les  dits  bacs,  en  con- 
séquence :  .  * 

Défendons  à  tous  habitans,  voisins  des  lieux  où  les  dits  bacs  seront 
établis,  et  à  tous  autres,  de  troubler  les  dits  conducteurs  et  passagers 
dans  le  privilège  que  nous  leur  accordons,  par  la  présente,  à  peiné 
de  trois  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive  ; 

Autorisons  le  capitaine  de  la  côte,  et  à  son  absence  le  premier 
officier  do  milice,  à  prononcer  Tamçnde  en  question,  après  vérifica- 
tion faite  de  la  contravention  à  la  présente  ordonnance  et  règlement, 
laquelle  amende  sera  payée  sans  déport  ; 

Sera  néanmoins  permis  aux  particuliers  de  se  servir  de  leurs  canots, 
lorsqu'ils  en  auront  besoin,  pour  le  passage  de  leurs  voitures,  de  celui 
de  leui-8  personnes,  et  de  leurs  eufans,  domestiques  ou  engagés,  ou 
parens  demeurant  chez  eux,  ou  animaux. 

Mandons  aux  capitaines  et  aux  officiers  des  milices  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  contenu  en  la 
pré.sente,  qui  sera  enregistrée  aux  greffes  des  jurisdictions  des  villes 
de  Québec,  Montréal  et  des  Trois-Riviores,  et  publiée  en  la  ma- 
nière accoutumée,  et  copie  d'icelle  remise  aux  passagers  et  conduc- 
teurs des  dits  oacs,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 

Fait  à  Québec,  le  trente  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  pour  prévenir  et  empêcher  les  Incendies  ;  du  12  juillet 

1734. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance^  CjUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Michel, 
poar  prévenir  ||j  commissaire  de  la  marine,  notre  subdélégué,  et  les  officiers  de 
le»  incenai«fl.  police  de  cette  ville  que,  pour  prévenir  et  empocher  les  incendies 
Ord.de  1734^  auxquels  cette  ville  a  été  sujette  jusqu'à  présent,  il  seroit  nécessaire 
voL22,fol.ll3  d'ajouter  de  nouvelles  précautions  à  celles  qui  ont  été  ci-devant  pres- 
Vo,  crites,  tant  par  le  conseil  supérieur  que  par  les  ordonnances  de  mes- 

sieurâ  Raudot  et  Begon,  ci -devant  intendans  en  ce  pays. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  dits  règlements  et  ordon- 
nances, et  après  en  ^voir  conféré  ^vep  M.  le  marquis  de  Beauhamois, 
gouverneur  et  lieutenant-général,  M.  de  Beaucourt,  gouverneur  de 
cette  ville,  les  dits  sieurs  Michel,  les  dits  officiers  de  police  et  Malhot, 
syndic  des  négocians,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Il  sera  fait  incessamment  deux  cent  quatre-vingts  seaux, 
dont  quatre-vingts  de  cuir  suivant  le  modèle,  et  les  autres  de  bois,  cent 
haches,  cent  pelles,  vingt-quatre  crochets  de  fer  ou  gaffes  emman- 
chées et  garnies  de  chaînes  ou  cordages  propres  à  faire  sauter  et  arra- 
cher les  chevrons  en  feu  et  autres  bois,  douze  grandes  échelles  dont 
quatre  de  vint-cinq  pieds,  quatre,  de  vingt,  et  quatie,.  de  quinze,  et 
douze  béliers  à  main  ;  le  tout  marqué  d'une  fleur-de-lis. 

II.  Tous  les-  outils  et  ustensiles  ci-dessus  seront  partagés  également 
dans  les  quatre  quartiers  de  cette  ville,  pour  ôtre  en  état  de  remédier 
plus  promptcment  aux  accidents  du  feu,  savoir,  aux  Jésuites,  au  corps- 
de-garde  de  la  place,  au  séminaire  de  Suint-Sulpice  et  aux  Récollets, 
et  seront  visités  tous  les  quinze  jours  par  celui  qui  sera  préposé  à  cet 
effet  :  nous  recommandons,  indépendamment  de  ce  soin,  à  messieurs 
les  ecclésiabtiques  du  dit  séminaire,  aux  RR.  PP.  Jésuites  et  aux 
RR.  PP.  Récollets,  de  veiller  à  la  conservation  d'iceux,  et  d'avertir 
des  réparations  qu'il  conviendra  y  faire. 

III.  Dans  les  occasions  d'incendie  les  dits  outils  et  ustensiles  seront 
remis  à  l'ordre  des  personnes  d'autorité  qui  les  demanderont,  pour 
les  distribuer  ensuite  avec  ordre  aux  habitans  ou  soldats  qui  seront 
employés  à  éteindre  le  feu. 

IV.  La  précaution  que  nous  prenons  de  faire  faire  des  ustensiles 
pour  le  feu  ne  pouvant  suffire,  par  rapport  au  grand  nombre  de  ces 
ustensiles  dont  on  peut  avoir  besoin,  et  ne  devant  être  regardée  que 
comme  une  précaution  surabondante,  n'entendons  dispenser  les  habi- 
tans de  cette  ville  d'apporter  avec  eux,  lorsqu'ils  viendront  au  feu, 
chacun  une  hache  et  un  seau  ou  chaudière  ;  leur  ordonnons  d'y  en 
apporter  sous  peine  de  trois  livres  d'amende.  Et  sur  ce  que  nous  avons 
été  informé  qu'un  des  prétextes  de  ceux  qui  n'en  ont  point  apporté 
dans  les  derniers  incendies,  a  été  que  quelques  particuliers  se  les 
approprient  et  les  volent  impunément  ;  nous,  attendu  l'importance  de 
la  chose  et  la  sûreté  publique,  défendons  à  toutes  personnes  de  s'ap- 
proprier directement  ni  indirectement,  tant  les  ustensiles  publics  que 
ceux  des  particuliers  qui  les  prêtent  généreusement,  à  peine  contre 
les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende  et  du  carcan  ;  enjoi- 


Digitized  by  LjOOQIC 


Ordonnances  des  LUenddns  dû  Canada,  1734.  369 

îs  à  ceux  qui  se  seront  servi  dea  dits  ustensiles,  de  les  rendre,  a* 
15  vinqt-quatre  heures  apro/que  le  feu  sera  éteint,  aux  particu- 
à  qui  ils  appartiennent,  et  ceux  du  roi,  au  magasin  de  Sa  Majesté, 
le  dans  le  cas  que  quelqu'un  ne  reconnût  point  le  propriétaire  des 
ustensiles,  do  les  remettre  pareillement  dans  1q  magasin  do  Sa 
36té  pour  être  rendus  à  ceux  qui  les  réclameront. 

.  Les  accidents  du  feu  arrivant  souvent  par  la  faute  des  plrtîcu- 
qiii  néorligent  de  faire  ramoner  leur  cheminées,  nous  ordonnons 
les  règlements  faits  à  ce  sujet  seront  exécutés,  à  peine  de  trois 
îs  d'amende  contre  ceux  qui  n*y  auront  point  satisfait,  et  de  dix 
;s  d^amende  contre  ceux  dont  une  des  cheminées  prendra  feu. 

I.  Quinze  jours  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
les  propriétaires  des  maisons  de  cette  ville  seront  tenus  d'avoir,  à 
une  des  olieminées  de  leurs  maisons,  une  échelle,  à  peine  de  six* 
;s  d'amende  ;  seront  tenus  sous  la  même  peine  de  pratiquer  au 

des  dites  maisons  des  ouvertures  ou  écoutilles  voisines  des  che- 
363,  et  en  outre,  de  petites  échelles  pour  pouvoir  y  inonter. 

• 

II.  L'on  a  reconnu  l'utilité  des  béliers  à  main  pour  jeter  bas  et 
anchcr  les  couvertures  qui  sont  en  feu  ;  enjoignons  à  tous  proprié- 
;.s  ou  locataires  d'en  avoir  deux  dans  leur  grenier  d'une  longueur 
santé  pour  atteindre  aux  faîtes  de  leur  maison,  sous  la  môme  peine 
ix  livres  d'amende. 

III.  Les  charpentiers,  maçons  et  couvreurs  étant  les  ouvriers  les 
nécessaires  dans  les  occasions  de  feu,  \\  nous  a  été  représenté 
s'ils  étoient  partagés  en  deux  escouades,  sous  le  commandement 
eux  chefs  pour  chacune,  ils  seroient  bien  plus  utiles,  parcequ'ils 
lent  distribués  avec  ordre  dans  les  endroits  nécessaires.  Nous 
muons  que  par  le  sieur  lieutenant-général  de  cette  ville,  il  sera 
un  rôle  général  des  dits  ouvriers  qui  seront  partagés  en  deux 
uades,  sous  le  '  commandement  de  deux  maîtres  ouvriers  qu'il 
sira  incessamment  pour  chacune,  auprès  desquels  ils  se  rendront 
ieu  du  feu,  pour  y  exécuter  et  faire  exécuter  les  ordres  qui  leur 
Ht  donnés  parles  officiers  de  police  ;  ordonnons  aux  dits  ouvriers,* 

peine  de  six  livres  d'amende,  de  se  trouver  les  premiers  au  feu, 
'obéir  et  entendre  à  ceux  d'entr'eux  qui  seront  préposés  pour  leg 
mander. 

i.  Toutes  les  amendes  prononcées  dans  notre  présente  ordonnant 
eront  payables  sans  déport  et  appliquées  à  l'entretien  des  seaux  et 
nsiles  publics,  à  l'effet  de  quoi  le  produit  en  sera  remis  au  greffier 
1  jurisdiction  pour  en  rendre  compte,  suivant  les  ordres  qu'il  ett 
vra  du  dit  sieur  lieutenant-général. 

.  Seront  au*  surplus  les  règlements  et  ordonnances  de  police  ci- 
mt  rendus,  tant  pîir  le  conseil  supérieur  que  par  nos  prédécesseurs, 
:utés  selon  leur  forme  et  teneur. 

andons  au  sieur  lieutenant-général  et  à  tous  officiers  qu'il  appar-    • 
Ira,   de  tenir  la  main  exactement  à  Texécution  de  la  présente  qui 
régîstrée  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  cette  ville,  lue,  publiée 
Hchée  en  la  manière  accoutumée. 

ait  à  Montréal,  le  douze  juillet,  mil  sept  cent  trente-quatre^ 

Signer  HOCQUART. 

a3» 
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* — Ordonnance  qui  commet  le  Sr,  Castongay,  prêtre,  missionnaire  à 
Sainte- Anne,  pour  faire  une  élection  de  Tutelle  aux  Mineurs  de  dé- 
funt Jean  Mignot  dit  Labrie  et  de  Marie- Anne  Dubé  ;  du  dix-sep- 
tième février,  mil  sept  cent  trente-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     T)OITR  régler  les  differendijx  et  contestations  d'entre  Mario-Anne^ 
qui  commet  le  J^    Dubé,  veuve  de  défunt  Jean   Mignot  dit  Labne  et  ses  enfans 
prêtre  t»ou"7*  ïssus  de  son  mariage  avec  le  dit  Mignot,  d'une  part,  et  les  enfans  du 
lUiro  une  6h*c-  premier  lit  du  dit  Mignot,  d'autre  part  : 
tinncletufolle. 

17e.  lue.  17.)(>.  Nous  avons  commis  et  subdéléoiié  le  sieur  Castoneray,  prêtre  curer 
vi»l.  34  fol.  11  mi^.'Umnaire  de  Sainte-Anne,  tant  pour  faire  1  élection  d  un  tuteur  et 
Vo.  «eubrogé-tuteur  aux  enfahs  mineurs*  de  la  dite  Marie- Anne  Dubé  et  du 

dit  défunt  Jean  Mignot,  en  la  manière  accoutum'ée,  seiinent  préala- 
blement prid  des  parens  assemblés  des  dits  mineurs,  au  nombre  de 
sept,  avant  dé  procéder  à  la  dite  élection,  de  la  faire  en  leur  âme  et 
conscience  pour  le  plus  grand  avantage  des  dits  mineurs,  ainsi  que* des 
dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  après  qu'ils  auront  été  élus,  de  bien  et 
fidèlement  s'acquitter  des  dites  charges  ;  que  pour  procéder  par  le 
dit  sieur  Caitongay  à  l'inventaire  d**s  biens  de  la  communauté  d'entre 
le  dit  défunt  Mignot  et  la  dite  Dubé,  faire  faire  la  prisée  des  meubles 
par  gens  à  ce  connaisseurs,  au  choix  du  dit  sieur  Castongay,  et  en- 
suite procéder  au  partage  des  dits  biens  entre  les  co-héritiers  et  la 
dite  Dub<),  et  aussi  pour  régler,  (comme  est  dit  ci-dessus,  par  le  dit 
sieur  Oastongay,  soit  seul  ou  assisté  des  capitaine  et  lieutenant  de 
milice  du  lieu,  et  autres  habitans  à  son  choix,  non  parens  des  parties,) 
les  différends  et  contestations  survenus  ou  à  survenir  entre  la  dite 
veuve  Mignot  et  les  enfaus  du  premier  lit  de  son  dit  défunt  mari. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle,  inventaire,  partage  et  régle- 

mens  faits  par  le  dit  sieur  Castongay  et  adjoints,  à  l'occasion  de  la 

*  ^ite  succession  et  partages,  déposés  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 

ville  avec  les  présentes  pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent  trente-six. 

signé  ;  HOCQUART, 


Ordonnance  pour  le  Carénage  des  Vaisseaux  dans  le  Cul- d^^- Sac  au  à 
la  Place  de  la  Basse-  Ville  de  Québec;  du  11  avril  1736. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Orilonnance^  QUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Larî- 
poar  le  cai;ô-  j^  chardière,  capitaine  de  port,  et  par  plusieurs  caj)ilaines  et  maîtres 
âftSax.^^****  ^^  bltimens,  que  l'on  est  en  usage  de  chauffer  les  bâti  mens  de  mer 
lle.avrilI736.  qui  sont  dans  le  Cul-dc-Sac,  sans  les  tirer  hors  du  rang  des  autres 
Ortï,  de  173»,  bâtiment,  ce  q  ji  met  ces  bâtimens  en  danger  d'être  brûlés,  à  quoi 
v^.  24,  fo!.  33  jj  gg^  facile  de  remédier  en  mettant  hors  de  rang  les  dits  bâtimens 
'  que  l'on  voudra  chauffer,  et  les  tirant  sur  le  platin  vers  la  basse  mer^ 

a  la  distance  de  vingt-cinq  brasses  ; 
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STous,  ayant  égard  aux  dites  représentations  et  à  Fintérôt  public 
i  en  résulte, 

ordonnons  à  tous  propriétaires  et  armateurs  de  bàtimens,  lors  des 
'ones  et  lorsqu'il  sera  question  de  les  chauffer  dans  le  Cul-de-Sac 
à  la  place  ou  port  de  la  Basse- Ville,  de  faire  tirer  les  dits  bâti- 
ns  hors  du  rang  des  autres,  à  la  distance  au  moins  de  vingt-cin^ 
i.sse.s,  à  peine  contré  les  contrevenans  de  cinquante  livres  d'anaendie 
plicable  à  l'église  de  la  Basse- Ville. 

Mandons  aux  officiers  de  l'amirauté  de  cette  ville,  de  tenir  la  main 
'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  au  sieur  de  la  Ricbar- 
;re,  capitaine  de  port  ou  à  celui  qui  en  fera  les  fonctions  en  soa 
5ence,  de  se  transporter  au  Cul-àe-Sac  et  à  la  Place,  lors  des 
ùnea,  pour  assigner  l'endroit  où  les  dits  batimens  en  carène  seront 
lufféd,  à  l'effet  de  quoi  les  dits  propriétaires  de  braimens  seroij^ 
lus  d'avertir  le  dit  sieur  capitaine  de  port  ou  celui  qui  en  fera  les 
ictions  en  son  absence,  la  veille  des  dites  carénés. 

Bt  sera  la  présente  ordonnance. lue,  publiée  et  affichée  en  la  ma- 
tre  accoutumée  et  régistrée  au  greffe  de  l'amirauté  de  cette  ville^ 
mdons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  avril,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé:  HOCQUART. 


donnance  concernant  les  formalités  requises  four  Vaffranchissemenl 
des  Esclaves  ;  du  1er.  septembre  1736. 

GILLES  HOCQUART,  ETC- 

UR  ce   que  nous    avons  été  informé  que  plusieurs  partîculîei-s  de  Ordonnanoo 
cette  colonie  avaient  affranchi  leurs  esclaves,  sans  autre  formalité  f;*'"!?®™'?' 
e  celle  de  leur  donner  la  liberté  verbalement,  et  étant  nécessaire  de  m*ent*'de«*c»- 
c^r  d'une  manière  invariable  l'état  des  esclaves  qui  pourront  êtro  davea. 
ranclùs  par  la  suite.  1er,  sept.  1786. 

^  Ord..del736. 

Nous,  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  marquis  de  lîeauharnoia,  £°  * 
uvcrneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi,  en  cette  colonie,  ordon- 
ns  qu'à  l'avenir  tous  les  particuliers  de  ce  pays,  de  quelque  qua- 
é  et  condition  qu'ils  soient,  qui  voudront  affranchir  leurs  esclaves, 
roTit  tenus  de  la  fair^  par  un  acte  passé  devant  notaires,  dont  il 
ra  ï^ardé  minute,  et  qui  sera  en  outre  enregistré  au  greffe  de  la 
lisdiction  royale  la  plus  prochaine  ;  déclarons  tous  autres  affran- 
issemeats,  qui  ne  seront  pas  dans  la  forme  ci-dessus,  nuls  et  det  nul 
fet. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
raée  et  régistrée  au  greffe  des  jurisdi étions  royales  de  Québec, 
ontréal  et  des  Trois-Rivières.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premiei-  septembre,  mil  sept  cent  trenteî,-9Îx, 

Signé  :  HOCQUAET- 
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* — Ordonnayice  qui,  ^ur  la  représ^?itatio?î  du  sieur  de  MiniaCy  vicaire^ 
général^  ordonne  que  le  Pam-Bénit,  les  Cendres,  les  Rameaux^ 
etc.,  seront  d'abord  présentés  aux  chantres  revêtus  de  surplis  ;  du\ 
quinzième  avril,  mil  sept  cent  treiite-sept  (•)'. 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

Ordoimonca     QUR  ce  qui  nous  a  été  représente  par  le  sieur  de  Miniac,  vicaire- 
concernfiiit  1o  j^  général  de  ce  diocèse,  qu'il  seroit  décent,  utile  et  convenable  de 
©endre»  le/*  commettre  dans  chaque  jmroisse  <le  campagne  un  certain  nombre  de' 
rameanx,  etc.  personnes  de  «probité   qui,    excitées  d'un  zélé   convenable,  pussent 
Ide.avrill737.  assister  en  surplis  au  sewice  divin,  chanter  au  lutiin,  y  aider  mes- 
Or<i.  dB  1736  gîeurs  les  curés  dans  leur  ministère  et  jouir  en  conséquence  des  pri- 
ftl.B4&o.     '  sièges  qui  leur  sont  accordés  dans  ces  circonstances  par  les  déclara- 
tions du  roi  et  règlement  du  conseil  supérieur  à  ce  sujet,  de  mil  sept 
cent  neuf,  nous  ayant  présenté  d*ailleui*3  un  règlement  qu'il  auroit 
fait  en  date  du  onze  de  ce  mois,  pour  prévenir  tous  les  inconvéniens 
et  abus  qui  pouiToient  se  glisse;,  à  dessein  de  frustrer  des  personnel 
privilégiées  dès  honneurs  qui  leur  sont  accordés  pur  Sa  Majesté. 

Le  tout  considéré,  et  sans  avoir  égard  à  Tordre  que  nous  avons 
ci-devant  donné  aux  marguilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Thomas,  en^ 
chite  du  vingt-cinq  mars,  mil  sept  cent  trente-sept  (|}  : 

Nous' ordonnons  que  dans  les  paroisses  de  campagne  le  pain-bénitr 
cendres,  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  présentés  aux  chantres  revê- 
tus de  surplis  ;  lesquels  chantres,  suivant  le  règlement  du  dit  sieur 
Hiniac,  seront  nommés  par  Monseigneur  Tévêque  ou  ses  grands-- 
vicaires,,  qui  fixeront  également  le  nomln*e  de  ceux  qui  y  seront  ad- 
mis, conformément  à  1  éterdue  et  faculté  des  paroisses,  sans  qu'il 
eoit  peiTnis  aux  sieurs  curés  de  nommer  indistinctement  qui  bon  leur 
semblera  ; 

Ordonnons  en  outre  que  les  seigneurs  jouiront,  immédiatement 
après  le  clergé,  ainsi  réglé,  des  honneurs  et  prérogatives  qui  leur 
sont  acoordés  par  les  ordonnances  de  Sa  Majesté,  et  ainsi  des  autres, 
suivant  Tordre  du*  règlement  du  conseil. 

Enjoignons  à  tous  marguilliers  de  se  conformer  au  présent  régle- 
XDBtit,  à  peine  d*amende  arbitraire.     Mandons,  etc. 

Fait  àQ^uébep»  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  trente  sept. 

Signé  :  ■ 


(*)  Nota. — Les  ordounaiices  contenaeB  daus'ce  registre  n'ont  psui  été  signée* 
ni  pumpbécs. 
(i)  Cet  ordre  est  intitolé,  Jvgtmfid,  et  porte  la  date  dn  S3e.  rtori,  1737. 
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• Briémoire  de  MM,  d^'BeauharnoU  et  Hocquart  pour  servir  d* in- 

strtùalion  au  Sr,  de  îa  Ronde,  coiuTnandarU  à  Càag8âmigon,  pour  la 
^écoztucrte  des  Mines  de  Cuivre  au,  Lac  Supérieur;  du  dix-huitiÀme 
tn^ars,    toiU  sept  eent  treute-Auil, 

MÉMOIRE  de  Messieurs  de  Besuharabis  et  Hocquatt,  gouTcr-  Mémoire d^m- 
•  iieur-general  et  intendant,  pour  servir  d'instruction  à  Monsionr  ?^p"^"  ,^*"  ^* 
^G  la    Ronde,  canitaine  commaiMiant  à  ChagSàmîgon,  et  en  son  ab-  j*  ^j^^^^^^ 
«ence  ou  à  son  défaut,  au  sieiif  Guillory,  voyageur  as.socië  du  dit  ^^b  minea  do 
Ëieur  de  la  Ronde,  pour  la  découverte,  même  Texploication  à  faire  cuivre  aaL»» 
par  les    nommées  Porster,  pure  et  fils,  mineurs,  envoyés  par  le  roî  en  ?«^**^''^!|y,- 
Oanada,   des  mines  de  cuivre  qui  se  trouvent  au<  environs  du  Lac  Oiir'de'iysa! 
Supéiieur,  suivant  la  demande  que  le  dit  sieur  de  la  Ronde  en  a  faite.  yoL2Q,foLM 

Y: 
Ils  sont  informés  des  mesures  que  nous  prîmes  àès  Tannée  derniôre, 
pour   fîiire  monter  ces  deux  mineurs  à  ChagSâmigon,  et  ce  voyage 
ayant    manqué  par  une  relâche,  il  est  important  de  les  faire   partir 
dès  le  petit  printems  de  Montréal. 

Lo  sieur  Gniillory  les  conduira  par  la  Grando-Rîviôre  avec  le  plua 
de  diligence  que  faire  se  pourra,  afin  que  ces  ouvriera  puissent  pro- 
fiter de  l'été  tout  entier  pour  visiter  les  riviores  de  Tonnaganne  et 
dcPiouabik  où  l'on  a  déjà  trouvé  des  morceaux  de  cuivre,  ainsi  .que 
les  autres  endroits  du  lac  que  Monsieur  de  la  Ronde  aura  pu  décou- 
vrir depuis  Tannée  derniùte,  ou^que  le«ieur  Guillory  pourra  décou- 
vrir sur  la  route. 

Ils  donneront  aux  dits  mineurs  tout  le  tems  nécessaire  pour  visiter^ 
fouiller,'  sonder  les  terres  et  raarcassites  qu'ils  estimeront  Être  du 
cuivj-e  ou  autre  métal,  ou  qu'ils  soui)Çonueront  contenir  de  ces  métaux^ 

Ils  feront  mettre  de  ces  terres  ou  raarcassites  dans  des  sacs  biea 
ëliquetés,  afin  que  Ton  en  puisse  faire  vérifier  la  qualité  lorsqu'oa 
nous  les  remettra  à  Québec. 

'Les  sieurs  de  la  Ronde  ou  Guillory  observeront  et  feront  observer 
par  les  dits  mineurs  la  situation  des  lieux  où  se  trouveront  les  diffé- 
rentes matières,  leur  éîoisrnement  du  bord  du  lac  ou  des  rivîùrea 
navigables,  la  facilité  ou  difficulté  de  pénétrer  par  terre  ou  par  ea^i 
jusqu'aux  .lieux  des  dites  mines,  si  elles  sont  sur  des  montagnes  ou 
dans  la  j)laine,  dans  des  terres  sèches  ou  h umrd es,  boisées  ou  non, 
veules,  sablonneuses  ou  de  glaise,  si  ce^  terres  sont  mêlées  da 
roches.  Il  faudra  joindre  aux  matières  de  métal  <juï  seront  décou- 
vertes quelques  échantillons  'de  la  terre  où  les  'dites  matières  seront 
trouvées. 

Si  les  mineurs  trouvent  des  matières  de  cuivre  et  qu'il  y  ait  appa- 
rence qu'on  pui.sse  les  exploiter,  il  est  nécessaire  qu'ils  observent  si 
on  en  pourra  faire  l'extraction  avec  facilité  :  c'est *à  quoi  les  sieurs  de 
la  Ronde  et  Guillory  doivent  faire  une  grande  attention. 

Le  sieur  Forster,  père,  n'entend  point  la  langue  française,  son  fils 
pourra  suppléer  pour  expliquei  au  sieur  Guillory  les  observations  et 
réflexions  de  son  père,  à  mesure  qu'ils  feront  des  découvertes  ;  et 
lifia  ^ue  le  sourenir  ne  s'enperdo  point,  le  bi^jur  de  la:Rondeou']i& 


Digitized  by  LjOOQIC 


374  Ordonnances  des  IntendaTU  du  Canada^  Î73S. 

fiieur  Guillory  tiendront  un  journal  exact  de  toutes  les  dites  decoa- 
vertes  et  obseiTalions. 

Us  ne  manqueront  pas  de  fouinir  aux  dits  mineurs  tous  les  outils 
nécessaires  qu'ils  leur  demanderont  pour  leurs  opérations,  et  il  n*est 
pas  nécessaire  de  leur  recommander  d*avoir  pour  ces  ouvriers  des 
égards  que  des  étrangers  de  cette  profession  et  envoyés  par  le  roi 
méritent,  d'autant  plus  que  Tentreprise  dont  est  question  est  de  la 
dernière  con:?éqiience,  non  seiilement  pour  le  sieur  de  la  Ronde  et 
ses  associés,  mais  encore  pour  la  colome,  et  qu'il  convient  de  mettre 
en  œuvre  toute  l'industiie  et  l'habileté  des  dits  Forster  pour  le  suc- 
ées. •  11  faut  par  conséquent  les  engager  à  bien  faire,  et  surtout 
prendre  garde  de  les  dégoûter. 

Nous  avons  remis  au  dit  sieur  Guillory  la  copie  de  l'engagement 
qui  a  été  fait  de  ces  deux  hommes  par  ordre  du  ministre  :  cet  enga- 
gement doit  être  suivi  par  les  sieurs- la  Ronde  et  Guillory  de  point  en 
point. 

Il  est  à  souhaiter,  et  il  y  a  lieu  de  le  croire,  que  ces  deux  ouvrier» 
puissent  faire,  pendant  le  coui*s  dg  l'été  prochain,  les  découveites  et 
les  observations  que  nous  attendons  d'eux  ;  lûais  s'il  est  nécessaire 
qu  ils  fissent  un  plus  long  séjour  pour  achever  les  découvertes  cora- 
luenciîerf,  (comme  leur  engagenyent  iie  finit  qu'en  mil  sept  cent  trente- 
neuf,)  il  fîiudra  les  déterminer  à  continuer  de  faire  pareilles  recher- 
ches pendant  Tété  do  la  dite  année,  mil  sept  cent  trente-neuf 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  PE^iUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signé:  HOCQUART. 


♦- — Ordonnance  jx)rta^nt  Règlement  en  cinq  Articles,  en  addition  aux 
Règlement  ai jà  faits  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Ludes  ;  du 
vvigt^in'juième  avril,  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Or<îbnnanrc  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  poitécs  dés  l'automne  dernier  par 
portant  r<5i!e-  ||j  les  agent  et  contrôleur  de  la  Compagnie  des  Indes  en  ce  pays, 
nient  en  ci.:r|  nonobstant  les  défenses  faites  par  les  différentes  ordonnances  et 

articles  m  al-    1,,.-..  a-»*^  «in  -i- 

ilitjon  aux  i^-  déclarations  du  roi  et  arruts  do  son  conseil,  do  transporter  directe- 

glomenR  c]i*jd  ment  ni  indire.  tcnientdiiLS  les  colonies  anglaises  du  castor  en  fraude, 
^litaeirfivebr  ^j.  j'^.jj  rapporter  do^  écaTlntines,  toiles  d'indienne,  mousselines, 
eniedefllmlr»*  coton,  ct  autres  marchandises  de  fabrique  étiangcre,  quelques  négo- 
ii5e  avril  173S.  ci:»ns,  traiteurs  et  voyageurs  de  la  ville  de  Montréal,  n'ont  pas  laissé 
Ord.  de  1738,  d'y  contrevenir,  particulièrement  l'année  dernière,  malgré  la  vigî- 
Tol.  26,  fui.  98  i^iiïce  des  employés  de  la  dite  compagnie  et  l'attention  que  les  officiers 
^'  de  justice  y  apportejit,  suivant  les  intentions  du  i"oi  et  les  ordres  par- 

'  ticuliers  que  nous  leur  en  avons  donnés  ; 

Nous  requérant,  les  dits  agent  et  contrôleur  de  la  dite  Compagnie 
des  Indes,  de  remédier  à  un  abus  aussi  préjudiciable  4  ses  intérêts  et 
au  commerce  du  cast6r. 
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Sur  ces  plaintes  nous  fîmes,  le  môme  automne,  asr^erablcr  devant 
►us    les    principaux  négocians  de  Montréal  qui  étoient  à  Québec, 
:>us  écou£à.nies  leurs  représentations,  et  nous  en  avons  rendu  compte 
Sa.  jMajostë  ;  et  sur  ce  qu'ils  nous  ont  dit  du  commerce  frauduleux, 
t  sur  les  coDDaissances  que  nous  en  avons  d'ailleurs,  la  fraude  a  été 
oussoe  à.  un    point  qui  exige  que  nous  prenions  toutes  les  mesures 
loisibles  pour  l'anéantir  ;  c  est  par  ces  considérations,  en  attendant 
^ue  Sa  IViajesté  y  ait  pourvu,  et  sous  son  bon  plaisir,  que,  do  con-^ 
:ert   avec    Alonsieur  le  marquis  de  Beauharuois,  gouverneur  et  lieu- 
teiiaTit-général  pour  le  roi  en  ce  pays,  nous  avons  e.uimé  qu'il  étoit 
du  bien    du  service  du  roi,  de  celui  de  ses  sujets  en  Canada,  et  pour 
Txiaîntenir  la  Compagnie  des  Indes  dans  la  jouissance  de  son  privi- 
lège,  d'ajouter  quelques  nouvelles  dispositions  à  celles  qui  ont  été 
ci -devant    ordonnées  au  sujet  du    commerce   du  castor   ainsi   qu'il 
ensvdt  : 

Article  I. — Tous  les  conducteui*s  de  canots  seront  tenus  de  repré- 
senter, à  leur  retour  des  pays  d'en  haut,  au  bureau  de  la  Compagnie  • 
des  InJes  établi  à  Montréal,  l'état  de  la  quantité  et  qualité  de.**  cas- 
torsi  qu'ils  auront  chargés,  signé  des  officiers  commandant  dans  les 
postes  d'où  ils  seront  partis,  et  visé  par  ceux  qui  commanderont  dans 
les  postes  qui  seront  sur  la  route,  à  peine  contre  les  contrevenans 
d'être  réputés  avoir  fait  le  commerce  étranger. 

IL  Et  comme  il  amvc  que  ces  conducteurs  de  canots  sont  quelque- 
fois obligés  d'acheter  avec  du  castor  des  vivres  au  Détroit  ou  à  Missi- 
limakinac,  à  Niagara  ou  au  fort  Frontenac,  pour  continuer  leur 
route  jusqu'à  Montréal,  il  sera  fait  mention  sur  les  dits  états  de  la 
qualité  et  quantité  qui  en  aura  été  laissée  dans  le  visa  des  dits  officiel^» 
commaudant  dans  les  dits  portes,  sous  les  mêmes  peines  que  dessus. 

III.  Faisons  défenses  aux  négocians  établis  tant  à  Montréal  que 
dans  les  autres  villes  do  la  colonie,  et  à  tous  autres  particuliers,  de 
faire  aucuns  payemens  en  nature  de  castor,  soit  â  leurs  engagés  pu 
autres,  ni  d'acheter,  troquer  ou  commercer  entre  eux  aucune  espèce 
de  castor  :  cette  sorte  de  commerce  ne  pouvant  tendre  à  autre  fin  qu'à 
favoriser  le  commerce  étranger,  étant  d'ailleurs  plus  aisé  de  faire  des 
négociations  avec  les  récépissés  que  les  receveurs  de  la  compagnie 
donnent  et  auxquels  nous  enjoignons  d'en   délivrer,  pour  les  plus 
petites  quantités  de  castor  qu'ils  recevront,  pour  la  facilité  de  la  cir- 
culation ;  à  peine,  contre  ceux  qui  contreviendront   aux  défenses 
ci-dessus,  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  aux  dénonciateurs. 

IV.  Et  comme  nous  sommes  informé  que  la  plus  grande  partie  do 
la  fraude  se  fait  par  l'entremise  des  sauvages  auxquels  des  marchands 
français  donnent  le  castor,  provenant  de  leur  commerce,  pour  le  trans- 
porter en  la  Noujrel le- Angleterre  ;  faisons  défenses  à  tous  particu- 
lier de  donner  ou  prêter  aux  sauvages  aucune  espèce  de  castor,  sous 
les  mômes  peines  portées  contre  ceux  qui  auront  fait  le  commerce 
étranger. 

V.  Défendons  sous  les  mômes  peines  à  tous  particuliers  d'être  en 
aucune  liaison  de  commerce  avec  les  marchand.4  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  lesquels,  ainsi  que  Monsieur  de  Beauhamois,  gouver- 
neur et  lieutenant-général,  et  nous,  en  sommes  convenus,  ne  seront 
reçus  dorénavant  à  Montréal,  et  seront  même  renvoyés  dès  la 
Pointe-à-la-Chevelure,  s'ils  no  viennent  en  ce  pays  que  pour  y  entro- 
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tenir  un  cotnnierce  frauduleux  ou  aous  le  prétexte  de  se  faire  payer 
d'anciennes  dettes,  (ces  sortes  de  dettes  ne  pouvant  être  que  la  suita 
d'un  commerce  illicite  et  défendu,)  sauf  aux  dits  négocians  anglais  à 
g'adresser.à  nous  pour  leur  être  rendu  justice  sur  ces  prétendue» 
dettes,  si  elles  sont  sérieuses  et  légitimes. 

•  Mandons  à  tous  officiers  de  justice  et  de  police^  à  nos  subdélégue» 
et  à  tous  qu'il  appartiendra,  d:e  tenir  exactement  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera,  et  copies  d'icelle  envoyées  dans  tous  les  poste» 
des  pays  d'en  haut. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-cinq  avril,  mil  sepè 
cent  trente-huit. 

Signé:  HOCQUART. 


• — Ordonnance  £ui  défend  aux  Hahitans  de  Demaure  de  Lûc^er  aucune 
bois  sur  les  terres  de  la  dite  Seigneur ie^  avant  d* avoir  exhibé  leur^ 
Titres  de  propriété^  à  peine  éie  50  Ibs,  d^ amende  ;  du  dix-huitième- 
juillet,  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


0)'d<mnBTic49     T7^  1»  requête  à  nous  présentée  par  les  Dames  Religieuses  à& 
Sii/**^**^!)*"*    '     THôtel-Dieu  de  cette  ville,  stipulant  pour  les  pauvres  du  dit 
D<?iii!iure  ^de  Hôtel-Dieu,  propriétaires  de  la  terre  et  seigneurie  de  jDemaure,  con- 
bêcher  an-      tenant  entre  autres  choses, 
CBBS.boîs  sur 

la^tf»  sei-  Premièrement  :  Que  difTérens  habitans,  pour  la  plupart  non  domi- 

5^MTi*oxb?bé  C'^î<^^»  se  sont  appropriés,  les  uns  depuis  trente  ans,  et  les  autres 
lenn  titres  de  depuis  douze,  quinze  et  vingt  ^ns  et  plus,  des  terres  sans  aucuns 
proprié'é.  titres  dans  la  dite  seigneurie,  lesquelles  ils  n'ont  nullement  fait  valoir, 
o*i^d>  1738  comme  il  parait  par  les  ccMtificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  mi- 
▼ol.26  fui  149  ^^^  ^^  ^^^  \\e\ï,  nommément  :- 
T#J     ' 

Les  héritiers  de  défunt  Pierre  Morache  qui  possèdent,  depuis  trento 
ans,  par  un  simple  billet  sous  seing  privé  au  sieur  Demaure,  une 
terre  de  quatre  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeuT,  sans-j 
avoir  jamais  fait  aucun  défrichement  ; 

Ignace  Saloir,  pour  une  tarre  de  six  arpens  de  front,  svr  la  même 
profondeur  de  trente  arpens,  qu'il  s'est  pareillement  appropriée  de- 
puis triante  ans  sans  aucun  titre  de  concession  en  forme,  et  sur 
laquelle  il  a  été  fait  anciennement  quelque  peu  de  désert  ; 

Antoine  Buisson,  habitant  de  Sainte-Foy,  qui.  depuis  viagt  ans, 
s'est  aussi  approprié  sans  titre  une  terre  de  cinq  arpens  sur  vingt- 
cin(j  de  profondeur,  sur  laquelle  il  n*a  encore  fait  aucun  b&timent  ni 
défrichement  ; 

Jean  Jouîneau,  qui  s'est  pareillement  approprié  sans  titre  une 
terre  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur,  au  quatrième  rang^ 
et  sur  laquelle  il  n^y  a  aucun  défrichement  ni  bâtiment  ; 
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*  Jean  Goulet,  habitant  de  Beauprë,  qui,  depuis  plus  de  quinze 
ans,  a  aussi  piis  sans  aucun  titre  une  terre  de  trois  arpens  sur  trente 
de  profondeur,  et  sur  laquelle  il  n*y  a  point  encore  de  défrichement  ; 

Augustin  Dupole,  pour  une  semblable  terre  de  trois  arpens  sur 
trente  de  profondeur,  qu'il  a  pareillement  prise  sans  titre,  où  il  n'y 
a  point  encore  de  défrichement  ni  bâtiment  ; 

Thomas  Huppé  dit  Lngrois,  qui  possède  depuis  environ  douze  ans, 
sans  aucuns  titres,  une  terre  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur, 

Çu  quatiicme  rang,  sur  laquelle  il  n'a  fdit  aucuns  défrichemcns  ni 
àtimens  ; 

Et  encore  leé  nommés  Antoine  et  Jean -Baptiste  Gaboury,  Michel 
Poreau,  Jean  Tartre,  René  Mathieu,  Antoine  Martel,  Jean  Dorval, 
Pierre  Paradis  et  Jean  Pelitclerc  qui,  depuis  phisieurs  années,  se  • 

sont  ingérés  de  prendre  et  marquer  des  terres  dans  différons  endroits 
de  la  dite  sei^neune  et  qu'ils  possèdent  sans  titre,  sans  y  faire  aucuns 
travaux  ni  defiichemens. 

Que  par  l'airêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept 
cent  onze,  Sa  Majesté  veut  expressément  qu'il  soit  réuni  aux  do- 
maines des  seigneurs,  toutes  terres  qui  ne  seront  pas  habituées  par 
les  concessionnaires  dans  un  an. 

Deuxièmement  :  Que  près  de  six-vingts  autres  terres  possédées 
par  différons  habitans  du  dit  fief  de  Demaure  et  d'ailleurs,  une  pallie 
y  est  habituée  et  les  fait  valoir  sans  avoir  eu  ni  par  eux,  ni  par  leurs 
auteurs,  de  ititres  de  concession  en  forme  des  seigneurs  précédens, 
titre  qui  est  absolument  nécessaire  pour  assurer  leur  possession,  et 
l'autre  a  pris  et  marqué  des  terres  avec  la  permission  des  seigneurs 
et  néglige  pareillement  d'en  prendre  contrat  en  foî-me,  et  les  laisse 
pour  la  plupart  en  bois  debout,  quelques-uns  se  contentant  d'y  abattra 
du  bois  de  chauffage  pour  leur  usage  ou  qu'ils  vendent  à  divers  parti- 
culiers, ce  qui  va  à  la  détérioration  des  dites  terres,  et  peut  em- 
pêcher qu'elles  ne  soient  concédées  à  d'autres,  et  qu'en  outre  plu- 
sieurs vendent  ces  «ortes  de  terres  toutes  en  bois  debout  à  d'autres 
qui' les  revendent  successivement  à  Tinsçu  même  des  seigneurs  ; 

Que  de  tous  ces  derniers  habitans,  même  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
établis  sur  leurs  terres,  n'ayant  que  de  simples  billets  ou  permissions 
verbales  des  seigneurs,  les  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  n'ont  en- 
core pu  savoir  directement  et  au  juste  le  front  et  la  profondeur'de 
leurs  dites  terres  ni  les  charges  d'icelles,  notamment  des  cens  et 
rentes  ;  les  dites  Religieuses  n'en  ayant  perçu  ni  pu  percevoir, 
quelques  demandes  qu'elles  en  aient  faites  depuis  qu'elles  sont  pro- 

Sriétaires  du  dit  fief,  duquel  elles  sont  hors  d'état  de  faire  Taveu  et 
énombrement  qu'on  leur  demande. 

Pourquoi  les  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  nous  auroient  requis 
à  ce  qu'attendu  l'urgente  nécessité  de  remédier  promptement  à  un 
abus  aussi  préjudiciable,  non  seulement  à  leurs  intérêts  communs, 
mais  aussi  à  celui  de  quelques-uns  de  leurs  habitans  qui  résident  sur 
leurs  terres,  ne  connoissent  point  encoie  leurs  voisins  et  ne  ptmvent 
exiger  d'eux  le  découvert  nécessaire  aux  déserts  de  leurs  terres  et 
d'autres  ou\  rages  publics,  comme  les  chemins,  etc. 
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Et  pour  rétablir  les  choses  en  Tétat  que  Sa  Majesté  l'exige,  il  nous 
plaise  ordonner  : 

Premièrement,  à  Tégard  des  héritiers  de  Pierre  Morache  et  autres 
nommés  ci-dessus  et  dans  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine 
de  milice  de  Demaure,  en  date  des  vingt-neuf  et  trente  mai  dernier, 
que  les  terres  des  dits  sus-nommés  seront  et  demeureront  dès  à  pré- 
sent réunies  au  domaine  du  dit  fief  de  Demaure,  comme  n'ayant  pu 
ni  dû  appaitenir  à  ces  prétendus  possesseurs  qui  ont  jusqu'ici  de- 
meuré inconnus  des  seigneui's,  auxquels  ils  n'ont  payé  aucune  rede- 
vance ; 

Deuîfiè moment,  à  l'égard  des  habitans  du  dit  fief  qui,  quoiqu'ancien- 
nement  établis  sur  leurs  teiTes,  n'en  ont  point  pris  de  contrat  de  con- 
cession en  forme,  ordonner  pareillement  que  dans  deux  mois,  pour 
toute  préfixion  et  délai,  ils  seront  tenus  d'en  prendre  des  dites  Reli- 
gieuses, au  dit  nom,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des  dépens, 
dommages  et  intérêts,  sans  préjudice  de  leurs  droits  et  actions,  pour 
tous  arrérages  de  cens  et  rentes  dûs  et  échus  :  et  quant  aux  autres 
habitans  non  établis  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  accordées  dans  le 
dit  fief  par  simples'  billets  ou  permissions  des  dites  Religieuses,  au 
dit  nom,  ordonner  aussi  que  faute  par  les  dits  habitans  de  prendre, 
dans  le  dit  délai  de  deux  mois,  titre  de  concession  en  forme  pardevant 
notaire,  les  dites  terres  seront  concédées  à  d'autres  habitans  ;  tout 
considéré  : 

Nous,  ayant  aucunement  égard  à  la  requête  des  dites  Religieuses, 
au  dit  nom,  ordonnons  aux  héritiers  de  défunt  Pierre  Morache  ou  à 
leurs  tuteurs,  Ignace  Saloir,  Antoiiîe  Buisson,  Jean  Jouineau,  Jean 
Goulet,  Augustin  Dupole,  Thomas  Huppé  dit  Lagi'ois,  Antoine  et  ^ 
Jean-Baptiste  Gaboury,  Michel  Poreau,  Jean  Tartre,  René  Mathieu, 
Antoine  Martel,  Jean  Dorval,  Pierre  Paradis  et  Jean  Petitclerc,  de 
représenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  notre  présente  ordonnance,  aux  dites. Religieuses,  audit 
nom,  les  titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  avoir  des  teires  dans 
la  dite  seigneurie  de  Demaure,  et  sur  iceux  titres  faire  passer  des 
contrats  en  bonne  et  due  forme,  faute  de  quoi  et  le  dit  temps  passé, 
ils  seront  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres. 

Ordonnons  pareillement  aux  habitans  qui  ayant  justifié  leurs  droits 
sur  les  terres  qu'il»  possèdent  par  des  billets  particuliers  des  seigneurs 
dxL  dit  fief  de  Demaure,  d'en  faire  passer  des  cont;-at8  en  bonne 
forme,  et  à  ceux  qui  ont  eu  ci-devant  des  contrats,  et  qui  ne  sont  point 
résidans  sur  leurs  terres  de  s'y  établir,  de  les  faire  valoir  et  d'y  tenir 
feu  et  lieu  dans  le  délai  d'un  an  pour  toute  préfixion,  aussi  à  compter 
du  jour  de  la  publication  (le  notre  ordonnance  ;  à  faute  de  quoi  et  le 
dit  délai  expiré,  'les  dites  terres  seront  réunies  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  de  Demaure,  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de 
milice,  et  permis  aux  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  de  les  concéder 
à  ceux  qui  se  présenteront  pour  s'y  établir  et  les  faire  valoir  ; 

Défendons  aux  dits  habitans  sus-nommés  qui  n'auront  pas  repré- 
senté leurs  titres  dans  le  dit  délai  de  deux  mois  et  n'auront  pas  fait 
passer  de  contrats  en  forme,  de  bûcher  aucuns  bois  sur  les  dites  terres, 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du 
double  en  cas  de  récidive. 
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Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  par  trois  diman- 
ches consécjitifs  à  la  porte  de  l'église  et  paroisse  de  Saint- Augustin, 
issue  de  messe  paroisisiale,  par  le  capitaine  ou  autre  officier  de  milice 
du  dit  lieu,  moyennant  salaires  raisoimables,  lequel  mettra  son  certi- 
ficat des  dites  publications  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  à  ce  qu'au- 
cun des  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Demauro  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordomiance  qui  enjoint  au  Capitaine  et  aux  Maiguilliers  de  Saint- 
Joseph,  P ointe- Lrry,  déplanter  des  Piquets  de  chaque  coté  de  V Eglise, 
auxquels  les  Habit  ans  set  ont  tenus  d'attacher  leurs  Chevaux;  du 
seizièinr  janvier  y  md  sept  cent  trerUe-ntuf. 

GILLES  HOCQXJART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  capitaine  de  milice  et  mar-  Ordonnance 
ffuilliflrs  de  la  paroisisc  de  Saint- Joseph  Pointe-dc-Lévy,  contenant  ^î"  ^".1"}"*  "• 
1      T  *  1»  ..  ^  1  n      •  £     '  1» '1    •  *  planter  (les  pi- 

que la  distance  d  un  ai-pent  a  laquelle  nous  avons  fixe  reloignement  ^^^i^  je  clin- 

auquel  les  habitans  de  la  dite  paroisse  seroient  obligés  de  placer  leurs  qno  cô?6  do 
chevaux  lorsqu'ils  viendroient  à  l'église  pour  entendre  le  service  l'éjçHse  Sainte 
divin,  étoit  trop  grande  eu  égard  à  la  situation  du  lieu  et  à  la  peti-  p^^^Ç  t  ' 
tesse  du  terrain  dépendant  de  la  dite  église,  qu'il  conviendroit  que  la  iGo.iunv.l739. 
dite  distani'e  d'un  arpent  fut  restreinte  à  celle  d'un  demi-arpent  de  Onl".  de  1739, 
chaque  côté  de  la  dite  église,  cet  éloignemcnt  étant  suffisant  pour  ^"1-  27,  fol,  4 
empêcher  que  le  service  divin  ne  soit  troublé  par  les  dits  chevaux  ; 

Pourquoi  ils  nous  demandent  qu'il  nous  plaise  ordonner  à  tous  les 
habitans  qui  \'iendront  à  l'église  avec  leurs  cariolus  et  chevaux,  de 
tenir  leurs  dits  chevaux  attachés  à  la  distance  du  dit  demi-arjjent, 
lequel  à  cet  effet  t^era  mesuré  et  marqué  par  piquets  ou  autrement,  à 
la  diligence  des  dits  capitaine  et  marguilliers,  avec  défenses  de  les 
déplacer,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  a  quoi  ayant  • 
égard  : 

Nous  ordonnons  qu'à,  la  diligence  des  capitaine  et  marguillier  en 
charge  de  la  tlite  paroisse,  il  sera  planté  des  piquets  aux  deux  côtés 
de  la  dite  église,  à  la  distance  d'un  demi- arpent  de  chaque  côté, 
auxquels  piquets  tous  les  habitans  qui  viendront  à  l'église  seront 
tenus  d'attacher  leurs  chevaux. 

r 

Leui  fai-ons  défense  de  les  déj)lacL'r  et  arrêter  ailleurs  qu'aux  dits- 
piquets  et  d'enlever  iceux,  à  peine  dp  dix  livres  d'amende  contro 
cliacuu  des  contrevenans,  applicable  à  la  Fabrique  do  la  dite  paroisse, 
et  dont  le  recouvrement  sera  fait  4  la  diligence  du  marguillier  en 
charge  qui  s'en  chargera  on  recette. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  Tissue  de  messe 
paroissiale,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  ^eize  janvier,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnœnce  rendue  au  svjet  des  Imjnondices,   Vidanges,  etc.,  que  les 
Cliarretiers  de  cette  ville  'portent  sur  les  grèves  ;  du  26  nvril  1739. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     QUR  les  nouvelles  représentations  qui  nous  ont  été  faites  pEir  les 

iinmonilLes"  '^  officiers  de  police  de  cette  ville,  le  sieur  de  la  Richardière,  capi- 

cic,  que   l'es  taine  de  port,  et  autres  particuliers  de  cette  dite  ville,  que  les  im- 

charretiers  de  mondices,  décombres  et  vidanges  de   maisons  que  Ton  continue  de 

cettfvillepor- jejer  sm-  les  grèves,  les  gâtent  entièrement,  et  empêchent  les  hâti- 

fçrèvêaV  ^'       mens,  chaloupes  et  canots  d*aborder  facilement  aux  ports,  et  de  faire 

y6eavrilI739.  ^^^^'  décharge,  ces  vidanges  élevant  les  dites  grèves,  en  y  laissant  les 

Ord.  de  1739,  pierres  et  cailloux,  ce  qui  les  met  souvent  en    risque  de  se  briser, 

vol.  27,  fol.  41  étant  très-exposés  aux  vents  de  nord-est,  au  lieu  que  les  dites  grèves 

étant  nettes,  les  dits  bàtimcns  entreroient  facilement  dans  le  port,  et 

trouveroient  le  moyen  de  se  mettre  à  Tabri  et  hors  de  danger  ;  et 

étant  nécessaire  de  remédier  à  de  pareils  abus  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dîtes  représentations,  défendons  à  tous 
charretiers  de  la  ville  et  autres  qui  seront  employés  à  transporter  les 
immondices,  vidanges  et  décombres  des  terrains  et  vieux  bâti  mens 
situés  en  la  Basse- V^ille,  de  les  jeter  sur  les  dites  grèves,  même  à 
basse  marée,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  six  livres  d'amende, 
applicable  à  THùtel-Dieu  de  cette  ville,  laquelle  amende  sera  payée 
sans  déport. 

Ordonnons  aux  dits  charretiers  et  autres  de  porter  les  dites  imnion- 
dices,  vidanges  et  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  seront  dé- 
signés par  les  officiers  de  police  de  cette  ville,  auxquels  nous  enjoi- 
gnons de  tenir  exactement  la  main  à  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  "légistrée  en  la  prévôté  de  cette  ville,  lue,  publiée  et  affichée 
dans  tous  le»  lieux  et  carrefours  de  la  dite  Basse- Ville,  en  la  manière 
accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-six  avril,  mil  sept  cent 
trente-neuf. 

Signé:  HOCQUART. 


*~^Ordon7ianee  portant  Régie  uent  jMur  remédier  à  plusieurs  abus 
qui  se  commettent  dans  Padministratiofi  de  la  Justice  par  les  Offi* 
€iers  de  la  Jurisdiction  Royale  de  Montréal  ;  du  vingt -cinquième 
juin  y  mil  sept  cent  trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrJon.  pour  "lyrOUS  avons  piis  connoîssance  par  nous-même  pendant  le  séjour 
ab™i  dan»*"la  ^  *ï"®  ""^^  avons  fait  à  Montréal,  de  plusieurs  abus  qui  se  corn- 
jurisdictionde  mettent  dans  Tadministration  de  la  justice  dans  le  tnbunal  de  la 
Montréal.  jurisdiction  de  cette  ville,  et  quoique  nous  ayons  averti  verbalement 
ffV'li'^mo  officiers  de  cette  jurisdiction  de  les  prévenir  par  la  suite,  il  nous 
Tol.  27^01. 9)  ^  P^^^  important  d'y  remédier  par  le  règlement  ci-après  que  nous 
So.     '  avons  rendu  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ainsi  qu?il  ensuit; 
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Article  1. — ^Lcs  procès  par  écrit  où  le  roi,  le  public,  Téglise,  les 
ftitiieui*s  et  les  coiiiinuiiautéd  auront  iiitérùt,  seront  (iuunéd  eu  cuin- 
munication  au  procureur  du  roi,  ce  qui  n'a  point  été  exercé  dans  les 
jugemens  qui  ont  été  rendus  les  25  février,  9,.  14  et  20  août,  mil 
sept  cent  trente-huit  :  11  et  28  janvier,  9  février,  2  raai*8  et  9  avril, 
mil  sept  cent  trente-neuf.  Défendons  au  sieur  lieutenant-général  en 
la  dite  jurisdiction  de  rendre  aucun  jugement  en  pareils  procès, 
qu'au  préalable  le  dit  sieur  procureur  du  roi  n'ait  donné  ses  conclu- 
sions, desquelles  il  aéra  fait  mention  dans  les  sentences  qui  intervien- 
dront. 

IL  Dans  toutes  les  affaires  d'audiences  où  le  roi,  le  public,  l'église, 
les  mineurs  et  les  commun  iutés  auront  pa*eillement  intérêt,  le  dit 
procureur  du  roi  sera  ouï,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  les  sentences 
et  jugemens  d'audience,  et  sîiufau  dit  procureur  du  roi  à  parler  et  à 
requérir  dans  les  autres  affaires  où  il  estimera  que  ses  plaidoyer 
pourront  développer  le  droit  des  partis  et  contribuer  à  faire  rendre 
une  plus  prompte  justice  aux  sujets  du  rui. 

m.  11  nous  a  été  porté  des  plaintes  que,  dams  les  affaires  purement 
sonnelles  et  qui  regardent  les  matières  sommaires,  il  avoit  été  rendu 
des  jugemens  interlocutoires  en  forme  d'appointement  et  de  délibéré, 
ce  qui  entraine  des  longueurs  de  procès  qui  constituent  les  parties  en 
frais  inutiles  ;  en  effet,  par  les  seiitences  qui  ont  été  rendues  le  vingt- 
cinq  septembre,  mil  sept  cent  trente-huit,  vingt-huit  janvier  et  neuf 
février,  nnl  sept  cent  trente-neuf,  les  y^laintes  sont  fondées  ;  en  con- 
séquence, nous  enjoignons  au  juge  de  la  dite  jurisdiction  de  se  confor- 
mer dorénavant  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
soixante-sept,  titre  X  Vil,  des  Matières  sommairest  sans  que  sous  y)ré- 
tt»xte  de  la  prolixité  des  requêtes,  le  sieur  juge  puisse  ordonner  aucun 
'  appointement  en  droit  ou  à  mettre,  sauf  aux  parties  à  venir  plaider 
aux  prochaines  audiences  auxquelles  le  dit  sieur  juge  sera  tenu  de 
prononcer  le  jugement  sans  épices  ni  vacations,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'article  X  du  dit  titre. 

IV.  Sa  Majesté  ayant  trouvé  bon  que  les  juges  se  taxassent  des 
vacation**  pour  l'examen  et  visites  des  procès  ;  son  intention  n'a  point 
été  que  les  parties  consignassent  aux  greffes  les  épices,  encore  moins 
que  le  payement  en  fût  fait  aux  juges  avant  le  jugement  rendu,  ce 
qui  est  arrivé  en  dernier  lieu  dans  le  procès  pendant  entre  le  sieur 
Budemont,  et  le  sieur  F.  M.  deCouagne,  ce  dernier  ayant  consigné 
au  greHe  une  somme  de  cent  livres,  suivant  le  reçu. du  sitjur  Porlier, 
gi-elfier>  qui  nous  en  a  été  représenté  en.  date  du  premier  avril  der- 
nier, et  autre  reçu  du  même  jour  du  sieur  Raimbault  ;  pour  à  quoi 
obvier,  nous  faisons  défenses  au  greffier  de  la  jurisdiction  de  rece- 
voir des  parties  aucunes  sommes  en  consignation  pour  épices,  et  au 
juge  de  les  recevoir  du  dit  greffier,  à  plus  forte  raison  des  parties, 
sous  peine  d'être  privés  des  épices  qui  pourroient  leur  être  légitime- 
ment dues,  et  de  restitution  de  celles  qu'ils  avoient  induement  reçues. 

V.  Les  juges  devant  toujours  avoir  présente  cette  maxime  qui  fait 
leur  principale  obligation,  qui  est  de  rendre  la  justice  aux  pauvres 
comme  aux  riches,  sans  acception  de  personnes,  non  seulement  ils 
doivent  s'y  conformer,  mais  encore  éviter  toutes  les  occasions  qui 
les  feroient  soupçonner  de  s'en  écarter  ;  nous  enjoignons  au  dit  sieur 
juge  de  s'abstenir  de  toutes  fréquentations  dans  les  maisons  des  solli' 
citeuses  de  procès,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine 
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de  répondre,  en  son  propre  et  privé  nom,  des  concussions  qui  seroient 
exercées  par  les  dites  solliciteuses  ;  nous  réservant  en  outre  de  rendre 
compte  à  Sa  Majesté  de  la  contravention,  si  le  cas  y  échet. 

VI.  Les  audiences  ordinaires  continueront  de  se  tenir  les  mardis  et 
vendredis  de  chaque  semaine,  ti  Teffet  de  quoi  les  officiers  s'assem- 
bleront dans  la  salle  d'audience  les  dits  jours,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, afin  que  toutes  les  affaires  qui  se  présenteront  à  chaque  audience 
puissent  être  expédiées  autant  qu'il  sera  possible. 

Et  sera  le  présent  règlement  enregistré  au  greffe  de  la  jurisdiction. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  d*fend  aux  Propriétaires  de  quelques  Seigneu^ 
ries,  de  couper  ou  faire  couper  aucuns  Cfiênes  propres  à  la  construc'^ 
tion  des  Vaisseaux  du  Roi  ;  du  vingtième  mars,  mil  sept  ccfU  qua- 
rante. 

PILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  1  YANT  été  infoimé  qu'il  se  trouve  dans  Tlsle-Jésus,  dans  les 
qui  défend  de  J^  seigneuries  du  Lac-des-Deux-Montagnes,  de  Madame  d'Argcn- 
chèlios.*"'^""*  teuil  et  de  Monsieur  de  Vaudreuil,  et  dans  TIsle-Bizard,  une  quan- 
20e.mnrsl740.  tité  de  chônes  assez  considérable,  propres  à  la  construction  des  vais- 
Ord.  de  1740,  seaux  du  roi  : 
Tol.  28,fol.  23 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  proprié- 
taires, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'y  couper  ni 
faire,  couper  aucuns  chênes,  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  fait  faire  la 
visite  et  que  nous  ayons  fiit  marquer  et  retenir  ceux  des  dits  chênes 
qui  se  trouveront  propres  pour  la  construction  des  vaisseaux  de  Sa 
Maja<*té,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  confiscation  des  bois  cou- 
pés et  de  dix  livres  d'amende,  pour  chaque  pied  d'arbre  de  chêne 
qu'ils  auront  ainsi  indûment  coupés  ;  la  dite  amende  applicable  aux 
dénonciateurs. 

Mandons  aux  juges  des  lieux,  officiers  de  milice  et  autres  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à  notre  présente  ordonnance  qui  sera 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir,  oi^ 
notre  subdélégué  à  Montréal,  des  contraventions. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé:  HOCQUART. 
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• — Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Hahitans  du  Gouvernement  de 
Mo?itréal  de  travailler  aux  Chemins  et  Ponts  publics  au  premier 
ordre  qui  leur  sera  donne  par  le  Sr,  Hervieux,  Député-Grand' 
Voyer  de  ce  pays  ;  du  vingt-sixième  juin,  mil  sept  cent  quara^ite, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR 'la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jean-Baptiste  lier-  Ordonnance 
vieux,  marchand  de  cette  ville  et  commis  du  sieur  grand-voyer  uîîîs  ^Les^i^abi- 
en  ce  pays  dans  le  gouvernement  de  Montréal,  par  iaquelle  il  expose  tans  de  Moni- 
que depuis  plusieurs  années  qu'il  auroit  donné,  en  qualité  de  commis  roal  d'obéir 
du  sieur  grand-voyer,  des  ordres  aux  capitaines  et  lieutenans  des  ""  ^  jTv™^^  • 
côtes   circonvoisines  et  notamment   à   ceux  de  la   Longue-Pointe,  26e.  juin  1740. 
Pointe-aux-Trembles  et  Saint-Laurent,  les  dits  officiers  ne  feroient  Ord.  de  1740. 
aucun  cas  d*y  satisfaire,  quoiqu'il  leur  ait  facilité  les  tems  propres  ^"1-  28,  fol.  55 
pour  tirer  les  bois  nécessaires  pour  les  ponts  et  pour  accommoder  ^' 
leurs  chemins,  ce  qui  fait  que  par  leur  négligence  et  désobéissance, 
les  chemins  de  roi  sont  tout-à-fait  impraticables,  dont  le  public  souffre, 
murmure  et  fait  j«.mrnellement  des  plaintes  ;  que  môme,  l'hiver  der- 
nier,  il  seroit  anivc  un  accident  des  plus  tristes  en  la  personne  du 
nommé  Fayant  qui  se  seroit  tué  en  tombant  du  haut  d*un  pont,  dans 
la  seigneuiie  de  Berthier,  par  la  mauvaise  qualité  du  dit  pont  où  il 
n'y  avoit  point  de  garde-fous,  bien  qu'ils  eussent  été  ordonnés  par  le 
dit  sieur  grand-voyer  ;  nous  requérant  le  dit  sieur  Hei-vieux  qu'il  nous 
plaise,  pour  éviter  à  l'avenir  do  pareils  malheurs,  rendre  notre  ordon- 
nance pour  obliger  tous  les  habitans  des  côtes  de  ce  gouvernement  à 
travailler  aux  grands  chemins  de  roi  et  fairO  les  ponts  qui  seront  jugés  , 

nécessaires  et  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
dit  sieur  Hervieux,  et  qu'en  cas  de  désobéissance  il  lui  soit  permis 
de  faire  faire  les  dits  chemins  et  ponts  à  leurs  frais  et  dépens  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  des  côtes,  tant  dur  côté  du  nord 
que  du  côté  du  sud  de  ce  gouveniement,  de  travailler,  chacun  en 
droit  soi,  au  premier  ordre  qui  leur  sera  donné  par  le  dit  sieur  Her- 
vieux, commis  du  sieur  grand-voyer,  aux  chemins  et  ponts  publics  et 
à  tous  ceux  qui  par  lui  seront  marqués  pour  la  commodité  et  l'utilité 
des  habitans  des  dites  côtes,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  douze 
livres  d'amende  payable  sans  autre  condamnation  :  la  dite  amende 
applicable  aux  Fabriques  des  paroisses  des  dites  côtes,  et  dont  le 
recouvrement  se  fera  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  qui 
Fen  chargeront  en  recette  dans  leurs  comptes. 

Autorisons  le  dit  sieur  Hervieux  pour  nommer,  au  lieu  et  place 
des  refusaiis,  d'autres  habitans  pour  parfaire  les  dits  chemins  et  ponts 
dont  ils  seront  remboursés  sur  les  certificats  du  dit  sieur  Hervieux, 
qui  leur  en  fera  délivrer  exécutoire  par  Monsieur  Michel,  notre  sub- 
délégué.  • 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée  dans  toutes  les  côtes  de  ce  dit  gouvernement,  afin  que 
les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-six  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 
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♦ — Ordonni^ncç  qui  d'fe?id  d  fouies  pcrso?incs  (Tôlier  chasser  ou  pêclicr 
dans  T Isle-Saint-Faul  et  autres  Mets  ad/acens,  sans  une  permiS" 
sion  des  Seigneurs  ;  du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  quarante* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 
Ordion.qniflé-  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Sœurg  Séculières  de  la 


s 


chuBser^oupc-  ^  Congrégation  de  Montréal  et  Joseph-Hypolite  Le  Ber,  écuyer, 

cher  dans        fiieur  de  Seiineville,  lieutenant  d'une  compagnie  du  détachement  de 

ri«lo  St.  Faul,  la  marine  entretenue  pour  le  service  du  roi  en  ce  pays,  aide-major 

07^'  •  •    T7iA  *^®  la  place,  par  laquelle  ils  exposent  qu'ils  ont  un  fief  nommé  TIsIc- 

Oi^.*^  île  1740   Saint-Paul,  avec  droit  de  chasse  et  pèche,  niais  qu'au  mépris  de  leur 

▼ol.  28,  foi.  56  titre,  le  public -iiiine  entièrement  la  dite   Isle-Saint-Paul  ;  qu'il  ya 

Vo.  quelques  années  que  des  chasseurs  de  la  ville  ou  des  environs  ont  fait 

bmlcr  par  imprudence  une  grange  neuve  aux  dites  suppliantes,  et 

que  peu  de  tems  après  elles  perdirent,  par  le  même  accident,  cinq 

ou  six  cents  bottes  de  foin  ;  que  leura  clôtures  furent  aussi  incendiées, 

et  que  sans  le  gardien  de   leur  maison  elle  auroit  le  même  sort  ;  que 

les  dits  chasseurs,  sans  considération,  tirent  au  blanc  jusques   dans 

les  pignons  de  la  dite  maison,  ravagent  tous  les  bleds,  tant  du  dit 

sieur  de  Senneville  que  des  suppliantes,  passent  à  tort  et  à  travers, 

exposant  au  fermier  du  dit  sieur  de  Senneville  qu  ils  ont  permission 

des  suppliantes,  et  au  gardien   des  dites  suppliantes  que  c'est  le  dit 

sieur  de  Senneville  qui  le  leur  a  permis,  lef  tout  pour  s'autoriser  dans 

la  liberté  qu'ils  prennent  dans  la  dite  isle  ;  que  les  habitans  môme  de 

la  prairie  de  la  "Magdelaine  y  viennent,  emportent  à  plein  canots  les- 

fruits  sauvages  et  brisent  les  clôtures  ;  qu  il  y  auroit  encore  un  autre 

abus  qui  provient  de  la  pèche  que  les  habitans  de  la  ville  et  de  la 

campagne  viennent  faire  autour  de  la  dite  isle  et  aux  environs  des 

islots  adjacens,  où  les  moutons  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  dites 

suppliantes  pâturent  et  qui  sont  souvent  étranglés  par  les  chiens  des 

dits  chasseurs  qui  enlèvent  en  outre  les  canots,  sans  qu'il  ait  jamais 

été  possible  de  remédier  à  un  pareil  abus  ; 

Nous  requérant  le  dit  sieur  do  Seimevillo  et  les  dites  suppliantes, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  sur  ce  leur  pourvoir,  et  rendre  notre  ordon 
nance  en  conséquence,  qui  fasse  défenses  à  tous  pécheurs  et  chas- 
seurs do  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sans  une  permis- 
sion par  écrit  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  suj)pliantes,  d'aller 
dans  la  dite  Lsle-Saint-Paul  et  islets  adjacens,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  et  sous  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordoimer,  avec  per- 
mission de  faire  publier  en  la  manière  accoutumée  l'ordonnance  qui 
interviendra  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  trè- -expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'f^Ues  soient,  d'aller,  sous 
aucun  prétexte,  tant  dans  la  dite  Isle-Saint-Paul  que  sur  les  islets  y 
adjacens,  pour  y  faire  la  chasse  ou  la  pèche,  sans  une  permission 
expresse  et  par  éctit  du  dit  siour  de  Senneville  et  des  dites  Sœurs 
de  la  Congrégation,  à  peine*  contre  les  contrevenans  de  dix  livres 
d'amende,  applicable  à  i'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  et  de  tous  les  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  qui  pourroient  être  causés  au  dit  sieur  de 
Senneville  et  aux  dites  suppliantes  par  les  feux,  ravages  4e  grain,  etc# 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  publiée  en  la  manière  accoatte 
mëe  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal^  lo  yingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 
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♦ — Ordonnance  pour  mettre  le  Receveur  du  Domaine  de  Sa  Majesté 
en  état  de  faire  la  Perception  des  Droits  du  dit  Domaine  sur  les 
Héritages  féodaux  ou  roturiers  ;  du  douzième  septembre,  mil  sept 
cent  quarante-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  mettre  le  receveur  du  domaine  de  Sa  Ma-  Orilonnaiice 
jesté  en  ce  pays,  en  état  de  connaître  ce  qui  est  de  la  mouvance  P<i>"r  mettre  lo 
du  roi  et  quels  sont  les  droits  dont  les  fieft  et  les  rotures  qui  en  dé-  domaLed«8a 
pendent,  sont  chargés,  pour  en  suivre  exactement  la  perception  et  Alnjcsté  en. 
de  lui  en  faciliter  le  prompt  recouvrement  ;  et  étant  d'ailleurs  in-  état  d'en  per- 
forraé  que  la  plupart  des  acquéreurs  et  possesseurs  des  dits  fiefe  et  ^^'?^'  **■ 
rotures  diffèrent  de  satisfaire  au  payement  àes  droits  seigneuriaux,  ]2o.8ept.l7l2. 
lods  et  ventes  et  autres  redevances  dont  ils  sont  tenus,  et  éludent  Oni.  de  1742, 
même  de  notifier  et  d'exhiber,  à  cet  effet  au  dit  receveur,  leurs  titres  "^«l-  30,  fol. 79 
d'acquisition  dans  les  délais  prescrits  par  la  coutume  et  par  les  ordon- 
nances,  ce  qui  cause  un  préjudice  d'autant  plus  notable  que  les  fonds» 
provenant  des  dites  perception  et  recouvrement,  doivent  être  em- 
ployé"s  à  une  partie  des  dépenses  annuelles  que  Sa  Majesté  veut  bien 
faire  pour  le  soutien  de  cette  colonie  : 

Nous,  en  conformité  des  ordres  que  nous  en  avons  reçus  de  Sa 
Majesté,  ordonnons  et  enjoignons  à  tous  notaires  tant  royaux  que  dos 
seigneurs,  ainsi  qu'à  tous  greffiers  tant  des  jurisdictions  royales  que 
des  justices  seigneuriales,  de  remettre  et  délivrer,  chacun  en  droit 
soi,  au  dit  receveur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  dans  six  mois 
après  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  un  état  d'eux 
sig^é  et  certifié  véritable,  contenant  les  extraits  de  tous  et  un  chacun 
les  contrats  de  vente  et  équipolens  à  vente  et  d'échange,  des  sen- 
tences et  arrêts  d'adjudication  par  décret  volontaire  ou  forcé  ou  paf 
licitation,  et  généralement  des  autres  actes  ou  jugemens  concernant 
la  propriété  des  héritages  féodaux  ou  roturiers  et  qui  auront  été  faits 
et  passés  bu  rendus  depuis  le  premier  janvier,  mil  sept  cent  quarante, 
jusqu'au  jour  de  la  dite  signification,  ou  une  déclaration  qu'il  n'en  a 
été  fait  et  passé  ou  rendu  aucun,  et  pour  l'avenir,  de  trois  mois  en 
trois  mois. 

A  quoi  faire  les  dits  notaires  et  greffiers,  en  cas  de  refus,  seront 
contraints  par  telles  voies  qu'il  appartiendra. 

Faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  aux   dits  notaires  et 

Greffiers,  d'omettre  dans  les  dits  états  aucuns  des  actes  et  jugemens 
e  la  nature  susdite,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  déclarée 
encourir,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  pu- 
bliée et  affichée  partout  où  besoin  sera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  septembre,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé:  HOCdUART. 
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Ordonnajèce  qui  règle  la  tenue  des  Registres  du  Greffe  de  la  Juru^ 
diction  de  MojUrétd  et  entres  dispositions,  du  26  juin  1743. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Gï-doDnance  QUR  cc  qui  nous  a  été  représente  par  les  officiers  de  la  jurîsdiction 
qui  rèj^le  la  ||^  ^q  Montréal,  qu'il  seroit  nécessaire  de  faire  un  règlement  con- 
Sstîes  du  '^  cernant  particulièrement  la  tenue  des  registres  du  grefie,  et  sur  ce 
greffe  de  k  ^^^  i^^^^  avons  reconnu  nous-mêmes  lorsque  nous  nous  y  somme» 
jarisdictioiide  transporté  le  vingt-six  de  ce  mois,  nous,  par  proYÎsioB  et  sous  le  boi» 
Moutréal  et     plaisir  do  Sa  Majesté,  avons  réglé  ainsi  qu'il  ensuit  : 

26e.Juinl743.      L  Le  conseil  supérieur  ayant,  par  son  arrêt  du  six  mai   dernier, 
Ord.  de  1743,  réglé  la  manière  dont  le  greffier  doit  tenir  le  plumitif,  cet  arrêt  sera 
Vol.  ai, Fol.  50  incessamment  envoyé  aux  officiers  de  la  }ar»dictioB  pour  le  faire 
exécuter. 

IL  Tous  les  registres  seront  dorénavant  cotés  et  paraphés  par  le 
juge,  par  premier  et  dernier  feuillet,  et  le  greffier  ne  pourra  enré- 
gistrer  aucune  sentence  et  autres  actes  qui  devront  y  être  porté» 
qu'au  préalable  cette  formalité  n'ait  été  observée. 

HT.  Pour  éviter  qu'il  ne  s'écarte  à  l'avenir  aucunes  pièces  des  pro- 
ductions des  parties  dans  les  procès  par  écrit,  le  greffier  n'eu  recevra 
aucune  qu'il  n'y  ait  un  inventaire  joint,  signifié,  et  dont  les  actes  de 
production  duement  enregistrés  sur  le  registre  à  tenir,  pour  ces  sorte» 
d'actes,  feront  mention. 

IV.  Il  est  di'usage  au  conseil  supérieur  que  les  conseillers  rappor- 
leurs  mettent  en  marge  du  registre  des  productions,  les  reçus  de» 
pièces  des  parties,  conformément  à  l'inventaire  ;  le  lieutenant-général 
donnera  pareillement  son  reçu  des  pièces  des  procès  appointés  par- 
devrntlni,  qui  lui  seront  remis  par  le  greffier,  et  s'ils  sont  distiibué» 
au  lieutenant  particulier  ou  autres  juges  commis,  il  en  sera  uâé  de  la 
même  manière  à  l'égard  de  ces  derniers. 

V..  Le  greffier  ne  fera  aucune  difficulté  de  porter  et  remettre  au 
juge,  devant  lequel  Tappointcment  sera  ordonné,  les  productions  des 
parties. 

VI.  Rien  n'étant  plus  important,  pour  la  sûreté  des  créanciers,  que 
^  les  saisies  réelles,  oppositions  aux  décrets  et  criées  ou  remises,  soient 
constatées,  le  giefficr  tiendra  dorénavant  un  registre  coté  et  paraphé 
comme  ci-devant  par  le  juge,  pour  y  enregistrer  de  suite  et  sans 
aucun  blanc  les  saisies  réelles,  oppositions  et  criées  tout  au  long,  en 
observant  de  mettre  les  dates  et  les  sommes  en  toute  écriture. 

VIT.  Les  jugemens,  tant  interlocutoires  que  définitifs  dans  les  ma* 
tières  criminelles,  seront  non-seulement  conservés  en  liasse,  comme 
il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  dans  la  jurisdiction,  mais  seront 
transcrits  tout  au  long  sur  un  régistie  particulier  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

VIII.  Les  délibérés  devant  être  regardés  comme  des  affaires  d'au- 
dience» le  juge  se  chargera  des  pièces  des  parties  sans  inventaire,  et 
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sans  qu'il  soit  tenu  à^en  donner  son  reçu  ;  le  greffier  délivrera  néan- 
moins au  dit  juge,  s'il  le  demande,  l'extrait  des  dires  des  parties  qui 
auront  été  portes  sur  le  plumitif  ainsi  qu'il  a  cte  convenu  devant  nous. 

IX.  Il  sera  tenu  un  registre  particulier  pour  renrégistrement  des 
ëdits  et  déclarations  du  roi,  arrêts  du  conseil  d'état  et  du  conseil 
supérieur  qui  seront  adressés  aux  officiers  de  la  jurisdiction,  ainsi  que 
les  ordonnances  et  réglemens  qui  seront  rendus  par  M.  le  général  et 
par  nous  conjointement  ou  séparément,  concernant  la  police  générale 
et  particulière,  pour  y  avoir  rc^cours  en  cas  de  besoin. 

X.  Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  poitées,  que  la  plupart  des 
huissiers  négligent  d'assister  aux  audiences,  lorsqu'ils  n'occupent 
point  pour  les  parties,  et  qu'il  s'ensuit  de  là  que  les  officiers  de  la 

jurisdiction  ne  sont  point  à  portée  de  faire  exécuter  sur  le  champ  les 
jugemens  qu'ils  pourrolent  rendre  contre  ceux  qui  manqueroient  de 
respect  au  tribunal  ou  autres  jugemens  qui  doivent  être  exécutés  sur 
le  champ,  nous  avons  réglé  que  l'huissier-audiencier  servira  aâsidû- 
ment  aux  audiences  ordinaires  et  extraordinaires,  avec  un  des  huis- 
siers de  2a  jurisdiction  au  moins,  et  à  tour  de  rêle,  sans  qu'ils  puissent 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  contre  les  contrevenans  pour  la  première  fois,  et  de 
plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Et  sera  le  présent  règlement  exécuté  par  provision,  registre,  lu, 
publié,  l'audience  tenant  ;  mandons  aux  officiers  de  la  jurisdiction 
^'y  tenir  la  main. 

Fait  à  Mpntnéal,  le  vingt-six  jmn,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  HOCCiUART. 


♦ — Ordonnance  qui  règle  que  les  vieux  sois  marqués  ne  seront  plus 
reçui  que  pour  dit-hùit  deniers  pièce  ;  du  trentièine  janvier^  mil 
sept  cent  quarante-qualre, 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUÏÏARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les   représentations  qui  nous  furent  faîtes  au  mois  d'octobre  Ordonnance 
dernier,  que  la  différence  du  prix  du  cours  des  vieux  sols  marqués  *î".^  ^^^  ^* 
en  Canada  à  celui  de  leur  valeur  en  France  causerait  un  tort  consi-  ^eux'soU 
dérable  au  commerce  extérieur  de  la  colonie  s'il  n'y  était  par  nous  marqués, 
pourvu,  nous  réglâmes  en  conséquence  par  notre  ordonnance  du  cinq  30r.  ]an.  1744. 
du  dit  mois  d'octobre  dernier,  et  pour  les  raisons  y  contenues,  qu'à  ^^^'  ^  Vy^n 
compter  du  jour  de  la  publication  d'icelle,  il  ne  pourrait  entrer  dans  ^^  *     '   ^ 
les  payemens  qu'un  quarantième  de  cette  monnaie  ;  sur  ce  que  nous 
evoBS  été  informés  que  cette  même   différence  cause  nupréjudipe 
notable  au  commerce  intérieur  de  la  colonie  et  paiticuliérement  à 
celui  qui  a  rapport  à  la  subsistance  des  peuples. 

Nous,  sous  .le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  ordonné  et  ordon 
nous  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
dans  les  trois  villes  de  la  colonie,  les  vieux  sols  ne  'seront  plus  reçus. 
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dans  touâ  les  paycmens  des  particuliers  et  dans  les  caisses  da  roi,  qc0^ 
sur  le  pied  de  dix-huit  deniers  pièce*    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  janvier,  mil  sept  cent  quarante-quatre^ 

Signé  r  BE AUH ARNOIS  ET  HOCQUART^ 

Contresigné  et-  seellé, 

yôur  copie. 

Signé  r  HOCQITART. 

Note  sur  lé  Régistre,-^^  La  minute  Je  cette  ordonnance  est  datée  do 
28  ;  mais  parcet|u'elle  n'a  été  publiée  à  Québec  que  le  30,  on  lui  s 
substitué  le  30/' 


* — Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du  grand-voyer  qui 
fixe  et  établit  un  chemin  depuis  le  moulin  des  Fères  Jésmtes,  Jus- 
qu'eau  poteau  Sainte-Geneviève,  sur  leur  terrain  ;  du  quatorzième 
août,  mil  sept  cent  quarante-quatre, 

*^ioo^"rorè«-  ■'^   AN  mil  sept  cent  quarante- quatre,  le  trente-un  juillet, 
•verbarl  da  ^  _  •       _ 

gmnii-voyer        T^ous,  Jean-Eustache  Lanoullier  de  Boisclerc,  conseiller  du  roi  et 

qui  fixe  et  6tA-  grand-voyer  dé  la  Nouvelle-France,  en  vertu  de  Tordre  verbal   de 

depaiilemoo^  "îonsieur  Tin  tendant  à  irons  donné,  d'aller  visiter  et  exartineprendroit 

lin  dea  Pèrci  ^6  P^^^  commode  et  le  plus  utile  pour  le  public,  soit  sur  le  terrain  de» 

Jéflnitefl  jna-     RR.  PP.  Jésuites,  Ou  sur  celui  appartenant  au  bieur  Hiché.  pour  y  pra- 

qn'aii  cdteau    ^uer  un  chemin  royal  depuis  le  passage  de  la  petite  Rivière  Saint- 

▼lîsvo!      '**'   Charles  à  aller  gagner  le  chemin  de  la  petite  rivière,  du  côté  du  sud, 

I4e.Qofitl744.  W)U8  le  coteau  appelé  vulgairement  Sainte-Geneviève,  le  chemin  der 

Orâ.  de  1744,  la  gré  Ve  ne   pouvant  être  pratiqué  à  cause  des  fortifications  que  Ton 

voK3î,  fol.  63  fait  le  long-d'icelle  ;  nous  nous  sommes  exprés  transporté,  accompa- 

^'  gné  du  sieur  Hiché   et  du  sieur  Jean  Maillon,  notre  commis,  aprè» 

avoir  averti  le  R.P.  Le  Messager,  procureur  des  dits  RR.  PP.  Jésuites  j 

lequel  nous  aurait  dit  qu'il  «Consentait  à  tout  ce  que  nous  tronverion» 

le  plus  nécessaire  et  le  plus  convenable,  tant   pour  le  service  de  Sa 

Majesté  que  pour  le  bien  et  utilité  publique,  et  qu'il  nous  priait  de 

travailler  en  son  absence,  ne  croyant  pas  sa  présence  nécessaire  : 

En  conséqtrence  de  quoi,  nous  aurions  été,  accompagnés  comme 
dessus,  sur  le  terraiu  du*  dit  sieur  Hiché,  où  étant,  nous  aurions  remar- 
qué qu'il  se  trouve  efrencontre  sur  le  dit  terrain  plusieurs  mollières 
et  savanes  qui  seraient  difficiles  à  paver  et  que  l'entretien  en  serait 
considérable  par  les  travaux  qu'il  faudrait  recommencer  toutes  les 
années  ;  que  s'il  était  sur  le  terrain  du  sieur  Hiché,  il  faudrait  couper 
de  biais,  tant  le  terrain  des  dits  RR.  PP.  Jésuites  que  celui  du  dit  sieur 
Hiché  ;  lequel  terrain  est  très  difficile  à  égouter,  et  il  ne  pourrait  s'é- 
gouter  qu'avec  des  fossés  qut  gâteraient  les  fortifications,  d'autant 
.  plus  que  la  marée,  qui  infailliblement  entrerait  dans  ces  mêmes  fossés» 
ferait  ébouler  les  terres. 

Ensuite  de  quoi  nous  aurions  été  examiner  et  visiter  le  terrain  des 
dits  RR.  PP.  Jesuites,accompagné  comme  dessus,  sur  lequel  nous  a  vona 
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remarqué  qu'il  se  peut  facilement  faire  un  chemin  royal,  depuis  le 
passage  de  la  petite  Rivière  Saint  Charles  jusques  au  Coteau  Sainte- 
Geneviève,  sans  grand  frais  m  entretien,  par  rapport  au  grand  fossé 
de  ligne  qui  sépare  le  teiraîn  des  dits  Révérends  Pères  Jésuites  do 
celui  des  Dames  Hospitalières  de  Québec,  et  qui  assèche  ces  deux 
terrains,  pour  donner  aux  h abi tans  de  Beauport,  Charlesbourg,  Bourg- 
Royal  ec  autres  Heux  ctrconvoisins,  un  -chemiR  pour  apporter  leurs 
denrées  en  ville  et  en  rapporter  cher  eux  leura  besoins  ;  et  après 
Avoir  YU,  visité  et  mûrement  examiné  les  dits  doux  terrains.: 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  a  noua  donné  par  Sa  Majesté,  et  sous 
«on  bon  plaisir,  n'envisageant  que  le  service,  bien  et  utilité  publique, 
en  revenant  du  dit  Coteau  Sainte-Geneviève  au  passage  ae  la  dite 
Petite  Rivière  Saint- Charles,  nous  aurions  marqué  \e  dk  chemin  ainsi 
qu'il  s*ensuit,  savoir  :  que  les  RR.  PP.  Jésuites  fouiiiiront  et  livre- 
ront un  chemin  de  vingt-q<iatre  jneds,  entre  deux  fossés  qiu  auront; 
trois  pieds  de  large  et  de  creux«  le  long  du  fossé  de  ligne  qui  sépare 
leur  terrain  de  celui  des  dites  Dames  Hospitalières,  et  ce,  suivant 
les  perches  et  piquets  que  nous  avons  plantés  de  lieu  à  autre*  ot 
suivant  les  dîtes  perches  et  piquets,  ira  passer  au  sud-ouest  du  moulin 
4e3  dits  RR.  PP.  Jésuites,  à  dix-huit  toise '<  dans  lequel  ehemin  il  sera 
fait  huit  saignées  qui  tomberont  dans  le  dit  fossé  de  ligne  ;  lequel 
chemin  sera  fait  et  entretenu  par  tous  les  habîtans  de  la  seigneurie  de 
Notre- Dame-d es- Anges,  «du  'bord  du  fleuve  de  Saint-Laurent,  attendu 
que  le  dit  chemin  est  en  ligne  et  que  les  RR.  PP.  Jésuites  f(4urnis.sent  • 

le  terrain  du  dit  chemin  ;  dont  et  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 
j)rocê3- verbal,  les  jour  et  an  que  dessus,  et  ont,  avec,  nous  signé,  les 
:«iejir8  Hiehé  et  Maillon^ 

Ainsi  signé-:  HIC  HÉ, 

JEAN  MAiLLOC. 
£t  BOUS,  soussigné;: 

Si^z  LANOULLIER  DE  BOISCLERC. 


• 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Vu  le  pnocès-verbal  xi-Jessus  et  des  autres  parts,  ensemble  celut 
^es  trois  et  quatre  de  ce  mois  sur  le  même  sujot,  lequel  renvoie  à 
l'exécution  de  celui-ci,  et  le  plan  figuratif  des  lieux  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  procès-<vei^al  ci-des^ 
«us  pour  èitre  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence, 

Défendons  à  toutes  personnes  de  passer  par  un  autre  chemin  que 
4;elui  indiqué  par  le  dit  procès-verbal  ci-des.sus,  i,  peine  de  dix  livres 
d'amende  a|)pUcable  aux  pauvres  de  rHôpital-Géuéral,  près  cette 
ville. 

Et  seront,  le  dit  procôs-vei^al  et  notre  présente  ordonnance,  lus  et 
publiés  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende 
.^auso  d'ignorance.     MaudonS;  etc. 

J?4it  ià  Q^uébcc,  le  quatorze  août,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

JSigné;  HOCgUART. 
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• — Commùfion  en  forme  dOrdoTmancCf  odrayée  au  Sr.  Ihdauratf, 
nMaire,  pour  faire  le  Receruement  Général  de  la  Colmtit,  du  vingt- 
iuiiième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

Charles,  marquis  de  Beasbamois,  commandenr  de  Tordre  royal 
et  militaire  de  Soint-Louis,  chef  d'escadre  des  années  navales  de  Sa 
Majesté,  gouverneur  et  lieutenaDt-général  pour  ]e  roi  en  toute  la 
Nouyelle-France,  terres  et  province  de  la  Louisiane. 

Gilles  Hocqpart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils» 
intendant  de  justice,  police  et  finances  ea  la  Nouvelle-France,  terres 
et  province  de  la  Louisiane. 

Commission     Qf  A  Majesté  nous  ayant  donné  ses  ordres  pour  faire  faire  nii  recense- 


s 


***  ♦I^i.  f  ??I  Û  ment  de  cette  colonie  plus  exact  que  ceux  que  nous  avons  adressé 
rentpoar  taire  ,  ^  -*^  «t-xi  <■       ^  r^    ^y 

)e  recense-       V^^  1^  passe,  nous  ordonnons  au  sieur  Dulaurent,  notau-e  a  Vj^uebec» 

ment  général,  de  se  transporter  incessamment  dans  les  côtes  du  nord  et  du  sud  des 

28e.}anv.l745»  trois  gouvernemens,  pour  y  dresser  et  anêter  le  recensement  particu- 

Vol.  3a  Fol.  id  ^^^  ^®  chaque  paroisse  ou  seigneurie j  dans  lesquels  recenseœens  tous 

To.  1^  articles  du  modèle  ci-joint  serout  mentionnés  et  remplis; 

Mandons  à  tous  capitaines,  officiers  de  milice  des  dites  côtes  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra»  de  donner  et  fkire  donner  au  dit  sieur 
Dulaurent  toutes  les  connaissances  dont  il  aura  besoin  poui'  Texécu- 
tion  de  ce  que  dessus  ;  piions  Messieurs  les  curés  et  missionnaires 
d'en  faire  de  même.  Il  iera  aussi  dans  chaque  paroisse  l'extrait  des 
enfans  nés  pendant  le  cours  de  Tannée  dernière,  et  un  autre  extrait 
des  personnes  .  noortes  pendant  la  dite  année,  en  observant  de  distin- 
guer leur  âge  de  dix  ans  en  dix  ans  ;  et  dans  Tun  et  l'autre  extrait» 
de  dii^tinguer  les  deux  sexes.     Mandons,  etc. 

• 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  janvier,  mil  sept  cent  quaraote-cinq. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Pour  copie,^ 

Sgné:  HOCQUART. 


*—  Ordomumce  qui  enjoint  au  sieur  Pérthuis  de  se  rendre  à  Kamau- 
raska  pour  y  faire  un  établissement  propre  à  la  fabrication  du  sel  ; 
du  vingt-cinquième  février f  mil  sept  cent  quarante-sept, 

GILLES  HOCQ.UART,  ETQ 

Fabrication      TL  est  ordonné  au  sieur  Perthuis,  conseiller-assesseur  au  conseO 
de  sel  à  Ka-  ^  supérieur  de  Québec,  de  se  rendre  à  Kamouraskapour  y  faire  un 
25e.  fév.  1747.  établissement  propre  pour  une  fabrication  de  sel. 
Ord.   de  1745  . 

et  17 47, vol. 34,       Mandons  aux  capitaines  des  côtes  du  sud  de  donner  au  dit  siear 
fol.  88  Vo.        Perthuis  tous  secours  et  assistance  et  en  particulier  au  sienr  Pa.radis» 
capitaine  de  la  dite  côte  de  Karaouraska^de  lui  faire  donner  les  hommes 
dont  il  aura  besoin  pour  suivre  la   dite  fabrication,  les  jouraées  des- 
quels seront  payées  par  le  dit  sieur  Perthuis. à  raison  de  trente  sola^ 
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Lui  enjoignons  pareillement  de  faire  donner  les  mêmes  secours,  en 
liommes  ou  autrement,  à  celui  que  le  dit  sieur  Perthuis  chargera  de  la 
conduite  de  la  dite  fabricatioB»  lorsqu'il  sera  obligé  de  revenir  à 
Québec. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé:  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  reçoit  et  agrée  la  démission  des  Frères  Hospita- 
liers de  r Hôpital-Général  de  Montréal  et  qui  nomme  provisoire- 
ment la  Dame  Veuve  YouvUle  Dircetrioe  du  dit  Hôpital  ;  du 
vingt-septième  août,  mil  sept  cent  qitarante^ept, 

Henkt-Makib  Dubkeil  db  Pontb&iant,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  par  la  permission  divine  et  la  grâce  du  saint  siège  aposto- 
lique, évêque  de  Québec  ; 

Oharlbs,  marquis  de  Beauhamois,  etc.; 

GlLL^ES   HOCQUAKT,   OtC, 

Tous  cbefs  de  l'administration  de  l'Hôpital- Gêné  rai  établi  à  Mont- 
réal, par  lettres-patentes  de  8a  Majesté,  du  mois  d'avril,  mil  six 
cent  quatre-vingt-quatorze. 

SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  la  situation  actuelle  de  Orilonnamc© 
r Hôpital-Général  de  Montréal,  dans  lequel  il  ne  reste  plus  que  W  .o?réd  la 
le  Frôre  Jean  et  le  Frère  Josepb,  et  sur  les  demandes  réitérées  qui  î'Hôpkal-Gé- 
nous  ont  été  ci-devant  faites  dès  le  dix-neuf  octobi^,  mil  sept  cent  Déral  de  Mont- 
quarante-cinq,  de  la  part  des  Frères  Hospitaliers,  composant  la  com-  réi^^  et  qui  en 
munauté  du  dit  hôpital,  attendu  le  petit  nombre  des  dits  Frères,  leur  J^^^^^^e^'?^*" 
grand  âge  et  leurs  infirmités  qui  ne  le^r  permettoient  plus  d'agir  et  o  .me  You- 
4e  donner  aux  dits  pauvres  les  secours  que  leur  état  exige  d'eux,  et  ville,  diiec- 
par  conséquent  de  remplir  les  vues  que  Sa  Majesté  s'est  proposées  *"««• 
4aus  l'établissement  du  dit  Hôpital-Général  ;  pourquoi  ils  nous  sup-  Q^fi^^,"^  ^7^7^ 
pliaient  recevoir  leur  démission  de  l'administration  du  dit  hôpital,  et  et  1747,  voL 
<ie  leur  permettre  de  nous  remettre  tous  les  Hens  meubles  et  im-  34,fol.l25  Ho. 
meubles  j  appartenant,  pour  en  disposer  ainsi  que  nous  le  jugerons  à 
propos. 

Nous,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroît,  avons  accepté  et  accep- 
tons la  démission  et  cession  à  nous  faite  par  les  dits  Frères  Hospita- 
liers ;  en  conséquence,  et  pour  ne  pas  laisser  tomber  un  établissement 
aussi  utile  par  les  secours  qu'il  procure  aux  pauvres  peuples  de  cette 
«olonie,  avons  provisoirement,  et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et 
jusques  à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné,  choisi,  nommé  et  dé- 
puté la  Dame  vçuve  Youville,  directrice  du  dit  hôpital,  pour,  en  la 
dite  qualité,  avoir  la  conduite  des  pauvres  qui  y  sont  enfermés  et  des 
biens  qui  appartiennent  au  dit  hôpital  ;  recevoir  les  revenus  d'iceux 
pour  être  employés  à  la  nourriture  et  entretien  des  pauvres  du  dit 
hôpital  ;  en  donner  toutes  quittances  et  décharges  valables  aux  fer- 
miers et  autres  exploitant  les  dits  biens,  le  tout  conformément  aux 
dispositions  portées  par  les  lettres-patentes  du  mois  d'août,  mil  six 
cent  quatre-vingt-quatorze. 
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Sera  tenue  la  dite  Dame  Youville,  en  sa  dite  qualité  de  directrice^ 

de  tenir  deux  registres,   sur  Tun  desquels  elle  écrira  exactement  la 

recette  et  sui*  l'autre  la  dépense,  afin  d'être  en  état  de  rendre  compte, 

à  nous  ou  à  ceux  qui  seront  par  nous  préposés,  de  sa  gestion  et  admi- 

'  nist ration  toutefois  et  quantes. 

Ne  pourra  la  dite  Dame  Yourille,  vendre  ni  aliéner  aucuns  des 
biens  appartenant  au  dit  Hôpital-Général,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et,  comme  la  maison  du  dit  hôpital  a 
été  entièrement  négligée  et  qu'il  y  a  bien  des  réparations  à  y  faire 
pour  la  rendre  logeable,  autorisons  la  dite  Dame  Youville  à  faire  faire 
les  plus  urgentes  et  celles  qui  seront  jugées  indispensables,  suivant 
rétat  qui  en  sera  dressé  en  présence  du  procureur  du  roi  de  la  juris- 
diction  royale  de  Montréal  :  copie  duquel  état  nous  sera  envoyée  avec 
celui  des  dettes  actives  et  passives  de  la  dite  maison. 

Et  afin  de  mettre  la  dite  Dame  Youville  en  état  et  à  portée  de 
donner  toiis  ses  soins  au  dit  hôpital,  duquel  nous  lui  avons  confié  la 
conduite  et  administration,  nous  avons  réglé  qu'elle  y  sera  logée  et 
nourrie  avec  les  personnes  qui  lui  sont  associées,  les  pauvres  dont  elle 
prend  déjà  soin  et  les  deux  frères  hospitaliers  qui  restent  dans  la  dita 
maison. 

Ordonnons  qu'en  présence  du  procureur  du  roi  de  la  jurisdiction  et 
dos  Frères  Hospitaliers,  il  sera  fait,  par  Monsieur  Dauré,  notaire, 
inventaire  des  meubles  et  immeubles  du  dit  hôpital  et  des  titres  et 
papiers  concemaut  la  propriété  d'iceux,  lesquels  meubles,  titres  et 
papiera  les  dits  Frères  seront  tenus  de  représenter  ;  duquel  inventaire 
il  sera  délivré  une  expédition  en  forme  à  la  dite  Dame  Youville. 

Fait  et  donné  par  nous,  chefs  de  la  direction  du  dit  hôpital,  à 
Québec,  le  viii^-sept  août,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :       ^J*    H.  M.,  Evesque  de  Québec, 

BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Contresigne  et  scellé. 

Pom'icopîe, 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ord<mnance  qtti  défend  à  tous  les  Hahitans  de  la  Seigneurie  de 
Sainte- Croix  et  tous  autres,  de  couper  aucuns  bois  sur  les  terres  non 
concédées  d^  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  lOlbs,  d'amende;  du 
fuinzième  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OnlniiTiQcee  CIITR  ce  qui  nous  a  été  représenté  parles  Dames  Religieuses  Ursu- 
qui  défend  de  |ij  ]mes  de  Québec,  que  les  habitans  de  leur  seigneurie  de  Sainte- 
roî«**^8tn"  les  ^''®^*»  coupent  des  bois  francs  sur  les  tert-es  de  la  dite  seigneurie  qui 
trnrn  non  T^^  Bont  point  concédées,  ce  qui  leur  fait  un  toit  considérable,  parce 
coac^déef.       que  les  dîtes  terres  étant  dégraissées,  aucun  habitant  ne  voudi'ait  en 
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prendre  pour  s'y  établir  ;  pourquoi  elles  nous  supplient  de  faire  dé-  ^So.déc.  1747. 
fenses  aux  dits  habitans  de  prendre  à  l'avenir  des  bois  sur  les  dites  ^i7*47*^vol  3^ 
terres  non  concédées  :  Fol  148  Ko.  ' 

Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans 
de  la  seigneurie  de  Sainte-Croix  et  autres,  de  couper  à  l'avenir  aucun 
bois  sur  les  terres  de  l«t  dite  seigneuiie  qui  ne  sont  pas  concédées,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenans,  applicable  à 
^  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse  de  Sainte-Croix,  issue  de  messe  paroissiale,  afin 
que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Habitans  de  la  seigneurie  des 
Aunais  de  mettre  sur  Us  grèves  aucuns  Animaux  depuis  le  1er,  avril 
jusqu'à  la  Saint-Michel  de  chaque  année  ;  du  vingt-neuvième  décem- 
bre, mil  sept  cent  quarante-sept. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Dechesne,  IJemard  Pel-  Ordonnaiic*' 
letier,  Charles  Miville,  Nicolas  et  Joseph  Lizot,  tous  habitans  de  m"  nre  sur  les 
la  seigneurie  des  Aunais,  paroisse  Saint-Roch,  contenant  qu'il  nous  grèves  aucuns 
auroient  ci-devant  présenté  une  autre  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  animaux  dé- 
plût ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  et  de  celle  ^^}\  ^®  ^^^\. 
de  Dauteuil,  fissent  des  clos  et  parcs,  chacun  sur  leur  terre,  pour  y  con-  fa  st.-Michel* 
tenir  et  garder  pendant   l'été  leurs  animaux,  avec   défenses  de  les  de  chaque  an 
mettre  sur  leurs  grèves,  quand  même  il  n'y  aurait  plus  d'herbe  propre  "^e. 
à  être  fduchée,  et  ce,  jusques  à  ce  que  les  récoltes  soient  entièrement  q^.j  ^^?'  Y/Jg 
'faites  ;  que  sur  cette  requête  nous  aurions  rendu  notre  ordonnance  et  1747    vol. 
portant,  renvoyé  au  sieur   grand-voyer  pour  examiner  le   fait  en  34, fol.  150  Ro. 
question  et  nous  en  rendre  compte  par  le  procès-verbal  qu'il  dresse- 
rait et  qui  contiendrait  son  avis  ;  qu'en  vertu  de  la  dite  ordonnance  le 
dit  sieur  grand-voyer  aurait  Sressé  son  procès-verbal  en  date  du  vingt- 
huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-six,  par  lequel,  pour  les  raisons  y 
contenues,  il  est  d'avis  qu'il  soit  défendu  à  tous  les  habitans,  tant  du 
premier  que  des  autres  rangs  des  dites  seigneuries  en  profondeur,  de 
mettre  sur  les  grèves  aucuns  chevaux,  même  enfergés,  ni  autres  ani- 
maux, depuis  le  premier  avril,  jusques  à  la  fête  de  Saint-Michel  de        , 
chaque  année,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  au   dit  procès- 
verbal  ;  pourquoi  conclut  les  supplians  à  ce  qu'il  nous  plaise  homolo- 
guer le  dit  procès-verbal,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Vu  aussi  le  dit  procès-verbal  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  dit  jour 
vingt-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-six,  par  lequel,  après  avoir 
entendu  le  sieur  Brisson,  capitaine  de  la  côte  et  quelques  autres  habi- 
tans qui  ont  trouvé  les  représentations  des  suppliants  justes,  pouf  les 
raisons  énoncées  au  dit  procès- verbal,  l'avis  du  dit  sieur  grand-voyer 
est  qu'il  soit  défendu  à  tous  les  habitans,  tant  du  premier  que  des 

d3» 
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autres  rangs  en  profondeur  de  la  dite  seigneurie,  de  remettre  sur  les 
grèves  aucuns  chevaux,  même  enfeig^és,  ni  autres  animaux  depuis  le 
premier  avril,  jusques  à  la  fète  de  Sûnt- Michel  de  chaque  année, 
attendu  que  les  terres  étant  pacagées  elles  en  produiront  plus  de  grains 
et  par  conséquent  il  sera  recueilli  beaucoup  plus  de  foin  sur  les  grèves 
pour  nourrir  les  animaux  pendant  Thiver,  et  que  les  contrevenans 
soient  condamnés  par  chaque  cheval  à  trois  livres  d'amende  et  à  deux 
livres  aussi  d'amende  par  chaque  bœuf  ou  vache  qui  se  trouveront  sur 
les  ditOvS  grèves  ;  lesquelles  amendes  seraient  payées  par  les  proprié- 
taires des  bestiaux  et  appliquées  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse%e 
Saint-Roch. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  procès-verbal  du  dit 
sieur  grand-voyer  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en 
conséquence  faisons  défenses  à  tous  les  habitans,  tant  du  premier  que 
des  autres  rangs  de  la  dite  seigneurie  des  Aunais,  de  mettre  sur  les 
grèves  aucuns  animaux  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit,  et  ce,  de- 
puis le  premier  avril  jusques  à  la  f^te  de  Saint-Michel  de  chaque 
année,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  trois  livres  d'amende  par 
chaque  cheval  et  deux  livres  d'amende  par  chaque  bête  à  corne  qui 
seront  trouvés  sur  les  dites  grèves  dans  le  tems  ci-dessus  :  les  dites 
amendes  applicables  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  et  dont  le  mar- 
guillier  se  chargera  en  recette  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  sa 


Mandons  au  sieur  Brisson,  capitaine  et  autres  officiers  de  milice 
de  la  dite  côte,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la 
dite  paroisse,  issue  de  g^nde  messe,  afin  qu'aucun  des  dits  habitans 
n'en  ignore. 

Fait  à  Québec»  le  vingt-neuf  décembre,  mil  sept  cent  quarante- 
sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


« — Commiêsion  de  Subdélégué  de  M.  V  Intendant  à  Québec,  pour 
M.  .Daine  ;  du  dixième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

M.  Daine  snb-  T?  TANT  nécessaire  de  commettre  une  personne  capable  pour  faire 
délégué  inten-  Jjj  igg  fonctions  de  notre  subdélégué  à  Québec  : 

10e.jaiiy.1748.       __  .  ^  ,      . 

Ord.  de  1748,  Nous  avons  commis  et  commettons,  par  ces  présentes,  le  sieur 
vol.  35,  fol.  1  François  Daine,  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour, 
^'  en  la  dite  qualité  de  notre  subdélégué,  connoître  des  affaires  som- 

maires qui  surviendront  entre  les  habitans  du  gouvernement,  sauf 
l'appel  pardevant  nous.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 
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• — Mémoire  jnmr  servir  de  Règlement  à  Monsieur  le  Procureur  du 
Roi  en  la  JurisdlcHon  de  Montréal,  au  sujet  des  Eitfans  trouvés  ; 
du  douzième  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit, 

LE  roi  ayant  bien  voulu  jusqnes  à  présent  que  les  enfans-trouvés  ou  Mémoire  ponr 
nés  de  père  et  mère  inconnus  fussent  nourris  et  élevés  aux  ^^^^  ^®  J^ 
dépens  et  aux  charges  du  domaine  de  Sa  Majesté,  il  est  de  notre  ^  procureur  * 
charge  de  redoubler  de  tems  à  autre  nos  attentions  pour  leur  con*  du  roi  au  sujet 
servation,  d'autant  que  nous  venons  d*être  informé  qu'un  nombre  des  enfans 
«ssez  considérable  des  dits  enfans  a  péri  depuis  quelque  tems  ;  et  iq^'^^*'*.i743  ' 
^ns  entrer  et  nous  étendre  sur  les  différentes  causes  qui  ont  pu  con-  ord.  de  1748! 
nbuer  à  ce  malheur,  nous  avons  réglé  et  arrêté  :  Vol.  35,  fol.  17 

Vo. 

I.  Le  sieur  procureur  du  roi  aura  une  attention  particulière  à  faire 
e  choix  des  nourrices  auxquelles  il  remettra  les  dits  enfans,  et  c'est 
în  conséquence  qu'il  s'informera  si  celles  qui  se  présenteront  seront 
3n  état  de  les  nourrir  et  de  les  élever  ;  il  consultera  pour  cet  effet  la 
nommée  Rabot,  sage-femme,  et  le  sieur  Feltz,  chirurgien  major, 
lorsqu'il  en  sera  question. 

II.  Au  moyen  de  la  somme  de  quarante-cinq  livres,  pour  le  premier 
qu€u:tier  de  nourriture  de  chaque  enfant,  et  de  dix  livres  par  mois 
jusques  à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  dix-huit  mois,  le  procureur  du 
roi  ne  doit  pas  être  en  peine  de  trouver  des  nourrices  telles  qu'il  le^ 
faut,  d'autant  que  la  plupart  des  bourgeois  ne  payent  pas  une  somme 
plus  considérable  pour  la  nourriture  de  leurs  propres  enfans  ;  mais 
ces  sommes  doivent  être  payées  régulièrement  et  d'avance  et  en 
argent  aux  dites  nourrices,  à  l'effet  de  quoi  il  leur  expédiera  au  com- 
mencement ou  à  peu  près,  du  moins  à  l'échéance  ae  la  moitié  de 
chaque  quartier,  un  certificat  qu'elles  présenteront  au  commissaire 
ordonnateur,  notre  subdélégué,  qui  mettra  au  bas  l'ordre  au  commis 
des  trésories  de  la  marine  à  Montréal,  pour  le  payement.  Faisons 
défenses  au  procureur  du  roi  de  faire  payer,  soit  directement  ou  in- 
directement en  marchandises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  le 
montant  des  certificats  de  nourriture  ;  nous  lui  en  avons  expliqué  les 
conséquences. 

III.  n  sera  payé  à  la  dite  Rabot,  sage-femme,  la  somme  de 
soixante  livres  par  an  sur  les  fonds  du  domaine,  et  en  outre  elle  de- 
meurera exempte  de  logement  de  gens  de  guerre  ;  et  quant  à  la  veuve 
Haï,  chargée  ci-devant  du  même  détail,  son  grand  âge  n'ayant  pu 
lui  permettre  de  le  faire  plus  longtems,  nous  avons  continué  à  la  dite 
veuve  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre  pour  marque  de 
satis&ction  de  ses  services  passés. 

IV.  Les  dits  enfans  ayant  atteint  Tâge  de  dix-huit  mois,  le  sieur 
procureur  du  roi  aura  attention  de  les  engager  à  de  bons  habitans, 
eoit  de  la  ville,  soit  de  la  campagne,  jusques  à  l'âge  de  dix-huit  à 
vingt  ans,  suivant  l'usage  ;  il  doit  néanmoins  les  engager  plus  tôt  s'il 
est  possible,  c'est-à-dire  aussitôt  qu'ils  seront  d'âge  à  être  sevrés,  et 
dans  ce  cas,  il  peut  outrepasser  la  somme  de  quarante-cinq  livres, 
ordinairement  convenue  et  payée  pour  les  dits  engagemens. 

Dans  la  liste  qui  nous  a  été  remise  en  dernier  lieu  des  enfans 
bâtards  de  ce  gouvernement  actuellement  vivans,  nous  avons  été  sur* 
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pris  d'en  voir  quatre  nés  en  mil  sept  cent -quarante-trois,  six,  en  mil 
sept  cent  quarante-quatre,  dix,  en  mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui 
sont  encore  aux  charges  du  roi,  tandis  qu'ils  devroient  ôtre  engagea 
sans  perte  de  tems,  et  nous  prévenons  le  sieur  Foucher  que,  s'il 
tombe  en  pareille  négligence  à  Tavenir,  nous  lui  ferons  supporter  en 
son  propre  et  privé  nom  les  frais  d'un  si  long  entretien. 

V.  Quoiqu'il  ait  été  réglé  que  la  somme  de  quarante-cinq  livres 
seroit  payée  par  l'engagement  des  dits  enfans  à  l'âge  de  dix-huit  mois» 
ei  les  circonstances  l'exigeoient,  nous  permettons  au  dit  procureur  du 
roi  d'excéder  cette  somme  après  qu'il  en  aura  conféré  avec  le  commis- 
saire-ordonnateur, notre  subdélégué  à  Montréal;  ou  bien  il  conti- 
nuera de  faire  payer  leurs  nourritures  aux  mômes  nourrices,  à  raison 
de  sept  livres  dix  sois  par  mois,  s'il  ne  peut  faire  autrement. 

VI.  Le  procureur  du  roi  nous  enverra,  tous  les  trois  mois,  l'état 
ou  rôle  des  dits  enfans  bâtards  aux  charges  du  roi  qui  seront  \îvans» 
avec  la  date  de  leur  naissance  ;  un  autre  rôle  des  enfans  qu'il  aura 
engagés  et  â  qui,  et  pour  quel  prix  ils  l'auront  été  :  et  un  troisième 
rôle  de  ceux  qui  seront  morts,  dans  lequel  leur  âge  sera  marqué  ainsi 
que  le  jour  de  leur  mort. 

Et  sera  copie  du  présent  règlement  remis  à  Monsieur  Varin,  com- 
missaire-ordonnateur à  Montréal,  et  une  autre  au  sieur  procureur  du 
rot 

Fait  à  Montréal,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  qui  nomme  deux  Syndics  pour,  conjointement  avec  h 
Curé  et  le  Cavitaine  du  Château-Richer,  dresser  les  Etats  estimatifs 
des  dépenses  àfairejnmr  bâtir  un  presbytère  ;  du  premier  juillet,  mil 
sept  cent  quarante-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     T7U  notre  ordonnance  du  deux  février  dernier,  rendue  sur  la  requête 
aai  nomme       y   4  nous  présentée  par  le  sieur  Resche,  prêtre,  curé  de  la.  paroisse 
pour  faire  l'eft-  d*i  Château-Richer.  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les 
limation  des    habitans  do  la  dite  paroisse  s'assembleraient  au  premier  dimanche, 
dépenses  â       pour  nommer  entr'eux  deux  syndics  pour  la  conduite  de  la  bâtisse  du 
faire  pour  bA-  presbytère  de  la  dite  paroisse,' lesquels  syndics,  conjointement  avec  le 
t/re.*^  ^^^  ^'  ^^'  sieur  curé  et  le  capitaine  de  la  côte,  dresseraient  un  état  estimatif 
1er.  juîl.  1748.  de  ce  qu'il  en  poutrait  coûter,  tant  en  matériaux  qu'en  argent,  pour  la 
Ord.  de  1748,  main-d'œuvre  pour  l'édification  du  dit  presbytère,  suivant  le  plan  qui 
^1.  35,  fol.  47  ^jj  j^  ^^  f^jj.^  gj  ensuij^e  dresseraient  un  état  de  répartition  de  ce  que 
chaque  habitant  de  la  dite  côte  devrait  fournir  pour  sa  quote-pait,  tant 
en  pierre,  chaux,  sable,  bois  de  charpente,  etc.,  qu'eu  argent  pour  la 
main-d'œuvre,  eu  égard  â  ce  que  chaque  habitant  possède  de  teire  en 
la  dite  seigneurie,  pour,  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  à  nous 
rapportés,  être  homologués,  si  faire  se  doit  ;  l'acte  d'assemblée  convo- 
quée le  seize  du  dit  mois  de  février,  par  le  dit  sieur  curé  des  habitans 
de  la  dite  paroisse,  par  lequel  il  parait  que  les  dits  habitans  OQt  refu^ 
de  nommer  des  synoics  pour  la  conduite  do  la  dite  bâtisse. 
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Nous  avons  nomme  d'office  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  dite 
bâtisse  les  nommés  Zacarie  Cloulier  et  François  Verreau,  marguil- 
liei*sde  la  dite  patoissci  lesquels,  couioiuleniuiit  avec  le  dit  bieur  curé 
et  le  capitaine  de  la  côte,  dresseront  les  états  estimatif  et  de  répar- 
tition mentionnés  en  notre  ordonnance  du  dit  jour  deux  février  der- 
nier, pour  iceux,  à  nous  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  règle  à  quatre  pieds  la  longueur  du  Bois  de  chauffage, 
du  20  septembre  1748. 

Rolland  Micbel  Barrlv,  marquis  de  la  Galissonniére,  etc. 

François  Bigot,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  justice,  police,  finances  et  de  la  marine  en  toute  la  Nouvelle- 
France  et  'province  de  la  Louisiane. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  que  le  bois  de  corde,  que  Ordommuce 
l'on  amène  journellement  dans  les  villes  de  cette  colonie,  n*a  ni  qpi  règle  à  A 
la  longueur  ni  la  qunlîté  portée  par  les  réglemens  de  police,  la  ma-  auem-du  bois 
jeure  partie  de  ce  bois  ayant  à  jîeine  un  pied  et  demi  entre  les  deux  de  chauffage* 
coupes,  et  que  dans  les  cageux  qui  se  vendent  sur  la  grève,  il  se  20e.8ept.]748. 
trouve  du  bois  pouni  et  vermoulu  et  même  de  pruche  et  de  sapin  ;  Sf  ofi  f'^i*^? 
étant  de  la  dernière  conséquence  de  remédier  à  de  pareils  abus  qui  vo.      ' 
intéressent  autant  le  public,  et  voulant  faire  un  règlement  invariable 
pour  être  exécuté  à  l'avenir  :       • 

Nous  ordonnons  qu'à  commencer  du  premier  juin  prochain,  tout 
le  bois  de  corde  qui  sera  amené  dans  toutes  les  villes  de  cette  colonie, 
Boit  en  traînes,  en  barques,  cageux  ou  autrement,  aura  trois  pieds  et 
demi  e'itre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre  pieds  en  tout,  à  peine 
de  confiscation  du  bois  qui  sera  trouvé  do  moindre  longueur,  et  de 
cinquante  livres  d'amende  contre  les  propriétaires  du  «lit  bois  ou  ceux 
qui  l'exposeront  eu  vente,  le  tout  applicable  moitié  à  l'Hôpital- 
Général  et  l'autre  moitié  à  l'Hôtel-Dieu. 

Enjoignons. à  tous  bûcheurs  à  gages  de  faire  le  bois  de  corde  de  la 
longueur  ci-dessus  expliquée,  sou.s  peine  de  perdre  leurs  salaires,  et 
en  outre,  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  Fabrique  de  la* 
paroisse  où  la  contravention  aura  été  commise  ; 

Enjoignons  pareillement  à  tous  vendeurs  de  bois  de  corde,  soit  en 
barques,  cageux,  traînes  ou  autrement,  de  le  livrer  et  mesurer  à  la 
corde  avant  d'en  pouvoir  exiger  le  payement,  avec  défenses,  sous  les 
mêmes  peines  de  confiscation  et  d'amende,  d'y  mêler  du  bois  pourri 
ou  vermoulu,  ni  même  du  bois  de  pruche  et  de  sapin,  à  l'effet  do 
quoi,  il  sera  par  nous  nommé  une  personne  intelligente  qui  aura  une 
chaîne  à  la  marque  du  roi,  tant  pour  vérifier  la  longueur  du  dit  boiè^ 
mesurer  la  corde,  que  pour  veiller  à  ce  qu  il  n'y  en  soit  point  mêlé 
de  mauvaise  qualités 
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Mandons  aux  officiers  de  police  des  villes  de  Québec,  Trois-Rivières 
et  Montréal,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  et  aux  capitaines  des  côtes,  des  gouvernemens  aes  dites 
villes,  de  veiller  à  ce  que  le  bois  soit  bûché  de  la  longueur  ci-dessus 
expliquée,  à  peine  d'en  répondre. 

Et -sera  notre  présente  ordonnance  enrégistrée  aux  greffes  des  trois 
jurisdictions  do  cette  colonie,  lue,  publiée  et  affichée  dans  les  dites 
trois  villes,  et  dans  toutes  les  paroisses  de  cette  colonie,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  septembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  LA  GALISSONNIÈRE  ET  BIGOT. 

Contresignée  et  scellée. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  Glisser  et  Patiner 
dans  les  rues  de  la  ville,  à  peine  de  lOlds.  d'amende  ;  du  24  dé- 
cembre 1748. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnaiice  ClUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  enfans  et  même  do 
qui  défend  de  |^  grandes  personnes  glissent  en  traînes,  en  patins  et  autrement  dans 
viîîef'^  ^^  *  ^^  différentes  côtes  de  cette  ville,  ce  qui  expose  les  passans  à  des 
S4c.  dëc.  1748.  acddens,  comme  il  est  déjà  arrivé  par  la  vitesse  avec  laquelle  ils 
Ord.  de  1749,  peuvent  tomber  sur  eux,  n'ayant  pas  le  tems  de  se  ranger  pour  les 
Vol.36,Fol.28  éviter;  à  quoi  étant  nécessaire  de  rendédier  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes et  aux  enfans  de  glisser  dans  les  rues  de  cette  ville,  soit  en 
traînes,  en  patins  ou  autrement,  à  peine  contre  les  grandes  personnes 
de  dix  livres  d'amende  payable  sans  déport  et  applicable  aux  hôpi- 
taux ;  et  quant  aux  enfans  qui  seront  piis  en  contravention,  déclarons 
que  leurs  pères  et  mères  seront  contraints  au  payement  de  pareille 
amende  de  dix  livres,  pour  chacun  de  leurs  enfans,  lesquels  dits  enfans 
garderont  prison  jusqu^à  ce  que  leurs  dits  pères  et  mères  aient  satis- 
fait à  la  dite  amende  ;  et  à  l'égard  des  enfans  qui  n'auroient  ni  pères 
ni  mères,  nous  prévenons  leurs  maîtres,  leurs  tuteurs,  parcns  ou 
autres  particuliers,  chez  lesquels  ils  demeureront,  qu'ils  seront  égale- 
ment contraints  au  payement  de  l'amende,  que  s'ils  étoient  leurs 
propres  enfans. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec»  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  quarante- 
huit. 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  défaire  Galoper  les  Chevaux 
dans  la  ville,  à  peine  de  20lds.  d^ amende ;'  du  28  décembre  1748. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  le  compte  qui  nous  &  été  rendu  qu^au  préjudice  des  différens  Ordonnance 
réglemens  de  police,  les  charretiers  et  autres  personnes  de  cette  9H^  ^^^"^^  ^^ 
Tille,  et  même  les  habitans  de  la  cam^^gne  qui  y  viennent,  mènent  lerche^aux^*^ 
leurs  cariolés  avec  une  si  grande  vitesse  qu'il  arrive  souvent  que,  dans  la  ville. 
n'étant  plus  les  maîtres  de  leurs  chevaux,  ils  renversent  les  cariolés  28e.  déc.1748. 
qui  se  trouvent  dans  leur  chemin,  ainsi  que  les  gens  de  pied  à  qui  ils  S^f  «/p  V to 
ne  donnent  pas  le  tems  de  se  ranger  ;  et  étant  nécessaire  de  remédier  y^  '  '  ^  * 
'  à  de  pareils  accidens  qui  peuvent  être  fâcheux,  comme  on  Ta  déjà  vu  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  qui  conduiront  des  .ca- 
riolés, ou  qui  seront  sur  leurs  chevaux,  de  les  faire  galoper  ou  trotter 
au  grand  trot  dans  les  rues  de  cette  ville  ;  leur  ordonnons,  lorsqu'ils 
trouveront  des  gens  de  pied  dans  leur  chemin,  de  s'arrêter  et  même 
de  se  détourner,  afin  de  leur  donner  le  tems  de  se  retirer  ;  le  tout  à 
peine  contre  les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  payable  sans 
déport,  applicable  aux  hôpitaux,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  Tezécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  en  la 
manière  accoutumée,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno' 
rance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit* 

♦  Signé  :  BIGOT. 


* — Ordonnance  qui  défend  aux  Habitans  de  la  Campagne  de  venir 
s^ établir  en  Ville,  à  peine  de  50  Ibs.  cT Amende  et  de  Confiscation 
de  leurs  Meubles  et  Effets  ;  dû  vingtième  avril,  mil  $ept  cent  qua- 
rante-neuf, • 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  que  les  travaux  considérables  Ordonnance 
qui  se  sont  faits,  pour  le  compte  du  roi,  depuis  quelques  années,  Sabifan"  d^'î* 
ont  attiré  en  cette  ville  quantité  d'habitans  mariés  de  la  campagne,  qui  campagne^de 
ont  abandonné  leurs  ten*es,  soit  pour  se  mettre  charretiers,  soit  pour  venir  a^établir 
travailler  à  la  journée,  ou  même  pour  y  tenir  cabaret,  ce  qui  fait  un  en  ville. 
tort  considérable  à  la  colonie,  les  terres  n'étant  ni  cultivées,  ni  aug-  o^j^^^^îllo* 
mentées  comme  elles  devroient  l'être  ;  que  les  dits  habitans  ainsi  éta-  vol.  36  fol.  68 
blis,  il  se  trouve  des  saisons  dans  l'année  où  ils  ne  peuvent  faire  sub-  Ro. 
sister  leurs  familles,*  et  qu'il  est  à  craindre  qu'à  l'avenir,  les  travaux 
devenant  moins  considérables,  ils  se  trouvent  réduits  à  la  mendicité, 
ce  qui  pourroit  exposer  une  partie  d'entre  eux  à  de  fâcheuses  suites, 
et  de  venir  à  charge  au  public. 

Et  étant  de  la  dernière  conséquence  pour  le  bien  général  de  la 
colonie  d'augmenter  la  culture  des  terres  : 
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Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habîtanSi 
'  qui  ont  des  terres  à  la  campagne,  de  venir  s'établir  en  cette  ville,  soua 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  notre  permission  par  écrit,  à  peine 
contre  les  contrevenans  d'être  chassés  de  la  ville  et  renvoyés  sur  leurs 
terres,  leurs  meubles  et  effets  confisqués,  et  eu  outre  en  cinquante 
livres  d'amende  payable  sans  déport,  le  tout  applicable  aux  hôpitaux. 

Et  afin  de  parvenir  à  connoître  ceux  des  dits  habitans  qui  seroient 
venus  furtivement  s'établir  en  ville  : 

Nous  ordonnons  qu^à  compter  du  premier  mai  prochain,  tous  par- 
ticuliers de  cette  dite  ville  et  des  faubourgs,  qui  loueront  à  l'avenir 
des  maisons  ou  chambres  à  des  gens  dont  l'état  leur  sera  inconnu, 
ou  qu'ils  pourront  soupçonner  être  des  habitans  de  la  campagne, 
seront  tenus  d'aller  déclarer  au  lieutenant-général  de  police,  trois 
jours  après  qu'ils  auront  loué,  les  noms,  surnoms  et  profession  de 
ceux  auxquels  ils  auront  loué  les  dites  maisons  ou  chambres,  à  peine 
contre  les  particuliers  contrevenans,  de  cent  livres  d'amende  payable 
sans  déport  et  applicable  comme  dessus. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution- de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue>  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  pei-sonne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance. 

Fuit  à  Québec,  le  vingt  avriî,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  2  BIGOT. 


* — Ordonnance  gwi  commet  le  sieur  de  RqfpiUc  pour  faire  démolir  les 
maisoTis  bâties,  au  préjudice  de  V  Ordonnance  du  Roi  de  1745,  sur  des 
terrains  moindres  d'un  arpent  et  demi  de  front  et  de  trente  de  profon- 
deur ;  du  vingt-cinquième  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Démolition  do  A  YANT  été  informé  qu*au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  de  mil 
maisons.  ^  g^p^  qq^ïI  quarante-cinq,  qui  déftnd  aux  habitans  de  construire  des 

Ord''3e*1749  "^^^^ons  sur  moins  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  trente  de  profon- 
vol.  36,  foi!  d^u^  }  quelques  habitans  de  la  paroisse  de  l 'Ange-Gardien  se  sont 
107  Bo.  bâtis  sur  une  moindre  quantité  de  terre. 

Nous  avons  commis  le  sieur  de  Rouville  pour  connaître  des  contra- 
ventions à  ]a  dite  ordonnance  ;-à  l'effet  de  quoi  il  se  transportera  inces- 
samment sur  les  lieux,  aux  frais  et  dépens  des  contrevenans,  et  fera 
démolir  les  dites  maisons  sur-le-champ,  après  en  avoir  dressé  son 
procès- verbal. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dît  lieu,  de 
donner  au  dit  sieur  de  Rouville  main-forte,  à  sa  première  réquisition, 
et  de  lui  fournir  d'ailleurs  tous  secours  d'autorité  pour  l'exécution  de 
nos  ordres. 

A  Québec,  le  vîngt-cînq  juin»  mil  sept  cent  quarante-neuf.. 

Signé  :  BIGOT. 
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^-^  Ordonnance  qui  défend  aux  Habitans  de  la  Painte'de-Lévy  de  laisser 
aller  leurs  animaux  sur  les  grèves,  depuis  le  15  mai  jusqyûa'près  les 
Récoltes  de  chaque  anrUe  ;  du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  qua* 
rante-nev/l 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  la  requête   à  nous  présentée  par  le  sieur  MercereaU,  prêtre  Orctonnntior 
curé  de  la  Pointe-de-Lévy,   contenant  qu*un  petit  nombre  d'habi- 51"^^^^®°*^^**^ 
/         j       j     !•  X       s.  1  •  j  bauuon  des 

tan^  paresseux  répandus  de  lieux  a  autres  sur  le  premier  rang,  dans  animaux  sur 

la  dite  paroisse,   mettent  leurs  animaux  sur  les.  grèves,  ce  qui  fiiit  un  Ipb  grèves. 
tort  considérable  aux  habitans   du  dit  premier  rang  qui  tendent  des  27e.  juin  1749. 
rets  pour  prendre  du  poisson,  lesquelles  sont  souvent  biisées  par  les  ^^^'  ^®  *^^^* 
animaux  qui  vont  et  viennent  le  long  de  la  grève  ;  pourquoi  il  conclut  jo;  Ro  ' 
à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  habitans  du  premier  rang  de 
la  dite  paroisse,  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur  les  grèves,  depuis  le 
quinze  mai  jusques  après  les  récoltes  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  du  premier  rang  de  la 
dite  paroisse  de  la  Pointe-de-Lévy,  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur 
les  grèves,  depuis  le  quinze  mai  jusques  après  les  récoltes  de  chaque 
année  ;  leur   ordonnons  de  les  garder  sur  leurs  terres  dans  des  clos 

u'ils  feront  à  cet  effet,  à  peine  contre  les  contrevenans   de  dix  livres 

/amende  applicable  à  la  Fabrique  de  la  dite  paroisse. 


i: 


Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  ' 
publiée  à  la  porte  de  Téglise  de  la  dite  paroisse,  issue  de  messe  parois^ 
siale,  à  ce  que  les  dits  habitans  n'en  ignorent. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf* 

Signé  I  BIGOT. 


Ordonnance  qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du  lois  de  chauffage  / 
du  1er,  octobre  1749. 

Le  MARauis  DE  LA  JoNQUiERE,  gouvemeur  et  lieutenant-général 
en  Canada,  Acadie,  la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépendans  ] 

François  Bigot,  etc. 

SUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faîtes,  à  différentes  fois,  par  Ordonnance 
plusieurs  particuliers  des  villes  de  cette  colonie,  et  par  les  capi-  qpi  léduit  à  3 
taines  de  milice  des  côtes,  que  par  le  règlement  de  Messieurs  le  comte  P*®"'  JjV  ^^^ 
de  la  Galissonnière  et  Bigot,  commandant-général  et  intendant  en  ce  5c  clmuffage. 
pays,  *  en  date  du  vingt  septembre,  mil  sept  cent   quarante-huit,  il  1er.  oct.  1749- 
auroit  été  ordonné,  entre  autres  choses,  que  le  bois  de  chauffage  qui  ^*'*1-  ^^  l''^^» 
entreroit  dans  les  dites  villes,  à  compter  du  premier  juin  dernier,  au-  ^^*-36,fol  118, 
roit  trois  pieds  et  demi,  entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre 
pieds  en  tout,  sous  les  peines  portées  par  le  dit  règlement  contre 
ceux  qui  en  exposeroient  en  vente  de  moindre  longueur  ;  que  les  dits 
habitans  se  sont  mis  en  devoir  d'exécuter  nos  ordres,  et  que  malgré 
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manœuvre  de  la  part  des  dits  maîtres  de  barques  fait  un  tort  très-coD- 
sk&érabie  aux  particuliers  qui  les  chargent  : 

Nous,  voulant  remédier  à  un  vol  aussi  manifeste  de  la  part  des  dit» 
maîtres  de  barques,  leur  ordonnons  de  remettre  aux  particuliers,  pour 
lesquels  ils  seront  chargés,  tout  le  bled  qu'ils  auront  embarqué,  de  la 
même  manière  qu'ils  l'auront  reçu,  c'CvSt-à-dire  de  leur  tenir  compte, 
après  leur  nombre  de  minois  rempli,  de  ce  qui  restera  dans  le  bâti- 
ment qui  forme  la  prétendue  augn[ientation  que  l'humidité  occa- 
sienne,  et  ce  au  prorata  de  la  quantité  que  les  particuliers  pourront 
avoir  à  fret  dans  le  même  bâtiment,  ^  ou  de  remettre  ce  restant  en 
entier  à  celui  qui  l'aura  chargé  seul,  à  peine  contre  les  dits  maîtres 
de  barque,  qujl  auront  ainsi  induement  disposé  à  leur  profit  ou  autre- 
ment de  cette  prétendue  augmentation,  d'être  poursuivis  comme 
voleurs  et  leur  procès  être  fait  et  parfait  par  les  officiers  de  l'ami- 
rauté ;  et  pour  leur  ôter  tout  prétexte  spécieux  de  s'approprier  cette 
augmentation,  nous  leur  ordonnons,  sous  les  mêmes  peines,  que  lors- 
qu'ils achèteront  quelque  parti  de  bled  pour  eux  ou  pour  quelques 
particuliers,  et  qu'ils  le  mêleront  avec  celui  qu'ils  auront  à  fret,  ils 
seront  tenus  de  représenter  à  leurs  affréteurs,  lore  de  la  décharge, 
un  certificat  en  bonne  forme  de  celui  qui  leur  aura  vendu  le  dit  bled,, 
faute  de  quoi  nous  ordonnons  que  si,  le  npmbre  de  minots  des  affré- 
teurs rempli,  il  reste  du  bled  dans  le  dit  bâtiment,  il  appartiendra  en 
entier  aux  affréteurs,  à  proportion  de  la  quantité  qu'ils  auront  à  fret, 
lesquels  en  pourront  disposer  à  leur  profit  ;  et  les  dits  maîtres  de 
barques  bien  et  dueroent  déchus  de  la  propriété  de  ce  restant,  -faute 
par  eux  d'avoir  justifié  de  l'achat,  qu'ils  diront  en  avoir  fait. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  o4 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n''en  prétende  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorzième  août,  mil  sept  Cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  réunit  P Hôpital-Général  de  Montréal  à  celui  de 
Québec  ;  du  quinze  octobrèy  mil  sfpt  cent  cinquante. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC., 
LE  MARQUIS  DE  LA  JONQUIÈRE,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC., 
Tous  chefs  de  l'administration  des  hôpitaux  de  Canada. 

Ordonnance      ^fP  î®  règlement  par  nous  rendu  le  vingt-sept  août,   mil  sept  cent 
<jaî  i^nnit         V  •  quarante-sept,  par  lequel  la  Dame  Youville  avec  ses  compagnes, 
^^\^^^vA^  ^^^^^  chargées  seulement  provisoirement   de   l'administration  de 
réal  à  celui  de  THôpital-Géiiéral  de  Montréal  ; 
Qoébec. 

15e.  oct.  1750.      Nous,  en  exécution  des  ordres  du  roi,  déclarons  que  le  dit  régle- 

^^1751    ^vol.  ^^^^  n'aura  plus  lieu  ;  que  tous  les  biens,   meubles  et  immeubles 

38»  fol.  il  Bo.  appartenant  a  cette  maison  seront  et  demeureront  unis  par  ces  pré- 

wn\»%  à  l'Hôpital-Général  de  Québec,  dont  les  religieuses  hospita* 
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lîôres  prendront  soin,  comme  des  biens  appartenant  aux  pauvres  de 
leur  communauté,  conformément  aux  lettres  patentes  de  leur  établis- 
sement, à  la  charge  par  l'^s  dites  religieuses  d'acquitter,  autant  que 
faire  se  pourra,  les  obligations  de  la  fondation  de  THôpital-Général 
de  Montréal,  notamment  nourrir  et  entretenir  les  infirmes,  vieillards, 
estropiés,  orphelins  du  gouvernement  de  Montréal,  à  proportion  des 
revenus  que  les  dites  religieuses  toucheront  et  dont  elles  pourront 
donner  toutes  quittances  et  déchargea  valables  aux  fermiers,  et  autres 
exploitant  les  dits  biens  ;  le  tout  conformément  aux  dispositions  por- 
tées par  les  lettres  pjitentes  de  THôpital-Général  de  Montréal,  et  de 
celiii  de  Québec,  sauf  aux  particuliers,  qui  pourraient  prétendre  quel- 
ques  droits  sur  les  dits  biens,  à  faire  sous  trois  mois  leurs  représenta- 
tions par  devant  monsieur  l'intendant,  qui,  par  cesprésentes,  s'évoque 
toutes  les  discussions  qui  poun*aicnt  naître  sur  la  dite  union,  lax|uelle, 
pour  cet  effet,  sera  lue  et  publiée  et  même  signifiée  aux  personnes 
qu'on  connaîtra  y  être  intéressées,  à  la  diligence  da  procureur  du  roi 
des  junsdictions,  dans  l'étendue  desquelles  le  dit  Hôpital-Général  se 
trouve  avoir  des  biens  existants  ;  Kisquels  dits  biens  demeureront 
toujours  hypothéqués  aux  créanciers  du  dit  hôpital,  desquels  nous 
réservons  expressément  les  droits  sur  les  dits  biens,  sans  qu'ils  puis- 
sent cependant  les  étendre  sur  les  biens  que  possède  actuellement 
l'H^pita! -Général  de  Québec,  lequel  nous  a  déclaré  ne  pouvoir  accep- 
ter la  présente  union  qu'à  la  condition  expresse  qu'il  ne  répondra 
point  des  dites  dettes  sur  les  anciens  biens,  mais  seulement  sur  ceux 
qui  lui  sont  unis  par  ces  présentes,  tant  meubles  qu'immeubles,  dont 
le  dit  hôpital  se  chargera  par  inventaire,  qui  sera  fait  en  présence  Ax 
procureur  du  roi  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  par  Me  Dauré, 
notaire  ;  et,  pour  accélérer  le  payement  des  dites  dettes,  nous  permet- 
tons aux  religieuses  de  l'Hopital-Général  de  Québec,  de  vendre  la 
maison,  jardin  et  cour  de  l'Hûpital-Général  de  Montréal,  t»tles*nou- 
ides  qui  ne  valent  pas  la  peine  d'être  transportés  à  Québec. 

Et  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  la  Dame  Youville  et  ses 
compagucs  ne  pourraient  trouver  à,  se  loger  à  cause  do  la  saison 
avancée,  que  les  infirmes  dont  elles  ont  pris  soin  jusqu'à  présent,  ne 
pourraient  par  cette  raOrae  raison  descendre  à  Québec,  nous  lui  avons 
permis  et  permettons  do  demeurer  dans  le  dit  Hôpital -Général,  jus- 
qu'au mois  de  juillet  prochain,  d*autant  mieux  que  pendant  ce  temps 
la  dite  Dame  Youville  poun*a  travailler  à  la  reddition  des  con^ptes,  £i 
â  remplir  l'inventaire  des  effets  et  papiers  dont  elle  se  trouve  chargée^ 


Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante. 
Paur  copie. 


Signé  i  "4"     H.  M.,  Evesque  de  Québec. 

LA  JONQUIÈRE  ET  BIGOT. 


.SigBé:  .BlGOTc 
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* — Ordoniiance  qui  remet  la  Dame  Yoaville  en  possession  de  THùpi- 
tal- Général  de  Mont  féal  et  de  tous  les  Biens  qui  en  d'' pendent  :  du 
quatorzième  déccrrdjre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC. 
LE  MARiiUIS  DE  LA  JONQUIÈRE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Oriloitnancc  TT^U  notre  règlement  du  quinze  œlolne,  mil  sept  cent  cinquante» 
qui  remet^  la  y  ^^^  lequel,  en  conséquence  des  lettres  de  Monsieur  Rouillé,  mi- 
ville  en  po«-  niijtre  et  secrétaire  d'état  do  la  marine,  nr)U3  aurions  uni  à  THûpital- 
mession  de  Général  de  Québec  tous  les  biens  dépendais  de  l'Hôpital-Général  de 
yHôpita]-G6-  Montréal,  dont  la  Dame  Youville  avec  ses  compagnes  avoient  alorâ 
réaf  ^  ^^"'  TadrainibUation,  en  vertu  d  un  règlement  du  vinqt-sept  août,  mil  sept 
He.'déc.  1751.  ^ent  quarante-sept,  et  tsur  les  représentations  que  la  dite  Dame  You- 
OrcK  de  1750  ville  aui oit  depuis  fuites  à  la  cour,  elle  nous  auroit  marqué  que  son 
^^7!i\.vo\.3Sf  intention  est  que  nous  suspendions  la  dite  union  jusqu'à  nouvel  ordre 
de  sa  part  ;  en  conséquence  de  quoi  et  vu  la  démisbiou  du  dit  Hôpi- 
tal-Général dû  Québec  à  cet  éçrard  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Dame  Youville  avec  ses  compagnes 
rentrera,  dos  à  présent  et  ju^'iqu'à  nouvel  ordre,  en  possession  Je  Ums 
les  biens  dépcndans  du  dit  Hôpital-Général  de  Montréal,  dont  elle 
continuera  d'avoir  la  conduite  et  administration,  conformément  au 
dit  règlement  du  dit  jour  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  quarante-nept  ; 

Ordonnons  pareillement  que  Je  sieur  Foucher,  procureur  du  roi 
de  la  jurisdiction  du  dit  Montréal,  ([ue  nous  avions  chargé  de  faire 
l'inventaire  dos  dits  biens,  fora  remettre,  par  qui  il  appartiendra,  à  la 
dite  Dame  Youville  les  terres,  bestiaux,  ustensiles,  etc.,  contenus 
au  dit  inventaire,  et  dont  le  dit  Hôpital -Général  de  Québec  avoit  été 
mis  en  possc^^bion  en  vertu  de  la  dite  union. 

£t  sera  le  présent  règlement  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  +     H.  M.,  Evesque  do  Québec. 

LA  JONQUIÈRE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  d/fend  d^  laisser  conrir  Us  Bestiaux  sur  les  Terres  de 
la  Banlieue  de  la  Ville  ;  du  26  mai  1752. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  parti- 
nnî  défend  de  (^  culiers  de  cette  ville,  propriétaires  de  terres  dans  la  banlieue  de 
lêi'bestittnx"'  cette  dite  ville,  qu'au  préjudice  des  réglemens  de  police  qui  défendent 
sur  les  terres  ^  toutes  personnes  de  laisser  courir  indifféremment  sur  les  dites  tciTcs. 
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des  chevaux,  bœufs  et  vaches,  il  s'y  en  trouve  continueÏÏement  que  ^^  ^a  banlieue 
les  particuliers,  auxquels  ils  appartiennent,  ne  veulent  pas  retenir  en-  ^g  ^  •  1750 
fermes  ou  enfergés,  que  l'amende  de  trois  livres  pour  chaque  cbenl,  q^j,  ^\^  ^750'^ 
et  de  trente  sols  pour  un  bœuf  ou  une  vache,  ne  peut  dédommager  53  et  .54,  voi. 
les  représentans  du  tort  que  ces  animaux  font  sur  leurs  terres.  39,  fol.  30  Ro. 

Pourquoi  ils  nous  supplient  de  vouloir  bien  pourvoir  à  ce  désordre 
qui  leur  fait  un  tort  considérable. 

Nous,  ayant  égard  aux  dîtes  représentations,  ordonnons  à  tous 
charretiers  et  autres  qui  n'ont  point  de  terres,  de  louer  des  parce  pour 
y  renfermer  leurs  animaux  et  y  enferger  les  chevaux  ;  faute  do  qutû 
condamnons  dès  à  présent^cumme  dés  lors,  les  propriétaires  des  ani- 
maux qui  seront  arrêtés  sur  les  terres  de  la  banlieue  de  cette  viUe,  * 
en  l'amende  de  dix  livres  pour  un  cheval,  et  de  trois  livres  pour  on 
bœuf  ou  une  vache,  applicable  au  propriétaire  de  la  terre  sur  laquelle 
ils  seront  pris,  pour  le  dédommager  des  torts  que  les  dits  axdmaux 
auront  pu  lui  faire  ;  et  faute  par  les  propriétaires  des  animaux  rete- 
nus, de  les  retirer  dans  deux  jours  après  leur  prise,  il  en  sei-a  vendu 
un  ou  plusieurs  s'il  est  nécessaire,  en  la  manière  accoutumée,  pour, 
sur  le  provenu,  être  déduit  les  amendes  encourues,  ainsi  que  les  frais 
de  vente,  et  le  surplus  remis  aux  propriétaires  des  dits  animaux. 

Mandons  au  sieur  Monrepos,  lieutenant-général  de  la  jurisdiction, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  régistrée  au  greffe  de  la 
dite  jurisdiction. 

A  Montréal,  le  vingt-sixième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  B1GK)T. 


♦ — Conditio7is  en  vertu  desquelles  la  Darne  Veuve  YouvUle  se  cfiarge 
de  r Hôpital-Général  de  Montréal  ;  du  vingt-huitième  septembre^ 
mil  sept  cent  cinquanU-deux. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT.  ETC., 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC., 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC., 

Tous  chefs  de  radministration  de  l'Hôpital-Général  établi  à  Mont- 
réal. 

ETANT  chargés  par  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  douze  mw,  mil  C^n  lîtious 
sept  cent  cinquante-deux,  de  traiter  avec  la  dite  veuve  Youville,  «n'^'!"'^!!*'"^^* 
flur  les  offres  qu'elle  a  faites  pour  Tacquittemcnt  des  dettes  du  dit  |[^^"ha^^clfl 
Hôpital -Généi'al  de  Montréal,  de  constater  le  montant  des  dites  dettes  phôpitul-géD^- 
etdes  sommes  qui  seront  employées  pour  les  acquitter,  de  fixer  les  ialàMjntré;ii. 
conditions  auxquelles  elle  veut  continuer  la  direction  de  la  dite  28e.»ert  17 .'5. 
maison,  de  faire  telles  autres  conventions  que  nous  jugerons  convena-  r^*'^'^  ^^  '^.^V 
blés  et  même  do  subroger  la  dite  veuve  Youville  aux  droits  des  créan-  39^  f^i  4c  rÔ^ 
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ciers  quelle  aura  payés,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  de  cet 
hôpital  lui  serait  ôtée. 

Noua,  conjointement  avec  la  dite  Dame  veuve  Youville  et  ses  com- 
pagnes, savoir  :  Louise  Thaumur,  Catherine  Demers,  Catherine  Rain- 
ville,  Thérèse  Laser,  Agathe  Veronneau,  Marie-Antoinette  Relie  et 
Marie- Josephe  Béuard,  avons  reconnu  par  Tinventaire  juridique,  qui 
fut  fait  en  mil  sept  cent  quarante-sept,  qu'il  était  dû  à  Paris  : 

Lbs.       8.    D« 

A  différents  particuliers  environ 25000     0     0 

Aux   héritieis  Damours,  tant  en  principal  qu'intérêts 

environ , 8000     0     0 

A  la  dame  veuve  L'Estage,  non  compris  les  intérêts, 

supposé  qu'elle  en  exige 5000     0     0 

Et  à  la  dite  Dame  Youville,  suivant  les  comptes  qu'elle 
nous  a  présentés  de  son  administration,  depuis  mil 
sept  cent  quarante-sept,  pour  dépenses  nécessaires  et 
répai*ations  indispensables,  la  somme  de  10,486  lbs. 
178.  lOd.  quoiqu  elle  ait  fait  recette  de  toutes  les 
aumônes  et  revenus  du  dit  hôpital,  laquelle  somme 
elle  assure  avoir  empruntée  et  devoir  en  partie  en 
son  nom  ou  venir  de  ses  propres  deniers,  ci 10486  17  10 

48486  17  10 


Ce  qui  fait  en  total  la  somme  de  quarante-huit  mille,  quatre  cent 
quat;e- vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  à  laquelle  parussent 
monter  les  dettes  du  dit  hôpital. 

Les  offres  de  la  dite  Dame  Youville  et  ses  compagnes  sont  :  d'ac- 
quitter les  dites  dettes,  de  se  charger  du  dit  hôpital,  d'y  recevoir» 
comme  elles  ont  fait,  des  infirmes  et  rieillards,  lesquels  ne  pourront 
être  moins  de  douze,  confoimément  à  la  fondation  du  dit  hôpital,  et 
d'amélorer  les  biens  de  cette  maison,  aux  conditions  ci-aprôs  expli- 
quées. 

La  dite  Dame  Youville  et  ses  compagnes  espèrent  acquitter  les 
dettes  ci-dessus  : 

1®  Par  la  promesse  de  plusieurs  personnes  charitables  qui  attendent» 
pour  les  aider,  que  Sa  Majesté  leur  ait  confié  la  direction  du  dit 
hôpital. 

2^  Par  une  somme  de  8000  lbs.  que  Monsieur  l'abbé  Couturier  a 
entre  les  mains  et  qu'il  est  prêt  de  délivrer  aux  créanciers  de  Paris» 
qui  s'en  contenteront  ainsi  qu^ils  Font  déjà  proposé  à  Monsieur 
l'évêque,  en  mil  sept  cent  quarante-un,  et  depuis  à  Monsieur  l'abbé 
de  risle-Dieu,  qui  en  a  même  informé  le  ministre. 

3^  Par  la  dite  somme  de  10,486  lbs.  17s.  lOd.  due  à  la  dite  Dame 
Youville  et  dont  elle  nous  a  déclaré  faire  remise  au  dit  hôpital,  sans 
par  elle  ni  celles  qui  lui  succéderont  pouvoir  en  rien  répéter  aux  dites 
conditions  ci-après. 

4^  Et  par  une  somme  de  6000  lbs.  léguée  à  cet  hôpital  par  Mon* 
sieur  Bouffandeau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal,  à  la  conditiou 
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expresse  qu'il  sera  confie  à  la  dite  Dame  Youville,  sans  quoi  la  dite 
somme  doit  être  donnée  à  THôtel-Dieu  de  la  dite  ville,  partant  il  ne 
resteroit  plus  dû,  par  cette  maison,  qu'environ  sept  mille  livres,  ce  qui 
ne  paroit  pas  embarrasser  la  dite  Dame. 

Les  conditions  de  la  dite  Dame  Youville  sont  : 

1^  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  par  des  lettres-patentes,  lui  confier  et 
à  ses  compagnes  et  celles  qui  leur  succéderont,  le  soin  et  la  direction 
du  dit  hôpital,  les  mettre  au  lieu  et  place  des  Frères  Hospitaliers  qui 
y  étoient,  et  déclarer  qu'elles  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et 
prérogatives  portés  dans  les  lettres-patentes  de  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatre,  accordées  par  Sa  Majesté  pour  l'établissement  du  dit 
hôpital. 

2^  Qu'elles  seront  nourries  et  entretenues  saines  et  malades  aux 
dépens  de  la  dite  maison,  leurs  travaux  retournant  au  profit  des 
pauvres. 

3^  Que  dans  le  cas  où  il  plairoit  à  Sa  Majesté  leur  ôter,  dans  la 
suite,  la  direction  du  dit  hôpital  et  non  autrement,  elles  seront  subro- 
gées aux  créanciers,  pour  la  portion  seulement  qu'elles  pourront  payer 
par  le  produit  des  revenus  de  l'hôpital  ou  des  aumônes  qui  lui  seront 
faites,  pour  raison  desquels  payemens,  de  leurs  propres  deniers,  elles 
pourront  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital  et  en  dispo- 
ser par  elles  suivant  l'accord  qu'elles  en  feront. 

4^.  Qu'encore,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  leur  en  serait 
ôtée,  elles  seront  remboursées  des  dépenses  qu'elles  seroat  obligées 
de  faire  pour  les  réparations  et  ameublements  de  la  dite  maison,  en 
prouvant  par  elles  que  ces  dépenses  auront  été  faites  de  leurs  biens 
propres  et  non  des  revenus  du  dit  hôpital,  ce  qu'il  sera  facile  de  véri- 
fier par  les  comptes  qu'elles  rendront  chaque  année  de  l'administra- 
tion ;  duquel  remboursement  elles  disposeront  également  entre  elles, 
suivant  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

5^.  Que  la  condition  de  remboursement,  mentionnée  à  l'article  pré- 
cédent, ne  durera  néanmoins  que  trente  ans,  en  sorte  que  si  au  bout 
de  ce  temps  on  leur  ôtait  la  dite  administration  elles  n'auraient  plus 
droit  de  répéter,  contre  le  dit  hôpital,  les  sommes  qu'elles  auraient  pu 
avancer,  pendant  le  dit  temps,  de  leurs  propres  deniers  pour  raison  des 
dites  réparations  et  ameublements  seulement,  mais  qu'alors  il  serait 
assigné  à  chaque  particulier  du  dit  hôpital,  une  pension  viagère  de 
deux  cent  cinquante  livres  sur  les  biens  de  cette  maison. 

6®.  Qu'elles  rendn  nt  compte  tous  les  ans  à  l'Ordinaire  du  revenu 
du  dit  hôpital,  des  aumônes  qui  lui  seront  faites  et  du  produit  de  leur 
travaux  ;  pourront  aussi  les  autres  chefs  de  l'administration  du  dit 
hôpital  voir  et  examiner  les  dits  comptes,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos. 

7^.  Qu'elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépen- 
ses extraordinaires,  sans  le  consentement  des  susdits  chefs  de  l'admi- 
nistration et  même  celui  du  bureau,  si  dans  la  suite  on  en  établissait. 

8^.  Qu'elles  fourniront  au  Frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  frères 
hospitaliers  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  viagère  de  250  Ibs 
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sauf  à  Taiigmenter  ou  diminuer  dans  la  suite,  s'il  est  jugé  nëcessaîre 
par  les  chefs  de  radministration. 

9*^.  Qu'elles  pourront  être  jusqu'au  nombre  de  douze,  sans  le  pou- 
voir augmenter,  si  ce  n'est  de  Tagrément  des  dits  che£}  de  Tadminis- 
trati()n  et  même  du  dit  bureau. 

10**.  Qu'elles  distribueront  entre  elles  les  emplois  et  charges  de  la 
maison  sous  l'autorité  de  l'Ordinaire  ;  qu'il  en  sera  de  même  pour 
admettre  parmi  elles  les  personnes  qui  voudront  entrer  dans  la  dite 
maison,  à  la  place  de  celles  qui  manqueront  par  mort  ou  autrement. 

11**.  Qu'elles  pourront,  sous  la  même  autorité,  renvoyer  et  congé- 
dier, sans  aucun  dédommagement,  les  personnes  d'entre  elles  qui  ne  so 
conduiront  pas  d'une  manière  sconvenable,  comme  aussi  que  chaque 
particulière  pourra  se  retirer  de  la  maison,  quand  elle  le  voudra. 

12®.  Qu'elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux  dont  elles 
se  conserveront  la  propriété,  comme  les  personnes  séculières  qui  sont 
dans  le  monde,  mais  que  les  héritiers  ne  succéderont  point  aux  biens 
mobiliers  de  leurs  parentes  qui  mourront  au  seiTice  des  pauvres,  si 
les  susdits  biens  mobiliers  sont  dans  Thôpital,  à  moins  qu'il  n  y  ait  entre 
elles  accord  a  ce  contraire. 

13®.  Qu'elles  seront  envoyées  pardevant  l'Ordinaire  pour  prescrire 
certaines  règles  qui  sont  absolument  nécessaires,  lorsqu'on  se  trouve 
plusieurs  rassemblés  dans  une  même  maison. 

Toutes  lesquelles  offres  et  conditions  de  la  dite  Dame  Youville, 
contenues  au  ^présent  traité,  nous,  chefs  de  l'administration  du  dit 
hôpital,  avfons  acceptées  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  septembre,  mil  sept  cent  cinquante- 
deux. 

Signé  :  +     H.  M.,  Evesque  de  Québec. 

DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


* — Ordonnance  qui  italdit  un  Village  dans  la  Paroisse  de  Cfiâteau" 
Riclier  en  la  Côte  de  Beaupré,  de  quatre  arpens  de  front  sur  quatre 
arpens  de  profondeur  ;  du  quinzième  janvier ^  mil  sept  cent  cin- 
quante-trois. 

Le  Marquis  Duquesne,  gouverneur  et  lieutenant-p^néml  en  Ca- 
nada, Isle-Royale,  Isle  Saint- Jean,  et  autres  en  dépendantes,  la  Loui- 
siane et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France. 

François  Bigot,  etc. 

OrdonnaDco  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Ecclésiastiques  du  Sémi- 
qui  établit  un  y  ^aire  des  Missions  Etrangères,  établi  en  cette  ville,  seigneurs  de 
toaoSicher,     1»  Côte  de  Beaupré,  contenant  qu'il  seroit  très-utile  pour  la  comme- 
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dite  des  liabitans  àes  paroisses  de  la  dite  Côte  d'établir  et  fixer  un  ^^^®  ^^  Beau- 
village  au  lieu  nommé  le  Château-Richer,  qui  se  trouve  environ  au  J'J^  -^^  j^-g 
milieu  de  retendue  des  dites  paroisses  ;  Orti.  de  17r>2, 

53  et  54,  vol. 
Que  ce  village,  bien  loin  de  préjudicier  au  défrichement  et  à  •^^'  ^^^'  ^^  ^* 
l'avancement  des  teiTCs,  leur  est  au  contraire  favorable,  en  ce  que,  y 
ayant  dans  ces  paroisses  très  peu  d'ouvriers,  la  plupait  des  habitans 
sont  obligés  de  venir  à  Québec  pour  acheter  leurs  outils  et  instru- 
mens  d'agriculture  ou  les  faire  raccommoder,  ce  qui  leur  occasionne 
non  seulement  des  frais  ccmsi  dé  râbles,  mais  encore  une  grande  perte 
de  temps  et  par  conséquent  un  retardement  au  progiés  et  à  l'avance-  ^ 

ment  de  leurs  teires,  au  lieu  qu'en  fixant  un  terrain  destiné  pour  un 
village,  les  ouvriers  de  toute  espèce  auroient  la  liberté  de  s'y  établir 
et  d'y  bâtir  des  maisons  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet 
effet  concédés  ; 

Que  si  ces  sortes  d'établissemens  doivent  être  accordés,  c'est  sur- 
tout dans  la  Côte  de  Beaupré  «l'où  les  habitans  ne  peuvent  sortir  que 
très-difficilement  pendant  une  grande  partie  de  l'automne  et  du  prin- 
tems  à  cause  du  débordement  des  eaux  du  Sault  de  Montmorency  ; 

Que  d'ailleurs  il  y  a  déjà  à  cet  endroit  du  Château-Richer,  un  com- 
mencement de  village  par  huit  ou  dix  concessionnaires  établis  sur  de 
simples  emplacemens  ; 

Que  c'est  le  lieu  du  manoir  seigneurial  et  où  se  rend  la  justice  pour 
toute  la  Côte  : 

Pourquoi  ils  nous  supplient  de  fixer  le  dit  village  de  l'étendue 
d'environ  quatre  arpens  de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur  qui 
composent  leur  domaine  dans  la  dite  paroisse,  le  long  du  bord  de 
l'eau,  à  prendre  d'un  côté  au  N.-E.  à  la  ligne  qui  sépare  le  dit 
domaine  d'avec  le  terrain  actuellement  possédé  par  les  héritiers 
d'Etienne  Godière  dit  Lapointe  et  par  Pierre  Gagnon  ;  au  S.-O.  à  la 
ligne  qui  sépare  le  susdit  domaine  a  avec  la  terre  du  nommé  François 
Verreau  ;  pardevant  au  fleuve  Saint-Laurent,  et  par  derrière  à  la 
ligne  du  trait-quarré  qui  sépare  le  dit  domaine  d'avec  les  terres  con- 
cédées à  différens  habitans  :  la  dite  requête  signée  Villars,  prêtre, 
supérieur  du  séminaire. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages,  aloi-s  établis  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  en  conséquence,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi 
et  établissons,  par  ces  préseotcs,  un  village  au  dit  lieu  nommé  Château- 
Richer,  situé  dans  la  dite  côte  de  Beaupré,  d'environ  quatre  arpens 
de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur,  le  long  du  bord  de  Teau, 
suivant  les  limites  ci-dessus  désignées,  dans  lesquelles  les  suppliants 
seront  tenus  de  faire  planter  des  bornes  fixes  par  un  arpenteur-juré. 
Dans  l'étendue  duquel  village  nous  permettons  à  tous  habitans,  arti- 
sans, ouvriers  et  autres,  défaire  tels  établissemens  qu'ils  jugeront  à 
propos  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  con- 
cédés, en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  do  la 
voierie  et  de  la  police. 
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Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera  et  enregis- 
trée au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Beaupré. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  DUQUESNE  Et  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  


• — OrdariTuince  qui  établit  un  Village  sur  la  Pointe  de  VEst  de  Plsle- 
Jésus,  d^ environ  vingt  arpens  en  superficie  ;  du  vingt-cinquième  août, 
mil  sept  cent  cinquante-trois, 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Ecclésiastiques  du  Sémi- 
^"lî  ^^*^àrr  T^  '  naire  des  Missions  Etrangères,  établi  à  Québec,  propriétaires 
Jésufr  ^  "de  risle- Jésus,  distante  d'environ  cinq  lieues  de  la  ville  de  Montréal, 
25e  ao'lt  1753.  contenant  qu'il  serait  très-ulile,  pour  la  commodité  des  habitans  de 
Ord.  de  1752,  cette  seigneurie,  d'établir  et  fixer  un  village  à  la  pointe  de  l'est  do 
S9  r^fir^^*  cette  isle,  pour  y  placer  un  certain  nombre  d'ouvriers,  comme  forge- 
'   **  '  '  rons,  charpentiers,  menuisiers,  maçons,  tailleurs  et  autres,  afin  de 

fournir  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  les  outils,  instrumcns  d'agri- 
culture et  autres  choses  dont  ils  ne  peuveut  se  passer  et  qu'ils  sont 
très  souvent  obligés  d'aller  chercher  à  la  ville,  au  préjudice  de  leurs 
travaux  et  surtout  de  la  cultui*e  et  défrichement  des  terres  ; 

Qu'il  ne  paraît  pas  moins  nécessaire  d'établir  dans  les  cantons  do 
risle-Jésus  un  lieu  d'entrepôt,  où  l'on  puisse  recevoir  les  bleds  et 
autres  denrées  et  les  envoyer  de  là,  dans  les  tems  favorables,  soit  à 
Montréal,  soit  à  Québec  ou  ailleurs  ; 

Qu'il  paraîtrait  également  utile  que  les  barques,  qui  portent  do 
Québec  des  marchandises  pour  l'Isle- Jésus  et  les  seigneuries  circon- 
voisines,  ne  fussent  pas  obligées  d'aller  à  Montréal,  ce  qui  retarde 
leurs  voyages,  mais  pussent  aller  tout  droit  dans  le  lieu  pour  lequel 
ces  marchandises  sont  destinées  ; 

Que  tous  les  bleds  et  denrées  des  environs  peuvent  être  apportés  à 
cette  isle,  même  depuis  le  Lac  des  Deux-Montagnes,  soit  par  le 
moyen  des  deux  bras  du  fleuve  Saint-Laurent  qui  les  forment,  soit 
par  la  rivière  de  la  Mascouche  ou  celle  de  l'Assomption  qui  vient  se 
rendre  à  la  pointe  de  la  dite  Isle-Jésus  ; 

Que  d'ailleurs  le  bas  de  l'isle  est  le  lieu  le  plus  haut  où  les  barques 
de  toutes  grosseurs,  et  pendant  tout  le  tems  de  la  saison  navigable, 
peuvent  monter,  soit  que  les  eaux  soient  basses  ou  moyennes;  que 
c'est  là  où  ces  bâtimens  déchargent  les  effets  utiles  aux  habitans  du 
côté  du  nord  de  l'isle  de  Montréal,  à  ceux  de  Tlsle-Jésus  et  à  ceux 
établis  à  la  terre  ferme  du  nord  de  la  dite  Isle-Jésus,  depuis  la  Rivière 
de  l'Assomption,  jusqu'au  Lac  des  Deux-Montagnes  et  que  c'est  dana 
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ce  même  endroit  où  les  bàtimens  ont  chargé  les  denrées  des  habitans 
de  tous  ces  cantons,  pour  les  porter  à  Québec  ou  autres  lieux  ; 

Que  de  plus  le  moulin  seigneurial  de  Tlsle- Jésus,  n'est  point 
éloigné  de  la  dite  pointe  et  qu'on  y  va  tout  Tété  facilement  en  canota 
et  que  c'est  aussi  aans  cet  endroit  où  se  rend  la  justice  et  où  les  habi- 
tans  s'assemblent  nécessairement,  soit  pour  assister  au  service  divin, 
ou  pour  payer  les  rentes  seigneuriales  : 

Pourquoi  ils  nous  supplient  que,  conformément  aux  intentions  de 
Sa  Majesté  qui  tendent  aux  plus  grands  biens  et  avantage  à^  cett& 
colonie,  il  nous  plaise  fixer  le  dit  village  à  la  pointe  de  l'est  de  la  dite 
Isle-Jésus,  avec  l'étendue  du  terrain  qui  compose  la  dite  pointe  jus- 
qu'à la  ligne  qui  la  sépare  d'avec  la  terre  du  sieur  Hervieux  qui  tra- 
verse la  dite  isle,  ce  qui  peut  former  une  espace  d'environ  vingt  arpens 
en  supei-ficie  :  la  dite  requête  signée  Villars,  prêtre,  supérieur  du 
dit  séminaire. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent 
quarante-cinq,  par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habi- 
tans  des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite 
parle  gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels 
établissements  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos  ; 
et  le  plan  du  terrain  en  question  dressé  par  Raymond,  arpenteur- 
royal. 

Nous,  ayant  égard  iL  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
cei  présentes,  un  village  sur  la  pointe  de  l'est  de  la  dite  Isle-Jésus, 
lequel  sera  composé  do  tout  le  terrain  de  la  dite  pointe  jusqu'à  la  ligne 
dé  la  terre  du  sieur  Hervieux,  qui  traverse  la  dite  isle,  ce  qui  forme 
un  espace  de  terrain  d'environ  vingt  arpens  en  superficie  ;  dans  l'éten- 
due auquel  village  nous  permettons  à  tous  habitans,  aitisans,  ouvriers 
et  autres,  de  faire  tels  établissemens  qu'ils  jugeront  à  propos,  sur  les 
emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  concédés,  en  se 
conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voieiie  et  de  la 
police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera  et  régistrée 
au  greffe  de  la  juiisdiction  de  la  dite  Isle-Jésus. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-cinq  août,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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* — Ordonnance  qui  étahîU  un  Bourg  dans  la  Seigneurie  de  Saint* 
Mlchtl  de  la  Durantayc,  de  dix  arpens  de  front  sur  trois  arpens  de 
profondeur;  du  quinzième  février,  mil  sept  cent  cinquante-quatre,' 

LE  MARQUIS  DUQITESNE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

^*^^T*."m°^^     T7U  la  requôte  à  nous  rwéientée  par  dame  Françoise  Pecaudy  de 

Sour«'^'sdiiiU    '     Contrecœur,  veuve  do  Monsieur  Hugues- Jacques  Péan,  écuyer, 

Micliol  de  la  sieur  de  Livaudiùre,  vivant,   major  de  la  ville  et  gouvernement  de 

Darantjiyr.       Québec,    seigneur  de   Saint-Michel   et   autres   lieux,   et   Monsieur 

15e.  fev.  1751.  Michel-Jean-Hu;me3   Péan.  capitaine,   aide  maior  des  troupes,  son 

Ord.  de  175.2,   /.,  .  °       .  ,     .  .  i   .  '  •    j-    •  r       i      i      . 

53  et  51  Vol.  "**»  soigneur,  propriétaire  et  jouissant  par  indivuiis  de  la  terre  et 

33,  fol.  92  Ro.  seigneurie  de  Saint-Michel  et  de  Livaudiore,  contenant  qu'ils  dési- 
reraient établir  un  bourg  dans  leur  seigneurie  de  Saint-Michel,  sur 
un  terrain  à  eux  appartenant  do  dix  arpens  et  demi  de  front  sur  trois 
arpens  de  profondeur,  à  prendre  le  dit  bourg  à  la  ligne  qui  sépare  le 
terrain  de  Tégliso  au  sud-ouest  d'avec  les  dix  arpeus  de  front  ci- 
dessus,  en  remontant  au  sud-ouest  jusqu'au  ruisseau  du  nommé  Bis- 
sonnet  dit  Laforme,  et  depuis  le  chemin  actuel  du  roi  jusqu'à  la 
grève  ;  et  que  comme  l'établissement  de  ce  bourg  est  pour  l'utilité  et 
l'avantage  des  habitans  et  censitaires  des  supplians,  afin  d'y  placer 
un  certain  nombre  d'ouvriers  comme  forgerons,  charpentiers,  menui- 
siers et  autres  artisans,  qui  seront  en  état  de  fournir  aux  dits  habitans 
les  outils  et  instrumens  d'agriculture  et  autres  dont  ils  ne  peuvent  se 
passer  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  à  la  \ille,  au 
préjudice  de  leurs  travaux  et  surtout  de  la  culture  et  défrichement 
des  terres  ;  les  supplians  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et 
fixer  le  dit  bourg  sur  le  ten*ain  ci-dessus  désigné,  la  dite  requête 
signée  "  Marie  Contrecœur,  veuve  Péan,"  et  "  Péan.  " 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint-Michel,  sur  le 
terrain  de  dix  arpens  de  front  appartenant  aux  supplians,  lequel 
bourg  sera,  borne  du  côté  du  nord-est,  par  la  ligne  qui  sépare  le 
terrain  dépendant  de  l'église  du  lieu  d'avec  les  dits  dix  arpens,  au 
sud-ouest,  par  le  ruisseau  du  nommé  Bissonnet  dit  Laforme,  par- 
devant,  à  la  grève  et  par-derrière,  au  chemin  du  roi  ;  dans  l'étendue 
duquel  bourg  nous  permettons  à  tous  habitans,  artisans,  ouvriers  et 
autres,  de  faire  tels  établissemens  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les 
emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  concédés,  en  se 
conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voierie  et  de  la 
police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé:  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Conlre-signé  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé:  BIGOT. 
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^— ^Ordonnance  qui  établit  un  Village  à  P Assomption,  de  deiix  arpens 
et  demi  de  front  sur  sept  arpens  de  profondeur,  sur  une  terre  appar- 
tenante au  curé  ;  du  dix-huitième  mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre, 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jacques  Degeay,  prêtre,  Ordoimanca 
missionnaire   de  la  paroisse   de  Sainl-Pierre-du-Portage,   sur  la  ^^fjj  ^^^lit  un  ^ 
rivière  de  TAssomption,  Biaise  Juillet,  capitaine  et  autres  habitans  de  JoinpUon. 
la  dite  paroisse,  contenant  qu'ils  désireraient  établir  un  village  dans  18o.mar8l754. 
la  dite  seigneurie,  sur  un  terrain  joignant  Téglise,   appartenant  au  dit  Ord.  de  1752, 
sieur  Degeay,  d'un    arpent  et  dferai  de  front  sur  sept  de  profondeur,  ^  ^\  ^^'  Tîv* 
borné  au  devant  et  par  derrière,  par  la  rivière  de  l'Assomption,  au      '      * 
nord-est,  par  la  teiTe  appartenant  à  la  cure  de  la  dite  paroisse  et  au 
sud-ouest,   par  la  terre  de  Jean-Bte.  Le  Sage  ;  et  que  comme   ce 
village  est  pour  l'utilité  et  l'avantage  des  habitans,  en  ce  que  plusieurs 
ouvriers,   comme  forgerons,  charpentiers,  menuisiers  et  autres,  ayant 
la  liberté  de  s'y  établir,  fourniraient   aux  dits  habitans  les  outils  et 
autres  instrumens  d'agriculture,   ce  qui   leur  éviterait  les   voyages 
qu'ils  sont  souvent  obligés  de  faire  à  Montréal  dans  les  temps  les  plus 
précieux  de  leurs  travaux,  les  supplians  espèrent  que  nous  leur  accor- 
derons le  dit  village. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  rail  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terre  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et,  par  ces  présen- 
tes, établissons  un  village  dans  la  dite  seigneurie  de  l'Assomption,  sur 
le  terrain  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  sept  de  profondeur,  appar- 
tenant au  dit  sieur  Degeay,  lequel  village  sera  borné  par  devant  et  par 
derrière,par  la  rivière  de  l'Assomption,  au  nord-est,par  la  terre  appar- 
tenant à  la  cure  de  la  dite  paroisse,  au  sud-ouest,  par  celle  de  Jean- 
Baptiste  Le  Sage  ;  dans  laquelle  étendue  do  terre  nous  permettons  à 
tous  habitans,  artisans,  ouvriers  et  autres  de  faire  tels  etablissemens 
qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet 
effet  vendus  ou  concédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages 
ordinaires  de  la  voierie  et  do  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordf/nnance  rendtie  au  sujet  des  Acquisitions  qui  se  font  dans  la  Censiv€ 
du  Domaine  du  Roi,  du  7  mai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance     "VTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François  Daine,  direc- 
acQuisitions^'    '     recteur  du  domaine  du  roi  ^n  ce  pays,  contenant  que  plusieurs 
qui  Be  font       particuliers  de  cette  ville,  qui  font  des  acquisitions  devant  notaires 
danslacepsive  par  Contrats   volontaires,    adjudications,    décrets   et  licitations   des 
du  domaine     terrains  et  maisons   relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté,  au  lieu  do 
7e/ mai  1754   P**^ venir  le  suppliant   avant    faire  passer  les  dits  contrats,    ou  de 
Ord.  de  1752,  l'avertir  dans  les  ventes  forcées,   aussitôt  après  les  adjudications  qui 
53et54,vol.39,  leur  en  ont  été  faites,  gardent  les  dits  contrats  sans  satisfaire  aux 
loi.  9*2  Vo.        droits  qu'ils  doivent  envers  le  dit  domaine,  pour  raison  des  dites  acqui* 
sitions,  et  ce  sous   prétexte    qu'ils   ignorent  de  qui  relèvent  les  dits 
terrains  ou  maisons  ;  pourquoi  il  nous  supplie   d'ordonner  que  toutes 
personnes  de  telle  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  qui  achèteront 
à  l'avenir  des  terrains  ou  maisons  en  la  censive  du  dit  domaine  du 
roi,  soient  tenues  de  prévenir  le  dit  directeur,  savoir,  ceux  qui  ac- 
querront volontairement,  avant  la  passation  de  leur  contrat,  et  ceux 
qui  acquerront  par  décret  ou  licitation,  immédiatement  après  que  les 
ailjudications   leur   auront  été  faites,  à  peine  contre   les  uns  et  les 
autres  d'être  déchus  de  la  remise  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur 
accorder  et  à  l'amende  de  trois  livres  ;  enjoindre  en  outre  à  tous  no» 
taires  d'exprimer,  dans  tous  les  contrats  de  vente  qu'ils  passeront  à 
l'avenir,  de  qui  les  dits  terrains  ou  maisons  relèvent,  ou  s'en  faire 
représenter  les  titres  primitifs  : 

Nous  ordonnons  que  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  qui  feront  à  l'avenir  des  acquisitions  en  la  cen- 
sive du  domaine  du  roi,  seront  tenues  de  prévenir  le  dit  sieur  direc- 
teur, savoir,  ceux  qui  acquerront  volontairement,  avant  la  passation 
de  leurs  contrats  par-devant  notaires,  et  ceux  qui  acquerront  par 
décret  ou  licitation,  immédiatement  après  que  l'adjudication  des  aits 
terrains  ou  maisona  aura  été  faite  en  leur  faveur,  à  peine  contre  les 
uns  et  les  autres  contrevenans,  de  trois  livres  d'amende  et  d'être 
déchus  de  la  remise  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur  accorder. 

Enjoignons  à  tous  notaires  d'exprimer,  dans  tous  les  contrats  de 
vente  qu'ils  passeront,  de  qui  les  dits  terrains  ou  maisons  relèvent,  et 
de  s'en  faire  représenter  les  titres  primitif,  autant  que  faire  se  pourra* 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin 
sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

A  Québec,  le  septième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copiei 

Signé  :  BIGOT. 
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• — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  de  CourvUle  pour  faire  les  fonc- 
tions de  Nbtmre^Rm/al  danr>  foutf*  rrfrnrfne  Je  PAccr/fie-Fmnç^ise; 
du  vingt-huitième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  commettre  une  personne  capable  de  faire  les  ^•  <îe  Cour* 
fonctions  de  notaire-royal  dans  toute  rétendue  de  TAcadie-Fran-  J^^j  notairc- 
çaise,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  au  fait  de  la  prati-  ggj^.  ^^\  1754, 
que  du'sieur  Louis  de  Coui-ville  :  Ord.  de  1752, 

53  et  54.  vol. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  sous  son  *  *  ** 
bon  plaisir,  avons  npmmé,  commis  et  établi  et,  par  ces  présentes,  nom- 
mons, commettons  et  établissons  le  dit  'sieur  de  Courville,  notaire- 
royal,  dans  toute  l'étendue  de  TAcadie-Française,  pour  par  lui  jouir 
-  et  user  du  dit  office  aux  droits,  charges,  prérogatives  et  émolumens  y 
attribués. 

Mandons  au  sieur  Daine,lîeutcnant-général,  civil  et  criminel  au  siège 
de  la  prévôté  de  Québec,  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des  bonnes 
vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur 
de  Courville,  et  qu'il  aura  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  il 
îe  reçoive  et  fabse  reconnaître  de  tous  ceux  .et  ainsi  qu'il  appartien- 
dra.    £n  témoins  de  qi^i,  etc.    Contresigné  et  scellé, 

A  Québec,  te  vingt-huit  mai,  mil  sept  cent  cinquante-q>iatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé:  BIGOT. 


39,  fol  .95  To. 


Ordonnance  qui,  pour  prévenir  les  Incendies,  défend  à  toutes  personnes^ 
défaire  du  feu  dans  leurs  cours,  à  peine  Âe  lOOlbs.  d*  amende;  du  30 
tnai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  par  les  officiers  de  police  de  cette  ville,  que  Ordonnance 
plusieurs  particuliers  s'i nièrent  de  faire  du  feu  dans  leurs  cours  P°"^  prtvemf 
pour  y  faire  de  la  biere  ou  pour  d  autre  usage,  ce  qui  peut  occasion-  30^.  mai  lf«4. 
ner  des  incendies  parles  étincelles  qui  volent  et 'qui  peuvent  s'atta-  Ord.  de  1752, 
cher  sur  les  écuries  ou  autres  petits  bâtimens  que  chacun  est  dans  53  et  54,  voU 
l'usage  d'avoir  sur  son  terrain  pour  sa  commodité,  il  nous  a  paru  "*"  "^  **  ^^ 
d'une  grande  conséquence  de  mettre  ordre  à  cet  abus  î 

Pourquoi  nous  faisons  trés-expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu^elles  soient,  de 
faire  du  feu  dans  leurs  cours,  soit  pour  y  faire  de  la  bière  ou  pour 
aucun  autre  usage  que, ce  puisse  être,  à  peine  contre  les  contrevenans 
de  cent  livres  d'amende,  applicable  aux  hôpitaux,  et  en  cas  d^incendie, 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  particuliers  qui  en 
eurent  souffert. 
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Mandons  aux  ofRcîers  de  police  de  tenir  la  main  à  rexëcutîon  Je 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  partout  où  Uesoio 
fiera,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  prévôté. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  rendue  au  svjct  des  Pignons  des  maisons  de  la  viUe  ie 
Québec,^  du  31  mai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  T^ANS  l'incendie  arrivé  ces  jours  derniers  de  plusieurs  maisons  ea 
•a  »njet  des  J  f  cette  ville,  nous  aurions  remarqué  que  les  pignons  des  maisons 
^'e*dê  Qa^  voisines  qui  -se  sont  trouvées  exhaussées  au-dessus  des  couvertures, 
bec.  «Ht  cot)tribué  plus  que  tous  les  eccours  à  arrêter  le  progrès  du  feu 

3ie.  mai  1754.  qui  auroit  iuftiilliblemcnt  causé,  'sans  cet  exhaussement,  un  incendie 
S     "f.*^'*?'  plus  con.sidé^rable,  ce  qui  nous  a  fait  connoUre  de  plus  en  plus  la  né- 
39  fol.  96  Ro.  cessité  de  ces  sortes  de  séparations,  et  voulant,  autant  qu'il  est  en 
nous,  contribuer  à  la  conservation  du  bien  puUic: 

Nous  ordonnons  à  tous  particuliers  de  cette  ville,  qui  feront  doré- 
navant biltir  dos  maisorc»,  de  faire  exhausser  leurs  pignons  de  trois 
pieds  au  moins  au-dessus  des  couvertures,  avec  des  consolles  en  saillie 
pour  mettre  les  accoyaux  également  i.  l'abri  du  feu. 

Ordonnons  pareillement  aux  entrepreneurs  et  autres  maçons  de  se 
conformer  au  préi^ent  règlement,  à  peine  contre  les  contrevenans, 
entrepreneurs  et  autres  maçons,  de  troi:j  cents  livres  d  amende,  appli- 
cable aux  hôpitaux  et  payable  sans  déport  par  les  particuliei*s  aux- 
quels appartiendront  les  maisons,  sauf  leurs  recours  contre  leurs 
entrepreneurs  ou  autres  maçons,  défenses  au  contraire;  et  en  outre, 
nonobstant  la  dite  amende^  seront  les  dits  exhaussemens  faits  sans 
délai,  aux  dépens  du  propriétaire,  par  les  mômes  entrepreneurs  dés 
dites  «maisons,  à  quoi  ils  seront  contraints. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  règlement,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  beçoin 
Aora,  et  eniégistré  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville. 

Fait  À  (Québec,  le  trente  unième  mai,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé:  BIGOT. 
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^'•^Ordonnance  qui  étahlk  un  Bourg  dans  la  Seigneurie  de  SmdangeSf 
êur  la  Pointe  nommée  le  Côteau-des-Cèdree  ;  du  dixième  mars,  mil 
^ept  cent  cinquante-sept, 

Pierre  Rtgavd,  marquis  de  Vstudreuil,  gouverneur  et  lieutenant- 
Çënëral  en  Canada,  la  Louisiane,  Isle-Royale,  Isle  SaintJeaii  et  autres 
isles,  terres  et  pays  de  rAmërique  Septentrionale. 

François  Bigot,  £tc., 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Paul-Josspli  Lemoine,  écuyer,  ^"^wïïïïf  ** 
V    sieur  de  Longueuil,  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint-Louis,  2ourg  à  Soîî 
lieutenant  de  Roi,  commandant  à  Québec,  seigneur  de  Soulanges,  Ungei,  sur  le 
contenant  qu'il  désirerait  établir  un  bourg  dans  la  dite  seigneurie,  sur  Côteai^dei- 
partie  d'un  terrain  à  lui  appartenant,de  cinquante-deux  arpents  et  demi  ^«<*'^"-  ' 
ou  environ  en   superficie,  situe  sur  la  grande  nviere,   sur  la  pointe  ord.  de  I7ô5  & 
nommée   le  Côteau-des-Cèdres,  à  prendre  le  dît  bourg  au  chemin  du  1760,  vol.  40, 
roi  qui  traverse  le  domaine  de  la  dite  seigneurie  ;  lequel  bourg  sera  fol*  29  Eo. 
borné  au  sud-ouest,  par  le  fleuve  Saint-Laurent  et  au  nord-est,  par  une 
ligne  courant  nord-ouest  et  sud-est,  distante   du  dit  fleuve  de  huit 
arpens,  au  nord-ouest,  par  le  dit  chemin  du  roi  qui  environne  la  dite 
pointe  ;  et  que  comme  rétablissement  de  ces  bourgs  est  pour  l'utilité 
et  avantage  des  habitans  et  censitaires,  du  suppliant,  afin  d'y  placer  un 
ceitain  nombre  d'ouvriers, comme  forgerons,  charpentiers,  menuisiers 
et  autres  aitisans,  qui  seront  eu  état  de  fournir  aux  dits  habitans  les 
outils  et  instrumens  d'agriculture   et  autres   dont  ils  ne  peuvent  se 
passer,  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  dr?  venir  chercher  à  Montréal,  au 
préjudice   de  leurs  travaux  et  surtout  de  la  culture  et   défrichement 
des  terres,  le  suppUant  conclut  à  ce  qu'ail  nous  plaise  établir  et  flxer  le 
dit  bourg. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi,  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
-rante-cinq,  par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  ensuite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
inens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  sur  le  terrain 
de  cinquante-deux  arpens  et  demi  ou  environ  do  superficie,  âppaite- 
nant  au  dit  suppliant,  sur  la  pointe  nommée  le  Côteau-des-Cudres  ;  le- 
quel bourg  sera  borné  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  dé>igné,  dans  l'étendue 
duquel  nous  pcrmettoas  à  tous  habitans  de  faire  tels  établissemens 
<)u'ils  jugeront  à  propos  sur  ies  emplaceraenj,  qui  leur  seront  â  cet 
«ifet  vendus  ou 'concédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages 
ordinaires  de  la  roieiie  et  do  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  cinquante-sept. 

Signé  :  VAUDREUIL  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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^-^  Ordonnance  qui,  à  la  Requête  du  Sagneur  de  Contrecœur,  étaUit 
un  Bourg  à  SaiTU-Defiis,  sur  la  Rivière  Ric/ieJieu,  de  deux  arjjoi^ 
de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur  ^  du  dix-septième  mai,  rnU 
sept  cent  cinquante-huit, 

PIERRE  RIGAUD  DE  VAUDREUIL,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnaiice     ^TTJ  îa  requête  à  nous  présentée  par  Claude  Pecaudy,  écuyer,  sîeur 

qui  établit  un    y   ^^  Contrecœur,  chevalier  de  Tordre  royale  et  militaire  de  Saint- 

Denif   «nr^la  I^^^^^is,  capitaine  d'infanterie,   seigneur  de  Saiijt- Denis,  Rivière  de 

rivière  Riche-  Richelieu,  contenant  qu'il  désirerait  établir  un  bourg  dans  la  dite  sei- 

lieu.     ^  gneurie,  sur  un  terrain  à  lui  appartenant,  de  deux  arpens  de  front,  sur 

OH  "hm?^^^*  quatre  arpens  et  trente  pieds,  de  profondeur,  borné  sur  le  devant,  à  la 

1760    vol.  4^  Rivière  de  Richelieu,  par  derrière,  à  la  terre  concédée  au  sieur  curé 

fol.  40  Ro,     '  du  dit  lieu,  au  nord-est,  à  FieiTO  Joubert  et  au  sud-ouest^  au  nommé 

Marin  Jehanne  ;  que  comme   l'établissement  de  ce  bourg  est  pour 

l'utilité  des  habitans  afin  d'y  placer  un  certain  nombre   d'ouvriers, 

comme  forgerons,  charpentiers  et  autres,  qui. seront  en  état  de  fournir 

aux  dits  habitans  les  outils  et  instrumens   d'amcultiu*e  dont  ils  ne 

peuvent  se  passer  et  qu'ils  sont  souvent  obliges  de  venir  chercher  à 

Montréal,   au  préjudice  de  leurs   travaux  et  surtout  de  la  culture  et 

défrichement  des  terres,   le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise 

établir  et  fixer  le  dit  bourg. 

Vu  aussi  Tordonnance  du  roi,  du  vingt- huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habitant 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  ensuite  par  le  gou^ 
vemeur-général  et  intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établissemen» 
et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  éjçard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint-Denis,  rivière  de 
Richelieu,  sur  le  dit  terrain  de  deux  arpens  de  front  sur  quatre  rpens 
et  trente  pieds  de  profondeur,  appartenant  au  suppliant  ;  lequel  bourg 
sera  borné  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  désigné,  dans  l'étendue  duquel 
nous  permettons  à  tous  habitans  de  faire  tels  établissemens  qu'ils 
jugeront  à  propos  sur  les  emplaceroens,  qui  leur  seront  à  cet  eflet 
vendus  ou  concédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages  ordi- 
naires de  la  voierie  et  de  la  police. 

Et  sera  ^a  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 
Fait  à  Québec,  le  dix-sept  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  VAUDREUIL  ET  BIGOT,. 

Pour  copie, 

Signé  V  '         BIGOT. 
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Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  l^errcûns  relevant  du  Domaine  de 
Sa  Majesté  dans  la  Banlieue  de  Québec,  payeront  cinq  sols,  six 
deniers  par  an  ;  du  27  mai  1758. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  directeur  du  domaine  du  roi  Ordonnance 

V    en  cette  ville,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  sentence  du  huit  ?"*  "^f     ?"• 
^,         -^-./...^  i  •  •  tous   IpM   ter- 

octobre,   1754,  (qui  enj«?intaux  possesseurs  des  teiTaïus  et  maisons,  raina  delà  cen- 

relevant  de  Sa  Majesté  dans  la  censîve  de  Québec,  de  rapporter  au  êive  de  Qué- 
bui^u  du  dit  domaine  tous  les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  1>«P»  payeront 
leurs  dits  terrains  et  maisons,  pour  être  enregistrés  par  extrait,)  il  „je„  *-,^  ^n 
auroit  fait  travailler  à  enregistrer  les  dits  titres  ;  27e.  mai  1758. 

Ord.delTiifii 
.  Que  par  TexaYnen  d'îceux,  il  auroit  reconnu  que  les  cens  et  rentes  1760,  vol.  40, 
des  trois  quarts  des  emplacemens,  mouvant  eh  la  dite  censive,  étoient  ^"^  ^^  ^* 
inconnus  et  à  régler  :  les  titres  primitifs  étant  perdujs  ; 

Qu'il  auroit  vu  par  les  titres  primitifs  de  l'autre  part,  que  toute» 
les  concessions  des  terrains  dans  la  dite  ville  avoient  été  accordées 
par  les  gouvemeui-s  etintendans,  à  la  charge  de  cinq  sols,  six  deniers 
de  cens  et  rentes,  payables  tous  les  ans  â  la  recette  du  dit  domaine 
indistinctement  du  plus  ou  moins  de  terrain  ; 

Qu'il  auroit  également  vu  que  les  concessions  de  terres  dans  la 
banlieue  du  dit  Québec,  avoient  été  faites  â  la  charge  d'un  clenii-r  de 
cens  et  rentes  par  chaque  arpent  en  superficie,  et  qu'il  seroit  à  pro- 
pos de  pourvoir  à  la  fixation  de  ces  cens  et  rentes  ; 

Concluant  â  ce  qu'il  nous  plaise  statuer,  pour  chaque  terrain  dans 
la  ville  et  fauxbourgs,  les  dits  cens  et  rentes  à  cinq  sols  six  deniers 
par  chacun  an,  et  un  denier  par  chaque  arpent  en  superficie  dans  la 
dite  banlieue  ; 

Ordonner  le  recouvrement  de  vingt-neuf  années  d'arrérages  des 
dits  cens  et  rentes,  et  régler  qu'à  TaTenir  le  dit  recouvrement  se  fera 
tous  les  dix  ans. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  terrains  relevant  du  domaine  de  Sa 
Majesté  dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  seront  et  demeureront 
chargés  de  cinq  sols  six  deniers  de  cens  et  rentes  par  chacun  an,  et 
d'un  denier  de  cens  par  chaque  arpent  en  superficie  dans  la  dite  ban- 
lieue. 

Permettons  au  directeur  du  dit  domaine,  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  dits  cens  et  rentes  sur  le  dit  pied  depuis  vingt-neuf  an- 
nées. 

Ordonnons  en  outre  qu'à  coinpter  de  ce  dit  jour,  le  recouvrement 
en  sera  fait  tou0  les  dix  ans. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera.  Man- 
dons, etc. 

.  Pait  à  Québec,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé:  .BIGOT, 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 


JUGEMENTS  DBS  INTENDANTS  DU  CANADA,  PORTANT  ORDONNANCES  ET 

REGLEMENTS. 


• — Ordonnance  entre  le  Sieur  Dufoumd,  Cwé  de  T Ange- Gardien,  et 
Pierre  Tremblay,  au  sujet  de  vingt-quatre  'perches  de  terre,  qui  ont  été 
autrefois  concédées  à  V  Eglise  par  la  Dame  Couiîlard;  du  vingt- 
quatrième  mars,  mil  sept  cent  six. 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

SUR  les  contestations  qui  ont  été  portées  par-devant  nous,  entre  les  Ordonoanoe 
sieurs  Dufoumel,  curé  de  i 'Ange-Gardien,  et  Pierre  Tremblay,  ^^'^  ^®  *^ 
au  sujet  de  vingt-quatre  perches  de  terre  qui  ont  autrefois  été  con-  Gardie?ct 
cédées  à  Téglisë  par  la  Dame  Couiîlard,  à  les  prendre  sur  la  terre  et  pierre  Très- 
habitation  présentement  possédée  par  le  dit  Tremblé  ;  le  dit  Tremblé  blay,  am  soj^t 
pi^tendant  qu'y  ayant  eu  un  chemin  fait  qui  passe  sur  les  dites  vingt-  ^""î^î^'* 
quatre  perches  données  à  la  dite  église,  elle  doit  supporter  la  perte  p^^yge. 
causée  par  le  dit  chemin  ;  et  sur  ce  que  le  dit  sieur  curé  prétend  24e.margl7(M. 
prendre  ces  vingt-quatre   perches  dans  les   endroits   qu'il   voudra  Ord.  de  1795 
choisir,  ce  qui  n'est  pas  raisonnable,  attendu  qu'il  doit  prendre  les  *  f^oJ'Z?^*  ** 
dites  vingt-quatre  perches  ayant  été  données  à  la  dite  église  par  la  ^  ' 
dite  Dame  Couiîlard,  que  le  dit  Tremblé  représente,  la  dite  église 
doit  jouir  des  dites  vingt-quatre  perches  de  terre  en  plusieurs  endroits 
différens,  et  que  si  les  grands  chemins  les  séparent,  ce  n''est  pas  par 
son  fait,  mais  parce  qu'il  étoit  en  possession  des  dites  terres  avant 
que  le  grand  chemin  fut  fait,  et  parce  que  l'église  a  été  changée  de 
place  ;  tout  vu  et  considéré,  les  parties  entendues  et  le  mémoire  à 
nous  envoyé,. par  le  dit  sieur  DufoumeU  bien  examiné  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  église  de  l'Ange-Gardîen  jouira  des 
dites  vingt-quatre  perches  de  terre  en  entier,  lesquelles  seront  com- 
posées de  tout  le  terrain  qu'occupait  autrefois  l'ancienne  église  et  des 
terres  qu'elle  possédoit  de  proche  en  proche  auprès  d'icelle,  en  tirant 
vers  *  la  nouvelle  église,  icelle  comprise  ;  et  en  cas  qu^elle  en  ait  plus 
que  ses  vingt-quatre  perches,  ordonnons  aux  marguilliers  de  la  dite 
paroisse  d'en  faire  raison  au  dit  Tremblé,  à  l'efiet  de  quoi  ils  en 
feront  faire  l'arpentage  à  l'amiable,  sinon  par  experts  dont  les  parties 
conviendront,  et  ce  aux  dépens  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir  plus 
de  terre  qu'il  ne  leur  en  faut. 

Ordonnons  audit  sieur  curé  de  faire  combler  les  fossés  qui  ont  été 
faits  sur  la  terre  du  dit  Tremblé,  sauf  à  lui  d'en  faire  faire  sur  la 
sienne,  ainsi  que  bon  lui  semblera.     Si  mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-quatre  mars,  rail  sept  cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordonnance  portant  que  les  Bestiaux  de  la  ville  de  Québec  n'auroTst 
point  d'abandon,  du  9e.  mai  1706. 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


Ordonnance 
portant  que 
les  bestiaux 


VU  la  requête  à  nous  présentée  parle  R.  P.  Rafeîx,  procureur  de» 
RR.  PP.  Jésuites  et  autres,  seigneurs  de  ce  pays,  par  laquelle  ils 

de  îa  ville  de  Concluent,  qu'il  nous  j>laise  ordonner  qu'il  n'y  aura  que  les  bestiaux 
^ébec  n'au-  de  chaque  seigneurie  qui  pounont  aller  pâturer  dans  les  communes  et 
TQ^Bt^mtd'a-  çrOves  des  dites  seigneuries,  et  que  ceux  de  la  ville  n'auront  jamais 
9e,  «nmi  1706.  ^'abandon,  et  ne  pourront  pâturer  que  dans  les  terres,  que  ceux  à  * 
Urd.  de  1705  qui  ils  appartiendront,  auront  aux  environs  de  Québec,  et  que  ceux 
4  1707.  Yol.  1,  qui  prennent  des  bestiaux  de  la  ville  à  garde  pendant  Tété,  seront 
roi.  1«  Vo.  obligés  de  les  faire  vivre  sur  leur  propre  terrain,  sans  les  conduire  sur 
celui  de  leurs  voisins  ;  ayant  égard  à  la  dite  requête  dont  les  conclu- 
sions sont  justes  et  raisonnables  : 

Noua  ordonnons  qu'il  n'y  aura  que  les  bestiaux  de  chaque  seigneu- 
rie  qui  pourront  aller  pâturer  dans  les  communes  et  grèves  des  dites 
seigneuries,  et  que  ceux  de  la  ville  de  Québec,  n'auront  jamais  d'a- 
bandon que  dans  les  terres  voisines  de  la  dite  ville,  appartenant  aux 
propriétaires  des  dits  bestiaux,  et  que  ceux  qui  prennent  des  bestiaux 
de  la  dite  ville  à  garde  pendant  Tété,  seront  obligés  de  les  faire  vivre 
sur  leur  propre  terrain,  sans  pouvoir  les  conduire  sur  celui  de  leurs 
voisins,  et  ce,  depuis  le  premier  mai,  jusqu'à  la  Saint-Michel,  pour  les 
tirer  de  la  campagne  ;  et  pour  les  gens  de  la  ville  pendant  toute  l'aiînée, 
et  la  présente  ordonnance  sera  exécutée  à  peine  de  trois  livres  d'a- 
mende pour  chacun  bœuf  et  vache,  et  de  cent  sols  par  chaque  cheval; 

Ordonnons  que  ceux  qui  auront  pris  les  dits  bestiaux  en  délit,  seront 
tenus  d'en  avertir  les  propriétaires  dans  les  vingt-quatre  heures,  aux- 
quels ils  ne  seront  tenus  de  les  rendre  que  lorsque  l'amende  aura  été 
payée,  et  en  cas  que  les  propriétaires  ne  les  reprennent  pas,  lorsqu'ils 
en  auront  été  avertis,  ils  payeront  cinq  sols  pour  chaque  jour  qu'ils 
resteront  chez  celui  qui  les  aura  saisis. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue.  publiée  et  affichée  dans  cette 
rille,  et  autres  lieux  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  neuf  mai,  mil  sept  cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  par  Marandau,  huissier^ 

Signé  :    •       MARANDAU, 

Avec  paraphe» 
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Ordonnance  qui  oblige  les  Habitans  à  garder  le  respect  dans  les 
Eglises,'  et  qui  leur  défend  de  se  quereller,  de  s^y  entretenir  ni  même 
d'en  sortir  pendant  le  Prône  ;  du  12e,  novembre  1706. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  Gautier,  curé  de  la  côte  de  Beaupré,  voyant  avec  douleur  Ordonnance 
se  glisser  parmi  ses  piiroissiens,  beaucoup  de  désordre,  dont  il  est  Jabiton  \  ' 
d"* autant  plus  toucbé,  que  cela  va  jusqu'à  perdre  le  respect  qu'ils  doi-  garder  le  res- 
Tent  à  Dieu,  et  particulièrement  lorsqu'ils  sont  dans  son  église^  dans  pect  dans  les 
le  temps  même  qu'on  y  fait  le  service  divin,  ce  qui  est  anivé  depuis  églises. 
peu  à  deux  de  ses  habitans,  qui  étant  pris  de  boisson,  profanèrent  ce  Ord^dri705à 
saint  lieu,  en  se  querellant  et  se  menaçant  tout  haut  ;  il  vit  même  avec  1707,   vol.  1, 

Seine  que  ces  mêmes  paroissiens  ne  répondent 'point  au  %?èle  qu'il  a  f j1.  72  Bo. 
epuis  longtemps  de  les  instniire,  quelques-uns  d'eux,  dans  le  temps  de 
son  prône,  sortent  de  l'église  et  s'amusent  à  fumer  à  la  porte  et  autour 
d'icelle,  et  de  ce  que,  pour  s'en  faciliter  la  sortie,  au  lieu  de  se  mettre 
dans  lieux  avancés  de  la  dite  église,  ils  se  tiennent  dans  ceux  qui  sont 
les  plus  proches  de  la  porte,  ce  qui  cause  un  embarras  pour  ceux  qui  ^ 

y  veulent  entrer  ;  et  comme  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  pu  remédier  à 
tous  ces  désordres,  quelque  peine  qu'il  ait  prise,  par  ses  exhortations, 
de  les  corriger,  il  a  eu  recours  à  nous,  afin  qu'il  nous  plût  y  pourvoir  ; 

Et  nous,  étant  persuadé  que  tous  ces  désordres  ne  viennent  que  de  la 
liberté  qu'on  se  donne  de  vendre  des  boissons  des  jours  de  «fêtes  et  de 
dimanches,  dont  on  abuse  même  avant  d'aller  au  service  divin,  n'y 
ayant  personne  assez  hardie  qui,  de  sang  froid,  pût  causer  de  pareils 
scandales  : 

Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  de  donner  à  boire  dans  leurs  maisons  aucunes  boissons,  ni 
même  d'en  vendre  les  jours  de  fète  et  de  dimanche,  hors  ceux  qui  en 
viendront  demander  pour  les  malades,  et  les  autres  jours,  de  donner 
à  boire  dans  leurs  dites  maisons  aux  domiciliera,  auxquels  néanmoins 
ils  pourront  en  vendre  ces  jours-là,  pour  l'aller  boire  chez  eux,  et  ce  à  ^ 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Faisons  défenses  aussi  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  se  quereller 
et  même  de  s'entretenir  dans  les"  églises,  d^en  sortir  lorsqu'on  fera  le 
prône,  et  de  fumer  à  la  porte  ni  autour  des  dites  églises,  aussi  à  peine 
de  dix  livres  d'amende,  applicable,  aussi  bien  que  celle  ci-dessus,  à  la 
fabrique  des  dites  églises  ; 

Exhortons  tous  les  paroissiens  d'assister  au  service  divin^  avec  toute 
la  dévotion  qu'ils  doivent  au  lieu  où  ils  sont,  et  de  se  mettre  dans  des 
places  convenables,  afin  que  tout  le  monde  puisse  y  entrer  librement. 

Enjoignons  aux  juges  de  toutes  les  paroisses  de  ce  pays,  de  faire 
publier  la  piésente  ordonnance  à  la  porte  des  paroisses  au  plus  pro-  * 

chain  dimanche  du  jour  qu'elle  leur  aura  été  envoyée,  afin  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  douzième  novembre,  rnil  sept 
cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 

h3»     • 
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* — Jugement  qui  condamne  les  MargnUliers  de  Sainte-Foy  à  ftntr- 
nir  au  Sieur  de  YUleray  un  Banc  après  celui  des  RR.  PP.  Jésuites^ 
Seigneurs  de  la  di^  Paroisse  ,•  du  vingt-se^ytièTiic  février,  mil  sept 
cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Jugement  qui  T  E  sieuF  de  Vilîeray,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville, 

condamne  les  Jj  ayant  fait  venir  por-devant  nous  le  marguillier  de  Notre-Dame  de 

""Ite.  FW  à  ^^y*   pour  être  condamné  à  lui  fournir  une  place  dans  leur  église, 

fonmir  an        convenable  à  sa  dignité,  tant  pour  lui  que  pour  sa  famille,  laquelle 

banc   an    8r.  fait  son  séjour  actuel  sur  une  habitation  étant  dans  la  dite  paroisse, 

^  ^«^"^707   ^"'''  *  acquise   depuis  peu  ;  et  les  dits  marguilliers  noua  ayant  ré- 

Ord.  de  1705  à  P^ndu  qu'il  n'y  avait  aucune  place  dans  leur  église  à  donner,  nous  y 

1707,   vol.  1,  aurions  fait  transporter  Monsieur  de  la  Joue,  lequel  nous  a  rapporté 

fol.  90  Ro.        le  plan  de  la  dite  église,  par  lequel  ayant  vu  qu'ei>  avançant  le  banc 

des  Pères  Jésuites,  seigneurs  de  la  dite  paroisse,  on  pounoit  ensuite 

trouver  une  place  pour  mettre  un  banc  pour  le  dit  sieur  de  Vilîeray, 

çn  sorte  qu'il  se  trouveroit  trois  bancs  entre  celui  des  seigneurs  et 

Tœuvre,  sans  que  cela  puisse  appoiter  aucune  incommodité  à  la  dite 

église. 

Le  dit  sieur  de  Vilîeray  nous  ayant  demandé  que  les  dits  marguil- 
liers soient  condamnés  à  lui  fournir  un  banc  dans  le  dit  endroit,  aux 
offres  qu'il  fait  de  payer  le  dit  banc  suivant  ce  que  paye  celui  proche 
duquel  il  sera  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le  plan  à  nous  apporté  par  le 
dit  Monsieur  de  la  Joue  : 

Nous  condamnons  les  dits  mareuilliers  à  fournir,  au  dit  sieur  de 
Vilîeray,.  un  banc  après  celui  des  dits  Pères  Jésuites,  seigneurs  de  la 
dite  paroisse,  en  reculant  le  dit  banc,  en  sorte  qu'il  y  ait  trois  bancs 
entre  icelui  et  l'œuvre  de  la  dite  église  ;  en  cas  de  refus  des  dits 
marguilliers,  permis  au  dit  sieur  de  v  illeray  d'en  faire  faire  un  de 
paf  eille  grandeur  et  largeur  que  les  deux  qui  y  sont  à  présent,  et  le 
placer  dans  l'endroit  marqué  par  notre  ordonnance,  et  lui  sera  tenu 
compte  de  ce  qui  sera  par  lui  déboursé,  en  déduction  du  prix  qu'il 
payera  annuellement  pour  le  dit  banc  le  plus  que  nous  avons  fixé,  au 
prix  du  banc  le  plus  proche.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-septième  jour  de 
février,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  entre  le  Sieur  Dupont,  ConseUler,  et  les  'Habitons  de 
Neuville,  au  sujet  de  V Exhibition  de  leurs  titres  de  conces,sion  et  du 
Payement  des  arrérages  de  Cens  et  Rentes  ;  du  ISe,  mai  1707. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance     "TT  ^ 

au  Bojet  d'ex-    y  U  la  requête  ci-dessus,  etc.,  et  y  ayant  égard  : 

cesfion.  Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Neuville, 

15e.  mai  1707.  d^exhiber  et  fournir  au  dit  sieur  Dupont,  seigneur  du  lieu,  les  titres 
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de  concession  et  autres  contrats,  en  vertu  desquels  ils  sont  en  pos-  ^^^'  ^e  1705  â 
session  de  leurs  habitations  ;  de  lui  payer  tous  les  arrérages  de  cens  (Ii^m^L  ^' 
et  rentes  qu'ils  lui  peuvent  devoir  pour  chacun  d'iceux.-  ce  qu'ils 
pouri'ont  néanmoins  refuser  quant  à  présent»  en  cas  qu'ils  n'aient  pas 
été  bornés  ;  leur  enjoignons  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  habita- 
tions dan»  six  mois,  faute  de  quoi  permis  au  dit  sieur  Dupont  de 
rentrer  en  possession  d'i celles  et  d'en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blera ;  défenses  aussi  aux  dits  habitans  de  laisser  aller  leurs  chevaux 
et  autres  bestiaux  sur  les  terres  de  son  domaine;  à  peine  de  dix 
livres  d'amende. 

£t  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  sieur  Dupont,  afin  de 
rentrer  dans  la  commune  par  lui  accordée  à  ses  habitans,  ordonnons 
que  les  parties  viendront  par-devant  nous,  pour,  icelles  ouïes,  être 
par  nous  ordonné  ce  que  de  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quinzième  mai,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé:  RAUDOT. 


Or  lonnance  qui  permet  aux  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Mdle^ 
MeSy^  d'y  construire  un  Moulin,  et  qui  les  décharge  à  perpétuité  du 
di'oit  de  banalité  ;  du  l^e^juin  1707. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

TOUS  les  habitans  de  la  seigneurie  des  Mille-Isles,  autrement  nom-  Ordonnance 
mée  Terrebonne,  ayant  fait  venir  par  devant  nous  le  sieur  Dupré,  ^"^  ^'v^  h'^' 
propriétaire  de  la  dite  seigneurie,  pour  être  condamné  à  leur  construire  ^^  Mille-Ulee 
un  moulin,  si  mieux  n'aime  consentir  qu'ils  en  construisent  un  à  Içurs  de  construire 
dépens,  qu'ils  soient  déchargés  du  droit  de  banalité,  et  qu'il  leur  soit  un  monlin. 

permis  de  l'élever  à  leur  profit,  et  ce,  suivant  1  arrêt  du  conseil  d'état  ]^^:  ^^^^}J!?J: 
K  ^  ..         .    .     ^nc,n      1     j'^    •         TA         '1  j'  1     ^  •     Orcl.  de  17054 

du  quatrième  juin  1686  ;  le  dit  sieur  Dupre  leur  a  déclaré  que>  quoi-  1797,  vol.  1 

qu'il  pût  demander  un  an  de  temps  du  jour  de  la  publication  du  dit  fol.  115  Ro. 

arrêt,  que  néanmoins  il  se  déporte  de  son  droit,   et  consent  que  les 

dits  habitans  fassent  construire  présentement  le  dit  moulin,  et  par-là. 

qu'ils  soient  déchargés  du  droit  de  banalité  ;  de  quoi  les  dits  habitans 

nous  ayant  demandé  acte,  vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  dit  jour 

4e.  juin,  1686,  publié  le  23e.  janvier  1700  ; 

Nous  donnons  acte  aux  dits  habitans  du  consentement  du  sieur 
Dupré,  et,  en  conséquence,  leur  permettons  de  construire  un  moulin 
dans  tel  endroit  de  la  dite  seigneurie  qu'ils  jugeront  à  propos,  moyen- 
nant quoi  ils  demeureront  déchargés  à  perpétuité  du  droit  de  banalité, 
et  permis  à  eux  de  l'élever  à  leur  profit.     Mandons,  etc. 

Fait  et  d^nné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  juin,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 
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♦ — Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  Chasser  ni  de  Pêcher 
sur  les  grèves,  islets  et  bcUtures  de  la  Seigneurie  de  Beaupré  et  sur 
les  terres  qui  en  dépendent,  sans  la  permission  des  Seigneurs  ;  du 
seizième  mars,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

V 

Ordonnant  "ly TESSIEURS  du  Séminaire  de  cette  ville,  seigneurs  de  la  côte 
qai  «Jéfend  a  j^j^  ^^  Beaupré,  nous  ayant  remontré  qu'ils  ont  obtenu  au  mois  de 
toutes  person-  .   .,i  ^        -i    •  *  ^        •  /•    -i       •  :i      t      t.*   «^         i 

Des  de  chasser  jui'let,  mil  Six  cent  quatre-vingt-neuf,  du  sieur  de  Lotbimere,  lors 

ni  pêcber  sur  sub-délégué  de  Monsieur  de  Champigny,  intendant  dans  ce  pays,  une 
les  grèves,  ordonnance  fondée  sur  une  autre  donnée  par  Monsieur  Duchesneau, 
is.ets  et  ba!-  ^^  date  du  vingt-un  octobre,  mil  six  cent  soixante-dix-sept,  portant 
tares  de  Deaa-   .,„  .  ii.  »  11111  .11 

pré.  défense  a  tous  habitans  de  ce  pays,  d  aller  chasser  ou  pécher  sur  les 

16e.iiiar8l708.  terres  ou  patentes  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  à  peine  de  cent  livres 
Ord.de  1708,  d'amende  et  de  confiscation  d'armes;  laquelle  ordonnance  a  été  jus- 
Vol.  2,  fol.  13  q^gg  jçj  gg^jjg  exécution,  faute  d'avoir  été   publiée,  nous  priant  de 
vouloir  renouveler  les  dites  défenses  sous  les  mêmes  peines  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Tremblay, 
lors  procureur  du  dit  séminaire,  dans  laquelle  est  fait  mention  de 
l'ordonnance  du  dit  sieur  Duchesneau,  datée  du  vingt-un  octobre,  mil 
six  cent  soixante-dix-sept  ;  Tordonnance  du  sieur  de  Lotbinière  étant 
au  bas  de  la  dite  requête  du  deux  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
neuf;  la  concession  à  eux  donnée  par  Messieurs  de.  Denonville  et  de 
Charopigny,  lors  gouverneur  et  intendant  de  ce  pays,  des  grèves  qui 
sont  au-devant  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré  et  autres  terres  qu'ils 
possèdent,  en  date  du  vingt-quatre  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
sept,  et  la  confirmation  de  Sa  Majesté  du  premier  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit,  régistrée  au  greffe  de  ce  conseil,  le  vingt^huit 
février,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualfté  et 
condition  qu'elles  soient,  de  chasser  ni  de  pêcher  sur  les  dites  grèves, 
islets  et  battures  étant  au-devant,  dépendant  de  la  seigneurie  de 
Bcmupré,  et  aussi  sur  les  terres  dépendantes  d'icclle,  sans  la  per- 
mission des  dits  seigneurs,  et  ce  à  peine  de  cent  livres  d^aroenoe  et 
de  confiscation  des  armes  de  chacun  qui  sera  .trouvé  chassant  ou 
péchant  dans  les  dits  lieux. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  aux  paroisses  de  la 
dite  seigneune,  au  premier  jour  de  fête  ou  dimanche,  issue  de  messe 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  seize  mars,  mil  sept 
cent  huit. 

Signé  :  RAÛDQT, 
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Ordonnance  au  sujet  de  la  rente  des  Bancs  de  PEglise  Saint-Joseph, 
i^eigneurie  ut  Lauzon  ;  du  SOe.Jum  1708. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

"TTU  le  livre  de  compte  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph,  Ordonnance 
V    seigneurie  de  Lauzon,  à  la  tête  duquel  sont  les  conventions  faites  rente*  des  ^ 
pour  les  bancs  de  la  dite  paroisse,  lesquels  suivant  icelles  n'ont  été  con-  bancs  de  ré« 
cédési  qu'à  la  charge,  par  les  particuliers  qui  les  occuperont,  d'en  payer  gli«e  Saim- 
la  rente  a  la  fête  de  la  Saint-Jean,  de  chacune  année,  faute  de  quoi  «jo^^pl*  <1® 
qu'il  sera  permis  aux  mâTguilliers  de  la  dite  paroisse  d'en  disposer  ;  et  30e.  juin  J708. 
les   dits  marguilliers  qui  nous    ont  représenté  le  dit   registre,  nous  Ord.  do  1708, 
ayant  exposé  que  plusieurs  des  habitans,  à  qui  les  dits  bancs  ont  été  vol.  2,  fol.  64 
concédés,  non  seulement  ne  payent  pas  les  rentes,  dont  le»  dits  bancs  ^°' 
sont  chargés,  daife  le  temps  de  l'échéance,  mais  même  laissent  plu- 
sieurs années  en  arriére  sans  les  payer,  ce  qui  fait  que   l'église  est 
privée* de  la  plus  grande  paitie  de  son  revenu,  et  aussi  ce  défaut  de 
payement  causant  beaucoup  d'embarras  aux   marguilliei*s,  dans  les 
comptes  qu'ils  sont  obligés  de  rendre,  en  sou  temps  de  charge,  nous 
demandant  pour  ces  raisons  qu'il  nous  plaise  autoriser  les  dites  con- 
ventions, et  suivant  icelJes  condamner  les   dits  habitans  concession- 
naires de  bancs  de  payer,  au  plus  tard  à  la  Sainte- Anne,  la  rente  dont 
ils  sont  chargés,  sinon  après  le  dit  tems,  permis  aux  dits  marguilliers 
d'en  disposer  à  la  manière  accoutumée,   et  de  faire  les   poursuites 
nécessaires  pour  faire  payer  ce  qu'ils  devront  du  passé  ;  à  quoi  ayant 
égard,  vu  les  dites  conventions  faites  en  1690,  étant  à  la  tête  d'un 
registre,  intitulé  :    "  Extrait  de  l'ancien  livre  de  compte  de  l'Eglise 
«le  Saint- Joseph  ;  " 

Nous  homologuons  les  dites  conventions,  ordonnons  qu'acnés  seront 
exécutées,  et  suivant  icelles,  nous  condamnons  tous  les  habitans  con- 
cessionnaires des  bancs  dans  la  dite  paroisse,  de  payer  les  rentes  qu'ils 
doivent  pour  chacun  d'iceux,  au  plus  tard  à  la  Sainte- Anne  de  chacune 
année,  sinon  et  à  faute  de  ce,  dans  le  dit  tems,  icelui  passé,  sans  qud 
les  dits  marguilliers  soient  obligés  de  faire  aucune  poursuite^contr'eux, 
leur  permettons  de  disposer  des  dits  bancs  en  la  manière  accoutumée, 
et  de  foire  toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  les  faire  payer  des 
arrérages  qui  seront  dûs  du  passé,  à  peine  d'en  être  responsables  en 
leurs  propres  et  privés  noms. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  au  plus  prochain  jour  de  fête  et  de  dimanche,  à 
ce  que  personne  n'en  ignore,  et  insérée  dans  le  dit  registre  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  eh  notre  hôtel,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  huit» 

Signet  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Seigneurs  défaire  les  Chemins  et  les 
Clôtures,  avec  des  fossés  le  long  de  leurs  Domaines  ;  du  18c.  juin 
1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance       A  YANT  ordonne  des  clôtures  et  ensuite  des  chemins  dans  les  cotes 

qui  ordonne  à  ^\^  ^g  j^  Grande-Anse  et  de  la  Riviôre-Ouelle,  et  étûnt  nécessaire 

K?ienr«  de  faire  P^ur  rendre  les  chemins  bons  et  solides,  et  tenir  les  clôtures  dans  l^tat 

fps  chetuius  et  qu'elles  doivent  être,  de  faire  des  fo;(sës  dans  les  endroit:^  où  les  terres 

les  clâ tares      sont  mouillées  et  mouvantes,   et  particulièrement  le  long  du   fleuve 

Hv^c des  fossés  Saint- Laurent,  n'étant  pas   nécessaire  d'en   faire  tout  le  long  de  lu 

leunTâomai-     Rivi*ire-Ouellc,  et  seulement  dans  les  endroits  où  on  ne  pourra  pas 

nés.  i>'en  passer,  à  cause  que  la  dite  rivière  va  toujours  en  ^:er|)entant,   les 

18e.  jnin  1709.  habitans  de  la  dite  côte,  n*ayant  pas  même  besoin  de  clôture   de  ce 

Ord.  de  1709,  côté-là,  le  seigneur  du  dit  lieu  les  ayant  tous  obligés  à  gaidar  leurs 

Vo,'    '  bêtes;  et  étant  aussi  nécessaire  d'expliquer  les  ordonnances  que  nous 

avons  déjà  rendues  au  sujet  des  chemins  et  des  clôtures  des  dites  côtes, 

sur  ce  que  les   seigneurs  prétendent  n'être  pas  tenus  de   faire   les 

chemins  et  les  clôtures  nécessaires  le  long  des  terres  qu'ils  n  ont  pas 

concédées,  et  que  quelques  habitans  prétendent  n'être  aussi  obligés 

à  faire  les  dits  chemins  et  clôtures  que  par  rapport  au  front  de  leurs 

habitations,  et  non  pas  suivant  la  profondeur  qui  est  le  long  du  fleuve 

Saint-Laurent;  et  ayant  été  informé  que  faute  de  clôtures  mitoyennes, 

les  habitants  des  dits  lieux  ont  tous  les  jours  des  querelles  ensemble, 

leurs  bestiaux  allant  continuellement  les  uns  sur  les  autres,  ce  qui 

leur  cause  souvent  de  grands  dommages  ; 

Attendu  que  les  dites  clôtures  sont  nécessaires  pour  mettre  en  paix 
tous  les  dits  habitans,  et  aussi  les  fossés  pour  rendre  les  chemins  et 
les  clôtures  solides,  en  expliquant  nos  dites  ordonnances  : 

Nous  ordonnons  que  les  seigneurs,  tant  absons  que  présens,  seront 
tenus  de  faire  les  chemins  et  les  clôtures  avec  des  fossés,  dans  les  en- 
droits qui  seront  jugés  nécessaires,  tout  le  long  de  leur  domaine,  dans 
lecjuel  seront  comprises  les  terres  non  concédées,  et  les  habitans  le 
long  de  leurs  habitati<ms,  soit  que  le  front  ou  la  piofondeur  soient  le 
long  du  fleuve  Saint- Laurent,  sauf  aux  dits  seigneui*s  à  se  friire  rem- 
bourser des  dits  chemins  et  des  clôtures  et  fossés,  lorsqu  ils  concéde- 
ront les  dites  terres,  ce  que  nous  leur  enjoignons  de  faire  incessam- 
ment, attendu  que  c'est  1  intention  de  Sa  Majesté. 

Et  en  cas  que  les  seigneurs  et  les  habitans  abscns  ne  travaillent  pas 
sur  les  dits  chemins,  trois  mois  après  que  la  présente  ordonnance 
aura  été  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  seigneurie  de  la  Rivière- 
Quelle  : 

Nous  permettons  aux  habitans  de  bonne  volonté  des  dits  lieux,  d'y 
travailler  pour  eux,  et  de  se  faire  rembourser  par  leurs  fermiers,  sui- 
vant la  taxe  qui  leur  en  sera  faite  par  le  sieur  de  Recléeme,  curé  du 
dit  lieu>  et  le  capitaine  de  côte. 

Ordonnons  aux  seigneurs  et  aux  habitans  de  faire  des  clôtures  mi- 
toyennes cntr'eux,  et  en  cas  de  refus  par  Tun  des  deux  voisins  de  la 
faire,  permettons  à  celui  qui  sera  de  bonne  volonté,  de  la  faire  toute 
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entière,  dont  il  sera  remboursé  par  le  refusant,  aussi  suivant  la  taxe 
qui  en  sera  faite  par  le  sieur  curé  et  le  capitaine  de  côte. 

Enjoignons  au  dit  capitaine  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  a  la  porte  de  Téglise 
de  la  seigneurie  de  la  Riviére-Ouelle,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
dimanche,  issue  de  messe  parois8iale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  dix-Luitiôme  juin,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé:  RAUDOT. 


fol.  22 


♦ — Jugement  portant  Acte  de  Séparation  de  Vincent  Rodrigue 
d'avec  A?îgéliquc  Girout,  sa  femme,  à  cause  de  mauvais  trailemens 
delà  part  du  dit  Rodrigue ^  du  vingt-tfoisiènie  février,  mil  sept 
cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ANGÉLIQUE  GIROUT,  femme  de  Vincent  Rodrigue,  autorisée  Jugoment  per- 
de Raphaël  Girout,  Jean  Girout  et  Pierre  Vallée,  ses  frères,  ta"t   acte   do 
attendu  sa  minorité,  n'étant  âtçée  que  de  vinfft-un  ans,  ayant  fait  Jf P»'*ation  de 

j  .  1        1-..   r>     a  •  •      j*         \   '^    i  Vincent  tto- 

yenir  pardevant  nous  le  dit  Rodrigue,  pour  voir  dire  et  ordonner  dripue  d'avec 

qu'elle  demeurera  séparée  d*'avec  le  dit  Rodiigue.  attendu  les  mau-  Angélique  Gi- 

vais  traitemens  qu'elle  souffre  de  lui  depuis  trois  ans,  qui  ont  été  à  roiit,8afcmme, 

un  tel  excès  qu'elle  a  quelquefois  couru  risque  de  sa  vie,  et  cependant  P^"*"  ^'^""f  ^P 
11  •.     ^    •         •       1   •    ^  1  »  11  1         1.  *     X  mauvais   trai- 

elle  ne  s  est  jamais  plaint  que  lorsqu  elle  a  vu  les  choses  venir  a  une  temeim. 

telle  extrémité,  qu'il  n'y  avoit  point  de  sûreté  pour  elle  de  demeurer  23e.  fév.  1710. 
avec  lui,  ce  qui  provient  d'une  aversion  si  CTande  qu'il  a  pour  elle,  ^"l*  d«  ^"^^^^ 
qu  il  ne  peut  pas  s  empêcher  de  le  dire  a  tout  le  monde,  nous  deman-  p" 
dant  qu'il  nous  plaise  nous  informer,  si  ces  faits  ci-dessus  avancés  par 
elle  ne  sont  pas  véritables,  des  dits  Girout  et  du  dit  Vallée,  ses 
frères  ;  lesquels  nous  ayant  dit  et  affirmé  que  tous  les  faits  par  elle 
avan(^és  sont  véritables,  qu  ils  eu  ont  bonne  connoissance,  et  qu'ils 
nous  demandent  tous,  conjointement  avec  elle,  de  la  séparer  d'avec  le 
dit  Rodrigue,  son  mari,  attendu   lei  risques  qu'elle  court  tous   les 
jours  d'être  maltraitée  par.  lui,  et  le  danger  où  elle  peut  être  conti- 
nuellement à  cause  des  violences  qu'il  est  capable  de  lui  faire,  étant 
obligés  de  se  joindre  à  elle  pour  lui  faire  faire  justice,  non  seulement 
parce  qu'elle  est  leur  sœur,  mais  aussi  parce  qu'elle  est  encore  mi- 
neure, n'ayant  que  vingt-un  ans. 

Et  le.  dit  Rodrigue  nous  ayant  dit  qu'à  la  vérité  il  l'a  quelquefois 
maltraitée,  lui  ayant  donné  quelques  soufflets  ;  mais  qu'il  ne  Ta  point 
fait  au  point  qu'il  nous  a  été  dit  par  la  dite  femme  et  par  ses  dits 
frères,  et  même  qu'il  croit  avoir  été  obligé  de  le  faire  parce  qu'elle 
n'avoit  point  soin  de  son  ménage  ni  de  ses  enfans. 

A  quoi  le  dit  Vallée  a  répondu,  que  ce  qui  est  avancé  par  le  dit 
Rodrigue,  que  les  mauvais  traitemens  qu'a  essuyés  la  dite  femme,  lui 
sont  venus  de  ce  qu'elle  n'avoit  point  soin  de  son  ménage  ni  de  ses 
enfans,  ne  sont  point  vrais,  puisque  le  dit  Rodrigue  lui  avoit  dit  qu'on 
ne  pouvoit  pas  avoir  une  femme  plus  ménagère  ni  plus  soigneuse,  et 


Digitized  by  LjOOQIC 


432  Jugemena  des  Intenians  du  Canada^  1710. 

qu'on  ne  peut  conclure  de  là  que  tous  les  mauvais  traitemens  ne 
viennent  que  de  Taversion  qu*il  a  pour  elle,  et  de  la  mauvaise  hu- 
meur clu  dit  P/>diijue  ; . 

Sur  quoi  la  dite  femme  Rodrigue  a  insiste  à  être  séparée  d*avec 
lui,  et  aux  offres  qu'elle  fait  de  garder  Tenfant  qu'elle  nourrit  encore 
de  son  lait,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  le  condamner  à  lui 
donner  de  pension,  par  chacun  an,  quinze  minots  de  blé  et  dix  écus 
en  argent,  et  la  jouissance  d'une  terre,  où  ou  peut  mettre  quatre 
minots  de  blé,  que  Jean  Girout  lui  aaHcimée  pour  cette  année,  et 
aussi  à  lui  rendre  tous  ses  habits  et  bardes  à  son  usage  et  la  moitié  de 
tout  ce  qui  est  entré  en  la  communauté  depuis  qu'ils  sont  ensemble  ; 

A  quoi  le  dit  Rodrigue  ayant  consenti,  à  l'exception  des  quinze 
minots  de  blé  dont  ils  nous  demande  la  réduction  à  douze,  et,  outre 
ce,  qu'il  ait  la  jouissance  de  la  dite  terre  du  dit  Jean  Girout  pour 
cette'  année,  attendu  qu'il  ne  pourroit  point  fournir  à  sa  dite  femme 
le  blé  qu'il  doit  lui  fournir,  aux  ofires  qu'il  fait  d'en  payer  la  rente  au 
dit  Jean  Girout  ; 

A  quoi  ayant  égard,  attendu  que  le  dit  Rodrigue  convient  d'une 
partie  de  ses  violences  et  qu'il  n'accuse  point  sa  femme  d'une  mau- 
vaise conduite,  et  ayant  pleine  connaissance,  par  les  discours  qui  nous 
ont  été  rapportés,  qu'il  a  une  avei*sion  pour  sa  dite  femme,  laquelle 
l'exposeroit  toujours  aux  mauvais  trditemens  qu'elle  a  essuyés  de  lui 
depuis  trois  ans  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Angélique  Girout  demeurera  séparée 
d'avec  le  dit  Vincent  Rodrigue  \  permis  à  elle  de  se  retirer  avec  son 
enfant  chez  qui  bon  lui  semblera,  de  l'avis  des  dits  Girout  et  Vallée, 
ses  frùres,  et  condamnons  le  dit  Rodrigue  de  lui  payer  par  chacun  an, 
de  pension  alimentaire,  tant  pour  elle  que  pour  son  enfant,  à  com- 
mencer de  ce  jourd'hui,  douze  minots  de  blé  et  dix  écus  en  argent, 
moitié  d'avance  au  commencement  de  Tannée,  et  l'autre  «moitié  à  la 
Saint-Jean  )  le  condamnons  aussi  à  rendre  à  sa  dite  femme  tous  ses 
habitsi  et  bardes  servant  à  son  usage,  et  la  moitié  de  ce  quHls  ont 
acquis  l'un  et  l'autre  pendant  leur  communauté,  à  l'exception  des 
bœufs  et  des  chevaux,  bestityix  et  autres  ustensiles  qui  lui  servent 
pour  faire  valoir  sa  terre,  lesquels  demeureront  dessus  et  dont  néan- 
moins le  dit  Rodrigue  ne  pourra  disposer  que  de  l'avis  des  dits  Girout 
et  Vallée,  en  sorte  que  la  dite  t«rre  soit  toujours  garnie  des  bestiaux 
nécessaires  pour  son  exploitation. 

Ordonnons  que  le  dit  Rodrigue  aura  cette  année  la  jouissance  de  la 
terre  qu'il  tient  à  ferme  du  dit  Jean  G4rout,  en  lui  payant  par  lui  le 
piix  de  la  dite  ferme  pour  la  dite  année.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  entre  les  Marguillîers  de  Montréal  et  les  Officiers  de  Jus- 
ticBy  an  sujet  d^un  Prie^Dleu  ;  du  25e,  Juin,  mil  sept  cent  dix, 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Soumande  et  Bouat,  OrOonBataoe 
luarguiîliers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  ^^,i[fiJî!J  ^1^ 
ée  Montréal,  tendante  à  ce  qu'attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  les  Montn^al  et 
gouverneurs  et  intendans  qui  puissent  avoir  un  Prie-Dieu  dans  l'église  le«  ofRcter»tle 
cathédrale  seulement,   par  un  règlement  général  du  roi  de  Tannée  ï"*^?*»  ^:*^***" 
1701,  (qui  défond  au  gouverneur-général,  à  l'intendant,  aux  gouver-  qI^u.^^     "*^ 
neui-s  particuliers,  et  aux  officiers,  d'avoir  des  bancs  et  Prie-Dieu  dans  25e.  juin  17 10. 
les  autres  églises,  sauf  à  y  faire  porter  leurs  sièges  et  leurs  carreaux,  Ord.  de  1710, 
quand  ils  voudront  y  aller,  couime  ils  le  font  dans  la  dite  église  Notre-  ^5*^*  '^»  ^°^'  ^^ 
Dame,  et  que  d'ailleurs  les  honneurs  de  l'Eglise  vont,  immédiatement 
aprjs'eux,  aux  marguilliers,  et  que  le  Prie-Dieu,  dont  se  servent  le 
lieutenant-général  et  le  procureur  de  roi  de  cette  ville,  est  placé  dans 
un  lieu  qui  est  fort  incommode   pour   les  processions  dans  l'église,) 
il  nous  plaise  ordonner,  que  le  dit  Prie-Dieu  sera  ôté  du  dit  lieu  et 
entièrement  supprimé,  n'en  devant  point  avoir,   et  que  les  dits  sieurs 
lieutenant-général  et  procureur  du  roi  eu   pourront  prendre  comme 
les  autres  particuliers  en  payant  ;   que  le  pain-bénit  sera  donné  aux 
dits  marguilliers  immédiatement  après  les  gouverneurs   et  intendans, 
ainsi  que*  les  autres  honneurs  de  l'église,  ainsi  qu'il  est  réglé,  au  bas 
ûo  laquelle  est  notre  ordonnance  du  ringt-troisième  de  ce  mois,  por» 
tant  que  lés  dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  vien* 
dront  par-devant  nous  ce  jourd'hui,  pour  répondre  aux  fins  de  la  dite 
requête  ; 

Et  les  dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  ayant  dit 
qu'ils  n'avoient  rien  à  répondre,  si  ce  n'est  à  faire  la  lecture  d'un 
règlement  de  Sa  Majesté,  du  deuxième  avril  1G68,  pour  le^  rangs  que 
doivent  tenir,  es  cérémonies  de  paroisses  de  la  Nouvelle-France,  les 
gouverneurs»  la  justice  et  marguillien>î,  et  d'un  arrêt  du  conseil  souve- 
rain de  Québec,  du  4e.  mars  1688,  (*)  signifié  le  12e.  des  dits  mois  et 
an,  aux  bedeau  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  cette  ville,  laquelle 
lecture  a  été  par  nous  présentement  faite  aux  dits  marguilliers  ;  et  les 
dits  sieurs  lieutenant-géiiéral  et  procureur  du  roi  ayant  demandé  aux 
dits  marguilliers  qu'ils  aient  à  déclarer,  si  apiès  la  dite  lecture  ils  en- 
tendent poursuivre  l'affaire  dont  est  question  ou  l'abandonner,  en  les 
laissant  jouir  paisiblement  et  sans  trouble  des  honneurs  à  eux  attribués 
par  les  dits  regleraens,  arrêt  et  ordonnance  ;  et  les  dits  marguilliers 
nous  ayant  demandé  communication  du  règlement  de  8a  Majesté  de 
l'aimée  mil  sept  cent  un,  dont  les  dits  marguilliers  prétendent  et  enten- 
dent se  servir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  susdites  pièces  seront  réciproquement 
communiquées  de  la  main  à  la  main,  et  que  dans  samedi  prochain 
les  dits  marguilliers  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration,  s'ils  en* 
tendent  poursuivre  l 'affaire  dont  est  question  ou*  l'abandonner,  et 
avons  donné  acte  aux  dits  sieurs   lieutenant-général  et  procureur  du 


(*)  Cet  arrêt  n^  se  trouve  p(»:at  dans  les  registres  du  co:î5i."ii  tsu^icrieur. 

i3» 
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roi,  de  ce  qu'ils  ontj  donné  en  notre  présence  les  dits  réglera  en  s,  arrée 
et  ordonnance  en  communication  aux  dits  marguilliers.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 

N.  îî. — ^Oette  afla're  ayrint  pnni  de  nouveau  le  saraeili  siiiv.mt,  a  élé  renvoyer 
"Pftrciovaiit  11'  coiippil  supériiur  cîp  Q  léhrc  pour  être  ré^î'^e,  atîemJii  le  «xmi  de 
nâjoiir  qii*avoit  à  fnirc  rinlen»l«nt.  dans  h»  dit  lieu  de  Monttédi.  (V'oyrz  l'ordoQ- 
nânce  du  30 juin  1710,  vol.  4,  fjlio  101  Vo.) 


Ordûnna?ice  qui  fait  Dêfeme  de  rompre  les  Clôtures^  abattre  les  Arbres 
et  en  Oter  PEcorce,  smts  'peine  de  Dix  Livres  d^Avunde  ;  du  3e» 
juillet,  1710. 

ANTOINE  ÇENIS  RAUDOT,  ETC.  ,   ^ 

Oràrnsmaco     ÇjURles  plaintes  qui  nous  ont  été  faîtes  par  plusieurs  habitans  des 

^^J^^l  ^  seigneunes   et  paroisses  circonvoi-^ines  de  cette  ville,  et  particu- 

Mtmf^nhBi'  Ii<^rcment   décolles  de  Longueuil,   qiie  divers   particuliers,  tant  de 

XXB  Ub  tahreè,  cette  ville  qu'autres,   rompent  les  clôtures,   soit  exprès  oit  en  passant 

**•• .  -  par  dessus,  pour  aller  à  la  chasse,  abattent  et  lèvent  les  ecorces  des 

ïli^j    îiT?'  noyers  et  autres  bois  Sur  les  terres  de^   habitans,  qui  par  ce  fait  sont 
Ura.  clc  X7i0,'      .    ^     -1    1,     M'   '       ^'1      •         •        j       f     \    •  T  '  /•    •    ■ 

vofc.4^foI.  104  pnves  de  lutilite  qu  ils  tireroient  des  dits  bois,    et  des  fruits  qui  pro- 

Rtfr  viendroient  des  dits  noyers,  qu'ils  ne  peuvent  élever  ni  conserver,  s'il 

ne  leur  est  par  nous  pourvu  ;  et  pour  remédier  à  ce  désordre  : 


Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  rompre  les  clôtures,  abattre  ni  ôter  Técorce  aux 
arbres  sur  les  terres  des  habitans,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  aux  fabnques  des  parois- 
ses où  le  délit  aura  été  commis,  et  des  donwnages  et  intérêts  des  pro- 
priétaires, pour  les  clôtures  endommagées,  que  les  contrevenant» 
fieront  tenus  de  rétablir,  et  de  payer  trois  livres  aux  piQjmétaires  pour 
chaque  arbre  qui  aura  été  coupé  ou  poié  de  son  écorce. 

Et  sera  la  piésente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  es  lieux  et  endroits  accoutumés,*  à  ce  que  personne  n'ea 
ignore,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  juriâdiction  royale  de  cette  ville^ 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  i  RAUDOT. 


Ordoimancc  qui  oblige  les  Habitans  de  IBeaumont  et  de  la  Durant aye 
déporter  les  Dîmes  au  Presbytère  de  Beaumonf;  du  27c.  mars  171^ 

Michel  Begon,  Intendant  de  la  Nouvelle-France. 

-Orâonnasce  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites*  par  le  R.  P.  Pierre  Lepoi- 
aa  wjct  o«s  j^  y^^^  récollet,  missionnaire  des  paroisses  de  Beaumont  et  la  Duran- 
â7«.mnI713.  ^7^»  9^6   les  habitans  des  dites  paroisses  refusent  de  porter,  les 
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<âîme3  qu'ils  doivent,  au  presbytère  de  la  paroisse  de  Beau  mont,  ce  qui  Orcî.  de  1713 
est  contre   l'usage  qui  se  pratique  eu  ce  pays,  et   Iqs  régkîmenà  du  ^  V^2*l^^'  ^' 
conseil  supérieur  faits  à  ce  sujet,  nous  demandant  qu'il   nous  plaise    "*  '        ^' 
ordonner  que  les  dits  habitants  des  dites .  paroisses  de  la  Diu-antaye  et 
Beaumont,  porteront  les  dites  dîmes  au  presbytère  de  la  paroisse  de 
Beaumout,  lieu  de  la  résidence  du  dit  R.  P.  missionnaire;  à  quoi  ayant 
«gard  :  • 

Nous  ordonnens  que  les  dits  babîtans  des  dites  paroisses  de  la  Du- 
rantaye  et  Beaumont  qui  doivent  des  dîmes  au  dit  R.  P.  Pierre  Le- 
poivre,  les  porteront  incessamment  au  presbytère  de  la  paroiase  de 
Beaumont,  à  peine  contro  les  refusants  de  tnÀà  livres  d'amende  appli- 
cable aux.  églises  des  dites  paroisses.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-sept  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance    concernant  la  Bâtisse  d'une  Eglise  en  pierre    dans  la 
Paroisse  de  Boticherville  ;  du  9e,  septembre  17l3. 

MICHEL  BEGON,  ETC, 

SUR  ce  qui    lious  a  été  représenté   par  le  sieur  Dauzat,  curé  de  Ordonnance 
Boucberville,  que  par  acte  que  les  habitans  de  la  dite  paVoisse  ont  f 'J'^cernant  la 
/    ,  .    ^       ^   _^,         ir,,i     -1  ^  "^.1  1     bâtisse  d'ane 

passe    le   prenHer  noveiftbre   1711,  ils   sont  convenus  entr  eux    de  ^^,[^8^  ^^ 

bâtir  sans  retardement  une  nouvelle  église  de  pierre,  à  la  diligence  pîerre  »  Boli- 
des raarguilUers  drî  la  dite  paroisse,  et  que,  pour  fourniî  à  la  déjicnse  oherville. 

du  dit  bâtiment,  chacun  des  particuliers  qui  po.<sèdent  des  terres  dans  ^'^^\ill^: 
,      ,.  •  *    u  1  *  *  j  u-  •  o   Ord.de  1713  à 

la  dite  paroisse    contribuera  de  ses  travaux  et  de  ses  biens  jusqu  a  1700,    Vol.  0 

l'entière  perfection  du  dit  bâtiment,  la  plus  grïmde  partie  s'étant  par  fol.  3S  Bo. 
le  même  actô  obligée  volontairement  à  fournir  chacun  leur  contin- 
gent en  argent,  bled  ou  en  travaux,  de  manière  que  ce  bâtiment  est 
fjrt  avancé,  la  charpente  étant  môme  déjà  posée,  n'étant  plus 
question  que  de  le  couvrir  de  planches  et  bardeaux,  Ciire  les  fenôtres 
et  le  dedans  de  l'église,  ce  qui  pourroit  être  fini  cette  année  et 
l'année  prochaine,  si  tous  les  habitans  y  avoieut  voulu  contribuer 
chacun  à  proportion  de  leurs  biens  ; 

S\ir  quoi  le  dit  sieur  Dauzat  nous  auroit  supplié  de  lui  accorder 
notre  ordonnance  pimr  obliger  les  habitans,  qui  ont  refusé  jusqu'à 
présent  d'exécuter  le  dit  acte  du  premier  no\^mbre,  mil  sept  cent 
onze,  à  fournir  chacun  leur  contingent  à  proportion  des  biens  qu'ils 
possèdent  en  la  dite  paroisse,  ce  qui  nous^aioît  d'autant  plus  juste, 
que  le  refus  des  dits  habitans  pouiToit  refroidir  le  zèle  des  autres 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  marqué  leur  bonne  volonté,  et  que  cet  édi- 
fice, qui  est  commun  pour  tous  les  dits  babitans,  ne  peut  Être  achevé 
trop  promptement^  et  étant  nécessaire  de  faire  cesser  ces  difficultés  : 

Nous  ordonnons  que  chacun  des  habitans  de  la  dite  paroisse  con- 
tribuera au  dit  édifice  en  argent,  en  bled  ou  en  travaux,  à  proportion 
des  terres  qu'il  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse  et  suivant 
ses  moyens,  et  qu'à  cet  efïet  les  dits  habitans  s'assembleront  a  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  le  dimanche  vingt-quatre  du  présent  mois,  ^ 
après  en  avoir  été  convoqués  huit  jours  auparavant,  et  que  dans  cette 


Digitized  by  LjOOQIC 


436  Jugemens  des  Intendan»  du  Canada,-  1712.    ' 

assemblée,  à  la  diligence  du  dit  sieur  Dauzat  et  des  marguilliers,  il 
sera  fourni  un  rôle  des  habitans  qui  ont  contribué  au  dit  édifice  jus- 
qu'à présent,  et  examiné  s'ils  ont  fourni  chacun  à  proportion  de  leurs 
moyens  et  des  biens  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse,et  qu'il  sera 
dressé  aussi  un  rôle  de  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  présent  refusaus,et  des 
biens  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  dite  paroisse,  et  de  ce  qu'il 
paroît  juste  qu'ils  fournissent  pour  leur  contingent,  dont  il  sera  dressé 
un  procès-verbal  par  le  notaire  de  la  dite  paroisse,  pour,  le  dit 
procès-verbal  à  nous  raj)porté,  être  par  nous  ordonné,  contre  les  dits 
habitans,  ce  qu'il  appartiendra  par  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  neuvième  septembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  Habitans  de  cette  viîU  d'enlever  des 
Boi^s  sur  les  Terres  dont  ils  ne  sont  pas  Propriétaires  ;  du  27 eL  dé- 
cembre 1713. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  habitans  de 
3*enlever  des  '^  cette  ville,  propriétaires  des  terres  de  la  cote  Saint-Jean  et  envi- 
boiB  nur  les  rons,  que  quelques  paitîculiers  de  dessus. les  dites  terres,  abattent  (  t 
terres d'antmi  enlèvent  journellement  des  bois  de  chauffage,  contre  et  au  préjudice 
•^^•",^*'*J^.^;  des  défenses  qui  ont  été  faiteft  par  plusieurs  ordonnances  ci-devant 
J72()  vol.6  fol.  rendues,  par  lesquelles  il  est  défendu,  tant  aux  dits  habitans  de  cette 
42  Ro.  ville  qu'à  ceux  des  dites  côtes,  de  couj)er  ou  enlever  aucuns  bois  sur 

les  terres  des  autres  habitans,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
et  de  confiscation  des  traînes  et  chevaux  qui  seroient  trouvées  char- 
gées des  dits  bois  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,»  en  réitérant 
les  dites  défenses  : 

Neus  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes d'abattre  ni  enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  dont  ils  ne  sont 
point  propriétaires,  sans  au  préalable  en  avoir  obtenu  la  perrais&ion 
de  ceux  auxquels  elles  appartiennent,  à  peine  contre  chacun  des  con- 
treveuans  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  traînes 
et  chevaux  qui  auront  servi  au  transport  des  dits  bois,  les  dites  con- 
fiscation et  amende  applicables  moitié  au  propriétaire  des  terres  sur 
lesquelles  les  bois  auront  été  enlevés,  et  l'autre  moitié  à  l'Hôtel- Dieu 
de  cette  ville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  issue  de  la 
grande  messe  de  cette  dite  ville  et  de  celle  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Foy,  afin  que  les  habitans  de  cette  dite  ville  et  ceifx  des 
dites  côtes  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance.   Mandons,  etc. 

Fa i t'a  Québec,  le  vingt-septième   décembre,  mil  sept  cent-treize. 

Signé:  BEGON. 
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Ordonnance  qui  condamne  les  Hahitans  à  donner  à  leur  Seigneur  les 
Journées  de  corvée  portées  par  leurs  Contrats  de  concession  ;  du  3e, 
juin  1714. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Michel  Laliborté,  Jean  Gau-  Ordo:  nanoe 
tier  et  Pierre  Cézaré  dit  Lagardelette,  habitaus  de  la  seigneurie  JJ'^^^'J^^^*™^** 
des  Isles-Bouchard,  appartenant  au  sieur  Desjordy,  faisant  tant  pour  Jonuer  â  leur 
eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  contenant  que  seigneur  le» 
quoique  les  terres  qu'ils  ont   dans  la  dite  seigneurie  leur  aient  été  jouruécs  de 
concédées  à  la  charge  de  payer   les   rentes  et  droits   seigneuriaux,  ^^r  iturs'coBh 
ainsi  que  les  autres  seigneurs  de  ce  pays  les  font  payer  à  leurs  tcnan-  t^ata  de  cqiw 
ciers,  cependant  le  dit  sieur  Desjordy  leur  fait  donner  des  journées  cesaion. 
de  corvée,  chacun  suivant  le  terrain  qu'il  possède,  et  les  oblige  à  lui  3p.  juin  17 U. 
donner  les  dites  iournées  dans  letems  des  semences,  rousdeman    ryin„!li^«V«i* 
dant  qu  il  nous  plaise  les  décharger  des  dites  journées  de  corvée,  si  74  y^, 
mieux  n'aime  le  dit  sieur  Desjordy  leur  accorder  une  commune  pour 
pacager  leurs  bestiaux,  et  qui  ne  porteroit  aucun   préjudice  au  dît 
sieur  Desjordy,  dont  la  seigneurie  est  spacieuse  ; 

Notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête,  en  de^e  du  vingt-  *^ 

troisième  mai  dernier,  portant  soient  parties  appelées  pour  en  venir 
par-devant  nous  ce  jourd'hui  aux  fins  de  la  dite  requête,  lesquels 
ayant  comparu,  le  dit  sieur  Desjordy  nous  au  roi  t  dit, que  mal  à  propos 
les  dits  habitans  prétendent  s'exempter  de  lui  donner  des  journées  de 
corvée,  y  étant  obligés  par  leurs  contrats  de  concession,  et  quoiqu'il 
ne  soit  (•)  de  leur  accorder  la  commune  qu'ils  lui  demandent,  cepen- 
dant il  consent  de  concéder  aux  habitans,  établis  et  à  établir  dans  les 
dites  Isles- Bouchard,  une  commune,  à  condition  que  les  dits  faabi« 
tans  feront«enclore  de  pieux  la  dite  commune,  et  qu'ils  lui  fourniront, 
pour  raison  de  la  dite  commune,  une  journée  de  corvée  par  chaque 
habitation,  et  en  cas  qu'il  y  ait  dos  habitans  qui  aient  deux  habita« 
tiens,  lui  donneront  deux  journées  et  ainsi  des  autres  ;  nous  deman- 
dant aussi  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  tiendront 
feu  et  lieu  et  déserteront  leurs  terres  suivant  Tintention  de  Sa  Majesté, 
faute  de  quoi  elles  seront  réunies  à  son  domaine,  et  qu'il  leur  soit 
défendu  de  chasser  ailleurs  que  sur  l'étendue  de  leurs  concessions,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Sur  quoi  les  dits  habitans  nous  ont  représenté  qu^ils  ne  peuvent 
point  accepter  l'offre  du  dit  sieur  Desjordy,  de  faire  une  commune,  à 
condition  d'y  faire  une  clôture,  parce  qu'ils  ne  pourrotent  la  faire 
assez  forte  pour  résister  aux  glaces  et  aux  grandes  eaux  qui  empor» 
teroient  la  dite  clôture,  ce  qui  obligeroit  les  dits  habitans  à  faire  une 
dépense  considérable  tous  les  ans  pour  l'entretenir,  et  qu'à  Tégard 
des  journées  de  corvée,  ils  nous  supplient  de  les  vouloir  taxer,  en  cas 
que  nous  les  condamnions  d'en  donner  au  dit  sieur  Desjordy,  de  lais- 
ser à  leur  option,  ou  de  fournir  au  dit  sieur  Desjordy  les  dites  jour- 
nées, ou  de  les  payer,  lorsqu'ils  voudront  s'en  exempter,  quarante 
sols  pour  chacune  des  dites  journées  ;  parties  ouïes,  vu  la  dite  requête, 
un  contrat  de  concession,  et  tout  considéré  : 

-  Nous  ordonnons  que  les  dits  habitans  donneront  au  dît  sieur  Des- 
jordy les  journées  de  corvée  mentionnées  dans  leurs  titres  de  con- 

{*)  Il  paroit  qu  il  y  a  auo  omi^aJon  dans  le  registre. 
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cession,  lesquelles  journées  le  dit  sieur  Desjordy  ne  pourra  exiger 
des  dits  habitans  qu'en  différens  tems  et  séparément*  savoir  ;  pouï 
ceux  qui  sont  obligés  de  lui  en  donner  trois,  une  dans  un  tems  de» 
seinences,  une  dans  celui  des  foins,  et  la  troisième  dans  celui  des- 
récolter  ;  que  ceux  qui  en  auront  à  donner  plus  que  trois,  les  donoe- 
lont  pour  travailler  aux  guéretô  ;  ' 

*  < 

Sera  permis  aux  dits  habitans  de  s'exempter  des  dites  corrées,  en 
donnant  au  dit  sieur  Desjordy  quarante  sols  ponr  chacune  d'icelles,  à. 
condition  qu'ils  payeront  con>ptant  la  dite  somme  à  celui^qui  les  aura 
avertis,  de  sa  paît,  de  venir  travailler  ; 

Leur  ordonnons  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  faire  déserter,  faute  de 
quoi  nous  leur  déclarons  que,  sur  les  plaintes  qui  nous  seront  faites- 
par  le  dit  sieur  Desjordy,  contre  ceux  qui  n'auront  point  tenu  feu  et 
lieu  et  déserté  les  dites  terres,  nous  les  réunirons  à  son  domaine,  sur 
le  certifierai  du  curé  et  du  capitaine  de  la  côte  ; 

Leur  défendons  de  chasser  sur  les  domaines  du  dit  sieur  Desjordy, 
et  terres  de  sa  seigneurie  non  concédées,  à  peine  de  dix  livrea 
d' amende  contre  chacun  des  contrevenaiis  > 

Enjoip^ons  au-  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  rexécmion 
do  la  présente  ordonnance,  et  de  faire  ses  poursuites  et  diligence» 
pour  le  recouvrement  des  amendes  qui  auront  été  encourues  par  lea 
contrevcnans  à  la  dite  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Montréal,  le  troisième  juin,  mil  sept 
ccfBt.  quatorze. 

Signé;  BEGON, 


♦ — Jugtment  qui  valide  le  Retrait  Srigncuriàl  exercé  far  la  Dame 
Veuve  dû  Varenne,  proprié  faire  du  Cap-Varenne,  contre  Alexis 
Bissonnet  ;  du  qumzième  juin^  mil  sept  cent  qtuztorze» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jn^weTït  qui  T  A  Dame  veuve  de  feu  sieur  de  Varenne^  propriétaire  de  la  seî- 
Tali«lc  le  re-  Jj  ^leurie  du  Cap-Vaj'cnne,  nous  ayant  représenté  qu'elle  aurait 
trait  spiffiicu-  A.     °  /  •     ,  '    ^     .^         1    •     •  j.-  ^-  11        ..*      -Il 

riftl  exercé       lorme  instance  en  retrait,  en  la  junsdiction  royale  de  cette  ville,  contre 

par  la  Dame  Alexis  Bissonnet,  habitant  de  Verchères,  sur  laquelle  sentence  seroit 
veuve  do  Va-  intervenue,  le  onzième  mai  dernier,  portant  qu'avant  faire  droit,  la 
renne,  contre  ^^^  Dame  deVarenne  représentera  le  contrat  de  concession,fait  à  JcaD 
ngj^  '  Gaultic?-,  de  la  terre  acquise  par  le  dit  Bissonnet,et  voulant  poursuivre 

15c.  juin  1714.  le  jugement  de  la  dite  instance,  le  sieur  Deschambault,  lieutenant— 
Ord.  de  ITl.M  à  général,  auroit  renvoyé  la  dite  Dame  à  se  pourvoir  devant  nous  pour 
f/'^^Kî  R  ^''raison  du  dit  retrait,  ayant  été  informé  que  le  dit  Bissonnet  »3  serait, 
sur  le  fait  en  question,pourvu  devant  nous,  ce  qui  l'oblige  de  nous  sup- 
plier, TU  notre  départ,  de  juger  la  dite  instance,  et  à  cet  effet  faire 
valider  les  poursuites  faites  devant  les  dits  sieurs  juges  de  cette  dite 
ville,  pour  éviter  aux  grands  frai.^  qu'il  conviendroit  faire  pour  une 
nouvelle  procédure  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  appro- 
cher pardevant  nous  le  dit  Bissonnet  et  Jean  Gaullierpour  voir,  dire 
et  ordonner  que  le  dit  Bissonnet  sera  tenu  de  délaisser  et  abandonner. 
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â,  la  dite  Dame  <ie  Varennc,  une  terre  et  habitation  sise  en  la  dite  sel- 

fneurie  du  Cap-Varenne,  contenant. deux  arpjft»  de  front  sur  trente 
e  profondeur,  de  Jean  Gaultier  acquise  parle  dit  Bissonnet,  en 
exécution  des  clauses  du  contrat  de  concession  faite  par  le  dit  feu 
sieur  de  Varenne  au  dit  Gaultier,  de  la  dite -habitation,  passé  devant 
Frçrot,  notaire  royal,  en  date  du  dernier  maî'i,  mil  six  cent  soixante- 
dix-huit,  portant  Vjuc  le  dit  feu  sieur  de  Varenne  se  réserve,  entr'au- 
tres  choses,  la  faculté,  au  cas  que  le  dit  Gaultier  vende  la  dite  conces- 
sion, de  la  retirer  par  préférence,  en  remboursant  à  celui  qui  l'aura 
achetée,  le  prix  de  son  acquisition  ;  offrant  la  dite  Dame  de  rembour- 
ser la  dite  somme  principale,  frais  et  loyaux-coûts,  bourse  déliée  et 
*  3uiers  à  découveit^  et  a  parfaire  ;  parties  ouïes  : 

Vu  le  dit  contrarde  concession  en  date  du  dernier  mai,  mil  six 
•cent  septante  huit  ; 

La  requête  présentée  pat  la  dite  Dame  de  Varenne  au  dit  sieur 
Deschambault,  en  date  du  premier  mai  dernier  ; 

LWdonnance  ou  bas,  du  dit  jdur  ; 

La  signification  faite  do  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la  requête,- 
de  la  dite  Dame  de  Varenne,  au  dit  Bissonnet  par  Senet,  huissier,  le 
quatrième  du  dit  mois  ; 

L'exploit  de  retrait  fait,à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  Varenne,au 
dit  Bissonnet  par  le  dit  Senet,  le  quatorzième  du  dit  mois  de  mai, 
iavec  assignation  à  comparoir  devant  les  dits  sieurs  juges  de  cette  dite 
ville,  pour  se  voir  condamner  à  délaisser  à  la  dite  Dame  de  Varenne, 
par  droit  de  retrait  seigneurial,  Ir.  possession  d^  la  dite*  concession, 
circonstances  et  dépendances,  aux  offres  faites  par  la  dite  Dame  de 
Varenne  au  dit  Bissonnet  ; 

Le  prix  de  la  dite  acquisition,  frais  et  loyaux-coûts,  bourse  déliée 
et  deniers  à  découvert  et  à  parfaire,  suivant  la  coutume  ; 

La  sentence  intervenue  le  dit  jour  onzième  mai  dernier,  tout  vu  et 
considéré  : 

Nous,  ayant  égard  au  dit  renvoi,  validons  les  procédures  faites 
devant  le  sieur  Deschambault,  et  avons  déclaré  le  retrait  fait  par  ia 
dite  Dame  de  Vaienne,  bon  et  valable  ;  , 

Ordonnons  que  le  dit  Bissonnet  sera  tenu  de  délaisser  et  abandon- 
ner à  la  dite  Dame  de  Varenne,  la  terre  et  habitation  par  lui  acquise 
du  dit  Jean  Gaultier,  à  la  charge  par  la  dite  Dame  de  Varenne  de 
payer  pré-^entement,  comptant,  au  dit  Jean  Gaultier,  la  somme  de  . 
quinze  cent  cintjuante  livres,  prix  principal  de  la  dite  acquisition, 
attendu  que  le  dit  Bissonnet  n  avait  point  payé  la  dite  somme  au  dit 
Gaultier  ; 

Condamnons  la  dite  Dame  de  Varenne  à  payer  au  dît  Bissonnet  la 
somme  de  trente-six  livres,  à  quoi  nous  avons  taxé  les  frais  et  loyaux- 
coûts,  au  moyen  de  quoi  la  dite  Dame  de  Varenne  demeurera  proprié- 
taire incommutable  de  la  dite  terre.  Et,  à  Tinstant,  la  dite  Dame  de 
Varenne  a  fait  au  dit  Gaultier,  en  notre  présence,  le  payement  de  la 
dite  somme  de  quinze  cent  cinquante  livres  en  monnoie  de  carte,  dont 
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neuf  de  cent  livres  et  treize  cartes  de  cinquante  livres  chacune,  essenk- 
ble  au  dit  Bissonnet  de  celle  de  ^rente-six  livres,  desquels  payement 
elle  nous  a  demandé  acte  que  nous  lui  avons  octroyé  ;  au  moyen  de 
quoi  la  dite  Dame  de  Varenne  en  demeure  bien  et  valablement  dé- 
chargée ; 

Condamnons  le  dit  Bissonnet  à  remettre  à  la  dite  Dame  de  Varenne 
le  dit  contrat  de  vente  et  autres  titres  concernant  la  propriété  de  la 
dite  terre  à  lui  remise  par  le  dit  Gaultier.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  quinzième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  c&ndatnne  le  Sieur  de  RigaumUe  à  passer  Titres  d& 
Concession  à  ses  Habitans,  et.  d* établir  une  personne  dans  sa  Sei- 
gneurie, et  non  ailleurs,  pour  recevoir  les  Rentes  ;  du  19e.  juin  1714» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordcmnancf^      XT 

2o'S?r*    '  U  la  présente  requête: 

pasfter  titre» 

do  cpacpiwpn      Nous  ordonnons   au  dit  sieur  de  Rigauvîlle  de  faire  borner  le» 

àseshabitans,  terres  concédées  dans  la  dite  seigneurie  de  Berthier,  et  ce  dans  tout 

îge.juin  \7\4.  '®  ^^*^^  ^^  ^^^^  prochain,  à  Teffet  de  quoi  le  dit  sieur  de  Rigaxiville 

Onl.de  l7j:<à  fera  transporter  de  Montréal  un  arpenteur  qui  sera  payé  par  les  dit» 

i72a.voK6,fol  habitans; 


fôBo. 


Condamnons  le  dif  sieur  de  Rigauville  à  passer  titres  de  conces- 
sion aux  habitans  auxquels  il  a  été  concédé  des  terres,  en  payant  par 
les  dits  habitans  les  expéditions  du  dit  comrat,  dont  une  pour  le 
seigneur  et  l'autre  pour  l'habitant  ; 

Et  sur  les  ploîVites  qni  nous  ont  été  faites  par  les  dits  habitans,  que 
le  dit  sieur  de  Rigauville  n'a  établi  dans  la  dite  seigneurie  aucune 
personne  pour  recevoir  les  rentes  qu'ils  doivent  : 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Rigauville  d'établir  dans  la  dite  sei- 
gneurie une  personne  à  laquelle  les  dits  habitans  puissent  payer  leur» 
rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  les  dispensons  de  les  payer  ailleurs  que 
dans  la  maison  seignetftiale  ou  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie» 
aux  jours  marqués  par  leurs  titres  de  concession. 

Sera  la  présente  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  de  Rigauville. 

Faute  par  le  dit  sieur  de  Rigauville  de  faire  borner  les  terres  des 
dits  habitans  dans  tout  le  mois  de  mars  prochain,  et  de  leur  accorder 
un  titre  de  concession,  nous  avons  déchargé  et  déchargeons  les  dits 
habitans  de  payer  aucunes  rentes  au  dit  sieur  de  Rigauville,  à  com- 
mencer au  premier  avril  prochain  jusqu'au  jour  et  date  de  la  conces- 
sion par-devant  notaire,  qu'il  doit  leur  accorder,  et  du  procès- verbal 
du  bornage.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Rlontréal,  ce  dix-neuvîéme  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordo7i7iance  (jui  enjoint  à  cHiaque  Habitanty  niême  aux  Seigneurs  de 
toutps  les  Cô'cs  de  ce  pays  ^  défaire  une  Clôture  bonne  et  valable  le 
long  du  front  de  son  Habitation  ou  de  leurs  Domaines  et  Terres 
non  concédées  ;  du  ^9e,  Juin  11  lit. 

MICHEL  BEGÔN,  ETC. 

ETANT  informé  d'un  abus  qui  se  tolère  dans  ce  pays,  et  qui  va  à  la  Ordonnance 
destruction  des  semences,  et  par  conséquent  à  la  diminution  des  *!l?"'^^î  a 
récoltes,  qui  provient  de  ce  qu  on  n  a  pas  tenu  la  main  à  faire  faire  a  front, 
tous  les  habitans  des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  le  front  de  leur  19e.  juin  1714^ 
habitation,  pour  empêcher  les  bestiaux  d'aller  dans  les  grains  ;  et  9'}\'J^^,  ^J^^ 
comme  il  est  d'une  extrême  conséquence  pour  leurs  récoltes  de  pour-  J^^j  88  Vo. 
voir  à  ce  désordre  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays, 
fera  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front  de  son  habitation,  , 
en  sorte  que  les  bestiaux  ne  puissent  aller  dans  les  grains  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures,  même  les  sei- 
gneurs qui  ne  les  ont  pas  &ites  le  long  de  leurs  domaines,  ou  des  terres 
Don-concédées,  les  feront  incessamment,  sinon  permis  aux  dits  habi- 
tans, qui  auront  fait  les  leurs,  de  faire  les  clôtures  des  autres  à  leurs 
dépens,  dont  ils  seront  payés  suivant  la  taxe  qui  en  sera  par  nous  faite,  * 
sur  le  certificat  des  capitaines  des  côtes,  à  peine  contre  chacun  des 
contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  où  seront  demeurans  les  dits  habitans,  et  d'être  responsables 
des  dommages  qui  arriveront  à  leurs  voisins,  faute  d^avoir  fait  les  dites 
clôtures. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  chaque  paroisse  des  dites  côtes,  au  premier  jour  de  {été  ou  de 
dimanche^  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
à  la  diligence  des  capitaines  des  dites  côtes,  auxquels  nous  enjoi- 
gnons do  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
'Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  cb  dix-neuvième  juin*,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  ;  BEGON. 


Ordonnance  concernant  la   Bâtissfi   d'un    Presbytère  au    Cap-de-la- 
Magdelaine;  du  lie,  mai  1715. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Vachon,  curé  du  Cap-de-la-Magdelaine,  nous  ayant  re-  Ordon.pour  la 
présenté  que  quelques  diligences  qiie  les  marguilliers  de  sa  pa-  l'^tisse  d'un 
roisse  aient  faites,  pour  obliger  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  capSe-îa^  ^^ 
fournir  chacun  leur  contingent  pour  la  bâtisse  de  son  presbytère,  en  Magdelaine. 
conséquence  d'un  acte  d'assemplée  qu'il  dit  avoir  été  fait,  dans  la-  He.  mai  1715. 
quelle  ils  ont  consenti  de  fournir  tout  ce  qui  serait  nécessaire,  tant  de  ™«^®  P}^  f 
la  main-d'œuvre  que  des  matériaux,  pour  le  dit  presbytère  ;  cependant  107  vo 
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il  ne  peut  achever  le  dit  édifice,  parce  que  Jes  habitans  de  Bëcan- 
court  et  Dutort  refusent  actuellement  d*y  contribuer,  jusq^u*à  ce  que 
ceux  du  Cap-dc-la-Magde1aine  aient  consenti  de  fournir  pareillement 
leur  contingent  de  toute  la  dépense  qui  sera  faite  pour  la  bâtisse  d'un 
presbytère  dans  les  dites  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort,  aussi- 
tôt qu'ils  auront  un  curé  pour  desservir  les  habitans  des  dites  sei- 
gneuries ;  et  que  plutôt  que  de  laisser  cet  édifice  dans  Tétat  qu'il  est, 
les  liagitans  du  Cap-de-la-lSSagdelaine  sont  disposés  à  consentir  d'ac- 
corder à  ceux  des  dites  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort  ce  qu'ils 
leur  demandent  : 

Nous,  avant  faire  droit,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
paroisse  du  Cap-de-la-Magdel  ai  ne  et  des  dites  seigneuries  de  Bécan- 
court et  Dutort,  s'assembleront  au  dit  Cap-de-la-Magdel  aine,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  juin  prochain,  à  l'issue  de  la  grande- 
messe,  pour  délibérer  sur  l'oftre  des  dits  habitans  du  Cap-de-la-Mag- 
delaine  de  fournir  leur  contingent  de  toute  la  dépense  qui  sera  faite 

Êour  la  bâtisse  d'un  presbytère  dans  les  seigneuries  de  Bécancourt  et 
>utort,  dès  qu'il  y  aura  un  curé  chargé  de  desservir  les  dîtes  seigneu- 
ries, dont  il  sera  dressé  un  procès-verbal  par  un  notaire  des  Trois- 
Rivières,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  habitans  des  dites  sei- 
gneuries de  Bécancourt  et  Dutort,  par  un  des  mar^juilliers  de  la  pa- 
•  roisse  du  Cap,  en  présence  de  deux  habitans,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quatorzième  mai,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


* — Jugement  qui  accorde  défaut  au  Sieur  de  Lotbinière  et  réunit  à 
son  Domaine  les  terres  des  nommés  Mayoty  Lavigne  et  Cfrégoire  ; 
du  troisième  août,  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  ob-  TVÉFAUT  à  Eustache  Chartier,  écuyer,  sieur  de  Lotbinière,  con- 
tenu par  dé-  jj  seiller  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  deqaandeur  en  requête, 
faut,qni  réunit  présent  en  personne,  d'une  part,  à  l'encontre  de  René  Mayot,  Lavigne 
terres^u  do-  ®^  Grégoire,  défendeurs  et  défaillans  à  l'assignation  à  eux  donnée  par 
maine  sei-  Dehonié,  huissier,  en  date  du  vingt-huitième  juillet  dernier,  échéante 
çneurîalduSr.  à  ce  jour,  pour  se  voir  condamner  à  tenir  reu  et  lieu  sur  les  terres 
de  Lotbinière.  qu'ils  possèdent  en  la  dite  seiffneurie  de  Lotbinière,  à  payer  les  cens 
3e.  août  1715.  \        f  .  .   ,  vi     ^   •        ../•*!  •     ^       i      ^ 

Ord.de  1713  à  et  rentes  seigneuriales  quils  doivent,  faute   de  quoi,  que  les  terres 

1720.   vol.  6,  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  pour  en  dispo- 

fol.  190  Bo.      ser  par  le   dit  sieur  de  Lotbinière  ailsi  qu'il  avisera  bon  être  ;  et 

après  que  le  dit  sieur  de   Lotbinière  a  requis  défaut  contre  les  dits 

Mayot,  Langue  et  Grégoire,   que  nous  lui  avons  accordé,   et.iceux 

condamnés  aux  dépens  du  défaut,  et  soit  signifié.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  ce  troisième  août,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON.  . 
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Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  Presbytère  en  la  paroisse 
Saint-Louis  des  Kamouraskas  ;  du  30e.  sejUemhre  1715. 


s 


MICHEL  BEGON,  ETC. 

UR  ce  qui  nous  a  été    représenté  par  le  sieur  Auclair,  curé  do  la  Ordonnaijce 
paroisse  de  Saint-Louis,   dans  les  Kamouraskas,  et  par  les  mar-  bâi^sed^ 


l  un 


guilliers  de  la  dite  paroisse,  que  les  habitans  s'étant  assemblés  le  troi-  presbytère  à 
sièmc  juin  dernier,  pour  délibérer  sur  la  nécessité  do  l)âtir  un  près-  St.-Louis   des 
bytL-ie,  et  sur  les  moyens  à  prendre  pour  faire  cet  édifice,  sont  couve-  glrf™^"*^!^??* 
nus  entr*eux  et  ont  consenti  volontairement  par  acte  du  ditjoUr,  de  Ortï.  de  1713 
bâtir  un  presbytère,  et   qu'à  cet  effet,  chacun  des  habitans  de  la  dite  à  17ae,  vol.  6, 
paroisse  fourniroit  sept  jouniéeiï  de- travail,  tant  pour  équarrir,  traîner  ^^1-  1^^  ^o. 
et  scier  le  bois  nécessaire,  que  pour  amener  les  matériaux,  et  pour 
tous  ouvrage»  qu'il  conviendra  de  faire  pour  achever  le  dit  édifice  ; 
que  ceux  de  bonne  volonté  onl  satisfait  à  leur  engagement,  mais  qu'il 
s'en  trouve   plusieurs  quin'ont  jusqu'à  présent  rien  voulu  fournir,  ce 
qui  a  retardé  l'exécution  de  ce  bâtiment  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir,  vu  le  dit  acte  du  troisième  juin  dernier  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  acte  du  troisième  juin  dernier,  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  qu'il  sera  fourni  par  chacun 
des  )ifibitans,  sept  journées  de  travail,  tant  pour  équarrir,  traîner  et 
scier  le  bois,  que  pour  charroyer  les  autres  matériaux  nécessaires  au 
dit  édifice,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  dix  livres  d'a- 
mende, applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse,  dont  le  recouvre- 
ment se  fera.à,  la  diligence  des  dits  marguilliers. 

Permettons  en  outie  au  dit  capitaine  de  la  côte  de  la  dite  paroisse, 
de  faire  faire,  aux  dépens  des  contrevenans,  les  journées  auxquelles  ils 
n'auront  pas  satisfait,  lesquelles  nous  ferons  payer  aux  dits  contre- 
venans suivant  le  rôle  qui  en  sera  arrêté  par  le  dit  capitaine  de  la 
côte,  sans  préjudice  de  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur 
désobéissance. 

Mandons  au  capitaine  de  1{l  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  oidonnance,  qui  sera  lue  à  l'issue  de  la  grande  messe  de  la 
dite  paroisse  de  Saint-Louis.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  septembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  condamne  les  Ilid)itam  de  Lotbinière  à  fournir 
chacun  huit  journées  de  travail  pour  la  Réparation  de  leur  Eglisa 
et  Fresbytère  ;  du  vingt-quatrième  décembre,  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  présente  requête,  noire  ordonnance  au  bas  d'icelle,  en  date  Ordonnance 
du  vingt-huitième  août  dernier  ;  le  procès-verbal  de  visite  du  P^V  ^^  t^^V^ 
presbytère  et  de  l'église,  faite  par  deux  charpentiers  en  présence  des  î»é^]]^8o  et  du 
habitans  de  la  dite  paVoisse,  en  date  du  premier  septembre  dernierj  presbytère  de 
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Lotbînière.       par  lequel  il  parait  que  l'église  et  le  presbytère  sont  entiéreraent  hors 

?,H*  ^ill\^:  de  service  :  le  consentement  des    principaux    habitans  de  fournir 
Ord.de  1713  a     ,  i     •     .  '        i      i  *i  ^     i    i*v.-  n 

1720.vol.6,f.il.  ^"^^""  huit  journées  de  leur  travail   pour  la  bâtisse  d  un   nouveau 
205  Yo.     '        presbytère,  en  date  du  quinzième  du  dit  mois,  et  de  commencer  le 

dit  travail  sitôt  qu'ils  en  seront  requis  par  Tun  des  trois  marguilliers 

en  charge  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

»  Nous,  attendu  le  consentement  des  dits  principaux  habitans,  or- 

donnons qu*il  sera  fourni  pour  le  dit  édifice  huit  journées  de  travail 
par  chacun  de  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  tant  par  ceux  qui 
ont  consenti  que  par  les  autres  qui  n'y  ont  pas  .consenti  ;  et  que  les 
journées  qui  ont  été  jusqu'à  présent  founjies  par  ceux  qui  y  ont  tra- 
vaillé de  bonne  volonté,  leur  tueront  comptées  sur  les  dites  huit  jour- 
nées, et  qu'ils  commenceront  à  travailler  au  dit  édifice  aussitôt  qu'ils 
en  auront  été  requis  par  l'un  des  trois  marguilliers  en  charge,  à  peine, 
contre  chacun  des  contrevenans,  de  dix  livres  d'amende,  applicable 
au  dit  édifice,  dont  le  recouvrement  se  fera  par  le  dit  marguillier  en 
charge..  .  • 

.  Condamnons  en  outre  les  contrevenans,  au  payement  de  ce  qu'il  en 
coûtera  aux  dits  marguilliei*s  pour  faire  faire  le  dit  travail,  auquel  ils 
sont  obligés.- 

Permettons  aux  dits  marguilliers  de  faire  démolir  l'ancien  presby- 
tère pour  se  servir  des  matériaux  pour  le  nouveau  presbytère. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatrième  décembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé:  BEGON. 


* — Jugeme?U  qui  condamne  les  Habitans  de  la  Chevrotière  à  donner 
à  leur  Seigneur  leur^  corvées  franclieSy  sans  qu*il  leur  soUfouryii 
ni  nourriture  ni  outils,  et  qui  défend  à  tous  Seigneurs  à^insérer  à 
V avenir  cette  clause  de  corvées,  dans  les  Contrats  de  Concessioh  qu'ails 
fi.ronc,  à  peine  nullité  ;  du  vingt-deuxième  janvier  y  mil  sq)t  cent 
seize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jagement  aui  TlNTRE  François  de  Champigny,  propriétaire  du  fief  et  seigneurie 
condamne  les  Jjj  ^^  Ja  Chevrotière,  demandeur  en  requête,  présent  en  personne, 
Chevrotière  à  ^^isté  de  Monsieur  La  Cettière,  son  procureur,  d'une  part  ;  Joseph 
donner  à  leur  et  Louis  Chapelain  et  Thérèse  Chailé,  veuve  de  François  Nau,  père, 
seigneur  leurs  et  François  Nau,  fils,  habitans  de  la  dite  seigneurie,  présens  en  per- 
cor^'ées  fran-  gonne,  défendeurs,  d'autre  part, 
ches,  sans  ^ 

fourni  ninour-  Après  que  par  le  dit  demandeur  a  été  conclu  aux  fins  de  sa  requête, 
riturc  ni  outils  du  deuxième  octobre  dernier,  et  exploit  du  vingt-neuf  du  dit  moi?, 
22^  •  171  fi  P®^  laquelle  il  nous  expose  que  plusieurs  de  ses  habitans  refusent  de 
Ord*?de^i713à  ^"^  P^y®^  annuellement  quelques  journées  de  corvée,  auxquels  ils 
]720,vol.6,fol.  sont  obligés,  suivant  les  titres  de  concessions  à  eux  accordés  et  l'or- 
209  Vo.  donnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  quatrième  juin, 

mil  sept  cent  dix,  par  laquelle,  sur  les  plaintes  faites  par  le  sieur 
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Robineaii,  seio^neur  de  Port-neuf,  contre  le  nommé  Marcot,  du  refus 
par  lai  fait  de  se  nouiiir  et  se  servir  de  ses  outils,  dans  les  deux 
corvées  qu'il  est  obligé  de  donner,  par  chacun  an,  au  dit  sieur  Robi- 
neau,  il  condamne  le  dit  Marcot  et  tous  les  autres  habitans  de  Port- 
neuf,  à  fournir  au  dit  sieur  Robineau  leurs  corvées  franches,  sans 
qu'il  soit  obligé  de  leur  donner  m  nourritures  ni  butils,  et  déclare  la 
dite  ordonnance  commune  avec  le  dit  sieur  de  la  Chevrotiére  ;  ce 
faisant,  ordonne  que  les  hibitans  lui  fourniront  leurs  corvées,  ainsi 
qu'il  a  réglé  contre  les  habitans  de  Port-neuf;  et  sur  le  refus  fait  par  1 
les  dits  habitans  de  fournir  au  dit  sieur  demandeur  les  corvées  qu'ils 
lui  doivent,  il  les  aurait  poursuivis  en  la  prévôté  de  cette  ville  ;  sen- 
tence serait  .intervenue  le  vingtième  févner,  mil  sept  cent  quatorze, 
que  s'agi-ssant  de  l'exécution  de  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur 
Raudot  et  ceHe  par  nous  rendue  en  conformité,  le  vingt-deuxième  du 
dit  mois  de  février,  il  se  serait  désirJté  de  la  dite  poursuite  et  pourvu 
par-devant  nous  ;  concluant  à  ce  que  les  défendeurs  soient  condamnés 
à  lui  fournir  les  corvées  qu'ils  lui  doivent  et  aux  dépens; 

Et  par  les  dits  défendeurs  a  été  dit  que,  par  l'article  soixante-onze 
de  la  Coutume  de  Paris,  il  e.-ît  expressément  porté  qu'aucun  seigneur  . 
ne  peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  ou  moulin  qu'il  prétend 
banal,  ou  faire  corvées,  s'il  en  a  titre  valable,  ce  qui  <e.«<t  confirmé  par 
plusieurs  arrêts;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  les  décharger  des 
dites  corvées  et  de  faire  défenses  au  dit  sieur  de  la  Chevrotiére  de 
les  exiger,  faute  par  lui  de  faire  apparoir  d'un  titre  valable  qui  lui 
accorde  les  dites  corvées,  suivant  l'artic'le  soixante-onzième  de  la 
Coutume,  et  le  condamner  en  leurs  dépens,  dommages  et  intérêts  ; 

Parties  ouïes  ;  vu  la  dite  requête  ; 

Le  désistement  du  dit  sieur  de  la  Chevrotiére,  notre  ordonnnance  ^ 

au  bas,  du  dit  jour  deuxième  octobre,  portant  que  la  dite  requ4jte  et 
notre  oïd junance  seront  signiiiiîes  aux  parties  pour  en  venir  par- 
devant  nous  le  dixième  novembre  suivant,  à  l'efletde  quoi  ladite  re- 
quête et  ordonnance  sero.it  signifiées  par  le  capitaine  de  milice  de  la 
dite  c  Jte  ; 

L'exploit  de  signification  du  tout  fait  à  Joseph  Chapelain,  Thérèse 
Chailé,  veuve  do  i'^rancois  N.iu,  père,  et  Fran(;ois  Nau,  fils,  par  Fran- 
çois Gariépy,  le  vingt-neuvième  du  dit  m<ns  d'octobre,  avec  assigna- 
tion à  com])aroir  pardevant  nous,  le  dit  jour  dixième  novembre,  jJour 
répondre  et  procéder  sur  k"^  fins  de  la  dite  requête  ; 

L'ordonnance  rendue  par  Mon.sicur  Raudot,  en  date  du  quatrième 
juin,  mil  sept  cent  dix,  par  laquelle  il  condamne  les  habitans  do 
Poitncuf  à  fournir  au  sieur  Robineau  leurs  corvées  franches,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  leur  donner  ni  nourriture  ni  outils,  et  rend  la  dite 
ordonnance  commune  avec  le  dit  ^icîur  de  la  Chevrotiére,  et  01  donne 
que  les  dits  habitans  lui  fourniront  leurs  corN'ées  ainsi  qu'il  est  réglé 
contre  les  habitans  de  l'ortneuf  ; 

Notre  ordonnance  au  bas,  du  deuxième  février,  mil  sept  cent  qua- 
torze, par  laquelle  nous  *  ordonnons  que  l'ordonnance  de  Monsieur  • 
Raudot  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ^ 

Un  contrat  de  concession  accordée  par  le  dit  demandeur  a*ux  dits  , 
Louis  et  Joseph  Chapelain,  passé  devant  le  dit  Chambalon,  le  dou- 
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ziôme  juillet,  mil  six  cent  quatre-^-ingt-quatorze,  par  lequel  les  dits 
Louis  et  Joseph  Chapelain  sont  obligés,  eu tr' autre  chose,  de  donner, 
par  chacune  année,  chacun  deux  journées  de  corvée  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  toutefois,  hors  la  tems  des  semences  et  récoltes  ; 

Autre  contrat  de.  concession,  de  trois  arpens  de  ter^^e  de  large  sur 
quarante  de  profondeur,  concédés  par  le  dit  demandeur  à  François 
Nau,  père,  passé  devant  Maître  Chambalon,  notaire,  en  la  prévôté 
de  cette  ville,  en  date  d.u  huitième  août,  mil  sept  cent  quatre,  aux 
conditions  de  celle  des  dits  Chapelain  : 

Autre  contrat  de  concession  accordée  par  le  dit  Demandeur  à 
François  Nau,  fils,  de  pareille  quantité  de  terre,  passé  âevant  le  dit 
Chambalon,  le  dit  jour  huitième  août,  mil  sept  cent  quatre,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  de  celle  des  dits  Chapelain  et  Nau,  père  ; 

Une  requête  présentée  par  le  dit  Joseph  Chapelain  au  sieur 
Dartighy,  faisant  les  fonctions  de  lieutenant  particulier,  au  siège  de 
la. dite  pré  voté,  son  ordonnan(^e  au  bas,  en  date  du  neuvième  no- 
vembre, mil  sept  cent  quatorze,  par  laquelle,  pour  les  causes  et  rai- 
sons contenues  en  la  dite  requête,  il  renvoie  le  dit  Chapelain,  de  l'ac- 
tion à  lui  intentée  par  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  condamné  aux 
dépens  ; 

Autre  requête  px"ésentée  au  sieur  juge  par  le  dit  sieur  dé  la  Che- 
vrotière, son  ordonnance  au  bas,  du  vingtième  du  présent  n.ois,  par 
laquelle,  pour  les  causes  et  raisons  y  contenues,  il  reçoit  le  dit  sieur 
de  la  Chevrotière  opposant  au  jugement  par  lui  rendu  le  neuvième 
novembre,  mil  se'^  t  cent  quatorze,  et,  en  conséquence,  renvoie  le 
dit  sieur  de  la  Chevrotière  à  se  pourvjoir  pardevant  nous,  attendu 
qu'il  s'agit  de  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  Monsieur 
Raudot  et  par  nous  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  le 
dit  jour  quatrième  juin,  mil  sept  cent  dix,  et  celle  par  nous  rendue,  le 
deuxième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  ce  faisant, 

C'ondamnons  les  défendeurs  à  fournir  au  demandeur  leurs  corvées 
franches,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  donner  ni  nourritures,  ni 
outils,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  le  dit  demandeur,  excepté 
toutefois,  les  temps  do  semences  et  récoltes. 

Faisoîis  défense  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière  et  autres  seigneurs 
de  cette  colonie,  d'insérer,  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils  feront 
à  l'avenir,  la  dite  clause  de  corvées,  à  peine  de  nullité. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  dits  défendeurs  par  le 
premier  officier  de  jnilice  des  côtos  voisines,  sur  ce  requis.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-dcuxicme  janvier,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 
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Ordo7inancô  au  sujet  de  la  Bâtisse  d'une  Eglise  eyi  la  Paroisse  Sainte- 
Anne  ;  du  25c.  janvier  1716. 


Vuu 


MICHEL  BEGON,  ETC. 
présente  requête,  Tarrêt  et  aôte  d'assemblée  y  énoncés  : 


Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  delà  paroisse  de  Sainte- Anne,  do  Ordonnante 
s'assembler  au  pi^bytére  de  la  dite  paroisse,  issue  de  grandè-messe,  §"une  Vlise*à 
au  jour  de  dimanche  qui  leur  sera  indiqué  par  le  sieur  Bisard,  curé  Ste.Anne. 
du  dit  lieu,  pour,  en  sa  présence,  des  seigneurs,  officiers  de  milice  et  25e.janv.l716. 
habitans  de  la  dite  côte,  être  fait  par  le  sieur  Lame  une  réparation  (*  )  ^J"^'  ^^Vafx 
de  ce  que  .chacun  des  habitans  sera  tenu  de  fournir,  pour  son  contin-  212  Vo.     ' 
gent,  à  la  bâtisse  de  la  dite  égHse  suivant  ses  facultés,  pour,  le  dit  état 
à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  et  ce 
qui  sera   arrêté  à  la  pluralité  des  voix,  par  ceux  qui  se  trouveront 
présens  à  la  dite  assemblée,  vaudra  comme  si  tous  les  dits  habitans  y 
étoient  présçns. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande- 
messe,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  u'en  ignore.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec;  ce  vingt- cinquième  janner,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  P  Me-du-Pads  de  fournir 
chacun  trente-cinq  pieds  de  bois  d^équarrissage  2^ur  P Erection  d'un 
Presbî/tàre  ;  du  onzième  février  ^  mil  sept  cent  seize, 

MICHEL  BEGON,  ETC.  ' 

lUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que,  par  Un  acte  d'assemblée,  les  Ordonnance 


SUR  ce  qui  nous  a  été  représente  que,  par  Un  acte  d'assemblée,  les  Ordonnance 
habitans  de  Tlsle-du-Pads  sont  convenus  de  faire  un  presbytère  fi^,n aîuipVea- 
joignant  l'église,  et  qu'en  conséquence  ceux  qui  sont  sur  les  lieux  ont  bytère  àrisle- 
commencé  à  équarrir  les  bois,  mais   que  ceux  qui  sont   absens  n'ont  dn-Pads. 
encore  nen  fait  pour  contribuer  au  dit  édifice,   qui  pourrait  être  fini  J^^-  ^^^'-  l'^f'^* 

avant  les  semences  si  chacun  des  dits  habitans   fournissoit  trente-cinq  ,70^' ^i  hca 
.-.•11.1,^  .  «11  •  1  •  •  T     I7i!0,voi.  t),loi. 

pieds  de  bois  d  equanissage,  six  planches,  trois  madriers,  suivant  la  219  Ro. 

répartition  qui  en  a  été  faite,  et  que  l'on  ne  pourra  y  contraindre  les 

absens  que  par  la  saisie  de  leur  revenu  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 

pourvoir  pour  mettre  promptement  le  dit  édifice  en  état  de  loger  un 

missionnaire  : 

Nous  ordonnons  que  chacun  des  dits  habitans^de  l'Isle-du-Pads, 
fournira  trente-cinq  pieds  de  bois  d'équarrissage  pour  être  employé 
au  dit  bâtiment,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venans,  applicable  à  la  dépense  du  dit  édifice. 

Permettons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  faire  saisir  les 
revenus  des  dits  habitans,  tant  pour  le  payement  de  la  dite  amende, 

(*)  Au  lien  de  réparation,  toi  que  dans  le  registre,  co  dcvroit  être  répartition» 


Digitized  by  LjOOQIC 


448  Jugemens  défi  LUendans  du  Canada,  1716. 

que  des  bois  que  chacun  d'eux  doit  fournir  pour  son  contingen  t. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  oblige  les  Ilahitans  de  Denture  à  représenter  au 
-    trieur  Aubert,  ieigneur  du  dit  lieUy  les  Titres  et  Contrats  en  vertu 

desquels  ils  possèdent  leurs  Terres,  etc»,  etc.  ;  du  quinzième  février ^ 

mil  sept  cent  seize, 

'.  MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  TjlRANÇOIS  AUBERT,  écuyer,  seigneur  de  la  terre  de  Demaure, 
qui  oblige  les  J1  conseiller  du  roi  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  héritier  de  feu 
Demaureàre-  ^leur  Demaure,  vivant,  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  et  ayant 
présenter  au  les  droiçs  cédés  des  sieui*s  Aubert,  ses  frères,  nous  ayant  exposé  que 
Sr.Aubertscl-  les  propriétaires  de  la  dite  terre  se  seroient  pourvus  pardevant  Mes- 
gueur,lescoii-  gi^ui-g  ^{^^  Bouteroue  et  Raudot,  lors  intendans  en  ce  payt^i  pour  obli- 
trats  en  vertu  i       i     i  -^  i     i       t*         •  •     .-  i  i    ^  '  x  , 

deaqnels  ils  S^^'  *^^  babitans  de  la  dite  seigneunea  payer  les  cens  et  rentes  qu  ils 
possèdent  doivent  à  cause  des  tenes  qu'ils  possèdent  en  icelle,  et  à  fournir  copie 
L'urs  tftrrcB,      en  forme,  au  dit  seigneur,  de  leurs  titres  de  concession,  et  que  ceux  qui 

î-^*  re     ,-1/-    possèdent  des  terres   sur   des  billets  soient   tenus  de  prendre    des 

].)e.  fov.  1716.  ^  ,  .  .•     1      J-.   1    1  ♦.  t  * 

Ord.  de  1713  Contrats  de  concession,  ce  que  partie  des  dits  habitans  n  auraient  tenu 

à  1720,  vol.  6,  et  ne  tiennent  compte  de  faire,  quoique  le  dit  sieur  Aubert,  depuis 
fol,  219  Ve.  qu'il  possède  la  dite  seigneurie,  eût  fait  publier,  issue  de  grande- 
messe,  et  avertir  les  dits  habitans  de  venir  compter  avec  lui  et 
payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils  doivent,  suivant  leurs 
tities  de  concession  ;  nous  demandant  le  dit  sieur  Aubeit,  comme 
nouveau  possesseui;  de  la  dite  seigneurie,  de  condamner  les  dits  habi- 
tans à  lui  représenter  leurs  titres  et  contrats  de  concession  et  les 
billets  qu'ils  ont  du  dii  feu  sieur  Demaure,  afin  que  sur  iceux  il  leur 
soit  j)assé,  titrQ  de  concession  ;  que  les  dits  habitans  qui  n'auraient 
point  fourni  au  dit  feu  siour  Demaure  copie  on  forme  de  leurs  titres 
de  concession,  soient  tenus  d'en  fournir  copie  en  forme  au  dit  sieur 
Aubert,  comme  aussi  de  représenter  les  dernières  quittances,  qu'ils 
ont  eues  du  dit  feu  sieur  Demaure,  pour  régler  et  arrôtdr  leurs 
compt(îs  et  payer  les  arrérages  qu'ils  doivent  et  les  lods  et  ventes  qu! 
se  trouveront  dûs  par  aucun  des  dits  habitans,  à  cause  des  acquisi- 
tions (>u  échanges  qu'ils  auront  faites  ;  de  condamner  les  dits  habitans 
de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite  seigneurie. 

Vu  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  de  Bouteroue,  en  date  du 
quatorze  janvier,  mil  six  cent  soixante-neuf,  par  laquelle  les  dits 
habitans  sont  condamnés  à  payer,  dans  huitaine  du  jour  d'icelle,  les 
cens  et  rentes,  droits  qu'ils  doivent,  et  donner  copie  de  leurs  contrats 
au  feu  sieur  Demaure  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  \'ingt- 
deuxième  septembre,  mil  sept  cent  sept,  par  laquelle  les  habitans  de 
la  dite  scigneuiie  sont  teniis  de  prendre  des  contrats  de  concession 
sur  les  billets  à  eux  accordés,  et  ce  dans  six  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  dite  ordonnance,  et  de  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  du  jour 
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lie  la  dite  publication,  faute  de  quoi  les  dites  concessions  demeure- 
ront,  de  plein  droit,  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  et 
-condamne  les  dits  habitans  à  payer  les  arrérages  qu'ils  doivent,  du 
jour  que  leurs  terres  leur  ont  été  concédées  ;  la  dite  ordonnance 
publiée,  issue  de  grande  messe  de  la  paroisse  de  Saint- Angustin,  et 
•des  vêpres  en  celle  de  la  seigneurie  de  Neuville,  par  Oger,  huissier, 
le  dimanche  neuvième  octobre,  au  dit  an  mil  sept  cent  sept  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  pre« 
înier  du  dit  mois  d'octobre,  par  laquelle  il  permet  de  faire  saisir  et 
exécuter  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  qui  seront  refusans  de 
payer  leurs  rentes  : 

Nous  condamnons  les  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  Demaure 
à  représenter  au  dit  sieur  Aubert  les  titres  et  contrats  en  vertu  des- 
quels ils  possèdent  leurs  teiTos,  ensemble  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
de  contrats  de  concession,  de  rapporter  les  billets  qu'ils  ont  du  dit 
feu  sieur  Demaure,  afin  que  le  ait  sieur  Aubert  leUr  en  paSse  des 
contrats,  aux  clauses  .et  conditions  des  anciens  contrats,  sans  pouvoir 
jr  augmenter  de  nouvelles  charges  ;  de  donner  copie  en  forme  au  dit 
sieur  Aubert  des  titres  de  concession,  en  cas  qu'il  n'en  ait  pas  été 
encore  fourni  des  expéditions  au  seigneur  ;  de  représenter  au  dit 
«ieur  Aubert  les  quittances,  qu'ils  ont  du  dit  feu  sieur  Demaure,  des 
cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils  doivent  pour  raison  de  leurs  dites 
terres,  afin  de  régler  et  de  payer  au  dit  sieur  Aubert  ce  qu'ils  en 
doivent  d'anciens  arrérages,  et  ce  dans  quinzaine  du  jour  de  la  pu- 
blication de  notre  présente  ordonnance. 

Condamnons  en  outre  les  dits  habitans  de  porter  leurs  grains 
moudre  au  moulin  de  la  dite  seigneurie. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  la  porte  de  la  pa- 
roisse de  la  dite  seigneurie,  issue  de  grande  messe,  au  premier  jour 
de  dimanche  ou  de  fête,  à  ce  que  personne  n'en  ignore*  Mandons,  etd 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 


ugement  qui  ordonne  que  les  Habitans  de  la  Chevroiière  payeront 
à  leur  Seigneur,  au  lieu  de  CorréeSy  chacun  ringt  sois  par  an,  pour 
chaque  Conccsfiion  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profon» 
deur  ;  du  cinquième  mars^  mil  sept  cent  seize» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

YU  la  reqûôte  k  nous  présentée  par  Henry  Germain,  Simon  Arcan,  Jn^ement  qui 
Jenn  Arc^m,  habitans  de  la  seigneurie  de  la  Chevrotièro,  faisant  p*"^»*"»* «T"^ 
tant  pour  eux  que  pour  Joseph  et  Louis  Chapelain,  Tlioresc  Cliaile,  laChevraiière 
veuve  de  François  Nau  et  François  Nau  et  autres  habitans  de  la  dite  iMiyeroiu» 
seigneurie,  par  laquelle  ils  nous  exposent  que  par  notre  ordonnance  l*^^.  •«■§■««• 
du  vingt-deux  janvier  dernier,  rendue  entre  le  sieur  de  la  Chevrotiore,  »'\î  h«ï»'J^<wï' 
propriétaire  de  la  dite  seigneurie,  et  les  dits  Joseph  et  Louis  Chape-  2«  sote  «•mn 
Jain,  la  dite  veuve  Nau  et  François  Nau,   nous  les    condamnons  à  oonrcbnqu© 
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concession  de  fournir  au  dit  sieur  do  la  Chevrotiére  leurs  conrées  franches,  sans  qu'if 
3arpensdo      soit  obligé  de  les  nourrir  ni  de  leur  fournir  des  outils  lorsqu'ils  e» 
profondtMir.      seront  requis  par  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  excepté  toutefois  les 
5e.  mars  I71fî.  temps  des  semences  et  récoltes,  avec  défenses  au  dit  sieur  de  la  Che-^ 
Ord.  de  1713  à  vrotière  et  autres  seigneurs  de  cette  colonie  d'insérer,  dans  les  con- 
f  T^'ao  V         ^'^^^  ^^  concessions  qu'ils  feront  à  Tavenir,  la  dite  clause  de  corvées^ 
*      à  peino  de  nullité  ;  laquelle  ordonnance  nous  avons  rendue,  en  con- 
formité de  celle  de  Monsieur  Raudot^  le  quatrième  juin,  mil  sept  cent 
dix,  par  laquelle,  sur  les  plaintes  fuites  par  le  sieur  Robiiieau,  seigneur 
de  Port-neuf,  contre  le  nommé  Marcot  du  refus  par  lui  fait  de  se  nour- 
rir et  se  servir  de  ses  outil»  dans  les  deux  corvées  qu'il  étoit  obligé  de 
donner,  par  chacun  an,  au  dit 'sieur  Robineau,  (•)  leurs  corvées  fran    • 
ches,   sans  qu'il  soit  obligé  de  leur  donner  ni  nouiTÎture  ni  outils,  et 
déchue  la  dite  ordonnance  commune  avec  les  habitans  du  dit  sieur  de 
la  Chevrotiôre  ;  ce  faisant, 

Ordonne  qu'ils  lui  fourmront  leurs  corvées  ainsi  qu'il  a  réglé  contre 
les  habitans  do  Porlneuf,  au  bas  de  laquelle  est  noire  ordonnance  en 
date  du  deuxième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  par  laquelle-  nous 
ordonnons  quul'ordonnatice  de  Monsieur  Raudotsera  exécutée  selon 
sa  i<)rme  et  teneur  ;  que  le  dit  sieur  de  la  Chevn)tioi*e  les  aurait  pour- 
suivis en  la  prévùté  de  cette  ville  pour  raison  des  dites  corvées,  oijl 
sentence  serait  intervenue  le  neuvième  novembre,  mil  sept  cent  qua- 
torze, par  hiijuelle  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  e>t  renvoyé  de  l'ac- 
tion par  lui  intentée  et  condamné  aux  dépens  ;  ensuite  de  quoi  le  dit 
sieur  de  la  Chevrotière  se  serait  pom^vu  devant  nous  le  deuxième  octo- 
bre dernier,  sur  quoi  esl  intei*venue  notre  dite  ordonnance  du  vingt- 
deux  janvier  dernier,  à  laquelle  les  dits  Gernaain  et  Arcan,  père  et  fils, 
nous  demandent  d*ètre  reçus  opposans  coname  ausvsi  à  celle  rendue  par 
monsieur  Raudot,  le  quatrième  juin,  mil  sept  cent  dix,  attendu  que  la 
première  a  été  rendue  sans  que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  l'ait 
demandée  ni  que  les  dits  habitans  aient  été  entendus,  et  que  la  seconde 
l'a  été  sans  qu'ils  aient  été  pareillement  entendus  et  que  d*ailleurs  le 
dit  bieur  de  la  Chevrotière  a  dérogé  aux  dites  ordonnances  par  l'ins- 
tance (]u'il  leur  a  faite  à  la  dite  pré  voté,  sur  quoi  la  dite  sentence  du 
neuf  no\erabre,  mil  sept  cent  quatorze  est  intervenue  ;  que  l'ordon- 
nance du  sieur  Dartigny,  que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  a  obtenue 
le  vingtième  du  dit  mois  de  janvier  dernier,  par  laquelle  il  est  reçur 
opposant  au  jugement  du  dit  jour,  neuvième  novembre,  et  renvoie  le 
dit  sieur  de  la  Chevrotière  à  se  pourvoir  pardevant  bous,  ne   leur  a 

•  point  été  sis^uifiée,  les  dits  habitans  consentant  cependant,  pour  finir 
toutes  procédures,  de  payer  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  pour  raison 
des  dites  conées,  vingt  sols  pour  chaque  habitation  de  trois  arpens  de 
front  sur  quarante  de  profondeur,  lesquels  lui  seront  payés  par  chacun 
des  dits  habitans  au  jour  et  fête  de  Saint-Martin  de  chacune  année  \ 
notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête  en  date  de  ce  jourd'hui 
matin,  portant  soit  parties  appelées,  aux  fins  de  la  dite  requête,  pour 
en  venir  pardevant  nous,  cejourd'hui,  deux  heures  de  relevée,  attendu 
que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  est  en  cette  ville  :  le  dit  sieur  de  la 
Chevrotièie,  entendu,  lequel  nous  a  dit  que  pour  éviter  toutes  con- 
testations avec  ses  dits  habitans,  et  quoique  les  dits  habitans  ne  puis- 

*  (*)  il  c-ouilî.Jiiiie  le  dit  Mavc)tet  tous  les  autres  hahitau»  do  X\jrlncuf  ù  fournir 
au  *lil  siiîur  liubineau 

Nota. — Cdlc  phrase  manque  dans  le  registre  ;  mais  voyez  le  jugement  du  22  jam" 
vier  1716,  ci-devant,  dans  lequel  V ordonnance  «n  qtiestion  {A  juin  1710)  «vf  tneniionnétf 
vous,  y  trouverez  cette  phrase  inscrite. 
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Ecnt  avoir  aucunes  bonnes   raisons  pour  soutenir  leur  opposition,  il 
accepte  leurs  oIFres,  nous  demandiint  les  dits  habitans  et  le  dit  sieur 
de  la  Chevrotière  acte  de  leurs  offres  et  consentemens  ;  à  quoi  ayant    . 
égard  : 

• 
Nous  avons  accordé  acte  aux   dits  habitans  et  au  dit  sieur  de  la 
Chevrotioro  de  leurs  offres  et  consentemens,  et  eu  conséquence,  sans 
avoir  égard  à  nos  ordonnances  des   deux  février,   mil  sept  cent  qua- 
torze et  vingt-deux  janvier  dernier, 

Ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  payeront  à 
Tavgnir,  pour  raison  des  dites  corvées,  au  dit  sieur  de  la  Chevrotiôre, 
vingt  sols  par  au  pour  chacune  concession  de  trois  arpens  de  front  sur 
quarante  de  profondeur,  dont  la  première  année  écherra  au  jour  et 
fête  de  S:<int-Maitin  prochain,  et  de  continuer  à  l'avenir  ;  au  moyen 
duquel  payement  nous  avons  déchargé  les  dits  habitans  de  fournir  les 
dites  corvées.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  cinquième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  Habitans  de  Belleduisse  d'entailler 
les  Erables  sur  les  Terres  non  co7icédées  ;  du  20^.  mars  1716.   . 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

CJUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  de  Rigauville,  Ordonnance 
O  seigneur  de  Bellechasse,  que  plusieurs  habitans*,  à' son  insu,  vont  qui  d^fj'ud 
tous  les  printems  sur  les  terres  do  la  dite  seigneurie  non   concédées,  arables  sur  les 
et  môme  sur  celles  de  son  domaine,  entailler  les  arbres  d*érable  pour  terre»  non 
en  tirer  de  Teau  pour  faire  du  sucre,  ce  qui  ruine  entièrement  les  dits  concédées, 
bois,  les  faisant  sécher  et  mourir  au  bout  de  deux  à  trois  ans,  et  lui  ^f^'^'^'^îyTo  ^ 
fait  un  tort  considérable;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  dé-.j72o\ol.6  fol. 
fenses  aux  dits  habitans  de  couper  à  l'avenir  les  dits  arbres,  sur  telle  236  Ro. 
peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'entailler  les  arbres 
d'érable,  tant  sur  le  domaine  de  Bellechasse  que  sur  les  tciTes  de  la 
dite  seigneurie  non  concédées,  sous  prétexte  de  faire  des  sucres,  à 
peine,  contre  chacun  des  contrevehans,  de  dix  li\Tes  d'amende,  sippli- 
cable  à  l'église  de  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande 
messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


Digitized  by  LjOOQIC 


Jugemens  des  Intendans  du  Canada,  1116, 

* — Jugement  qui  condamne  les  Habita?is  de  Cliamplain  à  porter 
leurs  grains  moudre  au  Moulin  de  la  dite  Seigneurie,  et  à  payer 
au  Seigneur  la  Mouture  des  grains  qu'ails  feront  moudre  ailleurs  / 
du  vingt-septième  mai,  nnl  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Dcnt  au  QtJR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  Madame  Je  Cafcanacv 
dn  drcit  j^  qjj^  plusieurs  habitans  de  la  seigneuiie  de  Champlain  refusent  der 
iai"l7^16  P^^6^  ^^  moulin  de  la  dite  seigneurie  leurs  grains  moudre,  quoiqu'il» 
le  1713  à  y  soient  obligés  par  leurs  contrats,  nous  demandant  qu^il  nous  plaise  y 
/ol.f),fol.  condamner  les  aits  habitans  et  de  payer  la  mouture  des  grains  qu'il» 
**'  consomment  pour  la  subsistance  de  leurs  familles,  lesquels  ils  auront 

fait  moudre  à  d'autres  moulins  que  celui  de  la  dite  seigneurie^  et  en 
telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  habitans  de  porter  an  moulin  de  la  dite 
seigneurie  les  grains  qu'ils  consomment  pour  la  subsistance  de  leur» 
familles,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  applicable  à  la  paroisse, de 
la  dite  seigneurie,  et  de  payer  à  la  dite  Dame  de  Cabanac  la  mouture 
des  grains  qu'ils  auront  tait  moudre  à  d'autres  ntouliiis. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  Xâsue  de  grande 
messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'igno' 
rance.     Manrlons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-septième  mai,  mil  dept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON, 


* — Jugement  qui  condamne  les  Héritiers  Nidolas  Gamache  de  clore 
la  devanture  de  leurs  habitations ^  en  sorte  que  les  Bestiaux  de  leu-s 
voisins  ny  puisant  passer  ;  du  cinquiêfnejuin,  mil  sept  cent  seize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ment  qui  ÇJUR  les  plaintes  qui.  nous  ont  été  faites  par  Alexis  Gagné,  co- 

amne  de  kj  seigneur  du  fief  de  l'Islet,  que  les  héritiers  de  feu  Nicolas  Gamache 
la  de-      refusent  de  faire   les  clôtures  nécessaires  sur  la  devanture  de  leurs 

^J^    ^'      terres,  afin  d'empêcher  les  bestiaux  de  leurs  voisins  de  faire  aucun 

ain  171C.  dommage  à  leurs  grains^  à  quoi  ayant  égard  : 

do  1713  à 

vol. 6, fol.  Nous  condamnons  les  héritiers  Gamache  à  clore  la  devantuie  de 
leurs  habitations,  en  sorte  que  les  bestiaux  de  leurs  voisins  ne  puissent 
aller  dans  leurs  grains  ;  et,  faute  par  eux  d'avoir  fuit  la  dite  clôture 
dans  quinzaine  du  jour  que  la  présente  ordonnance  leur  aura  été 
notifiée,  leur  faisons  défenses  de  saisir  et  arrêter  les  bestiaux  qui 
pourraient  aller  sur  leurs  terres,  ni  de  les  maltraiter,  à  peine  de 
payer  les  dits  bestiaux  et  les  dommages  qu'yen  souffriront  les  proprié- 
taires d'iceux,  et  de  trente  livres  d'amende  applicable  à  la  paroisse 
du  Cap-Saint-Ignace. 


'^o 
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"Et  eera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  dits  héritiers  par  les 
officiors'da  znilice  de  la  côte:     Mandons,  etc. 

PlAt  à  Québae.  le  cinquième  juin,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BKGON. 


♦ — Jugement  par  lequd  Vlfttendant  t'évoque  une  Affaire  pendante 
en  la  Jurisdiction  Seigneitriale  de  Beaupré^  et  qui  ordonne  au 
Greffier  de  la  dite  Jurisdiction  de  reiueltre  au  Secrétariat  de  Pin- 
tendance  Let  Charges  tt  InfornuuionM  :  du  trentièvie  janvier  y  mil 
tept  cent  dix-huit, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

NICOLAS   ET  JEAN  TRUDEL,   habitans  de  la  paroisse  de  J"gemc«t 
TAnge-Gardien,  Nolin,  habitant  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  \\^^^*^^y^^ 
et  Saint-Paul,  en  Tisle  et  comté  Saint-Laurent,  et  Michelle  Nolin,  sa  eauaeenlitîpo. 
«œur,  femme  du  dit  Jean  Trudel,  étant  venus  ce  jourd*hui  pardevant  30e.janv.l7l8 
«ous  au  sujet  du  prœôs  que  le  dit  NoUn,  comme  wndé  de  procuration  ^^^'  do  îT '? 
-de  sa  sœur,  a  intenté  aux  dits  Nicolas  et  Jean  Trudel,  en  la  jurisdic-  ^^^  ^J^  Eo/^ 
tion  de  Beaupré,  et  nous  ayant  demandé  que,  pour  éviter  à  frais,  il 
nous  plaise  nous  évoquer  la  dite  affaire  et  la  juger  sur  les  charges, 
informadons  qui  ont  jété  faites  par  le  Juge  de  la  dite  jurisdiction  ;  à 
^uoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  bm  greffier  de  la  dite  jurisdîctîoa,  de  remettre 
incessamment  à  notre  secrétariat  les  dites  charges  et  informations, 
pour  icelles  à  nous  rapportées  et  examinées,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  la  trentième  janrier,  mil  sept  cent  dix-huit. 

âigné:  BEGON. 


♦ — Ordonnance  qui  comîiut  le  sieur  Jeannat,  netaire,  p^ur  recevoir  les 
Avis  de  parent^  faire  les  Elections  de  Tutelle^  administrer  le  Ser- 
ment et /aire  les  Inventaires  dans  les  Seigneuries  de  Kamouraska^ 
Rii^iêre- Quelle  et  Grande- Asue  ;  du  septième  juillet,,  mil  sept  cent 
ÂtX'iuiL 

MICHEL  BEGON,  ETC- 

SUR  ce  qnî  noas  a  été  représenté  que'dans  les  seigneuries  de  Grande-  OrdoBuaiwe 
Anse,  Riviêre-Guelle  et  Kamouraska,  il  n'y  a  aucuns  îugesd'éta- g°*j^^^^*** 
blis,  que  les  habitans  qui  y  sont  établis  se  trouvent  obliges,  lorsqu'ils  p^^^  reocvôk' 
ont  des  actes  de  tutelles  et  inventaires  à  faire,  de  venir  en  cette  ville,  lei  avia  de 
ce  qui  les  consomme  en  frais  de  voyage^  en  étant  éloignés  de  trente  P»reni  etc. 
lieues,  et  que  dans  la  seigneurie  de  la  Riviôre-Ouelle  le  sieur  Jeannot  onl^de  1713  ' 
^uî  y  est  établi  est  notaire,  et  pour  éviter  la  ruine  totale  des  habitans  i7âo.vol..C,.fuL 
es  dites  seigneuries  et  au  dépérissement  des  biens  des  mineur^  ;  et  JIO  -Yo, 
Btteodwit  y^ilj  ait  des  juges  établis  es  dits  lieux  ; 
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Nous  avons  commis  et  commettons  le  dit  sieur  Jeannot  pour  faire  le» 
actes  de  tutelle,  (îevant  lequel  les  babitans  des  dites  seicrneuries  de 
Grande- Anse,  Rivière-Ouelle  et  Kamouraska, pourront  faire  assembler, 
quand  le  cas  le  requerra,  nombre  suffisant  de  parens  et  à  défaut  des 
amis,  et  ce  au  nombre  de  sept  pour  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur 
aux  mineure  auxquels  il  sera  besoin  d'en  élire,  et  de  faire  prêter  ser- 
ment aux  parens  et  amis,  qui  seront  pour  ce  assemblés  de,  fidèlement 
en  leurs  âmes  et  conscience,  donner  leur  avis  sur  les  dites  élections, 
comme  aussi  de  faire  prêter  le  serment  aux  tuteurs  et  subrogés-tuteurs 
élus  de,  fidèlement  et  en  leurs  âmes  et  conscience,  faire,  chacun  à  leur 
égard,  leur  devoir  es  dites  charges,  pour  ensuite  Être  par  lui  procédé 
aux  inventaires,  à  la  charge  toutefiôs  que  les  dits  inventaires  seront 
cîos  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  les  minutes  des  dits  actes  de  tutelle 
'  rapportés  au  greffe  d'icello  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  septième  juillet,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  :  BEGON. 


* — Jugemnit  (pii  ordonne  que  le  Sieur  Cugnety  Trocureur  d'Armand 
Pili  avoine,  Adjudicataire  des  Fermes  unies  de  France  et  (ii  Do- 
maine d^Occident  m  ce  pays,  sera  mis  €7i  possessio?i.  dci^  Biens  du 
nommé  Peyre  dit  Carpe?Uras,  mort  sans  aucuns  Héritiers;  du 
trente-unième  décembre,  mil  iept  cent  vingt, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  qui  QUR  la  requête  à  nous  présentée  ]>ar  le  sieur  Cugnet,  au  nom  et 
ordonne  q«e  )j  comme  fondé  du  pouvoir  général  de  Monsieur  Armand  Pi  11  avoine, 
sera  miB°  en  adjudicatire  général,  pour  la  Compagnie  des  Indes,  des  fermes  unies 
p*^  «acBsion  des  de  l^^rance  et  du  domaine  d'Occident  en  ce  pays,  cotitenant  qu'il  au- 
tisnadnnom-  roit  été  informé  que  le  nommé  François-Joseph  Peyre  dit  Carpen- 
CarDpntTî^B  ^^^^^^^  menuisier,  établi  à  Montréal,  auroit  été  trouvé  moit  d;ins  sa 
31e  déc.  1720.  maison,  et  que  le  sieur  Bouat,  lieutenant-général  en  la  jurisdiclion 
Ord.  de  1720  royale  de  la  dite  ville,  s'y  étant  transporté  avec  le  procureur  du 
A  1721,  vol.  7  même  siège,  auroit  apposé  le  scellé  sur  la  maison  du  dit  Peyre,  et 
'      *  établi    deux  gardiens  sur  ses  biens,  meubles  et   immeubles  ;  que  le 

dit  Peyre  qu'on  croit  onginaire  de  Carpentras,  dans  le  comté  d'Avi- 
gnon, étant  décédé  sans  aucuns  héritier  apparens  en  ce  pays,  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  sa  succession  appartiennent  au  roi, 
par  droit  do  déshérence,  et  au  dit  Pillavoine  comme  étant  aux  droits 
de  Sa  Majesté,  s'il  ne  se  trouve  aucun  héritier  légitime,  et  que  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  paraisse,  les  dits  biens  doivent  être  mis  sous  la  garde 
du  dit  Pillavoine,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'en 
la  dite  qualité  il  sera  mis  en  possession  des  biens  meubles  et  im^ 
meubles  de  la  puccession  du  dît  Peyre,  et,  en  conséquence,  permettre 
au  dit  sieur  Radisson,  chargé  de  son  pouvoir,  de  faire  vendre  par- 
devant  tels  juges  qu'il  nous  plaira  commettre  à  cet  effet,  les  biens 
/  meubles  de  la  dite  succession,  pour  être  adjugés  aux  plus  offrans  et 

derniers  enchérisseurs,  recouvrer  les  dettes  actives  qui  pourront  se 
trouver  dues  à  la  dite  succession,  et  de  faire  publier  par  tiois 
dimanches  consécutifs,  les  biens  immeubles  de  la  dite  succession  à  bail 
judiciaire,  pour  trois  années,  pour  les  deniers  provenais,  tant  de  la 
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Tcnte  dea  meubles,  recouvrement  des  dettes  actives,  que  du  prix  des 
baux  judiciaires  des  biens  immeubles,  ùtre  employés  au  payement 
des  dettes  dont  lu  dite  succession  poun-oit  être  légitimement  tenue, 
«t  jusqu'à  concurrence  d'icelle,  et  le  surplus  remis  au  dit  sieur 
Cugnet^  au  dit  nom  ;  à  quoi  ayant  égard  :  * 

Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  le  sieur 
Radisson,  par  hii  commis  à  Montréal,  sera  (par  le  sieur  Bouat,  lieu- 
tenant-général au  siège  royal  de  la  dite  ville,  que  nous  avons  commis 
et  commettons  à  cet  effet,  en  présence  du  sieur  Raimbault  que  nous 
avons  pareillement  commis  pour  procureur  du  roi  de  la  commission), 
mis  en  possession  des  biens  meubles  et  immeubles,  titres  et  papiers 
<le  la  succession  du  dit  Peyre  ; 

Lui  permettons  de  faire  vendre  par-devant  le  dît  sieur  Bouat,  en 
préseucadu  dit  sieur  Rnirabault,  les  biens  meubles  de  la  dite  suc- 
'COosion,  pour  être  adjugés  aux  plus  offrans  et  derniers  enchérisseurs; 
de  recouvrer  les  dettes  actives  qui  pourront  se  trouver  dues  à  la  dite 
succession,  et  de  faire  publiée,  par  trois  dimanches  consécutifs,  les 
biens  immeubles  de  la  dite  succession  à  bail  judiciaire,  pour  trois 
années  consécutives,  et  l'adjudication  en  être  faite  par  le  dit  sieur 
Bouat,  pour  les  deniers  provenans,  tant  de  la  vente  des  meubles,  re- 
couvrement des  dettes  actives,  que  du  prix  des  baux  judiciaires  des 
biens  immeubles,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  à 
son  procureur,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  jusqu'à 
la  concurrence  des  sommes  qui  '  lui  auront  été  remises,  et  de  rendre 
compte  aux  héritiers  du  dit  Peyre,  si  aucun  y  a,  de  ce  qu'il  aura 
touché  et  des  payemens  par  lui  dûment  faits  à  la  décharge  de  la  dite 
succession  ainsi  que  des  frais,  laquelle  dépense  lui  sera  allouée  dans 
le  dit  compte.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-unième  décembre,  mil  sept  cent  -snngt. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance  .qui  accorde  au  Sieur  Lanoullier  le  Privilège  exclusifs 
pendant-  vingt  années,  de  tenir  les  Postes  pour  le f très ,  courriers  et 
voitures  publiques,  de  Québec  à  Montréal  et  vice  versa  ;  du  27«. 
janvier  172  L 

PiiiLTPPES  DE  RiOAUD,    marquîs  de   Vaudreuil,    commandeur  de 
l'ordre  militaire  de  S  lint-Louis,  gouverneur   et  lieutenant-général  • 
pour  le  roi  en  toute  la  Nouvelle-France. 

Michel  Bego^,  chevalier,  seigneur  de  la  Picardière,  Murbelin  et 
autres  lieux,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  au  parlement  de  Metz, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

LE  sienr  LanoiilRcr  nous  ayant  représenté  que  les  lettres-rnissives  OrdonnaTic© 
qui  sont  envoyées  de  Québec  aux   Trois- Rivières  et  des  Trois-  gj?' LanoViU^r 
Rivières  à  Montréal,  et  celles  qui  viennent  à  Québec  des, dites  villes,  i©  priviîoj;o, 
ne  le  sont  que  par  des.  canots,  soit  par  occasion  ou  par  exprès,  ce  qui  prudant20an« 
est  sujet  à  des  dépenses  considérables  et  à  des  retardemens  très-pré-  de  tenir  lc« 
Judiciables  au  bien  et  au  commerce  de  la  colonie,  et  qu'il  seroit  avan-  î*'^'  *^** 
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27eManv.i:21.  tageux  qu'il  fut  établi,  dans  ces  trois  villes,  des  bureaux  de  poste» 
vn).  7B   ^^^™^  ausfli  des  messageries  et  autres  voitures  publiques,  ainsi  qu  i]& 
ï  Bo.    '1a  sûnt  en  France  ;  offrant  de  faire  ces  établissemens,  s'il  nous  plaît 
lui  en  accorder  le  piivilége  exclusif  pendant  vingt  années,  et  de  fairo 
à  cet  eifet  construire  des  bacs,  sur  toutes  les  riviércis  qui  sont  entre 
les  dites  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  d*une  gràndieur  suffisante 
pour  passer  dès  bestiaux,  chevaux,  charrettes  et  autres  v,oitures,  dont 
•   le  péage  lui  sera  payé  suivant  qu'il  sera  par  nous  taxé  ;  nous  deman- 
dant aussi  qu'il  soit  défendu  à  toutes  personnes  de  le  troubler  dans  la 
jouissance  au  dit  privilège,  à  peine  de  confiscation  des  chevaux  et 
voitures,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  à  lui  applicable  ;  à  quoi 
ayant  égard,  attendu  qu'il  nousparoît  qu'il  est  du  bien  de  la  colonie 
de  favoriser  cet  établissement  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  accordé  et  accor- 
dons au  dit  sieur  Lanoullier  le  privilège  exclusif,  pendant  vingt  an- 
nées, pour  tenir  les  postes  pour  lettres  et  courriers  ;  tenir  pareille-% 
ment  les  ménagèiies  et  autres  voitures  publiques  pour  aller  par  terre- 
de  Québec  à  Montréal,  passant  par  les  Trois-Rivières,  et  revenir  de 
Montréal  à  Québec,  dont  il  sera  payé  suivant  les  taxes  qui  eo  seront 
par  nous  faites  ; 

Lui  permettons  d'établir  des  bacs,  dans  tous  les  lieux  où  ils  seront 
nécessaires  sur  le  dit  chemin  de  Québec  à  Montréal,  et  d'en  faire 
percevoir  le  droit  de  péage  suivant  le  tarif  qui  en  sera  par  nous  réglé  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'entreprendre  les  postes  ni 
autres  voitures  publiques  pendalit  le  cours  du  dit  privilège,  à  peind 
de  confiscation  des  chevaux  et  voitures,  et  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  applicable  au  suppliant,  qui  sera  tenu  d'obtenir  de  Sa 
Majesté  la  confirmation  du  du  privilège  l'année  prochaine,  faute  de^ 
quoi  il  en  sera  déchu. 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  à  icelles  fait 
apposer  les  cachets  de  nos  armes,  et  contresigner  par  nos  secrétaires^ 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-septième  janvier,  mil  sept  cent 
vingt- un. 

Signé  2  VAUDREUIL  ET  BEGON. 

Pour  copie» 

Signé  ^  BEGON. 


Ordbnnanee  pour  empêtrer  la  Destrudion  des  Fen^ix  ^  du  28^* 

janvier  1721. 

PHILIPPES  DE  RIGAUD,  ETC. 
MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdoniMiie»  4  YANT  été  informés  ^ue  depuis  le  qtûnztôme  mars  jusqu^au  quiiK 
poiirempôp^  j!x  ziéme  juillet,  il  se  fait  une  très-grande  destruction  de  perdrix» 
trn^tioiTdca^**  dans  le  tems  qu'elles  s'accouplent,  par  la  facilité  qu'il  y  a  de  les  tuer, 
perdrix.         £aisant  alors  connoitr»  par  leur  battement  d'ailes  les  endroits  où  elloft 
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■ont  ;  et  pour  empêcher  la  continuation  do  cet  abus,  d'où  s'ensuivroit  ^^^^'^l^h 
in&illiblement  Tentière  destruction  de  ces  oiseaux  dans  la  colonie»  ^\j^i  *vo].  j 
oe  qui  priveroit  le  pubic  d'une  grande  douceur  pour  la  vie  :  b,  f»l,'31  Âo. 

Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15e.  mars 
jusqu'au  15e.  juillet,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  appli- 
cable au  dénonciateur  ;  et  pour  ôter  tout  prétexte  d'en  tuer, 

Nous  défendons,  sous  la  même  peine,  à  toutes  sortes  de  personnes, 
d'en  vendre  ou  acheter  pendant  le  dit  tems,  et  d'en  apporter  dans  les 
villes  ni  autres  lieux  de  cette  colonie,  et  de  les  exposer  en  vente. 

Mandons  aux  officiers  des  jurisdictions  des  villes  de  Québec,  des 
Trois' Rivières  et  de  Montréal,  et  aux  capitaines  de  milice  dans  les 
côtes  de  cette  colonie,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huitième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


• — Jugement  qui  révoque  et  anmUe,  pour  cause  d'ingratitude,  la  Dona- 
tion consentie  par  JLouis  Cicadier  et  sa  femme  à  Antoine  Civadier, 
hurJÛs,  insérée  en  son  Contrat  de  mariage  avec  Marie  Tomaingo  ; 
du  quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  Civadi«r,  habitant  de-  Jugement  qui 
mourant  en  l'isle  et  comté  Saint-Laurent,  paroisse  Saint-Laurent,  nuîe^'^our*'^" 
et  Agnès  Olivier,  son  épouse,  contenant  que,  voulant  faciliter  l'éta-  cause  d'ingra- 
bliâsement  d'Antoine  Civadier,  leur  fils,  avec  Marie  Tomaingo,  sa  iitude,ladona- 
femme,  ils  lui  auroient,  par  son  contrat  de  mariage,  passé  devant  La  ^^^  copsentie 
Cettière,  notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  seize  novembre,  mil  vadii*ot"a  *" 
sept  cent  sept,  fait  donation  de  la  moitié  d'une  terre  et  habitation  à  eux  femme  à  An- 
appartenant,  contenant  cinq  arpens  de  terre  de  front  sur  la  profondeur  toîne  Civadier 
du  milieu  de  la  dite  isle,  avec  la  moitié  des  bâtimens  construits  sur  la  ^^^^  ^^'"utoi 
dite  habitation,  et  de  leurs  meubles,  tant  bestiaux,  meubles  meublant,  QrdU^^nzoi 
ustensiles  de  labourage   que,  généralement,  de  tous  leurs  biens,  et  1721,  vol.  7  B, 
se  seroient  obligés  de  les  nourrir,  entretenir  et  blanchir,  aux  dépens  fol.  54  Vo. 
des  dits  biens,  dès  le  jour  de  leurs  épousailles,  à  la  charge  par  le  dit 
Antoine  Civadier  et  la  dite  Tomaingo  de  faire  valoir  le  .total  de  la 
dite  habitation,  gouverner  et  soigner  les  bcstianx  et  les  dits  meubles, 
soigner  et  garder,  nourrir  et  entretenir  le  dit  Louis  Civadier  et  sa 
femme,  leurs  père  et  mère,  tant  sains  que  malades,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  travailler  que  ce  qu'ils  voudroient  faire  de  leur  bonne  volonté, 
et  qu'après  leur  décès,  le  dit  Antoine   Civadier  et  Marie  Tomaingo 
prendroient  et  partageroient  généralement  tous  les  dits  biens  avec 
leurs  autres  héritiers  par  moitié,  et  la  moitié  franche  et  quitte  de  tous 
biens  leur  appartiendroit  pour  tous  droits,  avec  promesse  faite  par  1© 
dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  de  ne  vendre  ni  engager  les  cHts  bien* 
par  aucuns  emprunts,  et  qu'au  cas  qu'ils  ne  puissent  vivre  en.commm^» 

m3* 
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par  incompatibilité  d'humeur,  ils  seroient  logés  dana  leiir  maison 
dans  la  moitié  qu  ils  voudroient  choisir,  où  les  dits  donataires  leur 
foiiKniroieiit  le  bois  nécessaire  pour  leur  chdUÎÎJigc  et  leur  doimcroient 
généi-alement  la  moitié  de  tous  les  fruits  qui  consisteroient  en  grains 
et  en  bétail,  beurre  et  laitage,  cuiroient  leur  pnin,  feroient  moudre 
leur  bled  et  les  soulageroient  en  ce  qu*il  leur  scroit  possible  ;  ce  qui 
auroit  lieu  jusqu'au  jour  du  àâcès  du  dernier  mourant  des  dits  dona- 
teurs, de  sorte  que  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  se  sont  dé- 
pouillés de  la  moitié  de  leurs  biens,  et  au  lieu  d'en  tirer  le  soulage- 
ment qu  ils  espéroient,  ils  n'en  ont  eu  autre  réponse  que  de  l'ingra- 
titude :  récompense  qui  arrive  à  ceux  qui  se  dépouillent  de  leurs 
biens  ; 

Que  le  dit  Antoine  Civadier  et  sa  femme  n'ont  pas  plus  tôt  été  en 
possession  des  dits  biens,  qu'ils  ont  mis  en  oubli  le  respect  qu'ils  leur 
dévoient  comme  à  leur  père  et  mère,  et  voyant  qu'ils  n'avoient  plus 
rien  à  espérer  de  leurs  successions,  leur  ont  suscité  et  cau^é  tant  de 
chaj^iin  qu'ils  ont  été  obligés  de  se  séparer,  en  sorte  que,  par  acte  du 
sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  le  dit  Louis  Civadit-r  et  sa  femme 
seroient  convenus  avec  le  dit  Antoine  Civadier,  leus  fils,  qu'au  lieu 
d'être  nourris  et  entretenus,  tant  sains  que  malades,  le  re^te  de  leurs 
jours  avec  lui,  en  la  maison  où  ils  font  leur  demeure,  le  dit  Civadier 
fils  et  sa  femme  leur  donneroient,  tous  les  ans,  jusques  au  jour  du 
décès  du  dernier  mourant,  à  commencer  du  dit  jour  septième  octobre, 
mil  sept  cent  dix,  par  forme  de  pension,  tant  pour  leur  nouniture 
que  pour  leur  entretien,  le  nombre  de  cinquante  minpts  de  bled -fro- 
ment, deux  cochons  gras,  dix  cordes  de  bois,  trente  livres  de  beurre, 
un  cent  de  choux,  un  cent  d'oignons,  six  minots  de  pois,  vingt-quatre 
livres  en  argent,  et  la  moitié  des  pommes  du  jardin  ;  outre  ce,  de 
leur  fournir  une  bonne,  vache  à  lait  pour  en  prendre  le  lait  à  leur 
profit,  laquelle  vache  le  dit  Antoine  Civadier  s'étoit  obligé  de  prendre 
tous  les  automnes  pour  l'hiverner  ; 

Que  cette  convention,  quoique  nulle,  étant  faite  avec  le  dit  Antoine 
Civadier,  qui  étoit  mineur,  et-  à  laquelle  la  dite  Tomaingo*,  sa 
femme,  n'a  point  consenti,  n'^a  pas  eu  plus  d'exécution  que  la  dite* 
donation,  puisque  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme*  se  sont  trouvés 
obligés,  (de  leur  commun  consentement  et  du  dit  Antoine  Civadier, 
leur  fils,  faisant  tant  en  son  nom  que  pour  et  au  nom  de  la  dite 
Tomaingo,  sa  femme,  de  laquelle  il  s'est  fait  fort,  avec  promesse  de 
la  faire  ratifier  lorsqu'elle  aura  atteint  l'âge  de  majoiité),  de  casser, 
révoquer  et  annuler  la  donation  énoncée  au  dit  contrat  de  mariage  du 
dit  jour,  seize  novembre,  mil  sept  cent  sept,  suivant  l'acte  passé 
devant  le  dit  Maitre  Chambalon,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent 
quatorze,  par  lequel  acte  le  dit  Antoine  Civadier,  fils,  reconnoit 
avoir  reçu  de  ses  dits  piire  et  mère,  par  forme  de  dédommagement* 
les  bestiaux  et  meubles  énoncés  au  dit  acte  ; 

Que  comme  les  dits  actes  des  sept  octobre,  rail  sept  cent  dix,  et 
dix-septième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  sont  nuls,  le  premier 
passé  avec  le  dit  Antoine  Civadier,  lors  mineur,  le  second  avec  le 
m^me  devenu  majeur  qui  se  fait  fort  de  la  dite  Tomaing),  sa  femme, 
à  laquelle  il  promet  faire  ratifier  le  dit  acte  lorsqu'elle  aura  atteint 
l'âge  de  majorité,  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire,  puisqu'au  mois  de 
mars,  mil  sept  cent  quinze,  la  dite  Tomaingo  a  atteint  Tâge  de  ma- 
jorité, depuis  lequel  tems  elle  n'a  tenu  compte  de  ratifier  le  dit  acte 
du  dix-septième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  preuve  ceitaiue  qu'is 
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entendent  se  faire  rcitituer  contre  les  dits  actes  et  faire  valider  la 
dite  donation  après  le  décèd  du  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  ;  la 
dite  ïoiniingo  pouvant  avancer  n'avoir  point  consenti  aux  «lits  actes, 
et  (ju't^He  n*a  épouse  Je  dit  Antoine  Civadier  qu'à  cause  de  la  dite 
duiid.tioii,  et  n'a  engagé  sa  condition  et  consenti  au  dit  mariage  que 
souH  ces  conditions,  en  ce  que  les  dites  choses  données  entroient  en 
leui  communauté  et  lui  faciiitoient  son  établissement  ; 

Nous  demandant  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme,  donateurs, 
que,  pour  éWter  toutes  contestations  et  empocher  les  procès  qui 
pounoient  naître  après  leur  décès,  étant  dans  un  âge  caduc  à  ne 
pouvoir  travailler,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le  dit  Antoine 
Civadier  et  sa  femme,  donataires,  seront  tenus  d'exécuter  les  clauses 
de  la  dite  donation,  du  dit  jour  seizième  novembre^  mil  sept  cent  sept, 
sans  avoir  égard  aux  actes  des  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  et 
dix-sept  féviier,  mil  sept  cent  quatorze,  qui  seront  déclarés  nuls, 
n'étant  point  passés  avec  parties  capables,  ni  revêtus  des  formalités 
néceisaires,  puisque  la  dite  Tomaingo  n'a  point  ratifié  celui  du  dix- 
sept  féviier»  mil  sept  cent  quatorze  ; 

Et  attendu  que  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  ne  peuvent  point, 
par  incompatibilité  d  humeurs,  demeurer  avec  le  dit  Antoine  Civa- 
dier, leur  fils,  et  ladite  Tomaingo,  sa  femme,  qu'il  nous  plaise,  con- 
formément à  la  dite  donation,  ordonner  qu'ils  seront  tenus  d'exécuter 
les  clauses  énoncées  en  icel le,  si  mieux  ils  n'aiment  leur  faire  une 
pension  convenable  p«)ur  leur  subsistance  et  entretien  jusqu'au  jour 
du  décès  dii  dernier  mourant,  ou  consentir  la  résiliation  de  la  dite 
dontition,  faute  d'inexécution  d'icelle,  afin,  par  le  dit  Louis  Civadier 
et  sa  femme,  de  pouvoir  disposer  de  leurs  biens  pour  les  faire  sub- 
sister ;  • 

Ensuite  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  quinze  mars 
dernier,  portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par-devant  nous, 
aujourd  hui  deux  heures  de  relevée,  et  la  signification  faite  d 'icel  le, 
au  dit  Antoine  Civadier  et  Mane  Tomaingo,  sa  femme,  par  Michon, 
huisôier  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  onzième  du  présent  mois,  avec 
astsignation  au  dit  jour; 

Et  le  dit  Antoine  Civadier  entendu,  qui  nous  a  dit  que  de  sa  part 
il  ne  demanderoit  pais  mieux  que  d'exécuter  les  clauses  de  la  donation 
qui  lui  a  été  faite  par  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme,  ses  père  et 
mère  ;  mais  qu'y  ayant  de  l'incompatibilité  d  humeur  de  la  part  de  sa 
femme  avec  ses  dits  père  et  mère,  il  conviendroit  mieux  pour  le  bien 
de  la  paix  que  l'acte  du  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  fut  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  qu'il  offre  même,  pour  plus  grande  sûreté, 
de  donner  bonne  et  suffisante  caution  à  ses  dits  père  et  mère  pour 
l'exécution  du  dit  acte,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'il  lui  a 
été  impossible  jusqu'à  présent  d'engager  la  aite  Tomaingo,  sa  femme, 
de  ratifier  le  dit  acte  du  dix-sept  février,  mil  sept  cent  quatorze,  ainsi 
qu'il  s'y  est  obligé  par  icelui,  s'en  rapportant  au  sui-plusà  ce  qu'il 
nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  aucunement  égard,  vu  la  dite 
requête  et  les  dites  donation  et  actes  ci-devant  datés  : 

Nous,  attendu  qu'il  nous  paroît  qu'il  y  a  de  l'ingratitude  de  la  part 
du  dit  Antoine  Civadier  et  de  la  dite  'Tomaingo,  sa  femme,  envers 
les  dits  Louis  Civadier  et  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  avons  pour 
cette  raison  cassé,  révoqué  et  annulé,  et  par  ces  présentes  cassons, 
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révoquons  et  annulons  la  dite  donation  poitce  par  le  contrat  de  ma- 
riage d'entre  le  dit  Antoine  Civadier  et  la  dite  Tomaingo,  sa  femme, 
du  seize  novembre,  mil  sept  cent  sept  ;  laquelle  néanmoins,  du  con- 
sentement du  dit  Louis  Civadier,  père,  présent  en  personne,  validera 
selon  sa  forme  et  teneur,  en  satisfaisant,  par  le  dit  Antoine  Civadier, 
fils,  et  la  dite  Tomaingo,  sa  femme,  à  Tacte  passé  entre  eux  le  sept 
octobre,  mil  sept  cent  dix,  et,  suivant  icelui,  en  fournissant  à  leurs  dits 
pore  et  more  jusqu'au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  de  Tun 
d'eux,  à  commencer  la  présente  année,  le  nombre  de  cinquante 
minots  de  bled  froment,  deux  cochons  gras,  dix  cordes  de  bois,  trente 
livres  de  beurre,  un  cent  de  choux  pommés,  un  cent  d'oignons,  dix 
minots  de  pois  et  la  sommé  de  vingt-quatre  livres  en  argeitt  et  la 
moitié  des  pommes  de  leur  jardin,  livrable  le  tout  en  cette  ville  par 
chacun  an,  l'automne,  excepté  le  bled  qu'ils  livreront  pendant  le 
cours  de  l'hiver,  et  outre  ce,  leur  fourniront  tous  les  printems  de 
chaque  année,  à  commencer,  de  celle-ci,  une  bonne  vache  à  lait 
à  choisir,  laquelle  vache  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  garderont 
jusqu'à  l'automne  de  chacune  dite  année  pour  en  prendre  le  lait  à 
leur  profit,  et  le  dit  Civadier,  tils,  tenu  de  la  reprendre  tous  les  au- 
tomnes pour  l'hiverner  ; 

Pour  l'exécution  de  quoi  le  dit  Civadier,  fils,  sera  tenu  de  donner 
par-devant  nous  une  caution  solidaire,  bonne  et  solvable,  faute  de 
quoi  permettons  au  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  de  disposer  des 
dits  biens  par  eux  donnés,  pour  aider  à  leur  subsistance  et  entretien 
ainsi  qu'ils  aviseront  ;  et  à  l'instant  le  dit  Civadier,  fils,  nous  a  pré- 
senté pour  sa  caution  solidaire  le  sieur  Haymard,  faisant  les  fondions 
de  procureur  du  roi  de  cette  ville,  qui  veut  bien  s'obliger  solidaire- 
ment avec  lui,  et  pour  lui  faire  plaisir,  à  l'exécution  du  dit  acte  du 
sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  à  quoi  le  dit  sieur  Haymard,  com- 
paraissant par-devant  nous,  voulant  bien  consentir  à  la  charge  que  les 
biens  donnés  au  dit  Antoine  Civadier  et  sa  femme,  ensemble  leurs 
autres  biens  présens  et  à  venir  seroient  et  demeureroient  spéciale- 
ment affectés,  obligés  et  hypothéqués  au  dit  cautionnement,  ce  qui  a 
été  accordé  par  le  dit  Antoine  Civadier,  fils  ;  en  conséquence  de  quoi 
nous  avons  donné  acte  au  dit  Louis  Civadier,  père  et  sa  femme,  du 
consentement  donné  par  le  dit  sieur  Haymard  pour  êti*e  la  caution 
du  dit  Antoine  Civadier,  leur  fils. 

Ordonnons,  du  mf^me  consentement,  qu'il  sera  et  demeurera  cau- 
tion solidaire  envers  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  pour  l'exécu- 
tion du  dit  acte  du  septième  octobre,  mil  sept  cent  dix;  à  l'efiet  de 
qiroi  et  pour  sûreté  de  son  dit  cautionnement,  les  biens  donnés  au  dit 
Civadier,  fils,  et  sa  femme,  ensemble  les  autres  biens  présens  et  à 
venir,  lui  seront  et  demeureront  spécialement  affectés,  obligés  et 
hypothéqués,  et  sera  tenu  le  dit  Civadier^  fils,  de  faire  faire  inces- 
samment l'inventaire  des  effets,  meubles,  bestiaux  et  autres  usten- 
siles, qui  lui  seront  donnés  par  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme, 
ses  père  et  mère,  et  de  comprendre  dans  icelui  ceux  qu'il  a  ci-devant 
reçus,  suivant  Tacte  d'accord  fait  entre  eux  le  dix-sept  février,  m 
sept  cent  quatorze,  lequel,  au  moyen  du  tout  ce  que  dessus,  avons 
cassé  et'aimulé.     Mandons,  etc. 

.  Fait  à  Québec,  le  quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


Digitized  by  LjOOQIC 


Jugentens  des  Intendaru  du  Canada,  1721.  ^q][ 

Jugement  qui  condamne  un  Tuteur  à  faire  et  entretenir  par  moitié 
k  Clotftre  mitoyenne  de  la  Terre  de  ses  Mineurs  avec  leur  Voisin  : 
k  Dépense  rentrant  en  Compte  certifiée  par  le  Curé  ;  du  sixième 
Bi»,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

kflCHEL  GtUAY,  faisant  pour  Louis  Guay,  son  père,  habitant  Jtigement  qni 

Il  de  la  Poînte-de-Lévy,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Charles  condamne  un 

Irourt,  habitant  demeurant  à  Bécancouit,  au  nom  et  comme  tuteur  ^"J  enii-cteiS*/ * 

ksi  fnîrcs  et  sœurs,  enfans  de  Michel  Lecoart,  leur  père,  pour  se  parmoitié,une 

fcêrcAnJamner  à  faire  et  entretenir  les  clôtures  mitoyennes  qui  sont  clôture  mi- 

Ki  rijabitation  du  dit  Guay  et  celle  appartenant  aux  dits  mineurs;  1°^^?".®*  ,,,«^ 
.       •  1     1-^  t  _^  -^  '       *.  '         ? '*     *  4.   *  •!  6e.  juin  1721. 

t;i»iledit  Lecourt  nous  auroit  représente  quêtant  tuteur,  il  ne  qj-^j**  ^^  j^go 

pcjunDt  faire  ni  entretenir  les  dites  clôtures  qu'il  ne  soit  condamné,  à  1721,  vol.  7 

Irjiiii  qu'il  s'agit  de  biens  de  mineurs,  s*en  rapportant  à  ce  qu'il  B,  fol.  80  Vo. 

E' plaira  ordonner  pour  cette  dépense,  pour  laquelle  il  est  néces- 
^  ?  qu'il  y  ait  une  décharge  valable  afin  qu'elle  lui  suit  allouée 
H  .'il  rendra  son  compte  de  tutelle  ;  et  étant  nécessaire  que  les 
près  mitoyennes  soient  exactement,  faites  et  entretenues  pour  le 
^  ojmmun  des  habitans  : 

A-i5  avons  condamné  le  dit  Lecourt,  au  nom  qu'il  procède,  à 
b  'n  entretenir  les  clôtures  mitoyennes  de  la  terre  appartenante 
c  iib  mineurs,  d'entre  eux  et  le  dit  Guay  ;  quoi  faisant, 

i5  ordonnons  que  la  dépense  qui  sera  par  lui  faite,  pour  faire  et 

tieuirles  dites  clôtures,  lui  sera  allouée  dans  la  dépense  de  son 

te  de  tutelle,  en  rapportant  par  lui  un  état  certifié  du  sieur 

m%  curé  de  la  Pointe-de-Lévy,  des  dépenses  qui   auront   été 

ji  faites  pour  raison  des  des  dites  clôtures,  et  faute  par  le  dit 

*^-.n  (l'avoir  commencé  à  travaiiler  dans  quinzaine,  a  faire  et  en- 

^r  les  dites  clôtures,  nous  permettes  au  dit  Guay  de  les  faire 

t  réparer  aux  frais  et  dépens  du  dit  Lecourt,  et  d'en  avancer 

iVrs  dont  nous  le  ferons  rembourser  sur  un  état  certifié  du  dit 

Dt'îarue.     Mandons,  etc. 

iit  a  Québec,  le  sixième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  BEGON. 


^''hnnancc  qui  condamne  le  Sr,  Amiot^  Seigneur  de  Vincelotte,  à 

f'^'Jfonier  les  Terres  qu!  il  a  promises  par  Billets  à  ses  HabitanSf  et 
^  ir  en  donner  un  Titre  de  Concession  aux  conditions  mentionnées 
^présente  ;  du  vingt-huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un, 

'  MICHEL  BEGON,  ETC. 

KTRE  Jean  Fournier,  fils,  Joseph  Lnnglois,  Ambroise  Foiimicr,  Ordonnança 

■•-  Tiiomo-s  Caoûot,  habitans  du  liou  dit  Lcbras  de  Saint-Nicol.xs,  q«i  condamne 

l^    '-^'neuïie  do  Vincolotto,  dt'mnndcurs  en  reniirto  du  trois  avril  '''/°^-  A™'^- 
•  ^  ITT  1-y  •  ^^      -         M  pcigneur  de 

E^r,  ci»mparaiit  pnr  les  dits  Jean  iMmrrner  et  (vdouct.  d  une  part  ;  viiifflott«,    à 

'•  -jili  Amiot,  seigneur  du  dit  Vincelotte,  comparant  en  personne,  fuiro  borner 

S-Var,  d'autre  part.  I-b  terre» qn'U 
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opromiRespar       Les  dits  demandeurs,  comparant  comme  dit  est,  ayant  voulu  con- 

billou  à  ses      clure  en  leur  dite  retiuùte,  le  dit  défendeur  luma  en  a  présenté  une 
habitans  et  de  ^       ,      ^  ,  .  *  ^  v  ,..  •    •       i    • 

leur  en   don-  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  a  ce  qu  il  nous  plaise  lui  per- 

ner  un  titre  de  mettre  de  s'en   retourner  incessamment  et  renvoyer  l'iintince  dont 
conceftsion        est  ^question  pardevant  le  juge  naturel  des  parties,  où  les  dcîlais  seront 
^"^^?""",^"°*  observés,  attendu  même  (luc  nous  avons  ouvert  notre  sentiment  sur 
enlftprésonip.  *®  ^'^^^  dont  irs  agit  eu  présence  de  témoins  ; 
Î28e.iuin  17-21. 

Ord.  de  1720       Sur  quoi,  vu  que,  depuis  le  neuvième  avril  dernier,  le  défendeur  a 
B  ^fV'l07  R  ^  ^^'^  assigné,  il  a  eu  le  tems  de  préparer  ses  défenses  et  charger  un 
'      *  procureur  pour  agir  pour  lui  ;  que  la  contestation  roule  unicjuement  sur 

l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept 
cent  onze,  dont  la  connaissance  n*e.-.t  attribuée  à  aucun  autre  juge  qu'à 
nous,  puisque  Sa  Majesté  y  ordonne  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  ce  pays,  et  à  nous  de  concéder  en  son  nom  l(is  tenes  ; 
(en  cas  de  refus  des  seigneurs)  de  les  concéder  à  litre  de  redevance 
et  sans  exiger  aucune  somme  d'argent;  et  attendu  que  nous  avons 
seulement  dit  au  défendeur  que  nous  ne  souft  ri  rions  point  que  lui  ni 
les  autres  seigneurs  exigeassent  d'autres  droits  que  ceux  de  ledevance 
permis  par  le  dit  arrêt.  En  conséquence  des  ordres  que  nous  avons 
d'y  tenir  exactement  la  main  : 

Nous  avons  débouté  et  déboutons  le  défendeur  des  fins  dilatoires 
I  par  lui  proposées,  ensemble  du  renvoi  par  lui  df^mandé  ; 

Déclarons  les  dites  causes  de  récusation  impertinentes  et  inadmis- 
sibles, et,  en  conséquence,  ordonnons  que  les  parties  plaideiont  j)ré- 
sentement,  et  condamnons  le  défendeur  en  cinquante  livres  d'amende, 
applicable  moitié  au  roi,  et  l'autre  moitié  aux  demandeurs. 

Et  le  dit  défendeur  s'étant  retiré  après  avoir  refusé  de  plaider  sur 
le  fonds,  les  dits  demandeurs  (mt  conclu,  aux  fins  de  leur  dite  requête, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le  dit  défendeur  fera  burner  leurs 
'  terres  à  cbaque  ligne,  ainsi  que  les  seigneurs  y  sont  obligés,  offrant 
de  lui  fournir,  dès  qu'ils  auront  été  bornés,  d;.\s  contrats  de  leurs 
dites  terres,  et  ils  uous.ont  dit  qu'ils  ont  offert,  dans  leur  dits  requête, 
de  fournir  ces  contrats  conformément  à  celui  que  François  Hicliard, 
proche  voisin  du  dit  Jean  Fournier,  a  fourni  au  dit  défendeur;  mais 
qu'ils  ont  remarqué  depuis,  que  dans  ce  ccmtrat,  dont  ils  nous  repré- 
sentent une  expédition,  il  y  a  des  conditions  très-onéreuses,  comme 
d'aller  cuire  au  four  banal  de  la  dite  seigneurie,  lorsqu'il  y  en  aura  un 
de  construit,  ce  qui  n'est  pns  praticable  en  ce  pays,  surtout  en  hiver, 
à  cause  des  grands  froids  et  de  l'éloignement  des  habitations,  et  autres 
conditions  contraires  aux  intentions  du  roi,  pourquoi  ils  révoquetit  à 
cet  égard  leurs  offres,  vu  même  que  le  dit  sieur  défendeur  ne  les  a 
point  acceptées,  et  qu'au  contrai  e  il  a  persisté  à  vouloir  leur  faire 
passer  des  contrats  à  des  conditions  encore  plus  onéreuses  que  celles 
qui  sont  dans  le  contrat  du  dit  Richard  ; 

Qu'il  se  fonde  sur  ce  que,  par  les  promesses  qu'il  leur  a  données, 
écrites  et  signées  de  sa  main,  il  a  promis  de  leur  concéder  les  terres, 
qu'ils  possèdent  actuellement,  aux  conditioas  portées  dans  les  titres 
qu'il  a  ci-devant  donnés,  et  que  sous  prétexte  de  cette  clause,  il  veut 
leur  imposer  les  mêmes  conditions  qu'il  a  imposées  à  Mathieu  Guillet, 
l'un  de  ses  habitans,  par  le  billet  qu'il  lui  a  fait  le  vingt-un  mai,  mil 
sept  cent  douze,  de  lui  concéder  une  terre  de  quatre  arpens  de  front, 
portant  que  le  dit  Guillet  jouira  de  la  dite  terre  aux  conditions  que 
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les  autres  en  jouissent,  et  qu'il  ne  sera  pas  perniis  en  outre  au  dit 
Guilletde  vendre  ni  .donner,  sur  la  dite  concession,  d  aucune  espèce 
de  bois,  mais  seulement  d'en  prendre  pour  sou  service,  le  dit  défen- 
deur se  les  réservant  tout  autant  qu  il  en  voudra  prendre  ;  à  condi- 
tion encore  que  s'il  y  a  quelqu'endroit  le  long  du  bras  Saint-Nicolas, 
dans  retendue  de  la  dite  concession,  propre  à  y  bdtir  quelque  moulin, 
il  le  pourra  faire  faire  sans  aucun  remboursement; 

Qu'il  serait  très-fâcheujc  pour  eux  si  ayant  travaillé  sur  leurs  terres 
Bur  la  foi  des  promesses  que  le  sieur  défendeur  leur  a  données,  en 
mil  sept  cent  dix-huit,  par  son  billet  sous  seing  privé,  de  les  leur 
concéder  aux  conditions  des  conces>ions  qu'il  avait  faites  auparavant, 
qui  ne  peuvent  s'entendre  que  des  redevances  qu'il  est 'seulement 
permis  aux  seigneurs  de  stipuler,  ils  étf)ient  présentement  obligés  ou 
d^ abandonner  leurs  travaux  ou  de  se  soumettre  à  des  clauses  si  rudes 
et  si  exorbitantes  qui  les  mettroient  hors  d'état  de  pouvoir  subsister 
sur  leurs  terres  ; 

Et  enfin,  que  le  refus  qu^  fait  jusqu'à  présent  le  dit  sieur  défen- 
deur de  les  faire  borner  avant  qu'ils  lui  eussent  passé  des  contrats 
tels  qu'il  les  demande,  leur  fait  un  tort  considérable,  étant  cause 
qu'ils  n'ont  pu  avancer  leurs^tràvaux,n'ayant  travaillé  qu'avec  crainte, 
ne  sachant  pas,  fautre  d'être  bornés,  s'ils  travaillent  sur  leurs  terres 
ou  sur  celles  d'Uutrui. 

Vu  la  dite  requête  des  demandeurs,  contenant,  entre  autres  choses, 
que  les  terres  que  le  défendeur  a  promises  par  ses  billets  de  leur  con- 
céder sont,  savoir  :  celle  de  Jean  Fouriiier,  de  quatre  arperis  de 
front  ;  celle  du  dit  Langlois,  de  cinq  ;  celle  du  dit  Ambroiso  Four- 
nier,  de  six  ai*pens,  et  celle  du  dit  Caoùet,  de  quatre  arpens  de  front, 
toutes  de  quarante  arpens  de  profondeur  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  trois  avril  dernier, 
portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par-devant  nous  le  quinze 
du  présent  mois  ; 

L'assignation  donnée  au  défendeur,  le  neuf  du  dit  mois  d'avril,  à 
comparoir  par-devant  nous  le  dit  jour  quinze  du  présent  mois  ; 

Le  défaut  par  nous  accordé,  le  dit  jour,  aux  demandeurs,  faute 
par  le  défendeur  d'avoir  comparu,  par  lequel  nous  avons  ordonné 
qu'il  serait  ré-assigné  pour  en  venir  par-devant  nous  ce  jourd'hui,  à 
deux  heures  de  relevée  ; 

L'assignation  donnée  au  dit  défendeur,  en  conséquence  du  dit  dé- 
faut, le  vingt  trois  du  présent  mois,  à  comparoir  par-devant  nous  ce 
jourd'hui,  à  la  dite  heure  ; 

Le  contrat  de  concession  faite  par  le  défendeur,  le  trentième  oc- 
tobre, mil  sept  cent  onze,  au  dit  François  Richard,  de  cinq  arpens 
de  front  sur  quarante  de  profondeur,  ensemble  du  dioit  de  chasse 
dans  l'étendue  de  la  dite  concession,  à  condition  de  payer  par  chacun 
an,  au  jour  de  Saint-Martin,  au  défendeur  en  sa  maison  domaniale, 
un  chapon  vif  et  trente  sous  pour  chacun  des  dits  cinq  arpens  de  front, 
et  deux  sous  de  cens  ;  de  tenir  feu  et  lieu,  de  porter  ses  grains 
moudre  au  moulin  et  cuire  au  four  banal,  lorsqu'il  y  en  aura  de  con- 
struit ;  souffrir  les  chemins  qui  seront  jugés  nécessaires,  par  le  dé- 
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fendeur  ou  ses  officiers,  pour  Tusage  ou  commodité  publique  ;  souffrif 
les  égouts  des  terres  voisines,  s'il  est  nécessaire  ;  conserver  les  arbres 
de  chêne  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ; 

Que  faute  d'accomplir  ces  charges,  la  dite  concession  retournera 
au  défendeur  ou  à  ses  ayans  cause,  sans  aucun  remboursement  ni 
dédommagement  pour  les  défrichemens  et  travaux  faits  sur  icelie  ; 

Qu'en  cas  de  vente  de  la  dite  concession  ou  de  partie,  le  défen- 
deur ou  ses  ayans  cause  auront  droit  de  retrait,  en  remboursant  le 
prix  de  la  vente,  frais  et  loyaux-coûts,  et  que  le  preneur  sera  tenu 
de  fournir  au  défendeur  une  expédition  en  forme  du  dit  contrat  ; 

Un  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  défendeur  portant  promesse  de 
■  concéder  à  Mathieu  Guillet  quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de 
profondeur,  aux  clauses  et  conditions  expliquées  par  le  plaidoyer  det 
demandeurs  ; 

Un  autre,  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  défendeur,  daté  du 
quatrième  septembre,  mil  sept  cent  dix-huit,  portant  reco'nnoissance 
d'avoir  concédé  à  Ambroise  f  ournier  six  arpens  do  terre,  aux  mêmes 
conditions  qu'il  en  a  concédé  à  son  frère  Jean,  et  aux  autres  dernière 
à  qui  il  en  a  concédé  ; 

Et  encore  un  autre  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  dit  défendeur, 
par  lequel  il  promet  concéder  au  dit  Thomas  Caoûet,  quatre  arpens 
de  terre  aux  conditions  portées  par  les  titres  qu'il  en  -a  ci-devant  don- 
nés ;  les  dits  trois  billets  de  nous  paraphés  ce  jourd'hui  et  restés  en 
notre  greffe. 

Vu  aussi  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  sixième  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  et  tout  considère  : 

Nous  avons  condamné  et  condamnons  le  dit  défendeur  à  faire  borner,  - 
dans  quinzaine  du  jour  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  terres  qu'il  a  promises,  par  ses  dits  billets,  de  con- 
céder aux  demandeurs,  et  de  faire  planter  une  borne  dans  chaque  ligne 
sur  le  front,  et  une  autre  borne  aussi  dans  chaque  ligne  au  bout  de  1^ 

Srofondeur  réglée  et  usitée  en  ce   pays  ;  duquel  bornage  les  deraan- 
eurs  payeront  les  frais  ; 

Condamnons  pareillement  le  dit  défendeur  à  passer  à  chacun  des 
demandeurs,  dans  un  mois  aussi  du  jour  de  la  signification  de  la  pré- 
sente ordonnance,  un  contrat  de  concession  du  nombre  d'arpens  de 
terre,  tant  en  front  qu'en  profondeur,  qu'il  a  promis  de  leur  concé- 
der par  ses  billets  ; 

Lui  faisons  défenses  d'établir  d'autres  droits  sur  les  dite?  terres  que 
oeux  de  redevance,  et  de  faire  insérer  dans  les  dits  contrats  d'autres 
conditions  que  celles  do  tenir  feu  et  lieu  ;  conserver  les  bois  de  chêne 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ;  donner  le  découvert  ordi- 
naire à  leurs  voisins,  et  souffrir  les  chemins  qui  seront  nécessaires  ; 
de."«que]s  contrats  les  demandeurs  lui  fourniront,  chacun  à  son  égard, 
ime  expédition  à  leurs  frais  ;  et,  faute  par  le  dit  dt-ftnflcurdc  paBter- 
les  dits  contrats  de  concession  aux  dits  demandeurs  dans  le  dit  tcnm 
d'un  mois,  et  icelui  passé, 
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Permettons  aux  dits  demandeurs  de  se  pourvoir  pardevant  Mon- 
teur le  marquis  de  Vaudreuil  et  noua,  pour  en  demander  la  conces- 
sion au  nom  de  Sa  Majesté,  aux  mêmes  droits  de  redevance  et  condi- 
tions, conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi.  du  sixième 
juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  et  sans  pré» 
judice  de  l'appel.     Mandons,  etc» 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  i  BEGON. 


^^^  Ordonnance  qui  règle  que  les  Hahitans  de  BerÛiicr,  de  Saurel  et 
de  risle-du'-Padsy  rendront  cJtacun  à  leur  tour  le  Pain-bénit  à 
r  Eglise  où  ils  sont  desservis^  à  peine  de  Slès,  £  amende  >•  du  «c«- 
vièmejuiUetf  mil  sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Arnaud,  curé  de  i'Isle-du-Pads,  étant  venu  par-devant  Ortîontiancô 
nous  lors  de  nôtre  passage  en  la  dite  isle,  et  nous  ayant  dit  que  5''",  ^.\^\^  ^^^ 
les  habitans  de  Berthier,  qu'il  dessert,  sont  refusans  de  rendre  à  leur  rl^,nironUe* 
tour  le  pain-bénit,  quelque  réquisition  qu'il  leur  en  ait  fait,  nous  de-  pain-bénit  à 
mandant  qu'il  nous  plaise  les  y  condamner  ;  et  le  sieur  Lestage,  sel*  1  cvliao  où  ils 
gneur  du  dit  lieu  de  Bertliier,  informé  de  la  dite  demande  el  entendu  q7f 'Vi^^Tt-m' 
pour  ses  dits  habitans,  qui  nous  a  dit  que  la  raison  qui  les  oblige  de  oVa.  ^^  I720à 
ne  point  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour  est  parce  que  le  dit  sieur  1721,  vol.7B| 
Arnaud  veut  empêcher  que  le  nommé  Cazaubon,  capitaine  de  milice  ^l.  123  Vo. 
du  dit  Beithier,  reçoive  le  pain-bénit   présenté    par  les  habitans  du 
dit  lieu  avant  le  capitaine  de  la  cote  de  l'Isle-du-Pads,  ce  qu'il  ne  croit 
pas  être  juste  ;  qu  ils  offrent  de  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour,  mais 
a  la  charge  que  lorsqu'ils  le  présenteront,  le  pain-bénit  sera  présenté 
au  dit  Cazaubon  avant  le  capitaine  de  milice  de  la  dite  Lsle-du-Pads; 

A  quoi  ayant  égard,  et  étant  juste  que,  tant  que  les  seigneuries  de 
Berthier,  de  l'Lsle-du-Pads  et  dj  Saurel  seront  desservies  par  un  seul 
curé,  les  capitaines  de  la  côte  de  cps  seigneuries  jouissent  d(^s  honneurs, 
que  le  roi  veut  leur  être  accordés,  dans  la  pa  'oisse  de  leur  comra'an* 
dément,  et  ces  honneurs  ne  pouvant  leur  être  rendus  qu'alternative- 
ment dans  ces  trois  seigneuries,  pour  lesquelles  il  n'y  a,  quant  à 
présent,  qu'un  curé  qui  les  de-^sert  : 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  Berthier,  de  Saurel  et  de  rislc- 
dii-Pads,  rendront  chacun  à  leur  tour  le  pain-bénit  à  l'éî^'li^o  où  il  ?  sont 
desservie,  à  p.'iiUMlc' troi-i  livrets  d'um  "îichï  contre  1cm  coiitrcvciruih', 
applicable  à  lafabri(jue  do  Téglise  où  ils  sont  des-orvis,  et  que  lors- 
que le  pain-bénit  sera  rendu  par  aucun  des  dit ^  babitin.3  dl^-i  ditc'.4 
tn  is  seiç^ic'uries,  il  sera  pré-^enté  au  capitaine  de  la  côte  do  la  .\ei- 
grieurie  dont  l'halntant  pré.-cntera  le  bain-bunit.     I/Î.nidons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuvième  jiiillct,  mil  sept  cent  vingt-un* 

Signé  :  BEGON, 
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* — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Sr,  Lévrard,  Seigneur  de  SatnC^ 
Pierre,  réunit  à  son  Domaine  une  Terre  où  est  bâti  le  Moulin  hanal, 
à  la  Charge  d'en  cc^ncéder  une  autre  au  Concessionnaire,  et  au  chotx 
de  ce  dernier  ;  du  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


Jugeineet  nui  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  Lévrard,  noaitre  canon- 
réumt  QQ  do-  ^  •  ciitreteini  en  ce  pays,  et  seïonieur  de  Saint-Pien*e  vis-à-vis 
gncur  de  îSi.-  Batiscan,  contenant  qu  il  auroit  ete  concède,  par  feu  Gilles  Masson  a 
riorre,  une  feu  Joseph  Moreau,  une  Icrre  de  six  arpens  de  front,  en  bois  debout, 
t»'rre  cù  est  gur  ]a  dite  seilçneurie  de  Saint-Pieire,  laquelle  ten'e  a  été  depuis 
j.fta  lo  Qiouhij  yç^j^g  pa,.  ]a.  veuve  du  dit  Moreau  au  sieur  Lefùvre,  curé  de  Bâtis- 
'jio.8Ôi>t.l72l.  can,  pour  le  prix  et  somme  de  quatre-vingts  livres  ; 
ÔrJ.  de   1720 

à' 1721,  vol.  7  Qyg  comme  cette  te îto  se  trouve  directement  sur  le  ruisseau 
'  ^^»  ^^^  duquel  il  a  été  obligé  de  se  servir  pour  bâtir  un  moulin  à  Veau,  n'ayant 
pu  trouver  d'autre  lion  dans  toute  Tétondue  de  sa  seigneurie,  lequel 
ruisseau  se  trouve  composé  de  plusieurs  sources,  lesquelles  infailll- 
'bîeraent  tariroient  si  l'on  permettoit  de  faire  aucun  désert  sur  cette' 
terre,  laquelle  est  encore  en  bois  delwut  telle  qu'elle  étoit  il  y  a 
douze  à  treize  aiiiioes,  qu'elle  fut  concédée  ;  et  qu'attendu  que  le  dit 
sieur  Lefcvre  se  met  en  devoir  de  faire  abattre  du  bois  sur  la  dite 
tciTC,  ce  qui,  par  la  suite  feroit  un  tort  très-considérable  à  la  dite 
seigneurie,  en  ce  que  le  moulin,  qui  en  ebt  le  plus  grand  bien,  empô- 
cheroit  le^s  habitans  qui  y  ont  des  concession,  d'y  rester,  et  ceux  qui 
voudroient  en  prendre  d'autres,  de  venir  s'y  établir,  ce  qui  seroit 
contre  le  bien  puWic,  nous  demandant  le  dit  rieur  Lévrard,  attendu 
ces  raisons,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  dite  terre  sera  réunie  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie,  aux  offres  qu'il  fait  de  dédommager  le 
dit  sieur  Lefjvre  d'une  autre  terre  en  bois  debout,  de  même  front  et 
de  mémo  profondeur  que  celle  où  se  trouve  bâti  le  dît  moulin  ;  et  en 
cas  de  refus  do  sa  part  et  qu'il  veuille  continuer  d'abattre  du  bois,  le 
condamner  eu  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  qui  en  arrive- 
roienl  dans  la  suite  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  >angt-huit  août 
dernier,  portant  que  le  dit  sieur  Lefèvre  seroit  assigné  pour  en  venir 
pardcvant  nous,  aujourd'hui,  deux  heures  de  relevée,  et  la  significa- 
tion faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance  au  dit  sieur  Lefèvre  avec- 
assignation  au   dit  j(jur   et  heure  ;  à  laquelle  assignation  le   sieur 
Hazeur  Delorme,.  curé  de  Champlain,  ayant  comparu,  fondé  du  pou- 
voir du  dit  sieur  Lefèvre,  pour  défendre  pour  lui  à  la  demande  du 
dit  sieur  Lévrard  :  le  dit  sieur  Delorme,  au  dit  nom,  nous  a  dit  qu'il 
n'entendoil  faire  aucune  contestation  sur  la  demande  du  dit  sieur 
Lévrard  ;  que  comme  il  croit  le  bien  public  préférable.à  celui  du  par- 
ticulier, il  consentoit  volontiera  pour  lo  dit  sieur  Lefèvre  l'échange 
de  la  terre  en  question,  avec  une  autre  de  même  front  et  de  même 
profondeur,  de  la  même  seigneurie,  à  condition  que  le  sieur  Lévrard 
lui  en  laissera  le  choix  dans  l'étendue  des  tenes  non  concédées  de  la 
dite  seigneurie,  s'en  rapportant  au  surplus  à  ce  que  nous  jugerons  à 
propos  d'ordonner,  et  taisant  les  réserves  nécessaires  pour  les  autres 
demandes  et  prétentions  du  dit  sieur  Lefèvre  contre  le  dit  sieur 
Lévrard  ;  à  quoi  le  dit  sieur  Léviard  a  répondu  :  qu'il  a  fait  ci-devant 
les  mêmes  offres  au  dit  sieur  Lefèvre,  et  qu'il   consent  à  l'échange 
propose  par  le  dit  sieur  Hazeur  Delorme  ;  parties  ouïes  : 
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Nous  avons  donné  acte  aux  dites  paities  de  leurs  offres,  dires  et 
consentement,  et,  en  conséquence, 

Ordonnons  que  la  terre  de  six  arpens  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, appartenant  au  dit  sieur  Lefèvre,  et  sur  laquelle  le  moulin 
de  la  seigneurie  est  bâti,  sera  et  demeurera  réunie  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie,  et  qu'en  échange  il  lui  sera  concédé  par  le  dit 
fiieur  Lévrard,  pour  Tindemnité  d'une  autre  .teire  dans  la  dite  sei- 
gneurie, aux  charges  et  redevances  ordinaires,  en  tel  lieu  des  terres 
de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  que  le  dit  sieur  Lefèvre  la  vou- 
dra choisir  ;  à«la  charge  néanmoins  par  le  dit  sieur  Lefcvre,  et  sui- 
vrait les  offres  du  dit  sieur  Delorrae,  son  procureur,  de  laisser  sur  la 
terre  qu'il  prendra,  en  cas  qu'elle  ne  se  trouve  pas  joignante  celles 
concédées,  quatre  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur,  pour  réta- 
blissement d'un  habitant,  sans  pr(?judice  au  dit  sieur  Lefèvre  de  ses 
autres  demandes  et  prétentions  contre  le  dit  sieur  Lévrard,  pour 
lesquelles  il  se  pôuiToira  ainsi  qu'il  avisera.     Mandons^  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


* — Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Jacques-  Cartier,  ordonne 
que  le  titre  de  la  dite  Seigneurie  sera  rempli,  au  préjudice  de  celui 
de  la  Seigneurie  de  Bclair,  comme  étant  antérieur;  du  cinquième 
janvier,  mil  sept  cent  vingt-d-eux. 

MICHEL  BEGON.  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Dauteuil  de  la  Malot-  Jaçement  qui 
tière,  au  nom  et  comme  chargé  du  pouvoir  du  sieur  Ruette  Dau-  ordonne    qu© 
teuil,  son  père,  ci -devant  procureur-général  au  conseil  supérieur  de  gejVnouri 
ce  pays,  datée  à  Paris  le  cinquième  juin  dernier,  contenant  que  Mes-  Jacqueg-Oar- 
fiieurs  le  comte  de  Frontenac  et  de  Champigny,  gouverueur  et  inten-  ticr  «era  rem- 
dant  en  ce  pays,  auroient  accordé  au  dit  sieur  Dauteuil  une  concession  j!^  *"  P**^}": 
de  quatre  lieues  et  demie  de  terre  de  profondeur,  à  commencer  à  la  ^^^^a.  seiffne"- 
fin  de  la  concession  du  sieur  Toupin  au  Sault,  sur  pareille  largeur  rie  de  Belair, 
de  la  dite  concession  du  dit  du  Sault,  avec  les  rivières,  îiiisseaux  et  comme    étant 
tout  ce  qui  s'y  trouve  compris;  laquelle  terre  joint  du  côté  du  sud-  antérieur, 
ouest,  à  la  concession  du  dit  sieur  Dauteuil,  sise  au  lieu  dit  la  Rivière  o^rd^do  1722 
Jacques- Cartier,  et  du  côté  du  nord-est,  à  celle  du  sieur  Dupont,  ainsi  vol.8,fol.2  EU»! 
qu'il  est  jïlus  au  long  expliqué  j)ar  le  titre  de  concession  en  date  du 
quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  confirmé  par  brevet 
de  Sa  Majesté,  daté  à  Versailles  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  registre  au  conseil   supérieur  de  ce  pays  le  quinze 
avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  j 

Que  comme,  depuis  quinze  ans,  le  dit  sieur  Dauteuil  est  passé  en 
France  avec  la  majeure  partie  de  sa  fimille,  il  n'auroit  laissé  en  ce 
pays-ci  que  le  suppliant  et  deux  filles  en  bas  âge,  lesquelles,  tant  par 
leur  minorité  que  faute  de  pouvoir,  n'auroient  pu  veiller  à  la  conser- 
vation des  biens  du  dit  sieur  Dauteuil,  leur  père  ; 

Que  le  dit  siour  de  la  Malottière,  en  vertu  du  pouvoir  ci-devant 
daté,  auroit  formé  instance  à  la  prévôté  do  cette  ville  contre  Jean 
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Toupin  dit  du  Sault.seigneur  du  fief  de  Belair  ou  Pointe-aux-Ecureuns, 
pour  Tobliger  à  produire  ses  titres  afin  de  parvenir  à  la  séparation  et 
limites  des  terres  du  dit  du  Sault  d*avec  celles  du  dit  sieur  Dauteuil  ; 
dans  laquelle  instance  il  auroit  été  rendu  trois  sentences  les  vingt-un 
octobre,  dix-huit  novembre  et  deux  décembre  derniers,  par  la  der- 
nière desquelles,  sur  ce  que  le  dit  du  Sault  auroit  représenté  sur  le 
bureau  une  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  ci-devant  intendant  en 
ce  pays,  le  sieur  lieutenant-général  de  la  dite  prévôté  a  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  par-devant  qui  et  ainsi  qu'elles  aviseront  bon  être  ; 

Qu'en  conséquence  de  cette  sentence,  il  s'est  trouvé  pbligé  de  se 
pourvoir  par-devant  nous  pour  maintenir  le  dit  sieur  Dauteuil  dans 
la  possession  et  jouissance  des  terres  à  lui  concédées,  et  de  lui  per- 
mettre de  faire  approcher  par-devant  nous  les  voisins  joignant  les 
dites  terres,  afin  de  représenter  leurs  titres  pour  reconnoître  la  largeur 
et  profondeur  des  terres  à  eux  concédées,  et  en  faire  la  séparation 
d'avec  celles  du  dit  sieur  Dauteuil,  pour  être  en  état,  suivant  les 
intentions  do  Sa  Majesté,  de  donner  des  concessions  sur  celles  qui  lui 
appartiennent  ; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  approcher 
par-devant  nous,  à  tel  jour  qu'il  nous  plaira  ordonner,  le  dit  Jean 
Toupin  dit  du  Sault  pour  se  voir  condamner  à  représenter  les  titres 
de  propriété  de  la  dite  seigneurie  do  Belair  dont  il  jouit,  pour  en 
connoit^e  la  profondeur  et  faire  séparation  d'icelle  d'avec  la  seigneu- 
rie du  dit  sieur  Dauteuil,  afin  que  chacun  puisse  jouir  de  son  terrain 
et  donner  des  concessions  sur  icelui,  en  conformité  des  intentions  de 
Sa  Majesté  ; 

Ensuite  de  laquelle  requête  eist  notre  ordonnance  du  vingt-neuf 
décembre  dernier,  portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  2>ar- 
devant  nous  à  ce  jourdliui,  et  la  signification  faite  d'icelle  à  Charles 
de  Bled,  marchand  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  fondé  de  procu- 
ration du  dit  Jean  Toupin  dit  du  Sault,  avec  asirignation  à  comparoir 
au  dit  jour. 

Et  le  dit  de  Bled,  au  dit  nom,  entendu,  nous   auroit  dit  qu'il  cora- 
paroissoit  pour  le  dit  Jean    Toupin  dit  du  Sault,  propriétaire  de  la 
dite  seigneurie  des  Ecureuils,  tant  au  nom  du  dit  ToupiriT  que  comme 
tuteur  des  enfans   mineurs  de  feu  Jean  Toupin,  son  père,  et  do  feue 
Magdelaine   Mézcray,  sa  bollc-niùre,    suivant  la  procuration  à  lui 
donnée  par  le  dit  du  Sault,  passée  devant  La  Ctttiùre,  notaire  en  la 
prévôté  de  cotte  ville,  le  septième  juillet,  mil  sept  cent   dix-sept  ; 
qu'en   cette   (jualité  il  souticnit  le  dit   sieur  de  la  Malottiùre,  au  dit 
nom,  mal  fondé  dans  la  demande  par  lui  formée  pour  raison  de  la 
justification  qu'il  veut  avoir  des   titres  de  propriété  de  la  seigneurie 
de  Belair,  pour  eu  connoîtn^  la  profondeur  et  faire  séparation  du  dit 
fief  de  Belair   d'avec  lu  seigneurie   du  dit  sieur   Dauteuil,  sous  ])ré- 
t(\vte,  comme  il  l'exposé   par  sa  dito   ro(|uéto,  qu'.î  le  dit  siour  Dau- 
teuil est  ])ropnétairo   d'une  seigneurie  de  quatre   lieues  et  demie' de 
profondeur,  à  prendre   derrière  la  dite  seimienrie  de  Belair  ap})arte- 
nante  au  dit  du  Sault,  d'autant  (jue  le  dit  sii*ur  Dauteuil  no  peut  rien 
prétendre  des  terres   qui   sont  derrière  la  dite  seigiieurie.de  l>elair  ; 
lesquelles,  ju.>qu'à  la  profondeur  de  deux  lieues,  apj)artiennent,  pour 
la  plus  grande   partie,    aux  enfans  mineurs  des   dits  feu  Jean  Toupin 
et  Magdelaine   Mézeray,  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  dos([uels  il 
est  tuteur,  suivant  la  concession   qui   en   a  été   accordée  à  la   dite 
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Marîe*Magdelaîne  Mézeray  par  Messieurs  le  marquis  de  Vaudreuil 
et  Raudot,  gouverneur  et  intendant  en  ce  pays,  le  yingtiorne  janvier, 
mil  sept  cent  six  ; 

Que  pour  justifier  encore  que  la  propriété  de  deux  lieues  de  pro- 
fondeur, derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  appartient  aux  héri- 
tiers de  la  dite  Marie-Magdelaine  Mézeray,  il  nous  rapporte,  avec  la 
dite  concession,  une  ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le 
huitième  mais,  mil  sept  cent  onze,  par  laquelle  il  paraît  que,  comme 
la  dite  veuve  Toupin  avoit  négligé  de  faire  ratifier  la  dite  concession 
à  elle  accordée,  sur  ce  que  la  Dame  Dauteuil.lui  dit  que  les  terres  qui 
y  étoient  désignées  lui  avoient  déjà  été  concédées,  mon  dit  sieur 
Raudot  a  ordonné  que  la  dite  veuve  Toupin  se  pourvoiroit,  au  départ  ; 
des  premiers  vaisseaux,  par-devers  le  roi,  pour  obtenir  la  ratification 
de  la  concession  dont  est  question,  et  cependant,  sans  préjudice  des 
droits  de  la  dite  Dame  Dauteuil,  lui  a  permis  de  concéder  des  terres 
sur  la  demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  profondeur  qui  sont  ' 
derrière  la  seigneurie  de  Belair,  aux  habitans  qui  se  présenteroient 
pour  s'y  établir,  aux  mêmes  conditions  des  concessions  faites  aux 
autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  et  lui  a  accordé  toutes  les  rentes 
qui  seroient  échues  et  dues  par  les  dits  habitans  jusqu'au  jour  que  la 
Dame  Dauteuil  justifiera  d'une  concession  antérieure  à  la  sienne; 

Qu'aux  termes  de  cette  ordonnance,  si  le  dit  sîetir  de  la  Malottière 
justifie,  ainsi  qu'il  l'énonce  par  sa  requôte,  d'une  concession  du 
quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  confirmée  le  quinze 
avril,  rail  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  de  la  môme  terre,  à  prendre 
derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  il  s'en  rapporte  à  nous  pour  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  ^ 

Et  par  le  dit  sieur  de  la  Malottière  a  été  repiésenté  au  dit  de  Bted, 
au  dit  nom,  la  dite  concession  et  le  dit  brevet  de  confirmation  ci- 
dessus  datés,  et  en  persévérant  dans  les  fins  et  conclusions  par  lui 
prises  par  sa  dite  requête,  s'est  rendu  incidemment  demandeur  contre 
le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  au  dit  nom,  et  nous  a  demandé,  (attendu 
qu'il  prouve  que  la  concession  faite  au  dit  sieur  Dauteuil,  des  dites 
quatre  lieues  et  demie  de  terre,  est  antérieure  de  treize  années  à  celle 
faite  à  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin,)  qu'il  noue  plaise  ordonner 
que  le  dit  sieur  Dauteuil  sera  maintenu  dans  la  possession  et  jouis- 
sance do  la  dite  seigneurie,  et  qu'à  commencer  de  la  présente  ayinée 
et  continuer  à  l'avenir,  tous  les  habitans  établis  sur  la  dite  seigneurie 
seront  tenus  de  lui  payer  les  cens,  rentes  et  autres  profits,  conformé- 
ment à  leurs  titres  de  concession  ;  comme  aussi  condamner  le  dit  Jean 
Toupin  du  Sault,  en  sa  dite  qualité  do  tuteur  des  enfans  mineurs, 
héritiers  du  dit  défunt  Jean  Toupin  et  de  la  dite  Mézeray,  à  lui 
rendre  et  restituer  les  cen?,  rentes  et  autres  profits  qu'il  justifiera  que 
la  dite  Mézeray  et  lui  ont  reçus  des  concessionnaires  établis,  par  le 
dit  sieur  Dauteuil  et  ses  prédécesseurs,  sur  les  dites  quatre  lieues  et 
demie  de  terre,  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  ne  pouvant  pré- 
tendre que  ceux  qu'ont  pu  leur  produire  les  autres  habitans  qu'ils  y 
ont  places,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot, 
à  cause  de  TaJbsence  des  dits  sieur  et  Dame  Dauteuil. 

Et  par  le  dit  de  Bled,  procureur  du  dît  Jean  Toupin  du  Sault, 
au  dit  nom,  a  été  défendu  à  la  dite  demande  incidente,  et  soutenu 
qu'attendu  que,  par  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  il  a  été  ac- 
cordé à  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin,  toutes  les  rentes  échues  tt 
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dues  par  les  dits  liabîtaus  ;  le  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit  nom, 
est  mal  fondé  dans  sa  dite  demande  incidctJte,  s'en  rapportant  an 
Euri'lus  à  nous,  attendu  qu'il  s*agit  d'intérôts  de  mineurs. 

Et  par  le  dit  sieur  de  )a  Malotliôrc,  an  dit  nom,  a  été  réplique  que 
quoique  nx)n  dit  sieur  llaudot  ait  accordé  à  la  dite  veuve  Mézeray, 
par  'sa  dite  ordonnance,  Içs  rentes  qui  seroient  échues  et  dues  par  les 
habitans,  ce  droit  ne  j)ouvoit  et  ne  peuç  s'entendre  que  de  ceux  que 
la  dite  veuve  Mézeray  établiroit  sur  la  dite  seigneurie,  et  non  de  ceux, 
que  le  dit  sieur  Dauteuil  et  ses  prédécesseurs  ont  été  en  droit  d'y 
établir,  pourquoi  a  per^iato  dan^  sa  dite  demande  incidente  ;  à  quoi 
ayant  égard  ; 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  la  signification  donnée 
«  su  dit  de  Bled,  au  dit  nom,  par  Rageot,  huissier,  le  trente  décembre 
dernier  ;  le  dit  titre  de  concession  accordée  au  dit  sieur  Dauteuii 
par  Messieurs  de  Fiontenac  et  de  Champigny,  gouverneur  et  inten- 
dant en  ce  pays,  en  date  du  quinzième  Jéviicr,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-treize,  de  quatre  lieues  et  demie  de  profondeur,  à  commen- 
cer à  la  fin  de  la  profondeur  et  sur  pareille  largeur  de  la  con- 
cession du  sieur  Toupin  du  Sault,  à.  titre  de  fief  et  seigneurie, 
haute,  moyenne  et  basse  justice  ;.  le  brevet  de  confîiTnation  de  la  dite 
concession,  daté  à  Ver.^aillcs  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  le  tout  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  ce 
pays,  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept. 

Vu  aus«i  la  concession  accordée  à  la  dite  Marie-Madelaine  Méze- 
ray, veuve  du  dit  Jean  Toupin,  par  Messieurs  le  marquis  de  Vau- 
dreuil  et  Raudot,  gouverneur  et  intendant  au  dit  pays,  du  vingt  jan- 
vier, mil  sept  cent  six,  d'une  demi-lieue  de  terre  de  front  sur  deux 
Heues  de  profondeur,  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  le  dit  front 
à  pren<lre  immédiatement  à  une  lieue  du  bord  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent ;  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du  huit  mars,  mil 
sept  cent  otize,  par  laquelle,  sans  préjudicier  aux  droits  de  la  Dame 
Dauteuil  y  il  a  permis  à  la  dite  Mézeray  veuve  Toupin,  de  concéder 
des  terres  sur  la  dite  demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  pro- 
fondeur qui  sont  derrière  la  seigneurie  de  Belair,  aux  habitans  qui  s© 
présenteront  pour  s'y  établir,  aux  menées  conditions  des  concessions 
faites  aux  autres  habitans  établis  sur  la  dite  seigneurie,  lui  accordant 
toutes  les  rentes  qui  seront  échues  et  dues  par  les  dits  habitans  juF- 
qu'au  jour  que  la  dite  Dame  Dauteuil  justifiera  d'une  concession  anté- 
rieure à  la  sienne  ; 

Et  vu  aussi  le  pouvoir  donné  par  le  dit  sieur  Dauteuil  au  dit  sieur 
do  Li  Malottière,  ci-devant  daté,  par  lequel,  entre  autre&  choses,  il 
le  charge  dé  veiller  à  la  conservation  de  ses  biens  eu  ce  pays-ci,  et 
la  dite  procuration  donnée  par  le  dit  Jean  Toupin  du  Saul^  au  dit 
nom,  au  dit  de  Bled,  aussi  ci-devant  datée  et  énoncée  : 

Nous  condamnons  le  dit  Jean  Toupin  dit  du  Sault,  en  son  nom,,  à 
représenter  au  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit  nom,  les  titres  de 
propriété  du  fief  de  Belair  dit  la  Pointe-aux-Ecureuils  dont  il  est  pro- 
priétaire, pour  en  connoître  la  profondeur  et  en  être  fait  la  séparatioD 
d'avec  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dauteuil  par  un  aipenteur  juré  dont 
ils  conviendront,  sinon  sera  par  nous  nommé  d'office  ;  et  faisant  droit 
sur  la  demande  incidente  du  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit  nom» 
attendu  que  le  titre  de  concession  des  quatre  lieues  et  demie  de  terre» 
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faite  au  dit  sieur  Dauteuil,  et  le  brevet  de  confirmation,  sont  anté- 
rieurs à  ïa  concession  faite  à  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin,  nous 
avons  maintenu  et  maintenons  le  dit  sieur  Dauteuil  dans  la  possession 
«t  jouissance  de  la  dite  seigneurie  ; 

Ordonnons  qu'à  commencer  de  la  présente  année  et  continuer  a 
l'avenir,  tous  les  habitans  étabKs  sur  la  dite  seigneurie  seront  tenus 
de  lui  payer  les  cens,  rentes  et  autres  profits,  conformément  à  leurs 
titres  de  concession  ; 

Faisons  défenses  au  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  tant  en  son  nom  que 
«omme  tuteur  des  dits  mineurs  Toupin,  et  à  tous  autres,  de  troubler 
le  dit  sieur  Dauteuil  dans  la  dite  possession,  comme  aussi  le  condam- 
nons, en  sa  dite  qualité  de  tuteur  des  dits  mineurs,  à  rendre  et  resti- 
tuer au  dit  sieur  de  la  Malottiêre,  au  dit  nom,  tous  les  cens,  rentes 
et  autres  profits  qu'il  justifiera  que  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin, 
«t  lui  ont  reçus  des  concessionnaires  établis,  par  le  dit  sieur  Dauteuil 
et  ses  prédécesseurs,  sur  les  dites  quatre  lieues  et  demie  de  terre  ;  aux- 
quels mineurs  il  appartiendra  seulement,  jusqu'au  commencement  de 
•cette  dite  année,  les  rentes  qui  peuvent  être  dues  par  les  autres  babi- 
tans  qui  ont  été  placés  sur  la  dite  seigneurie,  tant  par  la  dite  Mézeray, 
veuve  Toupin,  leur  mère,  que  par  le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  leur 
tuteur,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinquième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

•       Signé:  BEGON. 


• — Jugement-  qui,  sur  les  repréêentations  de  MicJiel  Laliberté,  Habitant 
des  Isles' Bouchard,  fait  défense  au  Sieur  Desjordy,  Seigneur  du  dit 
lieu,  de  troubler  ses  Habitans  dans  ^exploitation  des  Bftis  de  chêne 
qu'ils  abattent  pour  défricher  leurs  terres  ;  du  vingt-neuvième  juillet, 
mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


qui  étaient  dans  l'étendue  de  la  terre   qull  a  mise  en  valeur,  parmi  habitai 
lesquels  s'étant  trouvé  plusieurs  chênes,  il  les  a  sciés  et  fait  scier  en  V''*V'° 


habitans  dans 
iloitatioii 

borâages  plutôt  que  de  faire  brûler  les  dits  arbres  sur  le  dit  ten*ain  ;  ^J,Jm!^^ 
que  le  sieur  Desjordy,  major  de  la  ville  des  Trois- Rivières  et  seigneur  29e.  jail.  1722 
des  dites  Isles- Bouchard,  prétendant  qu'il  n'auroit  pas  dû  mettre  les  Ord.  <le  172^?, 
dits  chênes  en  bordages,  à  cause  de  la  réserve  des  Dois  de  chêne  qui  !^'^^"  ^'  ^°*-  *^ 
est  faite  par  son  titre  de  concession  et  par  ceux  accordés  à  tous  les     ^* 
"habitans  de  cette  colonie,  a  retenu,  pour  le  prix  des  dits  arbres,  entre 
«es  mains,  trente-six  minots  de  blé  qui  revenoient  au  dit  Laliberté  pour 
sa  part  dans  la  récolte  d'une  terre  appartenant  au  dit  sieur  Desjordy, 
.  qu'il  a  labourée  et  ensemencée  à  moitié  l'année  dernière  ;  nous  deman- 
dant qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit  sieur  Desjordy  à  lui  rendre  et 
livrer  les  dits  trente-six  minots  de  bl'id  qu'il  lui  a  retenus  pour  raison 
tdes  dits^bénes; 
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A  quoi  ayant  égard,  et  attendu  que  la  réserve,  faite  par  les  sei- 
gneurs dans  les  contrats  de  concession  qu'ils  donnent  à  leurs  habitans^ 
est  faite  en  conséquence  de  la  clause  insérée  dans  toutes  les  conces- 
sions des  seigneuries  de  cette  colonie,  par  laquelle  Sa  Majesté  se 
réserve  les  bois  de  chône  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et  oblige 
les  propriétaires  des  dites  seigneuries  de  conseiTer  et  faire  conserver 
les  dits  bois  de  chône  par  leurs  habitans  ;  que  cette  clause  n'attribue 
point  aux  seigneurs  la  propriéié  des  bois  de  chêne  qui  se  trouvent 
dans  rétendue  des  terres  qu'ils  concèdent  ;  que  l'intention  de  Sa 
Majesté  est  aussi  que  les  terres  concédées  soient  mises  en  valeur,  ce 
qui  ne  se  peut  faire  par  les  habitans  qu'en  abattant  tous  les  bois  qui 
s'y  trouvent  ;  qu'il  est  du  bien  public  que  tous  les  bois  que  les  habi- 
tans abattent,  pour  avancer  le  défrichement  de  leurs  terres,  soient 
utilement  employés  en  bois  de  corde  ou  en  planches,  madriers  et 
hordages,  plutôt  que  d'être  bi-ûlés  sur  le  lieu  :  la  vente  des  bois  étant 
un  commerce  nécesssaire  en  ce  pays  ;  que  le  prix  que  les  habitans  en 
retirent  les  met  en  état  d'avancer  leur  établissement  et  de  payer  une 
partie  des  dépenses  qu'ils  y  font,  ce  qui  tend  à  l'établissen^nt  de  cette 
colonie,  et  que  d'ailleurs  les  propriétaires  des  seigneuries  ne  peuvent 
se  conserver  aucune  propriété  sur  des  terres  qu'ils  ont  concédées  à 
titre  de  cens  et  rente  seigneuiiale  : 

Nous  faisons  défeiises  au  «îeur  Desjordy  de  troubler  les  habitans  de 
sa  seigneurie  dans  l'exploitation  et  vente  des  bois  do  chêne  qu'ils 
abattent  pour  faire  et  avancer  leurs  défrichemens,  et  de  leur  faire 
aucune  demande  pour  raison  des  dits  bois,  à  l'exception  de  ceux  qui 
pouiToient  abattre  les  dit&  bois  seulement  pour  les  vendre,  sans  tra- 
vailler ensuite  à  défricher  les  terres  sur  lesquelles  ils  les  auroient 
abattus,  auquel  cas  lui  permettons  de  faire  saisir  les  dits  boi^  et  de  se 
pourvoir  ensuite  par-devant  nous  pour  en  faire  ordounei*  la  confisca- 
tion, sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  rien  exiger  des  dits 
habitans  pour  raison  des  dits  bois  ; 

Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Lalibeité,  pour  raison 
des  dits  trente-six  minots  de  bled,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Desjordy,. 
ou  son  procureur,  viendra  par- devant  nous  le  vingt-neuf  août  prochain» 
à  deux  heures  de  relevée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  juillet»  reiil  sept  cent  vingt-deux. 

Signer  BEGON. 


* — J^CTncTU  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Vcrchères,  déclare  une 
Saine  faite  sur  un  Habitant  de  la  dite  Seigneurie  bonne  et  valable, 
et  qui  le  condamne  à  payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes  ;  du  quin- 
zième jan&ier,  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

logement  qui  TOSEPH  DE  YERCHÈRES,  écuyer,  sieur  de  Pouîîgny,  faisant 
Baiàie^Ue  snr  ^  pt>ur  la  dame  veuve  du  sieur  de  Verchéres,  sa  mère,  étant  venu 
•vn  habitant  par-devant  nous  avec  Nicolas  Bissonnet,  habitant  de  Verchères,  le  dit 
bonne  et  va-  sieur  de  Poultgny,  au  dit  nom,  nous  a  dit  que  la  dite  dame  sa  mère» 
tole,etc.  ayant  obtenu  notre  ordonnance  du  quatorze  septembre,  mil  sept  cent 
Ora!*c?7 1723  ^"ë^»  rendue  entr'elle  et  le  dit  Bissonnet,  elle  auroit,  faute  de  paye- 
voI.9»fol  3  Bq!  ment  des  cens  et  rentes  à  elle  dûs  par  le  ^t  Bissonnet,  et  en  quoi  dou& 
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l'avons  condamné  par  icelle,  fait  saisir  et  exécuter  les  meubles,  sui- 
vant Texploit  de  Dorien, ^huissier,  en  date  du  cinq  décembre  dernier  ; 
que  le  dit  Bissonnet,  par  un  esprit  de  chicane  et  pour  ne  point  satis- 
faire à  ce  qu'il  doit,  s'est  avisé,  le  même  jour  de  cette  saisie,  d'y 
former  opposition,  tant  à  sa  requête  qu'à  celle  de  sa  femme,  pour  de 
prétendus  <ort8  et  griefe  qu'il  doit  nous  déduire,  et  a  fait  assigner  la 
dite  Dame  de  Verchéres  par-devant  nous  à  ce  jour,  pour  procéder  sur 
la  dite  opposition  ;  que  ne  voyant  point  sur  quel  fondement  la  dite 
opposition  se  trouve  faite,  sinon  pour  fatiguer  la  dite  Dame  de  Ver- 
chères  et  la  consommer  en  frais,  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise 
débouter  le  dit  Bissonnet  et  sa  femme  de  leur  dite  opposition  à  la 
saisie  et  exécution  faites  de  leurs  meubles,  et  en  conséquence,  faute 
par  le  dit  Bissonnet  de  payer  les  dits  arrérages  de  cens  et  rentes,  qu'il 
sera  passé  outre  à  l'enlèvement  et  vente  des  choses  saisies  ; 

Le  dit  Bissonnet  entendu,  qui  nous  a  dit  qu'il  n'a  formé  la  dite  op- 
position à  la  saisie  faite  de  ses  meubles  que  parce  que  la  dite  Dame 
de  Verchéres  lui  veut  faire  payer  quatre  livres  dix  sols  de  cens  et 
rentes  pour  la  terre  qu'il  a  dans  sa  seigneurie,  et  un  minot  et  demi 
de  bled-froment  par  chacune  année,  et  qu'il  ne  doit  lui  payer,  aux 
termes  du  billet  de  concession  de  la  dite  terre  fait  par  le  sieur  do 
Verchéres  à  André  Berzat,  duquel  il  est  aux  droits,  qu'un  minot  et 
demi  de  bled  par  an,  les  droits  seigneuriaux,  une  journée  de  commune, 
et  d'aller  planter  le  mai  ;  qu'ainsi  il  nous  plaise  le  décharger  des 
quatre  livres  dix  sols  qui  lui  sont  demandés  par  la  dite  Dame  de  Ver- 
chères  pour  chacune  année  ; 

Et  par  le  dit  sieur  de  Pouligny,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  :  que 
la  demande  que  forme  le  dit  Bissonnet  est  la  même  que  celle  qu'il  a 
déjà  formée  lors  de  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  septembre, 
mil  sept  cent  vingt,  et  à  laquelle  nous  n'avons  eu  aucun  égard  ;  nous 
demandant,  attendu  qu'il  n'y  a  que  de  la  mauvaise  volonté  de  la  part 
du  dit  Bissonnet  pour  éluder  le  payement  de  ce  qu'il  doit,  qu'il  nous 
plaise  ordonner  l'exécution  de  notre  dite  ordonnance  du  quatorze 
septembre,  mil  sept  cent  vingt  ;  • 

A  quoi  ayant  égard,  vu  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt,  la  dite  saisie  et  exécution  et  l'opposition 
formée  à  icelle,  ci-devant  datées  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  le  dit  Bissonnet  à 
la  saisie  et  exécution  faite  de  ses  meubles  et  grains,  dont  nous  l'avons 
débouté,  ordonnons  que  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  septembre 
mil  sept  cent  vingt,  sera  exécutée,  ce  faisant,  que  dans  quinzaine  du 
jour  de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  le  dit  Bissonnet 
payera  à  la  Dame  de  Verchéres  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
à  elle  dûs  pour  raison  de*  la  dite  concession,  et  qu'il  retirera  le 
contrat  de  concession  à  lui  passé  par  la  dite  Dame  de  Verchéres,  par- 
devant  Adhemard,  notaire,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre  ; 
et  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  la  présente  ordonnance,  et  le  dit 
délai  passé,  l'avons  condamné  en  soixante  livres  d'amende  applicable 
à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Verchéres,  dont  le  recouvrement  sera 
fait  à  la  diligence  de  la  dite  fabrique  de  Verchéres  ou  du  marguillier 
en  charge,  lequel  sera  tenu  de  se  charger  de  la  dite  somme  en  recette 
dans  son  compte  de  la  présente  année.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  vingt- trois. 

Signé:  BEGON. 

o3» 
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Jugement  qui  condamne  tous  les  Habitons  de  la  Paroisse  de  Repen- 
ttgny  de  contribuer  chacun  à  la  Bâtisse  d^Tie  Eglise,  à  proportion 
de  ce  qu*zls  possèdent  de  terre  en  la  dite  Paroisse  ;  du  deuxième 
mars,  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  qui  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Ganault,  curé  de  la 
habitomf  de*'  '^  paroisse  de  Repenti gny,  que  l'église  paroissiale  du  dit  lieu,  qui 
Repentignyde  n'est  que  de  bois,  menaçant  ruine,  les  habitans  de  la  dite  paroisse  se 
contribuer  à  la  sont  déterminés  û.  en  construire  une  nouvelle  de  pierre  ;  qu'ils  ont 
bâtisBô  d'une  même  ramassé  la  pierre,  en  ont  amené  ime  partie  sur  le  lieu,  tiré  la 
2e/mar8  1723.  pierre  à  chaux,  fait  faire  le  fourneau  pour  la  cuire;  qu'ils  sont  en 
Ord.  de  1723,  marché  avec  les  ouvriers  pour  la  ma-çonner,  et  qu'ils  travaillent  à 
vol.  9,  fol.  16  équarrir  le  bois  poUr  la  couverture  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
^-  ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de 

la  dite  paroisse,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non,  soient  tenus 
de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion de  la  dite  église  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Repen- 
tigny,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quan- 
tité de  terre  que  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  pa'- 
roisse,  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de 
la  dite  église  :  à  l'effet  de  quoi,  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la 
côte  et  trois  des  principaux  habitans,  de  concert  avec  le  dit  sieur 
Ganault,  un  état  estimatif  de  la  dépense'  et  travaux  à  faire  pour  la 
dite  construction,  et  ensuite  un  état  de  répaitition  de  ce  que  chacun 
des  dits  habitans  devra  contribuer  pour  la  dite  dépense  et  travaux  ; 
lequel  sera  notifié  aux  habitans  résidans  dans  la  aite  paroisse  par  la 
lecture  et  publication  qui  en  sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  et 
à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la 
lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte  ou  autre 
officier  de  milice  ;  et  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition» 
ordonnons  que  les  parties  se  pourvoiront  pardevantle  sieur  Raim- 
bault,  que  nous  avons  commis  et  commettons  pour  les  régler.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:*  BEGK>N. 


Ordonnajice  qui  condamne  le  Seigneur  de  Saint-Pierre  à  rembourser  les 
Cens  et  Rentes  sur  les  Terres  où  il  a  bâti  son  Moulin,  et  par  rempla- 
cement, à  faire  de  nouvelles  Concessions  dans  Vendrait  que  choisiront 
les  Propriélaires  des  dites  Terres  ;  du  lie.  mars,  1723. 

MICHEL  BEGON.  ETC. 

Ordonnance  "TTTX  notre  ordonnance  du  vingtième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un, 
qni  condamne  y  rendue  entre  le  sieur  Lévrard,  maître  canonnier  entretenu  en  ce 
St-PiOTTB  "à  *  P*ys»  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  d'une  part  ;  les 
remboarser      nommés  Saint-Marc  et  Pierre  Riyard,  habitans  de  Batiscan,  le  dit 
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Saint-Marc  faisant  tant  pour  lui  que  pour  Jean-Baptiste  Adam  et  le  Ipscensetren- 
nonimé   Guillet,  ses  gendres,  d'autre  part  :  portant  que  dans  un  an  oq^îi  «bâff^n 
du  dit  jour,  les  concessionnaires  de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre  nioulin,  etc. 
y  tiendront  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  et  le  dit  llo.mar8l723. 
tems  passé,  permis  au  dit  sieur   L'évrard  de  les  faire  assigner  par-  ^^^-  ^®  ^^^i 
devant  nous,  pour  voir  ordonner  que  le  réunion  des  terres  qu'ils  ont  en  p^l  *    ' 
la  dite  seigneuiie  sera  faite  au  domaine  d'icelle,  et  permis  au  dit  sieur 
Lévrard  de  les  concéder  à  d'autres  faabitans,  aux  mêmes  rentes  et 
redevances  ; 

Le  rapport  de  Normandin,  huissier,  résidant  à  Batiscan,  étant  au 
bas  de  la  dite  ordonnance,  en  date  du  vingt-deux  septembre  suivant, 
par  lequel  il  paroît  qu'il  a  lu,  publié  et  affiché  copie  de  la  dite  ordon- 
nance à  la  porte  de  l'église  de  Batiscan,  où  résident  tous  les  dits  con- 
cessionnaires ; 

Autre  rapport  du  -dit  Normandin,  en  date  du  vingt-cinq  février 
dernier,  des  assignations  par  lui  données  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lévrard,  aux  dits  Pierre  Rivard,  Saint-Marc,  Adam,  et  aux  nommés 
François  Frigon,  François  Duclos  dit  Carignan,  Luc  Proteau,  Ma- 
delaine  Guillet,  veuve  de  Robert  Rivard  dit  Loranger,  et  Jean-Bap- 
tiste Braussard  dit  Langevin,  pour  comparoir  pardevant  nous  ce 
jourd'hui,  à  deux  heures  de  relevée,  et  voir  ordonner  la  réunion  des 
terres  qu'ils  ont  en  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre  au  domaine 
d'icelle,  faute  par  eux  de  n'y  avoir  point  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an, 
conformément  à  notre  dite  ordonnance,  auxquelles  assignations  sont 
seulement  comparus  les  dits  Jean-Baptiste  Adam  et  Pierre  Rivard, 
lesquels  nous  ont  dit,  savoir  : . 

Le  dit  Adam,  qu'il  comparoissoit  tant  pour  lui  que  pour  Jacques 
Massicot  et  François  Caiîgnan,  habitans  du  dit  Batiscan,  comme 
fondé  de  leur  pouvoir,  en  date  du  deuxième  du  présent  mois,  qu'il 
nous  a  représenté,  et  nous  a  dit  à  son  égard  qu'il  a  fait  environ  cinq 
arpens  de  désert  sur  sa  concession,  avec  une  cabane,  en  attendant 
qu'il  ait  les  moyens  de  bâtir  une  maison,  et  que  dès  le  petit  prin- 
tems  prochain,  il  doit  traverser  le  fleuve  pour  aller  travailler  à  con- 
tinuer son  désert,  offrant  de  continuer  de  payer  les  cens  et  rentes 
comme  il  a  fait  par  le  passé  ; 

Et  par  les  dite  Massicot  et  Carignan,  que  depuis  cinq  à  six  an- 
nées le  dit  sieur  Lévrard  s'est  emparé  de  leur  terre,  sans  leur  consen- 
tement, pour  y  consti-uire  son  moulin,  qu'ils  n'ont  pu  par  conséquent 
satisfaire  à  notre  ordonnance  du  vingtième  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
un,  nous  demandant  qu'il  leur  soit  permis  de  rentrer  sur  leur  terre 
pour  pouvoir  s'y  établir,  et  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit  sieur 
Lévrard  à  leur  rendre  et  restituer  les  rentes  de  la  dite  terre  depuis  le 
tems  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  lesquelles  ils  ont  payées  au  pro- 
cureur de  la  Dame  Masson  jusqu'en  l'année  mil  sept  cent  vingt-deux, 
qu'elle  est  décédée  ; 

Le  dit  Pierre  Rivard  aussi  entendu,  nous  a  dit  que,  l'année  der- 
nière, il  a  élevé  sur  sa  concession  une  maison  de  pièces  sur  pièces, 
de  vingt-cinq  pieds,  pour  laquelle  il  travaille  actuellement  à  scier  la 
planche  pour  faire  la  couverture  et  le  plancher  ;  qu'il  a  effredoché 
environ  deux  arpens  de  désert,  et  qu'il  compte  cette  année  la  mettre 
en  valeur,  et  ofire  pareillement  de  payer  les  cens  et  rentes,  comme 
il  a  &it  par  le  passe  ; 
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Et  par  le  dit  sieur  Lëvrard  a  été  dit,  qu'il  a  fait  bâtir  un  raoulin, 
il  y  a  cinq  ans,  pour  faciliter  rétablissement  de  sa  Sfigneurie,  sur  ce 
que  les  habitans  qui  y  ont  des  concessions  sur,  lui  avoient  représenté 
que,  dés  que  ce  moulin  seroit  bâti,  ils  s'y  établiraient  ;  que  ce  moulin 
est  en  bon  état,  et  qu'il  souffre  un  tort  considérable  de  ce  que  les 
concessionnaires  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu  ;  qu'à  l'égard  des  dé- 
fenses des  dits  Massicot  et  Carignan,  et  de  leur  demande  pour  la 
restitution  des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payé^,  au  procureur  de  la  dite 
Masson,  jusqu'en  l'année  mil  sept  cent  vingt-deux,  qu'elle  est  décé- 
dée, il  nous  a  dit  que  s'étant  trouvé  dans  la  nécessité  d'élever  un 
moulin  dans  sa  seigneurie,  sur  la  demande  des  dits  habitans,  et  ne 
trouvant  point  de  lieu  plus  convenable  pour  placer  le  dit  moulin  que 
sur  la  terre  des  dits  Massicot  et  Cîarignan,  sur  laquelle  ils  n'avoient 
fait  aucun  désert,  il  a  été  obligé,  pour  l'utilité  publique,  d'y  établir 
son  moulin,  comme  le  lieu  le  plus  propre  de  sa  seigneurie,  mais  qu'il 
est  prêt  et  offre  de  donner  à  chacun  dés  dits  habitans,  en  remj)lacement 
de  la  dite  concession,  à  chacun  une  concession  de  quatre  arpens  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  endroit  des  terres  non  concé- 
dées qu'ils  voudront  choisir,  en  lui  payant  par  arpent  de  front  les 
mêmes  cens  et  rentes  que  les  autres  habitans  de  sa  seigneurie,  offrant 
en  outre  de  leur  rembourser  les  cens  et  rentes  qu'ils  justifieront  avoir 
payés  à  la  dite  veuve  Masson,  pour  raison  de  la  dite  terre,  depuis 
cinq  ans  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  jusqu'au  décès  de  la  dite 
veuve  Masson,  persévérant  au  surplus  dans  les  fins  et  conclusions  de 
sa  dite  requête  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  Adam  et  Rivard  continueront  de  tra- 
vailler au  défrichement  de  leur  terre,  et  qu'ils  s'y  établiront  inces- 
samment, et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an  et  jonr  de  la 
signification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  présente  ordonnance,  per- 
mettons au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  pardevant  nous,  pour 
être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  avons  donné  acte  aux 
dits  Massicot  et  Carignan  des  offres  du  dit  Lévrard,  et  en  consé- 
quence l'avons  condamné  de  rembourser  les  cens  et  rentes  qu'ils  jus- 
tifieront avoir  payés  à  la  dite  veuve  Masson,  pour  raison  de  la  dite 
terre,  depuis  cinq  ans  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  jusqu'au  jour 
du  décès  de  la  dite  veuve  Masson,  et  de  leur  concéder  à  chacun,  en 
échange  de  la  dite  terre  que  le  dit  sieur  Lévrard  a  retirée,  une  terre 
de  quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  lieu 
des  terres  non  concédées  de  sa  seigneurie  qu'ils  voudront  choisir,  aux 
mêmes  cens  et  rentes  que  les  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie, 
lesquelles  concessions  ils  seront  tenus  de  choisir  dans  trois  mois,  au 
plus  tard,  du  jour  de  la  signification  à  eux  faite  de  la  présente  ordon- 
nance, et  à  condition  qu'ils  y  tiendront  aussi  feu  et  lieu  dans  Tan  et 
jour,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  le  dit  tems  passé, 
permettons  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  pardevant  nous, 
pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  avons  donné  défaut  contre 
les  nommés  Saint-Marc,  François  Frigon,  Luc  Proteau,  Madeîaine 
Guillet,  veuve  de  Robert  Rivard  dit  Loranger,  et  Jean-Baptiste 
Braussard  dit  Langevin,  défendeurs,  non  comparant,  ni  personne 
pour  eux,  et  pour  le  profit,  déclarons  notre  présente  ordonnance 
commune  avec  eux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  ert joint  à  tous  les  Propriétaires  des  terrains  qui 
sont  comjris  dins  les  FortifùxUions  ds  Montréal  y  (faites  et  àfairCy 
suivant  le  plan  du  Sieur  Chausscgros  de  Liry),  de  fournir  inces- 
samnient  au  Sieur  Rainibault  copie  de  leurs  titres  de  propriété  des 
dits  terrain%  et  faute  par  eux  de  les  lui  avoir  fournis  da?ts  la 
quinzaine,  il  ne  sera  point  pourvu  au  remboursement  ;  du  le» 
aoÎLt  1726. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ETANT  nécessaire  que  les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  Ordonnance 
les  fortifications  de  Montréal,  faites  et  à  faire,  suivant  le  plan  de  au  suiet  du 
Monsieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  fournissent  des  rembourse- 
copies,  collationuées  par-devant  notaire,  de  leurs  titres  de  propriété,  ^^H^,  i^g  "p^! 
pour  ôtre  pourvu  au  remboursement  du  prix  des  dits  terrains  :  i-aiusdesforti- 

fî cations  de 
Nous  ordonnons  aux  propriétaires  des  terrains  compris   dans  les  7^""^^?'^^'i70fi 
fortifications  de  Montréal,  faites  ou  à  faire,  suivant  le  plan  du  sieur  q^,^  ^^  1725  à 
Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  de  fournir  incessamment  au  1726,  vol.  11, 
sieur  Raimbault  copie,  collationnée  par  un  notaire,  de  leurs  titres  do  fol-  ^06  Vo. 
propriété  des  dits  teiTains  ;  et  faute  par  eux  de  lui  avoir  fourni,  dans 
la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  de  la  présente   ordonnance, 
leurs  dits  titres  de  propriété,  il  ne  sera  point  pourvu  au  rembourse- 
ment du  prix  des  dits  terrains. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  Montréal, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  septième  août,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé:  BEGON. 


* — Juiicment  qui  autorise  Augustin  Flourde,  mineur  de  2''2  ans,  a 
faire  racqm'.utio^i  d\i?ie  terre  cofitre  le  g/é  de  son  tuteur,  et  qui 
condduine  le  d'il  tuteur  à  la  payer  des  deniers  du  dit  mincu/  ;  du 
dixième  avril,  mil  sept  cent  vi/igt-scpt. 

CLAunE-TiioM.vs  DupuY,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  })rivé,  maître  des  recjuetes  ordinaire  de  scm  hôtel,  intendaîit 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle- 
France,  isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

SUR  .la  réprésentation  qui  nous  été  fîiite  par   AuGrnstin  Plourde,  Ju^'cmiTt  qui 
habitant  de  la  ItivivMe-Oiielle,   j)ar()i>.,e  Saiiite-Anni>,  fils  mineur  a;.*- ri.:c  nu 

(.tiré  de  vi.i-t -deux  nus)  de  cL'fuiit   René   Plourde  et  de  ]M;irie-.Fran-  "'i'»"';'* '/'■  22 
^    ?       ,,  ,      ,    .  ,     '  ^  ,>  T  ,         T  .         .    ,   ans,  a  faire 

ç(»ise  Jj>vMUt)i;,  sec»  père  et  niero,  (jn  li  cause  (ie   son  etdt  de  niiuoriLe;  l'accniisition 

il  ne  peut  f;.ire  aucune  acquiilion,  queli|u'utlle  et  avahtageuse  qu'elle  d'une  ttrre 

pui  se  être  j)oiu-  lui  :  Pierre  în-rulx»,  si^n  tuteur  et  son  ohch?  m:ueriiel,  ^""tre  le   gru 

habitant  de  la   ])aroisse  dj  Nutre-Daiiie  de  Lie  se,   lui  refusant  son  ^^ '"^"^  .\"|^"1*' 

•  ....  ,,  .  10e. avril  1727. 

conîontjm  3nt   pour   aucune   actjuisition,  si  nous   ne   J  y  autorisons  ;  ord.  do   1726 

nous  suppliant,  attendu  le  déf  lUt  de  consentement  de  son  dit  tuteur,  et  1727,  vol.l2 

do  raut')riser  à  l'eUet  d'acr]uérir  du  sieur  Ruette  de  la  Maloltiére,  ^'  ^°^'  ^^  ^^• 
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demeurant  en  cette  ville  de  Québec,  une  terre  de  quatre  arpens 
quatre  perches  de  front  sur  quarante-deux  arpens  de  profondeur, 
située  en  la  dite  paroisse  de  Sainte- Anne,  et  relevant  du  sicur  Ruette 
Dauteuil,  père  du  dit  sieur  de  la  Malottière,  de  laquelle  terre  il  y  a 
aux  environs  de  sept  à  huit  arpens  en  désert,  le  reste  en  bois  debout 
ou  abattu  ;  pour  laquelle  acquisition  il  est  convenu  avec  le  dit  sieur 
de  la  Malottière  de  lui  payer  la  somme  de  huit  cents  livres,  dont 
deux  cents  livres  payables  comptant  en  passant  le  contmt,  et  le  sur- 
plus en  trois  payemens  égaux  de  deux  cents  livres  chacun,  d'année 
eu  année,  sans  intérêt  ;  que  cette  acquisition  ne  pouvant  que  lui  être 
très-convenable  et  profitable,  il  est  de  son  intérêt  de  la  faire,  son  dit 
tuteur  y  consentant  et  offrant  de  lui  donner,  sur  ce  qu'il  peut  lui 
devoir,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur,  la  dite  somme  de  deux  cents 
livres  à  payer  comptant  sur  le  prix  de  la  dite  acquisition,  pourvu 
qu'il  soit  de  nous  autorisé  à  la  faire,  ce  qu'il  ne  peut  de  son  chefj 
n'étant  pas  en  âge  de  majorité  : 

Nous,  en  considération  de  l'avantage  et  du  profit  que  le  dit  Au- 
gustin Plourde,  mineur,  peut  trouver  en  l'acquisition  susdite,  l'avons 
autorisé  à  en  passer  le  contrat  avec  le  dit  sicur  de  la  Malottière,  et 
consentons  que  le  dit  Pierre  Bérubé,  sou  tuteur,  paye  sur  et  en  dé- 
duction des  deniers  qu'il  peut  avoir  à  lui,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur, 
la  somme  de  deux  cents  livres,  pour  être  par  lui  comptée  au  dit  sieur 
de  la  Malottière,  à  valoir  sur  le  prix  de  la  dite  acrjuisition,  dont  sera 
fait  mention  dans  le  contrat,  en  conséquence  de  notre  présente  ordon- 
nance qui  sera  annexée  à  la  minute  du  dit  contrat  ;  laquelle  dite 
somme  de  deux  cents  livres  ne  pourra  être  employée  à  aucun  autre 
effet  que  pour  la  dite  acquisition,  et  à  la  charge  néanmoins  que  le 
dit  tuteur  fera  faire  une  assemblée  des  parens  du  dit  mineur  pour 
donner  leur  avis  et  consentement  à  la  dite  acqui.Nition,  de  laquelle 
assemblée  sera  dressé  acte  par  le  notaire  du  lieu  du  domicile  du  dit 
mineur,  si  aucun  y  <i,  ou  par  autre  du  plus  prochain  lieu,  et  duquel 
acte  sera  délivré  une  expédition  au  dit  tuteur  pour  sa  décharge. 
Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix  avril,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPITY. 


Ordonnanre  au  ]7rnfit  du  Sieur  Lévrardy  portant  réunion,  au  îomatne 
de  sa  Seigneurie  de  Saint-Pierre,  des  terres  jnir  lui  cmccdées  à  diffé- 
rent lîalàtans  qui  tCotit  lyidrd  tenu  feu  et  heu  ;  du  Se.  mai  1727. 

CLAUDE-TlIOxMAS  DUPUY,  ETC, 

Ordonnance     QUR  la  requête  à  nous   présentée   par  le  sieur   Lévrard,  raaître- 

aui  réunit  au  ^j  canonnier  entretenu  en  ce  pays,  tant  en  son  nom  que  comme  père 

domaine (inSsr.    ^  mteur  naturel  des  enfans  mineurs  issus  du  mariage  qui  a  été  entre 

quosterresqui  lui  etieu  Damoiselle   Catliennc   Uecquet,  son  épouse,  la  dite  Cathe- 

u'ont  pas  éic  riue  Beoquca  héritière  de  Demoiselle  Marie  lîecquet,  sa  sœur,  décé- 

miaea  eu  vu-  j^i^  j^aiis  enfans  le  dit  sieur  Lévrard  es  dits  noms,  propriétaire  du  fief 

Q^^^L^:  i-roT    et  seigneurie  de  Saint-Pierre,  contenant  qu'il  auroit  été  concédé  des 

8e.  m.ii    1727.  °i         i      t  •  .      »      ,      .  i     i  •  i 

Ord.de  172G  -i  terres  dans  la  dite  seigneurie  a  plu-^ieui-s  nabitans  de  ce  piiys,  savoir; 

1727.vol  12  A,  à  Jean-Biiptiste  Adt'm,  une  terre  de  huit  arpens  de  front  sur  quarante 

fol. 70Ro.        arpens  de  profondeur,  en  mil  sept  cent  cinq;  Joseph  Moreau,  une 
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de  six  arpens  ;  à  Jean-François  Frigon,  une  de  cinq  arpens  ;  à  la 
veuve  Moreau,  une  de  quatre  arpens,  en  rail  sept  cent  six  ;  à  Joseph 
Guillet  ou  Masson,  une  de  "dix  arpens  ;  à  Luc  Protëau,  une  de  six 
arpens,  en  mil  sept  cent  huit,  aux  droits  duquel  Proteau  est  Mathurin 
Lemay,  depuis  mil  sept  cent  vingt-trois  ;  à  la  darae  Lorangë,  une  de 
quatre  ai-pens,  en  mil  sept  cent  quinze  ;  à  Pierre  Pérot,  une  de 
quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  vingt-un  ;  à  Jacques  Couiteaux,  une 
de  quatre  arpeqs  ;  à  Antoine  Trotier,  une  de  huit  arpens,  en  mil  sept 
cent  vingt-deux  ;  à  Augustin  Moran,  une  de  quatre  arpens  ;  à  Paul 
Lécuyer,  une  de  quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  vingt-trois  ;  au 
nommé  Fonville,  une  de  quatre  ai'pens  ;  à  Joseph  Rouillard,  une  de 
quatre  arpens  ;  au  nommé  François  Rouillard,  une  de  quatre  arpens» 
en  mil  sept  cent  vingt-quatre,  toutes  les  dites  concessions  sur  quarante 
arpens  de  profondeur,  lesquels  habitans  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu, 
quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  leurs  contrats  et  jouissent  depuis  long- 
tems  des  dites  terres,  sans  y  être  établis  et  y  avoir  fait  aucuns  travaux 
ou  du  moins  peu  de  chose,  leur  intention  étant  seulement  d'en  dété- 
riorer les  bois,  ce  qui  le  met  hors  d*état  d'entretenir  le  moulin  qu'il  a 
fait  bâtir  dès  Tannée  mil  sept  cent  dix-sept,  qui  lui  coûte  plus  de 
quinze  mille  livres,  et. lui  cause  sa  ruine  totale,  ne  tirant  aucune  utilité 
de  ses  travaux  sur  cette  seigneurie,  faute  par  les  dits  habitans  de  s'y 
être  établis,  ce  qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  à 
l'arrêt  du  conseil  d'état  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  en- 
joint aux  habitans,  qui  possèdent  des  terres  dans  les  seigneuries,  d 'y 
tenir  feu  et  lieu  dan.s  Tan  et  jour,  faute  de  quoi  les  teiTes  seront  réunies 
aux  domaines  des  seigneurs,  sur  les  certiâcats  des  curés  des  lieux  et 
capitaines  des  cotes  ; 

Qu'il  s'est  pourvu  devant  Messieurs  Raudot  et  Begon,  intendans 
en  ce  pays,  à  TefFet  de  faire  par  eux  ordonner  la  réunion  à  son 
domaine  des  terres  non  habitées,  pour  raison  de  quoi  il  a  obtenu  plu- 
sieurs ordonnances  de  mes  dits  sieurs,  notamment  celle  de  M.  Begon, 
en  date  du  onze  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois,  par  laquelle  il  a  été 
ordonné  aux  habitans  lors  présens,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  habi- 
tations dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  faire,  et  le  dit  tems  passé,  à 
lui  permis  de  les  faire  venir  pardevant  mon  dit  sieur  Begon,  pour 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  en  outre  a  été  donné  défaut 
contre  phisieurs  autres  habitans  non  comparant,  et  pour  le  profit  du 
dit  défaut,  la  dite  ordonnance  a  été  déclarée  commune  avec  eux  ; 

Nous  demandant  le  dit  sieur  Lévrard,  attendu  que  les  dits  habi- 
tans n'ont  point  satisfait  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  et  aux 
ordonnances  de  mes  dits  sieurs  Raudot  et  Begon,  qu'il  nous  plût  lui 
permettre  de  faire  assigner  pardevant  nous,  à  tel  jour  qu'il  nous 
plaira  indiquer,  tous  les  dits  h  ibitans  pour  voir  ordonner  que  les 
terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  seront  réunies  à  son 
domaine,  pour  par  lui  en  disposer  en  faveur  d'autres  habitans  qui  les 
demandent  avec  empressement. 

Vu  la  dite  requête,  ensuite  de  laquelle  est  notre  ordonnance  en 
date  du  quatre  avril  deniier,  par  laquelle  nous  avons  permis  au  dit 
sieur  Lévrard  défaire  assigner  les  dénommés  en  la  dite  requête,  pour 
comparoitre  en  notre  hôtel  le  premier  de  ce  mois,  sans  autre  délai  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  par  Rouil- 
lard Saint-Cyr,  huissier  en  la  jurisdictiou  des  Trois-Rivières,  les 
douze  et  seize  du  dit  mois  d'avril,  à  chacun  des  dénommés  eu  la  dite 
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requête,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant  nous  le  dit  jour» 
premier  de  ce  mois,  pour  répondre  siir  le  contenu  en  la  dite  requête, 
et  voir  ordonner  ce  que  de  raison. 

Vu  aussi  le  titre  de  concession,  en  date  du  vingt-sept  avril,  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois,  par  lequel  Messieurs  de  la  Barre  et  Demeulles, 
gouvenieur-généraî  et  intendant  en  ce  pays,  ont  donné  et  concédé  aux 
dites  Demoiselles  ^^a^ie  et  Catherine  Becquet,  une  étendue  de  teixe 
de  deux  lieues  ou  environ  sur  le  fleuve  Saint^Laurent,  an  côté  du 
sud,  et  tout  ce  qui  se  rencontre  entre  la  seigneuiio  de  Gentilly  et 
celle  de  Deschaillons,  avec  les  isles  et  battures  au-devant  du  dit 
espace,  en  titre  de  fief  et  seigneurie,  haute,  moyenne  et  basse  jus- 
tice, avec  droit  de  chasse  et  de  pèche  dans  la  dite  étendue,  pour  en 
jouir  par  elles,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  aux  charges  portées  par 
le  dit  titre,  notamment  de  tenir  et  faire  tenir  par  leurs  tenanciers  feu 
et  lieu,  sur  les  concessions  qu'elles  leur  accorderont,  dans  Tan  et  jour, 
et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elles  rentreront  de  plein  droit  en  possession 
d'icelles  ; 

L'ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  intendant  en  ce 
pays,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  mon  dit  sieur 
Raudot,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  Lévrard  en  déguer- 
pissement,  a  condamné  Gilles  Masson  et  Jeanne  Gautier,  sa  femme, 
à  déguerpir  de  la  dite  teire,  fief  et  seigneurie  de  Saint-Pierre,  cir- 
constances et  dépendances  d'icelle  et  de  tout  ce  qui  est  entre  le  fief 
de  Gentilly  et  le  fiel  Deschaillons,  appartenant  à  la  dite  défunte  De- 
moiselle Catherine  Becquet,  épouse  du  dit  sieur  Lévrard,  et  défunte 
Demoiselle  Marie  Becquet,  sa  sœur,  suivant  le  dit  titre  de  conces- 
sion à  elles  faite  par  mes  dits  sieurs  de  la  BaiTe  et  Demeulles,  ci- 
dessus  daté,  dont  il  a  adjugé  la  propriété  au  dit  Lévrard,  à  la  charge 
néanmoins,  et  du  consentement  au  dit  sieur  Lévrard,  que  le  dit 
Masson  et  sa  femme  en  jouiroient  leur  vie  durant,  et  que  l'habitation 
de  dix  arpens  do  front,  par  eux  concédée  à  Pierre  Masson  leur  fils, 
lui  demeureroit  en  propriété,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  la 
dite  concession,  avec  défendes  faites  au  dit  Masson  de  faire  à  l'avenir 
aucune  concession  dans  la  dite  seigneurie,  sans  le  consentement  du 
dit  sieur  Lévrard,  auquel  il  a  été  permis  d'en  faire  à  qui  bon  lui 
semble  roi  t  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le  vingt-quatre 
juin,  mil  sept  ccmt  onze,  par  laquelle,  sur  l'exposé  du  dit  sieur  Lé- 
vrard, que  le  dit  Gilles  Masson  se  croyant  propriétaire  de  la  susdite 
seigneurie,  auroit  concédé  à  Pierre  Masson,  son  fils,  deux  h.ibita- 
tions.  Tune  de  viuîi^t-un  arpcns  de  front  et  Tautre  de  dix  arpens,  sur  la 
profondeur  de  la  dite  seia^neunc,  ce  que  le  dit  sieur  Lévrard  auroit 
ignoré  lorsqu'il  s'est  pourvu  en  déguerpissement  devant  mon  dit  sieur 
Raudot  :  la  femme  du  dit  Gilles  Masson  ayant  exposé  alors  qu'ils 
n'avoiiîiit  donné  au  dit  Pierre  Masson,  leur  fils,  qu'une  concession  de 
dix  nrpi'ii-;,  sur  hv^ii-îl  fnix  cxi^D^é  il  auroit  été  ordonné,  du  consen- 
tement du  dit  sieur  Lévrard,  quo  l'haliitation  de  dix  arpens  resteroit 
au  dit  Pierre  Masson,  aux  cliu^es  et  conditions  portées  par  son  titre  de 
conc(\sMon  :  mon  dit  sieur  Raudot,  en  expliquant  sa  dite  ordonnance 
du  dit  jf»nr  neuf  mir^.  mil  sept  cent  huit,  et  enyajoiitant.  auroit  ordcmné 
que  la  dite  liahilition  de  dix  arpens  concédée  au  dit  Pierre  Masson, 
et  celle  de  vingt-un  arpens,  liquelle  il  a  réduite,  du  consentement 
des  parties,  à  six  arpi^ns,  appartenant  à  Luc  Proteau,  étant  aux 
droits  du  dit  Pierre    Masson,  leur   demeureroient  en  propriété,  les 


Digitized  by  LjOOQIC 


Jfugemens  âes  Inlenâans  du  Canada,  17:27.  481 

^yant  r<éJuites  toutes  deux  à  quarante  arpens  de  profondeur,  à  la 
charge  qu'elles  demeureront  chargées,'  suivant  leur  étendue,  des  cens 
et  rentes,  ainsi  et  telles  qu'elles  se  payent  dans  la  seîgneuiie  de 
Batiscan  ; 

Copie  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roî,  du  sis^ième  juillet,  mil  sept 
vent  onze,  registre  au  conseil  supémeur  de  ce  pays,  le  cinquième 
décembre,  mil  sept  cent  douze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  aue 
^ns  un  an  du  jour-de  la  publication  du  dit  arrêt  pour  toute  préfixion 
et  délai,  les  habitans  de  la  Nouvelle-France  qui  n'habitent  point  sur 
les  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  seront  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieu 
et  de  les  mettre  en  valeur,  faute  de  quoi,  et  le  dit  tcms  passé,  veut  Sa 
Majesté,  que,  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la  côte» 
comme  les  dits  habitans  auront  été  un  an  sanM  tenir  feu  et  lieu  sur 
leurs  terres,  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  soient  déchus 
de  la  propriété,  et  îcelles  soient  réunies  au  domaine  des  seigneuries, 
sur  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  siéur  Begon,  intendant;» 
laquelle  copie  d'arrêt  a  été  lue,  publiée  et  affichée  à  la  requête  du  dit 
sieur  Lévrard,  où  besoin  a  été,  issue  de  grande  messe  paroissiale  de 
Baliscau,   -e  trente  janvier,   mil  sept  cent  dix^huit,    par  Trottain»  "'^ 

notaire  royal  au  dk  lieu,  à  défaut  d'huissier  ;  ^ 

Ordonnance  de  monsieur  Begon j  du  vingt-cînq,  février,  mil  sept 
eent*  quatorze,  étant  en  Un  de  requête  à  lui  présentée  le  dit  jour,  par 
\e  dit  sieur  Jbévrard,  par  laquelle,  sur  l'exposé  en  la  dite  reqii6t(3,  mon 
dit  sieur  Begon  a  ordonné  que  toutes  les  terres  qui  se  trouveront  con- 
cédées par  le  dit  Gilles  Masson  contre  et  au  préjudice  de  la  àite  ordon- 
nance de  monsielir  Raudot,.du  dit  jour  nout  mars,  mil  sept  cent  l^uit» 
demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seiffneurie,  a  condamné  les 
dits  habitans  à  prendre  titre  nouveau  du  dit  sieur  Lévrard,  aux  sim-* 
pies  redevances  de  vingt  sols,  un  chapon  vif  pour  chacun  arpent  de 
front  sur  quarante  de  profondeur,  et  six  deniers  de  cens  pour  toute  la 
dite  concession  ;  de  tenir  feu  et.  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées 
suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  faute  de  quoi,  permis  au  dit  sieur 
Lévrard,  de  les  faire  i*éunir  à  son  domaine  ; 

Requête  présentée  à  mon  dit  sieur  Begon  Je  dixième  mars,  mil 
sept  cent  dix-neuf,  par  le  dit  sieur  Lévrard,  par  laquelle  il  conclut  à 
ce  qu'attendu  le  long  teras  que  les  habitans  y  nommés  possèdent  des 
habitations,  sans  s'y  être  établis,  ni  avoir  fait  aucuns  travaux,  il  plût 
*à  mon  dit  sieur  Begon,  pour  éviter  sa  ruine  totale,  ordonner  aux  dits 
habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  de  tenir  feu  et 
lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  dans  le  tems  qui  seroit  par  lui 
ordonné,  faute  de  quoi,  et  le  dit.  tems  passé,  que  les  dites  concessions 
demeureroient  réunies  de  plein  droit  a  son  domaine,  pour  par  lui  en 
pouvoir  disposer  en  faveur  des  habitans  qui  les  lui  demandent,  aux 
redevances  portées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  ;  ensuite  de  laquelle 
requête  est  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  dit  jour  dixième 
mars,  mil  sept  cent  dix-neuf,  portant  soient  parties  appelées  pour  en 
venir  le  vingt  juin  lors  prochain,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit 
sieur  Lévrard  ; 

Autre  requête  présentée  a  mon  dit  sieur  Begon  le  quatorze  mai, 
mil  sept  cent  vingt-un,  aux  mêmes  fins  ;  ensuite  de  laquelle  est  l'or- 
donnance de  mon  dit  sieur  Begon,  eh  date  du  dit  jour,  portant  soient 
parties  appelées  pour  en  venir  le  vingt  juin  suivant  ; 
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Ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Begon  le  vinet  juin,  mil  scpff 
r^ait  vingt- Hn,  par  lacpielle  mon  dit  sieor  Begon  a  orcronné  que,  dans- 
un  an  du  dit  jour  vingt  juin,  les  concessionnaires  dte  la  d'ite  sergnei»^ 
rie  de  Saint- Pierre  y  tiendront  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir 
sîitisfait,  et  le  dit  tenos  passé,  permis  au  dit  sieur  Lévrardde  les  faire' 
assiijner  pardevant  mon  dit  sieur  Begon,  pour  voir  ordonner  que  la 
réunion  des  terres  qu'ils  ont  en  la  dite  seigneurie  sera  faite  au  do- 
maine d'icelle,  et  permit}  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  concéder  à 
d'autres  haWtaos,  aux  menrïcs  rentes  et  redevances  :  la  dite  ordonnan- 
ce lu(î  ft  publiée  à  fei  poite  de  Téglise  de  Batiscan,  issue  de  grande* 
mc^se,  le  vinnrt-un  septembre  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  vingt-un,, 
par  Normandîn,  notaire  au  dit  lieu,  à  défaut  d'huissier  ; 

Exploit  d'assignation  donné  à  divers  babitans  par  le  dit  Normandîn,. 
le  x'inîrt-cinq  février,  mil  sept  cent  vingt-troi»*,  aux  fins  de  la  dite  ordon- 
nance du  dit  jour  vingt  juin,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

Ordonnance-  rendue  pa»  mon  dit  sieur  Begon,  le  oin:e  mars,  bmI  sept 
^cut  viiigt-troirt,  par  laquelle,  sur  l'exposé  du  dit  sieur  Lévrard,  et 
léponse  de  Jean -Baptiste  Adam^  et  Pieire  Rivard,  seuls  comparans 
pour  lor^,  mon  dit  sieur  Begon  a  ordonné  que  les  dits  Adam  et  Rivard 
continueront  dd  travailler  au  délVichenïent  de  leurs  terres,  et  qu'ils  s'y 
établirotit  incessa miient,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an 
et  jour  de  la  significatioft  qui  leur  seroit  faite  de  la  dite  ordonnancer 
permis  au  dit  sieur  Léviard  de  les  faire  venir  par  devant  mon  dit 
."-ieur  Bvgon,  pour  être  par  lai  ordormé  ce  qu'il  appaitiendroit,  et  par 
laquelle  ordonnance  a  été  acc(Jtrdé  défaut  au  dit  sieur  Lévrard  contre 
les  autres  habitants  dénommés  eu.  icelle^  et  pour  le  profit,,  la  dite 
ordonnance  déclarée  commune  avec  eux  ila  dite  ordonnance  signifiée 
4  parties,  à  la  requête  du  dit  sieur  Levrard^  le  vingt  aviil  de  Ta  dite 
année  mil  sept  cent  vingt-trois,  par  le  dit  Normanom,  avec  somma- 
tion  de  satisfaire  au  contenu  d'icelle  ; 

Rapport  d'assignations  données  le  pi-einier  Juillet,  mil  sept  cent 
riuîTt-.'^ix,  à  1.  requête  du  dit  sieur  Lévrard,  par  le  dit  Normandîn^ 
à  Jean  Adam*  et  à  Joseph  Guîllet  Saint-Marc,  à  comparoir  devant 
mon  dit  sieur  Begon,  du  mardi  lors  pfochain  en  quinze  jours,  aux 
fins  de  la  susdite  ordonnance,  et  une  liste  des  nonos  des  habitans  qu^ 
poHMjdent  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  et  qui  n'y  tiennent  ni  feu 
ni  Weu,  en-^uite  de  laquelle  sont  les  certificats  du  sieur  Lefebvre,  curé 
de  Batiscan,  desservant,  par  voie  de  mission,  la  dite  seigneurie  de  Saint- 
Pierre,  et  du  sieur  marchand,  capitaine  de  milice  du  dit  Batiscan,  en 
date  des  trente  et  trenle-un  août,  mil  sept  cent  vingt-six,  contenant 

3 ne  les  dénomnK's  en   la  dite  liste  qui  possèdent  des  terres  dans  la 
ite  seigneurie  de  Snint-I^ien'e,  depuis  quinze  à  vingt  dus,  n'y  ont 
tenu  et  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu  ;  tout  tu  et  considère  r 

Nous,  (attendu  que  les  dénommés  en  la  dite  requt^te  du  dit  sieur  , 
Lévrard,  assignés  pour  comparoître  et  répondre  pardevant  nous  aux 
fins  de  la  dite  requête,  le  premier  du  présent  mois  de  mai,  en  veita 
do  notre  ordonnance  du  quatre  avril  précédent,  par  le  susdit  exploit 
des  douze  et  seize  du  dit  mois  d'avril,  étant  ensuite  des  dites  requête 
et  ordonnance,  n'ont  com2)aru  sur  les  dites  assignations,  ni  personfie 
pour  eux,  et  que  nonobstant  tous  les  délais  de  grâce  à  eux  accordé» 
p0ur  venir  s'établir,  ils  n^ont  daigné  le  faire  ni  de  répondre  à  justice)^ 

Avons  accordé  défaut  au  dit  sieur  Lévrard,  et,  en  conséquence, 
ions  que,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  onze 
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juillet,  mil  sept  cent  onze,  enregistré  au  conseil  supéneur  de  la  Nou- 
velle-France, le  cinq  décembre,  mil  sept  cent  douze,  les  terres  con- 
cédées, tant  par  le  dit  sieur  Lévrard,  es  noms  qu'il  a  procédé,  que  par 
ses  auteurs,  au  dit  Jean-Baptiste  Adam,  Joseph  Moroau,  Jean-Fran- 
Ajois  Frigon,  à  la  veuve  Moreau,  Joseph  Guillet  ou  Masson,  Luc 
Proteau,  aux  droits  duquel  Proteau  est  Mathurin  Lemay,  à  la  dame 
Lorangé,  Pierre  Pérot,  Jacques  Courteaux,  Antoine  ïrotier,  Au- 
gustin Moran,  Paul  Lécuyer,  au  nommé  Fonville,  Joseph  Rouillard 
et  à  François  Rouillard,  demeurant  dès  à  présent  réunies  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  faute  par  les  dits  dénommés 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  à  eux  concédées,  confor- 
mément au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  ; 

Déclarons  les  contrats  et  autres  écrits  qui  pourroient  leur  avoir  été 
faits  par  le  dit  sieur  Lévrard  ou  ses  auteurs,  portant  concession  des 
dites  terres,  nuls  et  comme  non  avenus  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  conséquence  de  la  présente  réunion,  il 
sera  loisible  au  dit  sieur  Lévrard,  ou  à  ses  ayans  cause,  de  concéder 
de  nouveau  les  dites  terres,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  suivant  les  conditions 
poitées  en  icelui  ;  et  aussi  que,  conformément  au  dit  arrêt,  les  nou- 
veaux concessionnaires  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites 
terres  dans  l'année,  et  commenceront  à  les  déserter  et  cultiver  aussi 
dans  l'année,  sans  quoi  nous  déclarons  aussi  dès  à  présent  nuls  les 
contrats  qui  en  pourroient  être  faits,  et  ce  suivant  les  intentions  et  la 
volonté  du  roi,  expliquées  au  dit  arrêt  de  son  conseil  d'état. 

Faisons  très-expresses  défenses  aux  défaillans  de  s'opposer,  en  façon 
quelconque,  à  la  mise  en  possession,  qui  sera  faite  par  le  dit  aieur  Lé- 
vrard, de  ceux  à  qui  il  concédera  de  nouveau  les  dites  terres,  bous 
peine  d'être  responsables  des  dommages  et  intérêts,  tant  du  dit  sieur 
liévrard  que  de  ses  nouveaux  concessionnaires  ; 

Condamnons  les  dits  défaillans  aux  dépens  légitimement  faits  par 
le  dit  sieur  Lévrard,  es  dits  noms,  contre  eux  pour  les  obliger  à 
«'habituer  sur  les  dites  terres,  et  en  éeux  aussi  par  lui  faits  pour  par- 
venir à  la  présente  réunion.     Mandons,  etc. 


Fait  en  notre  hôtel,  à  Q.uébec,  le  huit  mai,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé:  DUPUY. 


k 


Ordonnance  qui  enjoint  à  la  Soeur  Sainte-Hélène,  Dépositaire  du  hiem 
des  Pauvres  de  V Hôtel-DieUf  d'en  rendre  compte  ;  du  7e,  juin  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

LA  -communauté  des  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  établie  eo  cette  Onioiipwiee 
,  ville  de  Québec  pour  y  desservir  et  soigner  l'hôpital  de  la  dite  rond^eoomi^ 
ville,  connu  sous  le  nom  d'Hôtel-Dieu  et  fondé  par  Madame  la  Du-  du  bien  de» 
chesse  D'Aiguillon,  nous  ayant  présenté  leur  requête  au  s^ijet  d'une  pauvre», 
muraille  qu'elles  ont  entrepris  de  faire  pour  clore  un  jardin,  ^^'^^^'1^*J^^,IZ?^ 
«ppaitient  aux  pauvres  du  dit  hôpital,  ce  qui  seroit  plus  utile  pour  les  n27,vol.lt  A 
pauvres  que  le  mur  que  les  dites  religieuses  veulent  faire,  qui  lescon-  fbl.  iê  £Û. 
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stitue  en  une  dépense  de  deniers  dont  il  ne  procédera  aucune  utilité, 
au  lieu  que  la  concession  qu'elles  feroient  aes  dits  terrains,  donneroit 
tout  ensemble  aux  pauvres  le  revenu  des  prix  |iuxquels  seroit  vendu 
chacun  des  dits  terrains,  et  feroit  pour  le  reste  du  jardin  des  pauvi-e» 
une  clôture  aux  dépens  des  particuliers  acquéreurs,  dont  par  consé- 
quent les  pauvres  ne  feroient  ni  les  irais  ni  les  avances»  sur  quoi  les 
dites  religieuses,  qui  ont  jusqu'ici  reçu  le  revenu  du  dit  jardin  et  des 
autres  biens  et  deniers  appartenant  aux  pauvres,  lesquels  sont  dis- 
tincts et  séparés  des  revenus  qui  appaitiennent  en  particulier  à  leur 
communauté,  insistant  par  leur,  requête  à  ce  qu'il  leur  soit  peimia 
d'élever  et  construire  le  dit  mur  : 

Nous,  avant  faire  droit  sur  la  dite  requête,  dont  l'original  restera 
déposé  au  greffe  de  l'intendance,  avons  ordonné  que  dans  l'espace  de 
trois  semaines,  pour  toute  préfixion  et  délai,  la  Sœur  Marie- André 
de  Sainte-Hélène,  dépositaire  des  pauvres,  se  mettra  en  état  de. 
nous  rendre  compte,  non-seulement  de  ce  qui  a  été  trouvé  au  dépôt, 
soit  en  argent  sôit  en  marchandises,  lors  de  la  mort  de  la  Sœur  de 
l'Assomption,  précédente  dépositaire  du  dit  hôpital,  de  quoi  elle  sera 
.  tenue  de  représenter  ses  registres  et  de  se  purger  par  serment,  au  cas 
que  cela  soit  trouvé  nécessaire,  mais  encore  des  autres  deniers  et 
effets  qu'elle  peut  avoir  pour  le  présent  ou  avoir  eus  entre  les  mains 
et  appartenant  aux  pauvres,  et  ce  au  jour  qu''e]le  nous  dira  le  dit 
compte  être  prêt,  et  qui  sera  par  nous  choisi,  pour  être  le  dit  compte 
rencfu  tant  en  présence  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec  et  des  chefi 
de  la  direction  qui  se  trouveront  présens,  que  des  administrateurs  et 
autres  que  nous  nommerons  pour  être  présens  au  dit  compte.  Man- 
dons, etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  septième  juin,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé:  DUPUY. 


Xhdannance  rendue  en  faveur  de  Monsieur  Rcsche,  Curé  de  Saint- 
Antoine  de  TUlyt  contre  les  Habitans  de  sa  Paroisse,  au  sujet  des 
IMmes;  du  21e.  août,  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui- nous  ont  été  faites  par*le  sieur  Besche,  curé, 
en  fftTeur  du  )^  desservant  les  paroisses  de  Saint- Antoine  de  la  Seigneurie  de  Tilly, 
curé  de  Saint-  ^|.  l'annexe  de  Bonsecours,  que  plusieurs  habitans  des  dites  paroisse 
TOlyl^an  siHet  ^^  annexe,  refusent  de  lui  payer  les  dîmes  qui  lui  sont  légitimement 
des  dîmes.  dues,  même  les  droits  de  sépulture  et  autres  dûs  pour  l'administration 
Sic. août  1727.  Jqs  sacremens  ; 
Ord.  de  1726  à 

Nous,  considérant  qu'aucun  habitant  ne  peut  se  dispenser  d'acquit- 
r  les  dîmes  qu'il  doit  à  son  curé,  comme  aussi  les  droits  de  sépuitu- 


1727,  vol.  12 
A,  fol.  146  Be. 


ter 

res  et  autres, 


Ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Antoine 
de  Tilly,  et  dans  l'étendue  de  la  dite  annexe  de  Bonsecours,  auflêi 
desservie  par  le  dit  sieur  Resche,  ensemble  ceux  qui  font  valoir  dea 
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terres  sur  le  territoire  des  dites  paroisse  et  annexe,  lesquels  n'ont 
point  d'habitation  ni  de  résidence  sur  les  dites  terres,  payeront  régu- 
lièrement par  chaque  année  sans  aucune  fraude,  letranchement  ni 
diminution,  les  dîmes  dues  au  dit  sieur  Resche,  curé,  tant  pour  l'année 
présente,  que  pour  ce  qui  en  peut  être  du  du  passé,  et  que  ceux  (\m 
.ont  leur  domicile  da&5  l'étendue  des  dites  paroisses  payeront  les  droits 
de  sépultures  et  autres  dûs  au  dit  curé,  tant  pour  eux  que  pour  les 
leurs,  pour  l'administration  des  sacremens,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  et  encore  à  peine  de  vingt  livres  . 
d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Saint-An- 
toine,.dont  les  marguilliers  se  chargeront  en  recette,  et  dont  ils  seront 
responsables  en  leurs  propres  et 'privés  noms,  par  faute  de  poui*suite 
et  ailigeibce  de  leur  part.  . 

Ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  sera  lue  et  publiée  en  la 
dite  paroisse,  issue  de  messe  paroissiale.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-un  août,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé;     *       DUPUY. 


* — Jugement  qui  condamne  six  Habita?is  de  Batùcan  en  clvacun 
raniende  de  5  ihs.  par  Jour,  jusqu^à  ce  quils  aient  fourni  et  payé 
leur  qwotc-part  de  la  Répartition  pour  la  Co7istruction  d'un  PreS" 
bytèrc  ;  du  dix-septième  septembre,  mU  sept  cent  vingt-sept^ 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

yU  le  procés-verbal  fait  par  Normaudin,  huissier  royal,  lésidant  Jngemont  qui 
en  la  seigneurie  de  Batiscan,  en  date  du  quinze  de  ce  mois,  au  comlamno  six 
fiujet  des  njcsnaces  qui  lui  ont  été  faites  par  les  nommés  Saint-Marc,  ^hacloa^/lhe 
Prénouveau,  Lafontaine,  la  veu^e  Périgny,  François  Baris  et  Saint-  d'amendequo 
Sire,  habitans  du  dit  lieu,  de  faire  main- basse  sur  le  dit  Normandin  tidicnne. 
*'il  venoit  chez  eux  pour  mettre  à  exécution  les  sentences  rendues  le  ^^-  sept.1727. 
six  de  ce  mois  par  le  juge  de  la  dite  seigneurie^  à  la  requête  du  nommé  vol.  13  Vl  H 
Cadot,  raargmllier  en  charge  de  Téglise  de  Sainte-G-eneviôve  de  la  Vo, 
Rivière  de  liatiscan,  à  rencontre  des  dits  Saint-Marc,  Prénouveau, 
Lafontaine,  la  veuve  Périgny,  François  Baris  et  Saint-Sire,  refusant 
de  fiiurtiir  et  payer  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère, 
en  da  dite  paroisse  de  Sainte-Cxeneviôv-e,  contre  et  au  préjudice  de 
notre  ordonnance  du  vingt  mars  dernier  ;  et  comme  les  dits  refusans 
se  mettoient  en  devoir  d'effectuer  leurs  menaces,  le  dit  Normandin  se 
fleroit  retiré  pardevant  le  sieur  Marchand,  capitaine  de  milice  du  dît 
lieu,  pour  lui  demander  un  officier  et  quatre  hommes  armés,  pour 
mettre  les  dites  sentences  k  exécution  ;  mais  le  dit  Marchand  n'ayant 
voulu  donner  au  dit  Normandin  que  deux  hommes,  le  dit  Normandin 
n'auroit  osé  entreprendre  de  mettre  à  exécution  les  dites  sentences, 
et  se  seroit  retiré  pour  éviter  les  violences  et  malheura  que  la  témé- 
rité des  dits  refusans  auroit  pu  causer  ;  et  attendu  (jue  les  menaces 
des  dits  refusans  sont  une  rébellion  manifeste  à  justice  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  Normandin  sefa 
répété  en  son  dit  procôs-verbal  du  dit  quinze  de  ce  mois,  pardevant 
le  aieux  de  Tonnancourt,   notre  subdélégué  dans  l'étendue  de  la 
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jurisdiction  royale  des  Trois-Rivières,  pour,  icelui  à  nous  rapporté, 
être  orciouné  ce  qu'il  appartiendra. 

TSx  cependant  avons  condamne  et  condamnons  ies  dits  Saint-Marc, 
Prénouveau,  Lafontaine,  la  veuve  Périgny,  François  Baris  et  Saint- 
Sire,  chacun  en  cinq  livrer  d'amende  par  chacun  jour,  à  compter  du 
dit  jour  si]^  de  ce  mois,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur 
quote-part,  suivant  la  répartition  qui  en  a  été  faite  en  l'assemblée 
des  habita ns  de  la  dite  paroisse  de  Sainte-Geneviève,  tenue  le  deux 
mars  dernier  :  la  dite  amende  applicable  a  la  bâtisse  du  dit  pres- 
bytère, et  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  des  marguil- 
liers  de  la  dite  paroisse  de  Sainte-Geneviève,  à  peine  d'en  répondre 
en  leurs  noms  ;  • 

Rendons  les  dits  refusans  responsables  du  dépérissement  du  dît 
presbytè.re  au  dk-e  d'experts  qui  seront  pour  cet  effet  nommés'  par 
notre  dit  subdélégué,  et  les  condamnons  en  outre  solidairement  à 
payer  au  dit  Cadot,  marguillier  en  charge  de  la  dite  pnroisse  de 
Sainte-Geneviève^  la  somme  de  vingt  livres  pour  le  voyage  qu'ils  lui 
ont  obligé  de  faire  en  cette  ville,  au  sujet  de  leur  refus  et  rébellion  à 
justice.     Mandons,  etc. 

• 
Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix-sept  septcrabre,  mil  sept 
cent  vingt  sept. 


Signé  ; 


Nota  — Cp  jnnfpment  n'cat  pas  si^é  au  B^zistre-  On  «uppose  t^u'il  a  été  {lafsé 
înapperçii  psir  i'imeudaiit,  M.  Dupuy,  alteDclu  qu'il  te  ti'ouve  fiiiu*  tout-à-fait  au 
bas  de  la  page  15  Ro.  de  ce  Registre. 


Ordonnance  qui  amâUmne  les  Habitans  de  Beileckasse  à  payer  les 
Cens  et  Rentes  seigneuriales,  œnformément  à  leurs  cen1rat%y  nonùb^ 
stant  la  réduction  du  quart  mentionnée  en  Vartide  IX  de  la  Décla- 
ration du  Roi  ^  datée  du  be,  j^ilUt  1717;  du  16c  novembre  1727. 

GLAUDE-XHOMAS  DUPUY,  ETC. 

Orâonmtuce  T  E  sieur  Nicolas  Biaise  Desbergères  de  Rigauville,  écuycr„  seî- 
uai  condamne  jj  gneur  de  Bellechasse,  lieutenant  d'une  compagnie  des  troupes 
deBelIeebasse  entretenues  pour  le  service  du  roi  eu  celte  colonie,  nous  ayant  supplié 
â  payer  les  de  lui.  accorder  notre  ordre  poui  f.àre  approcher  les  nommés  Antoine 
cens  et  rentes  Blay,  Jean  Nadéau,  la  veuve  d'Augustin  Guignard,  Pierre  Gaignier, 
seigneuriales,  pjg^j.^  g] j^y^  père,  et.  François  Butteaux,  tous  habitans  de  la  dite 
à^kurTcoD-'*  seigneurie  de  Bellechasse,  lequel  ordre  nous  lui  aurions  délivré  le 
trais.  six  du  présent  mois,  portant  que  les  dits  sus-nommés  se  rendroient 

16e.  nov.  1727.  en.  cette  ville  et  comparoitroient  en  notre  hôtel  et  par-devant  nous  ce 
1  13  f  YY*?  j^ur^'^"^'  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  sieur  de  Riga uville  ;  le 
g^*     '  dît  ordre  à  eux  signifié  par  Michon,  huissier  en  la  prévôté  de  Québec, 

le  dix  de  ce  dit  mois  ; 

En  conséquence  du  quel  ordre  deux  des  dits  habitans,  savoir,  le 
dit  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine  Blay,  par  son  fils,"  ont  seule- 
ment-comparu  par-devant  nous,  en  présence  au  dit  sieur  de  Rigau- 
-«ille,  lequel»  sur  le  refiis  que  Ibnttous  les  dits  aus-nomméa  de  lui 
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f)ayeT  les  arrérages  de  rentes  seigneuriales  qu'ils  lui  doivent,  confor- 
ancraent  à  leurs  contrats,  pour  les  concessions  de  terres  qu'ils  tiennent 
ide  lui  ou  de  ses  auteurs,  nous  a  demandé  «de  les  condamner  au  paye* 
«aent  des  dîtes  rentes  du  passé  jusqu'à  ce  jour,  conformément  à  leurs 
•contrats,  tant  eu  argent  ^u'en  chapons,  pour  raison  des  dites  couee^- 
:fii(»ns  ; 

Contre  laquelle  demande  les  dits  Pierre  Blay,  père,  -et  le  dit 
Antoine  Blay,  par  son  fils,  ont  répondu  :  qu'ils  n'ont  pas  refusé  jusqu'à 
i)résent  de  satisfaire  à  ce  qui  est  poilé  par  les  t^ontrats  de  concessions 
s,  eux  faits  des  terres  dont  ils  jouissent,  et  de  payer  tous  les  ans  à  leur 
seigneur  ce  qui  est  porté  dans  les  dits  contrats  ;  qu'ils  en  ont  payé  les 
ïirrérages  en  leur  entier,  jusqu'à  l'extiuction  de  lamonnoie  de  crute, 
laquelle  a  cessé  d'avoir  cours  en  ce  pays,  en  conséquence  de  la  décla- 
ration du  roi,  du  cinq  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  rendue  pour  Tex* 
tinction  de  la  dite  naonnoie,  et  enregistrée  au  conseil  supérieur  de  la 
Nouvelle-France,  le  lie.  octobre  de  la  même  année  ;  mais  comme  on 
ieur  a  dit  que  Sa  Majesté  ordonne  entr* autres  choses,  par  cette  décla- 
ration, que  les  arrérages  des  dites  rentes  (payables  à  Tavenir  en  mon- 
noie  de  France,  -comme  la  seule  qui  doive  présentement  av(wr  cours 
iCn  cette  colonie,.)  puissent  être  acquitté.^  à  la  déduction  d'ua  quart,  ils 
«concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'ils  ne  payeront  lès  dits 
arrérages  échus  et  à  écheoir  que  sur  le  j>ied  de  la  déduction  de  ce 
^uart,  à  compter  de  la  dite  année  1717,  dont  ils  vont  rapporter  l'ex- 
Irait  pour  leur  servir  de  défense. 

"  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
^*  ceux  qui  ces  pi'éseates  lettres  verront,  salut  ^ 

**  Les  încenvéniens  que  la  monnoie  de  caite  cause  dans  notre  colr»- 
'**  nie  de  Canada,  nous  a  fait  prendre  la  résolution  de  la  faire  retirer 
*'  entièrement,  à  moitié  de  sa  valeur,  ainsi  (^"ïi  a  déjà  été  pratiqué 
'^  depuis  Tannée  1714  ; 

"  Nous  nous  sommes  déterminé  aus.sâ  de  faire  fabriquer  pour  la 
*"  dernière  fois,  dans  la  dite  cofonie  de  Canada,  une  certaine  quantké 
"*  de  raounoie  de  carte  pour  satisfaiie  aux  dépenses  payables  parle 
**  trésorier-général  de  la  marine,  des  six  derniers  mois  de  Tannée 
■•*  dernière,  et  des  six  premiers  mois  de  la  présente,  comme  aussi  de 
**  réduire  la  valeur  de  toute  la  monnoie  de  caite  sur  le  même  pied 
"**  qu'elle  sera  reçue  cliez  le  trésorier,  d'ordonner  que  les  «spèces  de 
**  France  auront  à  Taveriir  une  valeur  égale  dans  la  colonie  que  dan» 
•*'  notre  royaume,  et  d'al^olir  dans  la  dite  colonie  la  monnoie  dite  du 
-*  pays,  ce  qui  convient  également  au  bien  de  notre  état,  à  celui  de 
*••  notre  dite  colonie  de  Canada,  et  au  commerce  en  général, 

"  Art.  VIII.  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite 
'*'  dans  le  Canada,  n'est  d*aucune  utilité  à  la  colonie,  et  que  les  deux 
*'  sortes  de  monnoie  dans  lesquelles  on  peut  stipuler,  causent  de 
^  Tembarras  dans  le  commerce,  nous  avons  abrogé  et  abrogeons 
•**  dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en  conséquence  vou- 
'**  Ions  et  nous  plaît  que  toutes  stipulations  de  contnits,  redevances, 
-**  baux-à-ferrae  et  autres  affaires  généralement  quelconques,  5e 
**  fassent,  à  commencer  de  Teni>égistrement  des  présentes,  au  coo- 
•**  seil  supérieur  de  Québec,  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France, 
**'  de  laquelle  monnoie  il  sera  fait  mention  dans  les  actes  ou  billets 
■^  après  la  somme  à  laquelle  ie  débiteur  se  sera  obligé^  et  que  les 
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"  e.'pùces.cle  Franco  aient  dans  la  dite  colonie  de  Canada  la  même* 
"  valeur  que  dans  notre  Toyaume. 

"  IX.  Voulons  que  Jea  cens,  rentes,  redevances,  baux-à-ferme^ 
"  loyers  et  autres  dettes  qui  auront  é\é  contractées  avant  Tenrégistre- 
**  ment  des  dites  potentes,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  inonnoie  de 
"  France,  puissent  être  acquittées  avec  la  n>onnoie  de  France,  à  la 
"  déduction  du  quart,  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en 
•"  monuoie  de  France." 

Contre  lesquelles  défenses  le  dit  sieur  de  Rîgauville  a  répondu  que 
)a  déchratiûn  du  roi  alléguée  et  rapportée  par  extrait  par  ses  habi- 
ta ns,  ne  leur  donne  aucun  droit  de  conclure  à  ce  que  les  cens  et  rentes 
qu'ils  lui  doivent  soient  réduites  d'un  quart  ; 

Que  Sa  Majesté  ne  Ta  aucunement  ordonné  par  cette  déclaration 
ni  p?ir  aucune  autre  dont  il  ait  connoiamnce  ; 

Qu'il  est  bien  vrai  que  par  l'artkle  neuf  de  la  déclaration  du  cinq 
juillet  1717,  Sa  Majesté,  en  rappelant  toutes  les  natures  de  dettes 
qui  se  peuvent  contracter,  comnae  cens,  rentes  seigneuriales,  rentes 
f  )ncièi^s,  arrérages  de  rentes  constituées  à  prix-  d'argent,  loyera 
de  maisons,  baux-àfornie,  obligations,  promesses  et  autres  engage- 
roens  do  toute  nature,  Sa  Majesté  a  bien  ordonné  que  toutes  ces 
sortes  de  dettes  et  autres,  telles  qu^elles  fussent,  seroient  doréna- 
vant iwyéos  avec  la  nM>nnoie  de  France  à  la  réduction  du  quart,  c'est* 
à-dire  iwec  cette  monnoie  remise  à  sa  valeur  primitive  et  naturelle, 
dépouillée,  diminuée  et  destituée  du  quart  en  sus  dont  on  l'avoit 
enflée  et  fait  valoir  en  Canada,  au  par-dessus  de  ce  que  vaut  la  mon- 
noie en  France,  comme  il  est  parfaitement  expliqué  dans  le  même 
article  neuf  par  ces  mots  qui  suivent,  "  en  quoi  consiste  la  réduction  do 
la  monnoie  du  pays  en  nK>nnoie  de  France,  "  ce  qui  n'indique  autre 
chose  que  la  réducticm  et  la  diminution  de  la  monnoie,  et  nullement  la 
réduction  et  la  diminution  du  fonds  des  dettes  et  des  obligations,  étant 
sensible,  tant  par  l'intitulé  de  cette  déclaration  que  par  son  préambule 
et  par  la  disposition  de  ses  articles,  ^t  notamment  par  ^article  8  d& 
©etto  môme  déclaration,  qu'elle  n'a  été  donnée  que  pour  éteindre  la 
monnoie  de  carte  en  Canada,  et  y  abolir  la  différence  du  quart  eu 
sus,  qui  s'y  étoit  introduite  entre  la  valeur  que  la  monnoie  avoit  en 
France  et  celle  que  la  naonnoîe  avoit  en  Canada,  mais  non  pas  pour 
faire  aucune  réduction  ou  remise  en  tout  où  en  partie  des  dettes  con* 
tractées  dans  la  colonie,  qui  est  uim2  chose  à  laquelle  le  roi  ne  touche 
jamais  ?  le  roi  regardant  les  dettes  respectives  de  ses  sujets  comme 
leurs  affaires  particulières  entr'eux,  et  comme  des  conventions  résul- 
tant03  des  contrats  et  quasi- contrats  qui  sont  des  lois  sacrées  parmi 
les  hommes,  auxquelles  il  n'y  a  jamais  que  les  parties  intéressées  qui, 
de  gré-à-gré,  puissent  porter  atteinte  ;  rengagement  qui  en  résulte 
étant  'd'autant  plus  inviolable  et  d'autant  plus  mdispensable  dans  son 
aocomplissen^ent,  qu'il  y  a  eu  plus  de  liberté  dans  le  principe  pour 
faire  ou  pour  ne  pas  Biîre  les  conventions,  et  que  toutes  les  lois  qui  ont 
été  imaginées  par  les  hommes,  et  dont  on  use  journellement  dana 
l'exercice  de  la  justice,  ne  sont  faites  que  pour  donner  à  celles  que  les 
hommes  so  sont  imposées  entr'eux,  toute  leur  force  et  leur  vigueur,  et 
•  pour  en  assurer  l'entière  exéciition,  ce  qui  est  si  vrai  que  le  ptinca 
n'accorde  jamais  le  secours  et  le  bénéfice  de  ses  lettres  que  pour  la 
simple  surséance  des  actions  et  des  poursuites,  et  non  pour  la  remise^ 
et  la  restitution  des  dettes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  entre  les  partU» 
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du  dol,  de  la  surprise,  et  de  la  circonvention,  non  pas  que  le  sieur  de 
Rigauville,  qui  respecte  Tautorité  du  roi,  et  qui  en  connoit  toute 
rétendue,  doute  que  le  prince  ne  puisse,  en  certain  cas,  et  pour  des 
considérations  très-importantes,  changer  quelque  chose  à  la  nature 
des  engagements,  mais  ii  croit  pouvoir  sur  cela  avancer  deux  choses  : 

La  première,  que  ce  ne  seroit  que  dans  des  cas  bien  extraordinaires, 
comme  pourroit  être  celui  de  la  ruine  totale  d'un  pays  dévasté  et 
désolé  par  les  guerres,  à  la  suite  desquelles  personne  ne  seroit  plus 
en  état  de  satisfaire  à  ses  dettes,  dans  lequel  cas  on  entremit  encore 
en  considération  de  la  nature  des  dettes  pour  ne  pas  confondre  avec 
celles  où  le  créancier  auroit  pu  se  prévaloir  du  besoin  de  son  débiteur, 
celles  qui  ont  un  principe  aussi  légitiine,  aussi  simple  et  aussi' favo- 
rable que  Test  la  redevance  seigneuriale,  qui  est  une  dette  qu'on  peut 
.  dire  respectable  au-dessus  de  tout  autre,  puisque  c'est  la  condition 
sans  laquelle  le  seigneur  n'auroit  pas  mis  sa  terre  hors  de  sa  main, 
cas  auquel  le  seigneur  fait  toujours  ici  l'avantage  du  tenancier,  puis- 
qu'on lui  donnant  un  effet  précieux  par  lui-même,  lequel  a  toujours 
un  prix  certain  et  une  valeur  assurée,  le  seigneur  n'en  retire  jamais 
une  reconnoissance  proportionnée  à  la  valeur  de  la  chose  dont  il  se 
dépouille,  d'où  vient  que  dans  les  réductions  qui  se  font  quelquefois  en 
justice  des  rentes  excessives,  on  n'y  a  jamais  compris  les  rentes  d'héri- 
tages et,  a  plus  forte  raison,  les  rentes  seî^euriales,  étant  de  principe 
que  les  choses  immobiliaires  ne  sont  point  sujettes  à  réduction  et  quVu 
sujet  des  lettres  d'état  du  roi  accoi*dées  à  ceux  qu'il  occupe  ou  qu'il 
envoyé  pour  son  service  particulier  dans  les  occasions  mêmes  les  plus 
pressantes  et  les  plus  intéressantes,  lesquelles  lettres  ne  sont  pourtant 
jamais  par  elles-mêmes  que  dés  lettres  de  surséance  ;  il  a  été  expres- 
sément ordonné  par  déclaration  du  vingt-troisième  octobre,  mil  sept 
cent  deux,  qu'elles  n'auroient  aucun  effet  contre  les  rentes  foncières 
et  les  rentes  seigneuriales,  qui  doivent  avoir  encore  plus  de  faveur 
en  Canada  qu'en  aucun  lieu  du  monde,  puisque  le  roi  ayant  voulu, 
pour  un  plus  prompt  établissement  du  pays,  que  les  seigneurs  y  don-, 
nassent  les  terres  à  bas  prix,  il  n'est  presque  point  de  terre  qui  soit 
donnée  à  plus  d'un  sol  par  arpent  en  superjicie  et  à  un  denier  de  cens, 
et  qu'il  en  est  au  contraire  un  très-grand  nombre  qui  sont  données 
pour  six  deniers  Varpent  seulement,  quoiqu'elles  soient  chargées  de 
Délies  forêts  dont  la  coupe  est  le  premier  fruit  que  les  concession- 
naires en  retirent  en  un  pays  où  le  bois  à  brûler  se  vend  dès  à  présent 
considérablement  la  coVde,  indépendamment  du  bois  d'équarrissage 
et  du  bois  de  construction,  qui  fait  à  présent  le  principal  fruit  du  pays 
et  qu'ils  ont  pour  rien  ;  de  sorte  qu'il  ne  seroit  ni  juste  ni  naturel  de 
réduire  d'un  quart,  ainsi  qu'on  le  prétend  faire,  une  redevance  si 
modique,  qui  est  plutôt  donnée  in  recognitûmem  domini  et  pour  la 
marque  de  la  directe  seigneurie,  que  pour  faire  un  revenu  de  quelque 
considération  au  seigneur,  qui,  de  sa  paît,  est  assujéti  à  une  bien 
plus  grande  charge  que  son  tenancier,  puisque,  sous  peine  de  voir 
réunir  sa  terre  au  domaine  du  roi,  il  est  obligé  à  la  construction  et  à 
l'entretien  d'un  moulin  à  bled  pour  la  conxmodité  de  ses  habitans  ; 
qu'il  est  de  plus  obligé  de  contribuer  à  la  bâtisse  et  aux  réparations 
d'une  église,  à  l'entretien  des  chemins,  à  des  gages  de  juges  et  offi- 
ciers et  autres  charges  qu'impose  la  directe  seigneurie,  de  sorte  qu'en 
réfléchissant  sur  toutes  les  charges  et  obligations  du  seigneur,  on  ne 
peut  regarder  que  comme  une  espèce  de  dérision  la  proposition  que 
l'on  fait  aujourd'hui  de  diminuer  un  quart  sur  les*  rentes  seigneu- 
riales, puisque  toutes  n'allant  qu'à  un  sol  par  arperU,  et  un  grand 
nombre  à  six  deniers  seulement,  il  n'y  auroit  plus  d'autre  parti  à 
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prendre,  après  une  telle  extrémité,  que  de  les  donner  pour  rien,  ce 
qui  n'a  jamais  été  l'intention  du  roi,  dont  la  vue  au  contraire  a  été 
de  distribuer  et  de  donner  les  terres  en  fiefs  en  Canada,  comme  elles 
Font  été  en  France,  d'y  ériger  même  des  fiefs  de  dignité  et  de  s'y 
former  une  noblesse  attachée  et  fidèle  à  son  service,  toujours  prête  à 
prendre  les  armes  pour  la  défense  du  pays,  et  capable  d'y  soutenir 
et  d'y  contenir  les  peuples  en  la  personne  de  leurs  vassaux  ; 

La  seconde  observation  que  le  sieur  de  Çigauville  prétend  établir, 
c'est  que  si  l'intention  de  Sa  Majesté  eût  été  de  réduire  les  dites 
rentes  dans  le  Canada,  à  l'occasion  de  l'extinction  de  la  mon  noie  de 
caite  et  du  rétabjissement  d'uniformité  entre  la  monnoie  en  Canada 
et  la  monnoie  en  France,  Sa  Majesté  l'eût  fait  non  par  une  simple 
déclaration,  ains^  qu'on  voudroit  faire  croire  que  le  roi  l'a  fait,  mais 
bien  par  un  édit,  qui  étoit  le  seul  acte,  émanant  de  l'autorité  royale, 
capable  de  produire  un  tel  effet,  étant  nécessaire  de  distinguer  dans 
quelle  forme  le  prince  a  coutume  d'établir  sa  volonté  et  son  autorité 
souveraines,  tjutes  les  fois  qu'il  veut  créer  ou  détruire  quelque  chose 
dans  ses  états,  ainsi  qu'il  en  a  véritablement  la  puissance,  laquelle  il 
ne  tient  que  de  Dieu  et  de  sa  couronne. 

Mais  d^autant  que  ce  droit  de  créer  ou  de  détruire  imite  plus  par- 
faitement la  puissance  suprême,  il  faut  aussi  que  le  prince,  en  pareil 
cas,  use  du  plus  grand  effort  de  son  pouvoir  ;  or  l'on  doit  savoir  que 
l'acte  le  plus  puissant  dont  use  le  roi  est  un  édit,  c'est  de  toutes  les 
lettres  du  prince  celles  qui  portent  le  plus  éminenHnent  le  caractère 
de  sa  pleine  puissance  et  de  son  autorité  royale^  c'est  toujours  par 
un  édit  qu'il  crée  ou  qu'il  détruit,  c'est  par  un  édit  qu'il  établit  ou 
qu'il  lévoque,  qu'il  autorise  ou  qu'il   annule,  et  il  ne  le  fait  jamais, 

Sour  quoi  que  ce  soit,  qu'il  ne  l'annonce  auparavant  parle  préambule 
e  ses  édits,  lesquels  contiennent  les  raisons  de  justice  ou  de  nécessité 
indispensables  pour  lesquelles  il  fait  ses  lois  et  ses  établissemens. 

Pour  ce  qui  est  des  déclarations  du  roi,  leur  nom  explique  leur 
usage,  ellQs  servent  à  déclarer  plus  particulièrement  la  volonté  du 
prince  sur  l'exécution  ou  la  modification  de  ses  édits  et  de  ses  ordon- 
nances ;  elles  S4int  données  après  les  édits  pour  les  interpréter,  lei 
changer,  les  diminuer  ou  les  étendre  ;  de  même  que  les  arrêts  du 
conseil  «ont  rendus  en  conséquence  des  édits  et  des  déclarations,  pour 
décider  entre  des  particuliers  les  cas  douteux  ou  imprévus  et  les 
incidens  singuliers  qui  arrivent  à  ceux  que  concerne  l'exécution  des 
édits  et  des  déclarations  ;  c'est  ainsi  que  par  diflerens  genres  de 
lettres  du  prince,  lesquelles  ne  se  confondent  jamais,  le  roi  établit 
ses  lois  et  donne  le  moyen  de  les  exécuter  et  de  les  faire  observer. 

C'est  par  un  édit  que  le  roi  crée  une  nouvelle  monnoie,  c^est  aussi 
par  un  édit  qu'il  crée  des  jurisdictions,  des  charges  et  des  offices; 
c'est  par  un  édit  qu'il  crée  des  rentes  et  qu'il  en  établit  le  denier  ; 
cliacune  de  ces  choses  exigeant  du  prince  un  nouvel  édit  sitôt  qu'il  les 
veut  abroger,*  supprimer,  révoquer,  éteindre  et  annuler,  parcequ'il 
faut  que  tout,  se  résolve  par  les  mêmes  voies  qu'il  s'est  formé,  et 
comme  le  denier  d'intérêt  sur  le  pied  duquel,  par  une  loi  du  prince, 
ou  par  la  coutume  d'une  province,  les  paiticuhers  ont  contracté  des 
dettes  et  constitué  des  rentes,  sont  autant  de  lois,  que  les  particuliers 
ont  reçues  du  prince  ou  qu  ils  se  sont  faites  à  oux-mêmes  :  le  roi  n'a 
jamais  changé  et  réduit  le  denier  d'aucune  rente,  que  par  des  édits  et 
non  par  de  simples  déclarations.    C'est  ainsi  que  les  rentes  au  denier 
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douze  et  au  denier  quatorze,  dans  l.a  coutume  de  Normandie,  ont  été 
réduites  au*  denier  dix-huit,  par  Tédit  de  1667  ;  que  par  un  édit  de 
1670,  on  a  réduit  au  denier  vingt,  toutes  les  rentes  de  la  province,  et 
que  succes><ivement  toutes  les  rentes  du  royaume  ont  été  mises  au 
denier  douze,  au  denier  seize,  au  denier  dix-huit,  au  denier  vingt  et 
autres  deniers  par  les  édits  de  1567,  de  1601,  de  1634,  de  1665,  et 
autres  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler. 

Or  si  la  simple  réduction  du  denier  des  rentes  constîtuées,  qui  ne 
sont  qu^une  seule  nature  d'affaires  dans  un  état,  oblige  le  prince 
d'user  du  plus  grand  effort  de  son  pouvoir  pour  en  «changer  la  condi- 
tion et  en  refondre  les  epgagemens,  comment  veut-on  que  le  roi,  par 
une  simple  déclaration,  telle  qu'est  la  déclaration  du  cinq  juin  1714, 
qui  n'est  point  ad  hoc,  mais  qui  est  donnée  pour  tout  un  autre  sujet, 
c'est-à-dire,  pour  supprimer  la  monnoie  de  carte  et  abolir  la  diffé- 
rence du  quart  en  sus  d'une  monnoie  à  l'autre,  qui  étoient  deux  choses, 
lesquelles  y  eussent  été  établies  par  le  roi  (ce  qu'il  est  nécessaire 
d'observer)  n'avoient  pas  eu  besoin  d'un  édit  pour  être  révoquées? 
Comment  veut-on  que,  par  cette  môme  déclaration  qui  n'avoit  queces 
deux  objets,  le  roi  sans  l'annoncer,  sans  en  donner  les  motifs,  sans  que 
personne  s'y  attendit,  sans  que  pei-sonne  l'en  eut  requis,  sans  qu'il  y 
eut  pour  cela  aucune  nécessité,  aucune  raieon  d'état,  le  roi  ait  voulu 
en  un  môme  jour  déranger  toute  l'économie  du  Canada,  en  renverser 
le  commerce,  toucher  à  toutes  les  dettes,  en  refondre  toutes  les  pro- 
messes et  les  obligations,  et  les  réduire  à  d'autres  sommes  que  celles 
écrites  dans  les  contrats  ?  Affaire  qui  était  pourtant  la  plus  impor- 
tante qui  pût  jamais  arriver  en  Canada,  affaire  qui  supposait  une  ruine 
générale  du  pays  qu'on  ne  sait  point  avoir  souffert  en  rien  ;  affaire 
qui  n'a  presque  eu  qu'un  exemple  dans  la  monarchie,  lorequ'en  1595, 
après  les  troubles,  Henry  IV,  par  deux  édits,  l'un  de  1595  et  l'autre 
de  1596,  se  contenta  de  remettre,  pour  la  ville  de  Pî^ris  seulement, 
aux  débiteurs  des  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  non  aucune 
partie  du  capital,  non  aucune  portion  sur  la  rente,  mais  seulement  le 
tiers  des  cinq  années  d'arrérages  qu'on  peut  demander  de  ces  sortes 
de  rentes,  dont  on  n'avoit  pu  faire  la  poursuite  pendant  la  guerre. 

Suilisoit-il  même  ici,  comme  osera  Tajoutei  le  sieur  de  Rigauvîlle, 
que  le  roi,  par  sa  déclaration  du  cinq  juillet  1717,  eût  ordonné  cette 
réduction  en  général  sans  spécifier  la  manière  de  la  faire  ?  La  justice 
du  prince,  qui  le  fait  toujours  entrer  dans  le  moindre  détail  de  ce 
qu'il  ordonne  sur  la  fortune  de  ses  sujets,  exigeoit  encore  de  Sa  Ma- 
jesté qu'elle  indiquât,  comme  elle  le  fait  d'ordinaire,  les  voies  pour 
parvenir  à  cette  réduction  et  pour  l'établir  entre  les  particuliers  ;  cela 
demandoit  au  moins  un  article  de  plus  dans  la  déclaration  pour  l'ex- 
plication de  ce  détail.  *  Cette  réduction  en  effet  devoit-elle  être  sim- 
plement du  denier  des  rentes  ou  étoit-elle  aussi  des  capitaux  ?  Ne 
falloit-il  pas  pour  cela  faire  rapporter  les  contrats  pour  les  changer, 
ou  du  moins  mettre  à  la  marge  des  contrats  la  réduction  qui  en  étoit 
ordonnée?  Ne  falloit-il  pas  réformer  les  baux-à-loyer,  les  contrats  de 
constitution  et  les  obligations  passées  avec  termes  dans  les  payemens  î 
Sans  cela  que  de  moyens  d'éluder  une  pareiHe  déclaration]  Un  titre 
qui  subsiste  sans  changement,  parle  toujours  son  même  langage,  il 
réclame  sans  cesse  pour  son  premier  état  ;  et  à  mesure  que  la  mé- 
moire d'une  telle  déclaration  se  fut  effacée,  quel  seigneur  n'étoit  pas 
en  droit  de  demander  sa  rente  sur  l'ancien  pied  1 

C'est  à  ces  différens  caractères  qu'on  doit  reconnoitre  le  peu  de 
fondement  d'une  pareille  prétention,  et  puisque  le  roi  ne  s'expliquo 
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jamais  imparfaitement  et  que  cette  partie  d'arrangement  eût  pour- 
tant manque  à  sa  déclaration,  on  ne  peut  en  conclure  autre  chose, 
sinon  que  le  roi  ne  Ta  pas  fait  et  que  telle  n'a  pas  été  sa  volonté.  Il 
ne  faudroit,  pour  achever  de  s'en  convaincre,  qu'examiner  les  termes 
de  cette  déclaration  qui,  par  leur  liaison  et  leur  construction,  ne  pou- 
voient  donner  lieu  au  moindre  équivoque  capable  de  produire  une 
pareille  opinion  :  l'article  IX  veut  que  les  dettes  puissent  être  acquit- 
tées avec  la  monnoie  de  France  à  la  déduction  du  quart.  Qui  est-ce 
qui  n'entend  pas  que  c'est  à  la  déduction  du  quart  de  la  monnoie, 
puisque  ce  quart  en  sus  est  abrogé  par  cette  même  déclaration,  et 
non  à  la  déduction  du  quart  de  la  dette,  et  ces  mots  :  '<  qui  'est  la  ré- 
duction de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France,"  ne  l'expli- 
quent-ils  pas  assez  et  ne  suffisent-ils  pas  pour  déterminer  et  appliquer 
juste  le  mot  de  déduction  et  le  rendre  relatif  au  mot  de  monnoie  seu- 
lement, ainsi  que  ça  été  Tiutention  du  roi,  et  non  à  la  dette,  telle 
qu'elle  soit  ? 

Si  ces  termes  encore  eussent  été  autrement  disposés  qu'ils  ne  le 
sont  dans  la  déclaration,  et  qu'il  y  eut  dans  le  texte,  que  les  dettes 
pourroient  être  acqJbittées  à  la  déduction  du  quart  avec  la  monnoie 
de  France,  etc.  Cette  transposition  du  mot  déduction,  lequel  suivroit 
immédiatement  les  mots  de  dettes  acquittées,  au  lieu  qu'il  suit  le 
mot  de  monnoie,  auroit  bien  pu  donner  lieu  à  un  équivoque  et  à  u:i 
doute  sinon  légitime,  du  moins  suffisant  pour  supplier  le  roi  de  s'en 
expliquer  ;  mais  cet  équivoque  n'auroit  point  été  suffisant  pour  en 
conclure  de  plein  droit  l'établissement  réel  et  efïectif  de  cette  pré- 
tendue déduction,  comme  Ta  fait  voir  le  sieur  de  Rigauville,  qui  croit 
avoir  assez  démontré  qu'ilfaut  bien  autre  chose  qu'un  simple  équivoque 
dans  les  termes  d'une  déclaration  pour  produire  un  pareil  renverse- 
ment dans  toutes  les  affaires  tl'un  pays. 

Comment  voûdra-t-on  donc  à  plus  forte  raison,  s'il  n'y  a  pas  même 
lieu  au  moindre  équivoque,  s'imagiuer  gratuitement  une  disposition 
qui  n'est  point  dans  le  texte  de  la  loi  et  qui  n'y  peut  être  ajoutée  sans 
détruire  la  foi  des  contrats  et  les  principes  les  plus  solides  du  droit 
commun,  sans  ébranler  la  concorde  du  peuple  qui  consiste  dans  la 
fidélité  et  Tcxécution  des  prpmesses,  sans  déranger  les  principes  de 
la  justice,  qui  est  de  laisser  et  de  donner  à  chacun  le  sien,  et  sans  user 
d'une  préférence  mal  entendue  en  faveur  de  Thabitant,  lequel  verroit 
augmenter  sou  bien  et  ses  profits  par  la  faculté  de  vendre  toujoura 
ses  denrées  et  ses  journées  au  même  prix,  et  même  plus  cher,  pen- 
dant que  son  seignei^r  vezToit  diminuer  ses  biens  et  ses  revenus  par  le 
retranchement  de  ses  rentes,  préférence  qui  ne  pourroit  que  tourner 
par  contre  coup  au  préjudice  de  l'habitant,  parce  que  l'homme  de 
condition  sentant  son  revenu  diminuer  d'une  partie  aussi  considérable 
que  le  seroit  le  quart  de  son  bien,  en  âiminueroit  d'autant  sa  dépense 
et  sa  consommation,  qui  cependant  soutient  le  commerce  général  d'un 
pays,  et  fait  l'avantage  particulier  des  habitaas  ;  car  c'est  à  l'habitant 
à  produire  autant  qu'il  convient  à  la  noblesse  de  dépenser. 

A  quoi  le  sieur  de  Rigauville  demande  à  ajouter  une  seule  réflexion 
'  aussi  capable  que  toutes  les  autres  de  prouver  que  la  déclaration  du 
cinq  juillet  1717,  n'a  jamais  porté  cette  réduction  des  fonds  et  des 
rentes,  qui  est  qu'en  1717  et  depuis,  tems  auquel  a  été  envoyée  la 
déclaration  en  question,  l'idée  n'est  venue  à  personne  dans  le  pays, 
que  le  roi  eût  eu  l'intention  de  faire  de  retranchement,  et  que  le 
conseil  supérieur  à  qui  cette  déclaration  ëtoit  envoyée  pour  Tenré- 
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gistrer,  ayant  d'ailleurs  fait  des  remontrances  aa  roi  sur  cette  décla- 
ration avant  que  de  l'enregistrer,  n'a  rien  touché  à  ce  sujet  à  Sa 
Majesté  dans  ses  remontrances,  quoique  cet  objet,  qui  étoit  un  des 
événemens  des  plus  importans  qui  pût  arriver  dans  le  Canada,  eût 
bien  mérité  qu'il  en  eût  parlé,  et  que  c'eût  été  le  vœu  commun  que 
le  conseil  en  eût  fait  ses  remontrances  au  roi,  si  l'on  eût  pu  penser 
que  cette  rédaction  eût  été  dans  l'intention  de  Sa  Majesté  ;  il  ne  faut 
donc,  pour  s'en  convaincre,  que  s'interroger  les  uns  les  autres  et  savoir 
si,  en  1717  qu'est  amvé  la  déclaration  du  cinq  juillet,  quelqu'un  a 
compté  sur  cette  diminution  de  fonds  et  de  revenus  ;  si  on  y  pensoit 
en  1718,  que  le  roi  a  renvoyé,  sur  les  remontrances  du  conseil,  une 
seconde  déclaration  interprétative  de  la  première,  lesquelles  remon- 
trances, ainsi  qu'on  le  peut  voir  dans  la  seconde  déclaration  où  elles 
sont  rapportées,  ne  regardoient  certainement  que  le  tems  où  dévoient 
commencer  les  payemens  en  cartes  réduites  ;  enfin  si  Ton  y  pensoit 
un  an  même  après  Tenrégistrement  de  la  seconde  déclaration  du 
vingt-un  mars  1718,  laquelle  seconde  déclaration  détermine  encore 
d'autant  plus  clairement  la  déduction  de  ce  quart  en  question  à  la 
mônnoie  Je  caite  ;  qu'elle  dit  bien  diseitement  que  la  carte  de  quatre 
livres  ne  vaudra  plus  que  deux  livres,  et  que  relativement  à  l'abro- 
gation du  quart  en  sus,  cette  même  carte  de  quatre  livres  ne  vaudra 
même  qu'une  livre  dix  sols  de  France,  car  c'est  ainsi  que  les  deux 
déclarations,  s'expliquant  l'une  par  l'autre,  ne  laissent  plus  sur  cela  le 
moindre  lieu  de  douter. 

Si  le  conseil  supérieur  eut  enregistré  tout  d'abord  et  sans  aucun 
retardement  la  première  déclaration,  quelqu'un  pourroit  dire  aujour- 
d'hui que  le  conseil  y  auroit  pu  voir  cette  prétendue  '  réduction  des 
dettes  sans  rien  dire,  qu'il  auroit  connu  et  pénétré  toute  l'étendue  de 
la  loi  et  qu'il  s'y  seroit  soumis,  mais  rien  n'est  plus  capable  de  fair« 
sentir  que  ce  n'étoit  pas  la  loi,  et  qu'ion  ne  l'a  point  entendue  ainsi  ; 
que  le  silence  qu'a  gardé  le  conseil  supérieur  sur  une  matière  qui 
demandait  ses  représentations  les  plus  respectueuses,  mais  les  plus 
vives  pour  un  pays  qui  en  eut  beaucoup  souffert,  pendant  que  le  con- 
seil faisoit  des  remontrances  sur  un  autre  point  de  la  déclaration, 
bien  moins  important  que  n'eût  été  celui«]à  ;  si  le  conseil  n'en  a  donc 
rien  dit,  c'est  que  la  loi  n'en  disoit  rien  elle-même  ;  si  monsieur  le 
procureur*gérjéral  du  conseil  supérieur,  qui  ne  devoit  point  ignorer 
les  principes  du  droit  public,  ni  la  manière  dont  le  roi  a  coutume  de 
s'expliquer  dans  ses  édils  et  dans  ses  déclarations,  n'a  pas  joint  ses 
propres  remontrances  à  celles  du  conseil  pour  obtenir  du  moins  du 
roi,  si  telle  eut  été  sa  volonté,  de  s'en  expliquer  autrement,  que  par 
une  simple  déclaration,  et  de  le  faire  par  un  édit  qui  seul  pourroit 
innover  à  la  loi  des  particuliers  et  déroger  au  droit  commun  et  changer 
les  conventions  ;  mais  rien  de  tout  cela  ne  s'est  fait,  pourquoi  ?  parce 
qu'il  n'étoit  question  de  rien  de  pareil,  et  que  le  roi  n'avoitrien  ordonné 
qui  pût  y  donner  lieu.  De  quel  jour  donc  a  commencé  cette  opinion  1 
par  quel  sort  a-t-elle  pu  faire  du  progrès  dans  un  genre  aussi  dis- 
gracieux ? 

On  n'est  point  surpris  que  les  choses  avantageuses  prennent  par 
elles-mêmes  une  extention  de  faveur,  mais  qui  est  ce  qui  peut  étendre 
par.  une  simple  interprétation,  qui  n'est  jamais  permise,  les  disposi- 
tions d'une  loi  jusques  dans  le  genre  défavorable,  et  puisqu'on  1717, 
et  notamment  en  1718,  tems  auquel  les  deux  ^déclarations  du  roi  ont 
été  enregistrées  au  conseil  supérieur  de  Québec,  on  ne  songeoit  pas 
encore  à  cette  prétendue  réduction  des  rentes  $  quel  titre  a  pu  sur- 
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venir  depuis  qui  Tait  établie  î  ou  bien  sous  quel  prétexte,  quelques- 
uns  seulement  se  le  sont-ils  figurés  ? 

Le  sieur  de  Rigauville  nous  priant  de  faire  attention,  que  bien  loin 
que  cette  prétention  soit  une  opinion  commune,  ceux  mômes  de  ses 
habitans  qui  la  veulent  soutenir,  sont  si  peu  sûrâ  du  principe  dont  ils 

•  l'appuyent,  que  les  uns  sont  prêts  de  lui  payer  ses  rentes  en  entier, 
pendant  que  les  autres  ne  lui  en  offrent  qu'une  partie  ; 

Que  néanmoins  cette  incertitude  ou  cette  erreur  populaire,  laquelle 
s'accroit  de  jour  en  jour,  est  très-préjudiciablcî  et  demande  un  remôde 
d'autant  plus  prompt  que  les  seigneurs  ont  beaucoup  de  peine  à  présent 
à  se  faire  servir  de  leurs  rentes  par  leurs  tenanciers,  auxquels  ils 
sont  réduits  à  ne  plus  donner  que  des  quittances  à  compte,  mais  que 
rhabitant  et  le  seigneur  n'ayant  pour  leur  rentes  qu'un  titre  qui  leur 
est  commun,  qui  est.  leur  contrat,  ce  contrat  est  une  loi  qui  n'a  pu 
changer,  et  qui  n'a  point  changé  en  effet,  comme  il  croit  l'avoir  am- 
plement démontré,  et  dont- par  conséquent  il  demande  en  son  particu- 
lier l'exécution  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  vu  les  contrats  rapportés  tant 
par  le  dit  sieur  do  Rigauville  que  par  les  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Bellechasse  ;   . 

Nous  avons  condamné  le  dit  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine 

*  Blay,  à  payer  les  arrérages  par  eux  dûs  des  cens,  rentes  seigneuriales 
et  redevances  de  chapons,  ainsi  qu  il  est  porté  par  leurs  contrats  ;  les  ' 
avons  condamnés  solidairement  aux  dépen.s  de  la  présente  instance  et 
de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  leur  remettant  l'amende 
seigneuriale  pour  cette  fois  seulement  ;  avons  donné  défaut,  contre^. 
Jean  Nadeau,  la  veuve  d'Augustin  Guignard,  Pierre  Gaignier  et  Fran- 
çois Butteaux,  ci-d»3vant  noramét?,  habitans  de  la  dite  seigneurie  de 
Bellechasse,  défaillans  ;  et  pour  le  profit,  les  avons  condamnés  à  payer 
les  cens  et  rentes  seigneuriales  et  redevances  de  chapons,  suivant  et 
conformément  à  ce  qui  est  porté  en  leurs  dits  contrats,  tant  du  passé 
que  jusqu'à  ce  jour  ;  les  avons  condamnés  solidairement  à  tous  les 
dépens  de  la  présente  instance  avec  les  dits  Pierre  et  Antoine  Blay, 
et  en  particulier  en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols  par  chacun  dea 
dits  défaillans. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Rigauville  de  faire  publier  et  afficher 
notre  présente  ordonnance  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneurie, 
et  partout  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  seize  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé:  DUPUY. 


Digitized  by  LjOOQIC 


Jugemens  des  Intendans  du  Canada,  1728.  495 

» — Jugement  qui  œndamne  les  Habitans  de  Beauport  à  payer  les 
Cens  et  Rentes  et  arrérages  d'iceux,  ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs 
Contrats  deœncession,  sans  réduction  ni  dimi?iution  ; — du  treizième 
janvier  y  mil  sept  ce?it  vingt-iiuit, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

ENTRE  Dame  Catherine  Peuvret,  veuve  d'Ignace  Juchereau,  vivant.  Jugement  ani 
écuyer,  aieur  Duchesnaj,  seigneur  de  Beauport,  tant  en  son  nono  que  habiijmr^de 
comme  tutrice  de  ses  eufans  mineurs  issus  d'elle  et  du  dit  feu  sieur  Duchés-  Beauport  à 
nay,  demanderesse  en  requête  à  nous  présentée  le  quatre  du  présent  mois,  payer  les  cens 
par  laquelle  elle  nous  a  exposé  que,  dans  le  nombre  des  habitans  qu'elle  a  et  rentes  et  ar- 
dans  la  dite  seigneurie  de  Beauport,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  tiennent  pas  cell^r'aiiisî 
feu  et  lieu  ;  que  même,  quand  elle  leur  a  demandé  le  payement  des  cens  et  qu^ilest  pond 
rentes,  dont  ils  sont  tenus,  à  cause  des  terres  à  eux  concédées,  conlormé-  par  leurs  con- 
ment  à  leurs  contrats  de  concession,  plusieurs  d'entr'eux  ont  refusé  avec  ^^*^  "®  ^°'*" 
beaucoup  de  hauteur  de  faire  le  compte  des  arrérages  qu'ils  lui  doivent  des  i3e.ianv.1728 
dits  cens  et  rentes  sur  le  pied  des  sommes  portées  dans  leurs  dits  contrats,  Ord.  de  1728! 
prétendant  au  contraire  qu'il  leur  en  soit  diminué  le  quart,  à  moins  qu'ils  janvîeràavriJ, 
ne  soient  par  nous   condamnés  à   payer  la  totalité  sur  le  pied,  des  dits  ^      '         ^ 
contrats  j 

Ladite  Dame  ayant  connoiasance  de  l'ordonnance  que  nous  avons  rendue 
le  seize  novembre  dernier,  en  faveur  du  sieur  Desbergores  de  Rigauville 
contre  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Bellechasse  pour  raison  de  pareils 
arrérages  de  rentes  qu'ils  lui  doivent,  au  payement  desquels^nous  les  avons 
condjimnés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  de  concession,  elle  attend  de  nous 
que  Doua  lui  rendrons  la  môme  justice,  pourquoi  la  dite  Dame,  au  dit  nom, 
a  conclu  par  sa  dite  requête  à  ce  qu'attendu  que  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Beauport  et  des  autres  fiefs  qui  lui  appartiennent,  au  dit  nom, 
tant  dans  l'isle  Saint-Laurent  que  vers  Lorette,  joignant  les  héritiers  du 
feu  sieur  Peuvret,  refusent  non  seulement  de  venir  à  compte  des  dits  arré- 
rages de  cens  et  rentes  échus,  mais  aussi  de  les  payer  sur  ^e  pied  de  leurs 
dits  contrats,  il  nous  plaise  rendre  pour  elle,  au  dit  nom,  un  pareil  jugement 
contre  les  dits  habitans  ou  déclarer  notre  dite  ordonnance  du  seize, 
novembre  dernier,  commune  avec  eux,  et  que  pour  cet  efiet  il  lui  soit 
permis  de  la  leur  faire  signifier  au  domicile  de  Jean  Marcoux,  habitant  de 
Beauport,  tant  pour  lui  que  pour  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  que 
tous  ceux  auxquels  il  a  été  concédé  des  terres .  dé {>endantes  des  dites  sei- 
gneuries qui  n'y  tiennent  pas  feu  et  lieu  et  n'y  ont  fait  aucun  découvert  ni 
défrichement,  seront  déchus  de  l'elTet  des  contrats  et  billets  de  concession 
à  eux  faits,  et  permis  à  la  suppliante,  au  dit  nom,  de  rentrer  dans  les  dites 
terres  ainsi  concédées,  qu'il  lui  sera  permis  de  concéder  les  dites  terres 
à  d'autres,  et  que  notre  ordonnance,  qui  interviendra  sur  sa  dite  requête,  sera 
lue  aux  portes  des  églises  des  paroisses  dans  l'étendue  desquelles  les  dites 
seigneuries  ^ont  situées,  issue  de  grande  messe  paroissiale,  4  ^^  qu'aucnn 
des  dits  habitans  n'en  prétendent  cause  d'i&^norance  et  qu'ils  aient  à  exécu- 
ter, chacun  en  droit  soi,  et  condamner  les  contestans  et  rcfusans  aux 
dépens  : 

En  conséquence  de  laquelle  requête  nous  aurions,  par  un  ordre  parti- 
culier, mandé  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  pour  comparaître  ce  jour- 
d'hui  en  notre  hôtel,  lesquels,  en  présence  du  sieur  Duchesnay,  fils  de  la 
dite  Dame,  y  ont  comparu  par  quatre  d'entr'eux,  nommés  Jacques  Avice, 
Raphaël  Giroux,  Jean  Marcoux  et  René  Toupin,  qui  ont  dit  qu'ils  com- 
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paraissaient,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Beauport,et  qu^ils  ne  prétendaient pajer  à  ladite  Dame  Duchesna/ 
cj[ue  les  trois  quarts  des  cens  et  rentes  seigneuriales  portées  en  «leurs 
contrats  de  concession,  s^autorisant  |)Our  la  dite  prétention  sur  Tarticle 
neuf  de  la  déclaration  du  roi  du  cinq  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  enre- 
gistrée a^i  conseil  supérieur  da  Québec,  le  onzième  octobre  suivant. 

Contre  laqueile  défense  le  sieur  Ducbesnaj  fils,  fondé  du  pouvoir  de  la 
dite  Dame  sa  mère,  a  dit  que  les  babitans  de  la  seigneurie  de  Bellecbasse 
ayant  aussi  prétendu  ne  devoir  pajer  au  dit  sieur  da  Kigauville,  leur 
seigneur,  que  les  troU  quarts  de  pareils  cens  et  rentes  seigneuriales  portées 
en  leurs  contrats,  nous  aurions  par  notre  dite  ordonnance,  rendue  en 
faveur  du  dit  sieur 'de  Iligauville,  fait  connaître  la  fausse  interprétation 
et  le  mauvais  sens  que  les  dits  babitans  donnaient  à. la  dite  déclaration  du 
roi,  pourquoi  ledit  sieur  Ducbesnaj,  au  dit  nom,  nous  demande  de  con- 
damner les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de  Beauport  au  payement  du 
total  des  dits  cens  et  rentes  et  arrérages  échus,  conformément  à  leurs 
coutrats  de  concession,  ainsi^  que  nous  j  avons  condamné  ceux  de  la  dite 
seigneurie  de  Bellecbasse,  et  de  déclarer  notre  dite  ordonnance,  du 
seize  novembre  dernier,  commune  avec  les  dits  habitans  de  Beauport. 

Après  avoir  entendu  les  dites  parties  en  leurs  raisons  et  moyens,  ayant 
.    égard  à  la  requête  de  la  dite    Dame  Duchesnay,  au  dit  nom,  et  à  la  de- 
mande verbale  du  dit  sieur  Duchesnay,  son  ûls,  fondé  de  son  pouvou-,  f 
faisant  droil  : 

Nous  avons  condamné  tous  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de  Beau- 
port à  payer  à  la  dite  Dame  Duchesnay,  au  dit  nom,  les  cens  et  rente!^ 
seigneuriales  et  les  arrérages  qui  en  sont  échus,  conformément  à  lenn 
contrats,  deniers  ou  quittances,  sans  aucune-  réduction  ni  diminution  quel- 
•  conques  ]  et  faute  par  les  dits  habitans  de  les  avoir  payés  aux  termes 
portés  par  leurs  contrats  de  concession,  nous  les  avons  condamnés  chacun 
en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols  envers  la  dite  Dame,  laquelle  amende 
nous  leur  avons  néanmoins  remise,  pour  cette  fois  seulement,  du  consente- 
ment de  la  dite  Dame,  au  dit  nom  ; 

Ordonnant  et  déclarant  à  ce  sujet  notre  ordonnance  par  nous  rendue  le 
seize  novembre  dernier,  sur  la  demande  du  dit  sieur  ^e  Kigauville,  com- 
mune avec  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de  Beauportr,  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur  ;  permettons  à  la  dite  Dame  Duchesnay 
de  la  faire  publier  en  la  dite  seigneurie  et  de  la  faire  enregistrer  au  greffe 
de  sa  justice  ; 

Et  en  tant  que  touche  la  deuiande  portée  par  la  dite  requête  contre 
c?.ux  auxquels  la  dite  Dame,  au  dit  nom,  et  le  dit  feu  sieur  Duchesnay  ont 
concédé  des  terres  qui  n'y  tiennent  pas  feu  et  lieu,  n'habitant  et  ne  s'éta- 
blissant  pas  sur  les  dites  terres,  quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  les  ordon- 
nances du  roi  et  arrêts  de  sou  conseil  d'état,  nous  ordonnons  que  la  dite 
Dame  Duchesnay,  au  dit  nom,  parquera  (*)  plus  précisément  par  tenans 
et  aboutissans  les  dites  terres  non  habituées,  et  déclaiera  par  noms  et  sur» 
noms  les  concessionnaires  qui  ont  manqué  d'habituer  par  an  et  jour,  et  les 
fera  assigner  par-devant  nous  pour  y  être  par  nous  statué,  au  désir  des 
dites  ordonnances  du  roi  et  arrêts  de  son  conseil  d'état. 


(•)  Par:iuer,  vieux  verbe  français  qui  «ignifie  :  et^fermer,  endore  et  ttdaurer. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  opposition  ou  ap^ 
l^eUation  quelconques.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  l«  treixe  janvier,  mil  sept  cent  vingts 
huit. 

Signes  :  '  ■■ 


Ordonnance  qui  défend  aux  Rabitans  de  Sainte-Anne  de  la  Pérade 
de  pirier  moudre  leurs  Grains  ailleurs  qu'eau  Moulin  Banal  de  la 
dite  Seigneurie,  en  conformité  de  leurs  Contrats  de  Conceesion  ;  du 
IQe.juillety  1728. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  scieur  de  la  Pérade,  seigneur  de  Ordontiance 
Sainte- Anne,  disant  qu'une  partie  des  habitans  de  sa  seigneurie  se  dis-  2^1*^*^''°' 
pense  de  venir  au  moulin  7  faire  moudre  leurs  grains,  quoiqu'ils  y  soient  g^^^  Aune^do 
obligés  par  leurs  contrats,  et   qu'ayant  eu  une  pareille  discussion   en  l^FéruàeÀe 
Tannée  1707,  Monsieur  Raudot,  lors  intendant,  rendit  une  ordonnance,  TMMier»««dre 
par  laquelle  il  ordonne  au  curé  et  à  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  i«5"  fi*"*"** 
de  porter  moudre  leur  bled  au  moulin  du  dit  lieu,  appartenant  au  dit  sieur  moalki  banal 
de  la  Pérade,  avec  défenses  d'aller  ailleurs,  à  peine  de  confiscation,  et  en  de  Ivl  «Um  teU 
Tamende  :  gaeurie. 

,  Que  malgré  toutes  ces  obligations  et  défenses,  les  dit?,  habitans  vont  et  «rânt  1728. 
continuellement  moudre  à  d'autres  moulins,  et  qu'il  avoit  été  obligé,  ces  vol.  15.  fol.  d 
jours  passés,  de  faire  faire  une  saisie  chez  le  nommé  Pierre  Brisson,  ^^* 
meunier  du  sieur  Lévrard,  en'  sa  seigneurie  de  Saint-Pierre,  demandant 
le  dit  sieur  de  la  Pérade  de  faire   assigner  pardevant  nous  tous  les  dits 
habitans  à  qui  appartient  le  dit  bled,  qu'ils  ont  porté  au  moulin  du  dit 
Brisson,  (*)  que  le  dit  Brisson,  pour  déclarer  la  quantité  de  bled  ou  farine 
qu'il  a  aux  dits  habitans  ; 

La  dite  requête  répondue  ainsi  :  permis  au  sieur  de  la  Pérade  de  faire 
assigner  pardevant  nous,  tant  le  dit  curé  de  Sainte-Anne,  que  les  autres 
habitans  qui  avoient  contrevenu  à  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  tant 
pour  les  entendre  en  leurs  ra'sons  que  pour  voir  prononcer  sur  la  saisie  et 
confiscation,  eu  cas  qu'il  j  ait  lieu  ; 

Permis  aussi  de  faire  assigner  pareillement  le  meunier  ou  iannier  du 
moulin  de  la  seigneurie  de  Saint-Piêrre,  à  qui  Ils  ont  apporté  des  bleds  à 
moudre,  et  que  cependant  les  dits  bleds  ou  farines  saisis  dans  le  moulin 
farinier  de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  resteront  saisis  entre  leâ 
mains  du  meunier,  qui  en  répondra  en  son  propre  et  privé  nom,  comme 
dépositaire  de  bien  de  justice  ; 

Sur  laquelle  ordonnance  les  dits  habitans  ayant  comparu,  au  nombre  de 
huit,  en  notre  hôtel,  ce  jour  et  heure,  avec  le  sieur  de  la  Pérade,  par  la 
Dame  son  épouse,  chargée  de  son  pouvoir,  les  dits  habitans  nous  ont  pré- 
senté un  écrit  par  lequel  ils  exposent  que,  depuis  longtems,  le  moulin  du 
dit  sieur  de  la  Pérade  étoit  délabré,  si  vrai,  que  depuis  les  assignations 

(*)  Le  mot  "  otnW*  parolt  être  omis  dans  le  Registre. 
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à  eux  données  pour  se  readre  en  cette  ville  et  en  notre  hôtel,  le   dit  îsieur 
de  ia  Pérade  avoit  mis  un  charpentier  à  le  raccommoder  ; 

Que  le  meunier  qui  éloit  a\i  dit  moulin  étoit  un  fripon,  reconnu  même 
pour  tel  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  qui  avoit  été  ci-devant  obligé  de  le 
mettre  dehors  du  dit  moulin,  pour  cette  raison  ; 

Que  d'ailleurs  ce  moulin  n'étant  j^as  suffisant  pour  leur  faire  moudre 
leurs  grains  qu'ils  ont  besoin  dans  leurs  familles,  ce  meunier  en  reçoit 
encore  des  étrangers,  auxquels  il  donne  la  préférence,  et  cela,  parce 
qu'étant  de  moitié  dans  la  mouture  que  gagne  le  dit  moulin,  son  intérêt  le 
porte  à  les  bien  contenter  et  à  les  servir  d'abord  qu'ils  viennent,  au  pré- 
judice d'eux,  tenanciers  et  sujets  au  flit  moulin,  se  prévalant  de  ce  que  ne 
pouvant  se  dispenser  d'y  aller  faire  moudre  leurs  grains,  il  sera  toujours  en 
droit  de  les  y  faire  contraindre,  et  de  demander  même  qu'ils  aient  à  lui 
payer  la  mouture  des  bleds  qu'ils  porteroient  ailleurs  moudre  ; 

Alléguant  encore  les  dits  habitans  que,  pour  rétablir  le  bon  ordre,  et  le» 
mettre  à  l'abri  des  torts  considérables  que  le  dit  meunier  leur  fait  supporter 
sur  leurs  farines,  le  dit  sieur  de  la  Pérade,  soit  obligé  d'avoir  un  brancard 
et  des  poids  à  son  moulin,  afin  qu'en  pesant  leur  bled  en  présence  du  dit 
-meunier,  ils  puissent  aussi  devant  lui  repeser  lear  farine  ; 

Disant  enfm  les  dits  habitans,  que  bien  loin  de  vouloir  se  soustraire 
d^aller  au  dit  moulin,  il  leur  est  fort  avantageux  de  ne  pas  être  obligés  de 
porter  leur  bled  à  un  autre,  et  que  c'est  l'extrême  nécessité  qui  les  a 
forcés  ;  mais  qu'ails  ne  s'en  absenteroient  jamais,  si  nous  voulons  bien 
régler  et  statuer  sur  leur  représentation. 

Et  par  le  dit  sieur  de  la  Pérade,  comparant  comme  dit  est,  nous  a  été 
dit,  que  les  allégués  de  ses  habitans,  ne  partent  que  d'un  esprit  de  mutine- 
rie et  de  désobéissance  :  son  moulin  ayant  toujours  été  en  bon  état,  ce 
qull  oflVe  de  prouver,  en  le  faisant  visiter  si  nous  l'ordonnons  ainsi,  aux 
dépens  de  qui  il  appartiendra  ; 

Que  s'il  y  fait  travailler  actuellement,  ce  n'est  que  par  une  attention 
qu'il  a  toujours  eue  de  prévenir  d'avance  ce  qui  pourroit  causer  quelque 
retardement,  puisque  ce  travail  dont  ils  parlent,  n'est  qu'une  garniture  de 
fiTseau  et  d'alluchons  qu'il  fait  faire  par  précaution  ; 

Que  pour  les  plaintes  qu'ils  font  de  l'infidélité  du  meunier,  cela  ne  vient 
que  d'un  esprit  inquiet  et  capricieux,  n'en  ayant  jamais  fait  de  plaintes 
précises  et  circonstanciées,  mais  des  plaintes  vagues,  au  sujet  desquelles, 
lui,  dit  sieur  de  la  Pérade,  pour  leur  donner  toutes  sortes  de  satisfaction, 
en  a  changé,  en  moins  de  dix-huit  ans,  de  quatorze  sans  avoir  pu  les  con- 
tenter ; 

Que  quand  ils  disent  qu'il  vient  des  étrangers  moudre  au  dit  moulin, 
auxquels  on  donne  la  préférence,  il  n'y  en  a  pas  aucun  d'eux,  s'il  vouloit 
dire  la  vérité,  qui  ne  rendit  ce  témoignage,  que  le  dit  sieur  de  la  Pérade 
n'a  rien  de  plus  recommandé  à  son  meunier,  en  leur  présence,  que  de  servir 
la  côte  avec  une  entière  préférence,  diligence,  exactitude  et  fidélité  ; 

Que  par  cette  plainte  ils  donnent  eux-mêmes  la  confirmation,  combien 
mal  à  propos,  ils  cherchent  de  faux  prétextes  de  se  plaindre  du  dit  moulin, 
en  allégiiant  par  leur  règle  qu'il  est  tout  délabré  depuis  longtems,  puisqu'ils 
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arancent  que  les  étrangers,  qui  n*j  sont  pas  par  conséquent  sujets,  j  viea- 
sent  et  7  sont  servis  à  leur  préjudice  ; 

Que  quand  ils  disent  quMIs  manquent  de  farine  dans  leur  besoin  ordinaire, 
ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux,  n'ayant  jamais  voulu  apporter  ni 
prendre  les  mesures  convenables,  quoiqu'ils  en  aient  été  plusieurs  fois  invi- 
tés, qui  sèroit  d'avoir  toujours  du  bled  au  moulin,  ce  qui  ne  dépendroit  que 
de  leur  volonté,  puisque  lorsqu'ils  viennent  chercher  une  poche  de  farine, 
ils  n'auroient  qu'à  y  apporter  une  poche  de  bled,  et,  se  conformant  à 'cet 
arrangement  nécessaire,  ils  auroient  toujours  du  bled  au  moulin,  et  seroient 
assurés  par  ce  moyen  d'avoir  aussi  toujours  de  la  farine,  mais  leur  con- 
duite est  bien  différente,  y  en  ayant  qui  attendent  souvent  qu'ils  soient  à 
leur  dernier  pain,  pour  venir  au  moulin,  et  n'ayant  pas  profité  par  leur 
négligence  des  vents  suSî:$ants,  qui  auroient  fourni  de  farine  à  toute  la 
côte,  ils  tombent  dans  des  calmes  qui  peuvent  bien  faire  qu'ils  manquent  de 
farine  ,  mais  c'est  leur  pure  faute,  et  non  pas  au  meunier  ni  au  moulin  ; 

A  l'égard  du  brancard  et  poids  qu'ils  demandent  qu'ils  soient  mis  dans  .• 
dit  moulin,  ils  savent  bien  qu'il  en  avoit  été  ci-devant  établi  un  ; 

Que  bien  loin  de  leur  avoir  apporté  plus  de  tranquillité  et  moins  de 
soupçons,  cela  avoit  fait  naître,  com'me  cela  feroit  encore,  une  infinité  de 
chicane,  de  querelles  et  de  peines  inutiles,  puisque  pour  que  cela  put  servir 
à  quelque  chose,  il  faudroit  que  les  dits  habitans  eussent  un  commis  à  gage 
pour  écrire  à  fur  et  mesure  qu'ils  viendroient  au  moulin,  la  pesanteur  de 
leur  bled  et  celui  ensuite  de  leur  farine,  pour  la  décharge  de  la  recette,  car 
de  dire  qu'ils  s'en  rapporteroient  aux  marques  qu'ils  feroient  eux  mêmes, 
cela  ne  peut  pas  se  penser,  ce  seroit  une  autre  source  de  dispute,  ils  en  ont 
fait,  eu  et  vu  l'expérience  par  le  passé  ;  mais  ilsj  ne  font  cette  demande 
aujourd'hui  que  parce  qu'ils  sç  sont  imaginés  qu'ils  l'embarraaseroient,  à 
quoi  ils  se  trompent  ;  il  y  auroit  un  expédient  bien  meilleur,  plus  convena- 
ble et  moins  embarrassant,  qui  seroit  que  quand  un  habitant  trouveroit  une 
différence  aussi  considérable  que  celle  qu'ils  disent  de  la  farine  qu'on  leur 
rend  au  moulin,  au  bled  qu'ils  y  auroient  porté,  de  ne  la  point  recevoir, 
et  de  le  venir  avertir  afin  de  pouvoir  constater  le  fait,  et  voir  ceux  qui 
ont  tort  ; 

Demandant  le  dit  sieur  de  la  Férade,  (attendu  que  son  moulin  a  toujours 
été  et  est  en  état  de  faire  de  bonne  farine,  à  la  visite  duquel,  en  tout  cas, 
il  se  soumet  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra,  et  que  si  les  dits  habitans 
ont  été  ailleurs,  comme  il  est  bien  prouvé  en  justice,  c'est  par  un  esprit 
de  mutinerie  et  de  désobéissance  à  leur  engagement,  et  aux  ordonnances 
qui  les  y  obligent,  et  non  à  aucune  des  raisons  qu'ils  allèguent,)  que  la 
saisie  faite  entre  les  mains  du  nommé  Brisson,  meunier  de  la  seigneurie  de 
Saint-Pierre,  appartenante  au  sieur  Lévrard,  des  bleds  que  ses  tenanciers 
ont  portés  à  son  moulin,  soit  déclarée  bonne  et  valable,  et  que  le  dit 
Brisson  ait  à  lui  remettre  le  dit  bled  ou  farine,  conformément  aux  mémoi- 
res qu'il  nous  en  a  donnés,  de  vouloir  bien  condamner  tous  les  habitans 
qui  ont  été  porter  leur  bled  à  un  autre  moulin  qu'à  celui  ^e  la  seigneurie 
auquel  ils  sont  obligés,  à  payer  la  mouture  à  proportion  de  la  consomma- 
tion qu'ils  font  dans  leur  famille  ;  que  nouvelles  défenses  leur  soient  faites, 
sous  les  mêmes  peines  de  saisie  de  leur  grain,  de  s'absenter  du  dit  moulin, 
sans  une  permission  par  écrit  du  dit  sieur  de  la  Férade,  et  à  telle  amende 
qu'il  nons  plaira  ordonner  contre  ceux  qui  y  sont  contrevenus,  et  au  turplut 
condamner  les  dits  habitans  à  tous  ses  frais  et  dépens,  tant  voyages  en  cette 
ville  que  séjour  et  retour  ;  à  quoi  ayant  égard  ! 
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Vu  les  dits  contrats  de  concession  des  dits  habitans,  par  lesquels  ils  sont 
'  obligés  iodispensablement  de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la 

dite  seigneurie  ;  une  ordonnance  de  Monsieur  Kaudot,  rendue  sur  une 
pareille  difficulté  le  30e.  août  17D7,  qui  les  7  oblige  sous  peine  de  con- 
fiscation des  dits  grains  qu^ils  porteront  ailleurs,  et  à  telle  amende  qu'il  sera 
jugé  &  propos  : 

Nous  avons  déclaré  la  dite  saisie  faite  entre  les  mains  du  dit  Brisson, 
meunier  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  tant  sur  le  curé  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Sainte-Anne  que  sur  les  autres  habitans  d^icelle,  ^bonne  et 
valable,  et  en  conséquence  ordonnons  que  le  dit  Brisson  remettra  les 
bleds  ou  farines,  saisis  entre  ses  mains,  en  celles  du  dit  sieur  de  la  Férade, 
conformément  aux  mémoires  qu'il  nous  en  a  donnés,  sur  le  reçu  duquel  il 
en  sera  bien  et  valablement  déchargé  ; 

Faisons  de  nouvelles  défenses,  tant  au  curé  du  dit  lieu  qu'à  tous  les 
autres  habitans,  de  porter  leurs  grains  moudre  ailleurs  qu'au  moulin  banal 
de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  confiscation  des  dits  grains  et  de  telle 
amende  que  nous  jugeroes  à  propos,  et  de  payer  le  mouturage  du  grain 
qu'ils  auront  porté  ailleurs;  et  pour  empêcher  l'abus  qui  se  commet  au 
moulin  par  les  dits  habitans,  lesquels  prennent  la  farine  les  uns  des  autres 
au  lieu  de  la  leur  propre,  nous  leur  défendons  très-expressément  de  re- 
prendre aucuns  grains  ou  farine  qui  ne  leur  soient  donnés  par  le  dit 
meunier,  à  peine  d'être  regardés  et  poursuivis  comme  ajant  fait  tort 
aux  autres  qui  auroient  du  grain  ou  farine  dans  le  dit  moulin,  ni  d'j  entrer 
que  lorsque  le  dit  meunier  y  sera  ;  et  en  cas  que  quelqu'un  d'eux  ait  lieu 
de  se  plaindre  sur  quelque  tort  qu'il  prétendroit  lui  avoir  été  fait  dans  le 
dit  moulin,  sur  le  produit  des  grains  qu'il  7  auroit  porté  et  la  farine  que 
le  meunier  lui  rendroit  de  moins  qu'il  lui  en  seroit  dû,- nous  ordonnons 
qu'il  en  fera  sa  plainte  sur  le  champ  au  dit  sieur  de  la  Férade,  et  qu'avant 
d'enlever  la  farine,  il  le  requerra  de  vouloir  se  transporter  au  dit  moulin 
pour  constater  le  fait  et  faire  rendre  justice  à  qui  il  appartiendra,  et  qu'a- 
prè»  l'enlèvement  de  la  farine,  nul  ne  sera  reçu  à  se  plaindre. 

Avons  condamné  les  habitans  aux  dépens  tant  des  saisies  que  des  assi- 
gnations, ensemble  aux  frais  de  voyage  du  dit  sieur  de  la  Férade,  que 
nous  avons  taxés  à  trente  livres  :  le  montant  desquels  dépens  et  frais  de 
voyage  sera  réparti  sur  ceux  d'entre  les  habitans  sur  lesquels  les  saisies 
de  grains  Ont  été  déclarées  bonnes  et  valables,  lesquels  demeureront  dé- 
chargés de  l'amende,  le  dit  sieur  de  la  Férade  a7ant  déclaré  vouloir  la 
leur  remettre  pour  cette  fois  ;  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconque.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  ce  dix  juillet,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 

Signé:  DUPUY. 
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• — Jugement  qui  déboute  le  Directeur  et  Receveur-Général  du  Do- 
maine  du  Roi,  de  ses  Prétentions  sur  la  Succession  du  Sieur  Dupré, 
bâtard,  mort  ab  intestat  et  sans  en/ans,  et  qui  adjuge  la  dite  Suc- 
cession à  sa  Veuve  et  aux  Héritiers  de  la  dite  Veuve;  du  trente- 
unième  janvier,  mil  sept  cent  trente, 

Gilles  Uocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  eonfieils,  inten- 
tendant  de  justice,  (»olice  et  ânances  en  la  Nouvelle-Franee. 

VU  l'instance  pendante  pardevant  nous  entre  François-Etienne  Cugnet,  "î^?*^™**!^  **"* 
directeur  et  receveur-général  du  domaine  d'occident,  en  la  Nouvelle-  ceveur-*'^X^ 
France,  pour  Monsieur  Pierre  Carlier,  adjudicataire-général  des  fermes  rai  du  do- 
unies  de  France  et  du  domaine  d'occident,  demandeur  et  défendeur,  d'une  maiu«  du  roî, 
part  ;    et  Marguerite  Paré,  veuve   d'Ange  Dodier,  tant  en  son   nom,  ^  "^  pr^ten- 
comme  commune  en  biens  avec  le  dit  défunt  Dodier,  son  mari,  que  B^cceaSon^da 
comme  tutrice  des  enfans  mineurs  de  lui  et  d'elle,  Anne  Dodier,  veuve  de  gîeur  Duprà, 
Noël  Simard,  Louise  Gagné,  veuve  de  Robert  Dutour,  Jacques  Gagné,  bfttard,    mort 
Louis  Gontier,  au  nom  et  comme  ayant  éfiousé  Geneviève  Gagné,  les  ***  «<«'«*  t*i 
dits  Louise,  Jacques  et  Geneviève  Gagné  tous  trois  enfans  majeurs  de  q*iîf  Pad?uêe\ 
défunt  Ignace  Gagné  et  de  Barbe  Dodier,  Charles  Michel,  au  nom  et  sa  veuve  et  à 
comme  ayant  épousé  Marie  Simard,  fille  de  défunts  Pierre  Simard  et  ««a  hériter*, 
Claire  Dodier,  et  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  des  dits  défunts  q -^^"d^  ^'r?» 
Simard  et  Dodier,  héritiers  chacun  pour  un  quart  dans  la  succession  de  ^  \'i^  vol.  17 
Catherine  Caron,  leur  mère,  belle-mère  et  aïeule  ;  la  dite  Caron,  veuve  fol.  45'bo. 
en  premières  noces  de  Jacques  Dodier,  et  au  jour  de  son  décès,  veuve 
en  secondes  noces  de  Pierre  Dupré,  capitaine  de  milice  de  la  C6te  de  la 
Baie  Saint-Saul  et  dépendances,  et  ayant  repris  au  dit  nom  la  dite  instance 
au  lieu  de  la  dite   défunte  Catherine  Caron,  par  acte  du  vingt-cinq  mai, 
mil   sept   cent  vingt-sept,  défendeurs   et   demandeurs,  d*autre   part  ;  et 
Médard  Valette  de  Chevigny,  chargé  de  la  régie  des  effets  mobiliers  des 
successions  des  dits  Pierre  Dupré  et  Cathenne  Caron,  sa  veuve,  deman- 
deur et  défendeur,  encore  d'autre  part. 

Vu  Tordonnance  de  Monsieur  Begon,  ci-devant  intendant  de  la  Nou- 
velle-France, du  trente-un  mai,  mil  sept  cent  vingt-trois,  rendue  sur  la 
représentation  du  sieur  Du  Sautoy,  chargé  de  la  régie  du  domaine  d'occi- 
dent en  ce  pays,  en  l'absence  du  dit  sieur  Cugiict,  directeur  du  dit 
domaine,  et  portant  permission  au  dit  sieur  Du  Sautoy  de  se  transporter, 
du  fief  de  la  Rinére  du  Gouffre,  dans  la  maison  où  le  dit  Pierre  Dupré 
est  décédé,  avec  un  notaire  et  le  procureur  du  roi  de  la  commission,  pour, 
après  la  reconnoissance  taite  par  le  curé,  missionnaire  du  lieu,  des  scellés 
par  lui  apposés,  être,  en  présence  du  dit  procureur  du  roi  de  la  commis- 
sion, fait  inventaire  par  le  dit  notaire  des  effets  mobiliers  et  immobiliers, 
titres  et  papiers  de  la  succession  du  dit  Dupré^  mort  sans  enfans,  réputé 
bâtard,  et  dont,  par  conséquent,  la  succession  appartient  au  domaine  de 
Sa  Majesté,  et  pour,  après  le  dit  inventaire  fait,  être  par  le  dit  sieur  Du 
Sautoy,  es  dits  noms^  requis  ce  qu'il  avisera  :  le  dit  inventaire  fait  les* 
trois  et  quatre  juin  suivant,  à  la  requête  du  dit  sieur  Du  Sautoy,  es  dits 
noms,  en  exécution  de  l'ordonnance  ci-dessus,  en  présence  du  procureur 
du  roi  de  la  commission  et  de  la  dite  Catherine  Caron,  veuve  eo  seconde» 
Doees  du  dit  Pierre  Dupré  ; 

L'exploit  de  signification  faite  le  trois  juillet  suivant,  à  la  requête  de 
la  dite  Catherine  Caron,  au  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  de  l'acte  de  célé- 
hTàûûn  de  mariage   d'entre  die  et  Je  dit  Pierre  Dupré,  du  trente  avril, 


Digitized  by  LjOOQIC 


502  Jngejnens  des  Intendana  du  Canada^  1730. 

mil  six  cent  quatre-Tin^t,  délivré  le  deux  du  dit  mois  de  juillet,  mil  9Cp# 
cent  vingt-trois,  par  le  curé  de  la  paroisse  Sainte-Ânne  de  Beaupré  de 
ce  pays  \ 

La  requête  présentée  à  mon  dit  sîeiir  Begon,  intendant,  par  Fa  dite 
Catherine  Caron,  Teuye  du  dit  Dupré,  à  ce  que,  vu  le  dit  extrait  de 
mariage  dûment  signifié,  il  lui  plaise  permettre  à  la  dite  Caron  de  faire 
assigner  par-devant  lui  k*  dit  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  pour  se  voir  dé- 
bouté de  ses  prétentions  et  demandes,  et  être  tenu  de  remettre  à  la  dite 
Caron  les  titres  et  papiers  remis  au  dit  sieur  Do  Sautoy,  es  dits  noms,  lors 
du  dit  inventaire,  concernant  la  communauté  d'entre  la  dite  Caron  et  le 
dit  Dupré,  et  être  le  Père  Miche),  Récollet,  missionnaire  à  la  Baie- 
SaÎDt-Paul,  pareillement  tenu  de  remettre  à  la  diie  Caron  les  espèce» 
sonnantes  trouvées  lors  du  dit  inventaire,  montant  à  cinq  cent  quatre- 
vingt  et  quelques  hvres,  dont  la  moitié  ne  peut  être  contestée  à  la  dite 
Caron,  et  sur  l'autre  moitié  ses  Reprises  à  faire,  désirant  d'ailleurs  la  dite 
Caron  acquitter  les  frais  funéraires  de  son  dit  mari  et  payer  le  notaire  de 
ses  vacations,  après  la  confection  du  dit  inventaire,  ainsi  qu'en  ordonnerait 
mon  dit  sieur  l'intendant  :  sa  communauté  ne  pouvant  ni  ne  devant  être 
tenue  des  autres  frais  faits  par  le  dit  sieur  Cugnet  ;  la  dite  requête  signée 
**  Barbel,  pour  la  dite  veuve  Caron  ;  " 

Ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  intendant,  au  bas  de  la  dite  re- 
quête, du  six  du  dit  mois  de  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  portant  : 
soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour,  sa  réponse  vue,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra  ; 

Réponse  du  dit  sieur  Cugnet  étaat  ensuite,  du  dit  jour,  signée  de  hif, 
par  laquelle  il  conclut  à  ce  que  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  soit  tenue  de 
jostiiîer  de  l'état  du  dit  1)upré  par  le  contrat  et  l'extrait  de  mariage  des 
père  et  mère  du  dit  Dupré,  et  par  l'extrait  baptistaire  do  dit  Dupré  en 
forme  et  dûment  légalisés,  et  ce  dans  un  an  pour  tout  délai,  faute  de  quoi 
elle  sera  déboutée  de  ses  demande^,  et  la  succession  adjugée  à  Sa  Majesté 
ou  au  fermier  de  son  domaine  en  ce  pajs,  sauf  à  la  dite  veuve  Dopré  à 
discuter  et  faire  régler  ses  droits  dans  la  dite  succession,  et  que,  pendant 
le  dit  tems  d'un  an,  et  jusqu'à  ce  que  la  dite  veuve  Dupré  ait  justifié  de 
l'état  de  son  dit  mari,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  snccession, 
contenus  au  dit  inventaire,  demeureront  séquestrés  es  mainrdii  dit  sieor 
Cugnet,  au  dit  nom,  aux  offres  qu'il  fait  de  pajer  à  la  dite,  veuve  Dupré 
la  provision  qu'il  plaira  à  mon  dit  sieur  lieutenant  lui  adjuger  pour  sa  sub- 
sistance et  entretien,  de  payer  aussi  les  frais  funéraires,  ceux  de  l'inven- 
taire et  autres  frais,  ainsi  que  Tordonneraît  mon  dit  sieur  l'intendant,  et 
de  faire  valoir  les  terres  appartenantes  à  la  dite  succession  pendant  le  dit 
tems,  et  gérer  la  dite  succession,  à  la  charge  par  la  dite  veuve  Dupré  et 
héritiers  de  rembourser  au  dit  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  les  améliorations 
et  dépenses  utiles  qu'il  aura  faites,  si  aucunes  y  a,  sur  les  terres  de  la 
dite  succession,  au  cas  qu'elle  leur  soit  adjugée,  et  ce  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  gens  experts  et  à  ce  connaissans  ; 

Réponse,  du  dit  jour,  de  la  dite  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbel,  l'or- 
donnance, étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Begon,  intendant,  du  dit  jour  six 
juillet,  portant:  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponse,  étant  ensuite,  du  dit  sreur  Cugnet  et  de  lui  Mgnée,  du  huit  du 
dit  mois  de  juillet  ; 

Requête  de  la  dite  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbel,  à  mou  dit  sieur 
Begon,  intendant,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'attendu  qu'elle  n^est 
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pas  partie  capable  pour  soutenir  et  défendre,  contre  le  dit  sieur  Cugnet,  les 
prétentions  des  héritiers  du  dit  Dupré,  et  que  le  dit  sieur  Cugnet,  sur  des 
soupçons  non  prouvés,  n'est  point  partie  capable  pour  faire  le  partage  des 
biens  de  sa  communauté  avec  le  dit  Dupré,  il  plaise  à  mon  dit  sieur  lieu- 
tenant nommer  un  procureur  du  roi  de  la  commission  pour  la  conservation 
des  intérêts  des  dits  héritiers  absens,  avec  lequel  la  dite  Caron  ferait 
régler  ses  prétentions,  à  l'effet  de  quoi  e  dit  sieur  Cugnet  serait  tenu  lui 
remettre  tous  les  papiers  de  la  dite  communauté  pour  établir  ses  demandes, 
pour  ensuite  remettre  les  dits  papiers  au  dit  sieur  procureur  du  roi,  pour 
être  remis  à  mon  dit  sieur  l'intendant,  et  faire  droit  aux  parties  ; 

Ordonnance,  étant  erisuite,  de  Monsieur  ^intendant,  du  dix  du  dit  mois 
de  juillet,  portant:  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponses,  du  dit  jour,  du  dit  sieur  Cugnet,  de  lui  signées,  étant  ensuite, 
et  par  lesquelles  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  mon  dit  sieur  l'intendant,  en 
nommant  un  procureur  du  roi  de  la  commission,  ordonner  (|ue  le  dit  sieur 
Cugnet  sera  reçu  partie,  et  que  les  demandes  de  la  dite  veuve  Dupré  lui 
seraient  communiquées  pour  j  répondre,  ainsi  que  les  titres  et  papiers 
dont  elle  entendrait  se  servir  pour  établir  ses  prétentions,  et  iju'elle  serait 
tenue  de  donner  au  dit  sieur  Cugnet,  ou  faire  donner  par  son  procureur, 
un  récépissé  des  pièces  qu'elle  demanderait  lui  être  remi>es  par  le  dit  sieur 
Cugnet  qui,  au  surplus,  persistait  aux  conclusions  par  lui  prises  par  ses 
réponses  du  six  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Requête  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbel  et  mon 
dit  sieur  l'intendant,  énonciative  d'une  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Pin- 
tendant,  du  premier  du  dit  mois  de  juillet,  portant  que,  par  provision,  le 
sieur  Lajus,  sjudic  des  liR.  PP.  Récollets  de  cette  ville,  entre  les  maios 
duquel  les  anciennes  espèces,  trouvées  lors  du  dit  inventaire  du  dit  Dupré 
et  déposées  au  dit  R.  P.  Michel,  Récollet,  ont  été  remises  ])ar  le  dit 
Père  FtécoUet,  payerait  à  la  dite  veuve  Dupré  la  somme  de  deux  cent- 
cinquante  livres  sur  les  dits  deniers,  et  la  dite  requête  tendante  à  ce  que, 
pour  obvier  aux  difficultés  faites  par  le  dit  sieur  Lajus  et  sans  préjudice 
des  droits  des  parties  au  principal,  il  soit  ordonné  que  le  dit  sieur  Lajus 
remettrait,  es  mains  du  dit  sieur  Cugnet,  les  dites  vieilles  espèces  non  appré- 
ciées, et  que  le  dit  sieur  Cugnet  ferait  délivrance  à  la  dite  veuve  Dupré 
de  la  moitié  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  du  treize  du  dit 
mois  de  juillet,  portant  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Autre  requête  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbel,  à  ' 
mon  dit  sieUr  l'intendant,  contenant  que  la  prétention  du  dit  sieur  Cugnet, 
es  noms,  est  fondée  sur  qc  qu'il  soutient  que  le  dit  défunt  Dupré  était 
bâtard  et  qu'ainsi  sa  succession  était  réversible  à  Sa  Majesté  ;  que  l'on 
convient  avec  le  dit  sieur  Cugnet  que  le  dit  Dupré  était  bâtard,  mais  que 
suivant  les  auteurs  j  mentionnés,  si,  de  deux  conjoints,  le  prédécédé  était 
bâtard,  le 'survivant  lui  succédait  à  l'exclusion  du  roi  et  du  seigneur  haut- 
juriticier,  parceque  la  succession  de  l'un  des  conjoints  à  l'autre  est  en 
usage  dans  la  France  coutumière,  non  s^iulement  en  cas  de  déshérence, 
mais  encore  quand  le  prédécédé  est  bâtard,  tendante  en  outre  sur  le  dit 
exposé  aBn  de  permission  d'assigner  le  dit  sieur  Cugnet,  pardcvant  mon 
dit  sieur  l'intendant,  pour  se  voir  débouter  de  ses  demandes  et  prétentions 
sur  la  successi(m  du  dit  Dupré  et  voir  dire  que  les  espèces,  qui  sont  es 
mains  du  dit  sieur  Lajus,  seront  remises  à  ladite  veuve  Dupré,  à  quoi  faire 
il  sera  contraint  par  toutes  voies,  quoi  faisant,  déchargé  ; 
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Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Tintendant,  du  treize  mai^ 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Copie  de  signification  faite  par  Rageot,  huissier  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  mai,  à  la  requête  du  dit  sieur  Cugnet, 
au  dit  Barbel,  procureur  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  de  la  réponse  du 
dit  sieur  Cugnet,  du  quinze  du  dit  mois  de  mai,  à  la  requête'  de  la  dite 
Caron  du  treize  et  de  ^ordonnance  de  mon  dit  sieur  Tintendant  du  vingt  du 
dit  mois  de  mai,  étant  ensuite  de  la  dite  réponse,  du  dit  sieur  Cugnet, 
sus-datée,  et  portant  qu'elle  seroit  communiquée  au  dit  Barbel,  es  dits 
noms  ;  par  laquelle  réponse  et  sur  les  moyens  et  raisons  j  coutenus,  le  dit 
sitfur  Cugnet  conclut  à  Tadjudication  des  conclusions  par  lui  prises  en  ses 
réponses,  des  six  et  dix  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  auxquelles  il 
persiste,  consentant  au  surplus,  que,  par  forme  de  provision,  les  espèces 
qui  sont  es  mains  du  dit  sieur  Lajus  soient  remises  à  la  dite  veuve  Dupré, 
en  donnant  par  elle  .^on  reçu  des  dites  espèces,  pour  en  tenir  compte  au 
dit  sieur  Cugnet  sur  ses  droits,  lorsquUls  seront  réglés  ; 

L'acte  de  reprise  faite  de  la  dite  instance,  le  vingt-cinq  mai,  mil  sept 
cent  vingt-sept,  par  les  dits  héritiers  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  ea 
son  lieu  et  place,  es  dits  noms,  signé  du  dit  Barbel  et  signifié  le  neuf  juin 
suivant,  à  la  requête  des  dits  héritiers,  au  dit  sieur  Cugnet,  par  Desa- 
line,  huissier  en  la  dite  prévôté  5 

Requête  des  dits  héritiers,  signée  Barbel,  à  Monsieur  Dupuy,  inten- 
dant, afin  de  permission  d'assigner  pardevant  lui  le  dit  sieur  Cugnet,  pour 
voir  dire  que  les  dits  héritiers  de  la  dite  Caroa  reprendront  la  dite  instance 
encommencée  entre  le  dit  sieur  Cugnet  et  la  dite  défunte  Caron,  et  que 
les  partie*  procéderont  en  icelle  suivant  les  derniers  erremens.; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  dn  deux  juin,  au 
dit  an,  portant  que,  vu  l'acte  de  reprise  des  dits  héritiers,  du  vingt-cinq 
mai  précédent,  il  leur  est  donné  acte  de  la  dite  reprise,  et  au  surplus  la 
dite  requête  communiquée  au  dit  sieur  Cugoet  pour  être  précède  avec 
lui  suivant  les  derniers  erremens  ; 

Réponses,  étant  ensuite,  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées,  du  trois 
du  dit  mois  de  juin  ; 

La  requête  du  dît  Médard  Valette  de  Chevigny,  chargé  de  la  régie 
des  biens  dés  successions  de  la  veuve  Dupré  et  du  dit  Dupré,  et  de  lui 
signée,  à  mon  dit  sieur  l'intendant,  tendante  à  ce  que,  vu  les  ordonnances 
de  mon  dit  sieur  Begon  y  énoncées,  du  quinze  juin,  seize  juiUet,  et  trente 
août,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  qui  commcttotent  le  dit  de  Chevignj,  à  la 
dite  régie,  il  lui  plut  l'autoriser  à  continuer  de  faire  les  avances  qu'exi- 
geoit  la  dite  régie,  ce  faisant,  lui  allouer  toutes  celles  qu'il  avoit  ci-devant 
faites  au-delà  des  deniers  qui  lui  restoient  en  dépôt,  dont  il  lui  serait  tenu 
compte  par  la  «succession  du  dit  Dupré  comme  de  celles  qu'il  pourroit  faire 
à  l'avenir,  si  mieux  n'aimait  mon  dit  sieur  Fmtendant  le  décharger,  el  en 
ce  cas  ordonner  qu'il  rendroit  cohapte  entre  ses  mains  de  la  gestion  et 
maniement  qu'il  a  eu  des  dits  efiets,  en  présence  du  dit  sieur  Cugnet  et 
di{  dit  Barbel,  procureur  des  dits  héritiers  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  du  vingt  août^ 
mil  sept  cent  vingt-sept,  portant  qu'elle  seroit  communiquée  au  dit  sieur 
Cugnet  et  au  dit  Barbel,  es  noms  5 
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Réponses  du  dit  sieur  Cngnet  et  de  lui  signées  du  même  jour  ;  autres 
du  dit  Barbe],  es. dit  noms,  aussi  du  même  jour  ; 

Compte  présenté  par  le  dit  de  Chevignj,  de  lui  signé  et  daté  du  vingt- 
trois  août,  mil  sept  cent  vingt-huit  ; 

Requête  du  dit  de  Chevigny  et  de  lui  signée,  à  nous  présentée,  à  ce 
qu'il  nous  plaise,  en  déchargeant  le  dit  de  Chevigny  de  la  dite  régie, 
recevoir  au  nom  du  roi  le  compte  qu'il  a  à  rendre  d'icelle  :  les  parties 
intéressées  bien  et  duement  appelées,  pour  le  dit  compte  arrêté,  or- 
donner au  dit  sieur  Cugnet  de  lui  rembourser  ce  qu'il  a  été  obligé 
de  fournir  pour  la  conservation  des  dits  biens  et  en  em[)êcfaer  le  dépé- 
rissement, comme  aussi  le  pajer  de  ce  qu'il  lui  plaira  arbitrer  pour  ses 
voyages  qu'il  a  été  obligé  de  faire  et  de  ses  dites  peiues  et  soins  ;  des- 
quelles sommes  le  dit  sieur  Cugnet  se  fera  faire  raison  par  la  succession  du 
dit  Dupré,  au  cas  que  les  dits  biens  ne  lut  soient  pas  adjugés  par  droit  de 
déshérence,  aux  offres  que  fait  le  dit  de  Chevigny  de  prendre  soin  des  dits 
biens  après  qu'il  aura  été  remboursé  de  son  dûi  ^ 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
neuf,  portant^  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées,  du  six  décembre  dernier, 
tendante  à  ce  qu'en  jugeant  l'instance  d'entre  les  parties,  il  soit  ordonné 
que  le  dit  sieur  de  Chevigny  rendra  compte  de  sa  gestion  à  qui  il  appar- 
.  tiendra  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  seize  du  dit  mois  de  décembre  der- 
nier, portant,  soit  communiqué  avec  toutes  les   pièces  de  l'instance  au 
sieur  Verrier,  par  nous  commis  procureur  du  roi  en  cette  partie,  pour  sur  *   • 
ses  conclusions  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Vu  aussi  les  autres  titres  et  pièces  joints  à  l'instance,  ensemble  les  con- 
clusions du  dit  procureur  du  roi,  en  date  du  douze  du  présent  mois,  et 
tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  requête  de  la  dite  défunte  Catherine  Caron, 
veure  en  dernières  noces  du  dit  Pierre  Dupré,  bâtard,  décédé  sans 
enfans,  du  treize  mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  avons  débouté  et  débou- 
tons le  dit  sieur  Cugnet,  au  tlit  nom,  de  ses  demandes  et  prétentions  sur  la 
succession  du  dit  feu  sieur  Dupré,  portées  par  ses  réponses  du  six  juillet, 
mil  sept  cent  vingt-trois  et  autres  requêtes  par  lui  données  en  l'instance  ; 
déclarons  la  dite  succession  acquise  et  dévolue  aux  dits  Marguerite  Paré, 
veuve  d'Ange  Dodier  et  consorts,  au  nom  et  comme  héritiers  de  la  dite 
Caron,  veuve  Dupré,  ce  faisant,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit 
nom,  sera  tenu  de  leur  remettre  tous  les  titres  et  papiers  de  la  dite  succes- 
sion qu'il  peut  avoir  entre  ses  mains  de  même  que  le  dit  sieur  Lajus,  syndic 
des  RR,  PP.  Récollets  de  cette  ville,  toutes  les  espèces  et  deniers  qu'il 
peut  aussi  avoir  entre  les  siennes  appartenants  à  la  dite  succession,  si  fait 
n'a  été,  à  ce  faire  les  dits  sieurs  Cugnet  et  Lajus  contraints  par  toutes 
voies  ;  quoi  faisant,  déchargés,  dépens  compensés. 

Et  à  l'égard  du  sieur  de  Chevigny,  commis  par  ordonnances  de  mon 
dit  sieur  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  des  seize  juiliet  et  trente 
août,  mil  sept  cent  vingt-cinq  et  par  celle  de  monsieur  Dupuy,  aussi  inten- 
dant en  ce  même  pays,  du  vingt  huit  août,  mil  sept  cent  vingt-sept,  pour 
régir  et  adminbtrer  les  biens  de  la  dite  succession,  nous  ordonnons  qu^il 
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rendra  compte  de  sa  gestion  pardevant  nous  aux  dits  héritiers  de  la  dite 
Caron,  par  bref  état  de  recette  et  dépenses,  dans  lequel  il  emplojera  les 
frais  et  avances  par  lui  bien  et  légitimement  faits  pour  raison  de  la  dite 
gestion.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sieur  CharesC  cant/e  plusieurs  de 
ses  Tenanciers  de  la  Côte  de  Lauzon,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni 
lieu;  du  ISe.  février  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

rendorconîre  Q^^  ^*  requête  à  nous  présentée  par  Etienne  Charest,  seigneur  de  la 
plusieurs  te-  ^  Côte  de  Lauzon,  contenant  quMl  auroit,  depuis  plusieurs  années,  con- 
nanciers  de  la  cédé  des  terres  et  habitations  dans  sa  dite  seigneurie  à  plusieurs  parti- 
Côte  de  Lau-  culiers  qui  ne  se  sont  point  encore  rois  en  devoir  d'j  tenir  feu  et  lieu  ni  de 
tonnent  nffea  *es  mettre  en  valeur,  quoiqu'ils  7  soient  obligés,  dans  l'an  et  jour,  par 
ni  lieu.  Wun  titres  de  concession  et  ainsi  qu'il  est  enjoint  par  l'arrêt  du  conseil 

18e.  fév.  1730.  d'état  du  roi  du  6e.  juillet,  mil  sept  cent  onze,  lequel  arrêt    a  été   ci- 
?7fô ^^' ^\^^7  ^^^*"*  ®*  suffisamment  notiBé,   dans  toute  la  dite  seigneurie  de  Lauzon, 
fui.  53^Bo.     '  P^**  publication  faite  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  du  dit  lieu  en  la  ma- 
nière accoutumée  ;  laquelle  négligence,  outre  qu'elle  est  contraire  aux 
mtentions  de  Sa    Majesté,  est  encore   préjudiciable  aux  intérêts  du  dit 
-    sieur  Charest  et  aux  autres  habitans  établis  dans  la  dite  Côte  de  Lauzon  ; 
BOUS  suppliant  le  dit  sieur  Charest  de  fixer  aux  dits  particuliers  tel  délai 
qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils   aient  à  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  et  à  leurs  titres  de  concession,  et  que  faute  par  eux   d'avoir  feu  et 
lieu  dans  le  dit  tems  sur  leurs  terres,  et  icelui  passé,  ils  seront  déchus  de 
la  propriété  des  dites  terres,  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine 
du  suppliant,  pour  être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avisera  bon 
être; 

Vu  la  dite  requête,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  six 
juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  jusqu'au  dernier  décembre  de  la  présente 
année  inclusivement,  et  pour  toute  préfixion  et  délai,  tous  ceux  qui  ont 
pris  des  terres  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon, 
seront  tenus  d'j  avoir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  et  ce  confor- 
mément à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
à  faute  de  quoi,  et  le  dit  tems  passé,  nous  les  déclarons  déchus  de  toute 
propriété  des  dites  terres  et  icelles  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur 
Charest,  en  par  lui  rapportant  les  certificats  du  curé  de  la  dite  i>aroisse  et 
du  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  comme  les  dits  habitans  n'auront 
point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  concessions,  dans  le  dit  tems  que  nous 
leur  accordons  de  gr&ce  pour  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  le  plus  prochain 
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dimanche,  et  signifiée,  à  la  requête  du  dit  sieur  Charest,  à  tous  ceux  de 
ses  habitans  qui  sont  dans  le  cas  y  mentionné^  à  ce  qu^is  n'en  ignorent. 
Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Jugement  quh  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Deschambault  (gui 
offre  de  fournir  le  Tenain  pour  V Eglise  et  la  bâtir  à  ses  Frais), 
condamne  les  Habitans  de  la  dite  Seigneurie  à  construire,  à  leurs 
Frais,  un  Vred/ytère  ;  du  quatorzième  mars,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joseph  Fleurj  de  Lagor-  Jagemo^t  oui 
gendière,  seigneur  d*£scJiambault,  contenant  que,  suivant  le   district  ^abiian^de  ^ 
qui   a  été  fait   des  paroisses  de  cette   colonie,  en  conformité  des  ordres  Deschambault 
de  Sa  Majesté,  et  qui  a  été  homologué  par  arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  à  construire, h 
trois  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  il  a  été,  entre  autres  choses,  arrêté  ^^rchb^tère  ^^ 
que  dans  la  seigneurie  de  Deschambault  il  sera  établi  une  paroisse  corn-  i4e.mar8l730. 
muue  pour  cette  seigneurie  et  celle  de  la  Chevrotière,  et,  en  conséquence,  Ord.  de  1729 
permis  au  dit  sieur  de  Lagorgendière,  sur  les  représentations  qui  nous  à  1730,  vol.  17, 
avoient  été  par  lui  faites  devant  le  sieur  Collet,  commissaire  en  cette 
partie,  le  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent  vingt,  de  faire  construire  en  pierre 
une  église  sur  le  Cap-Lauzon,  lieu  dépendant  de  la  dite  seigneurie  de 
Deschambault,  en  fournissant,  suivant  ses  offres,  une  terre  au  dit  lieu, 
de  trois   arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  faisant  faire   toute  la 
chaux  et  payant  les  maçons  et  charpentiers  pour  la  main-d'œuvre,  tant 
pour  la  construction  de  la  dite  église  que  d'*un  presbytère  ; 

Que  par  le  même  district  il  e2>t  dit,  que  les  habitans  de  Deschambault 
et  de  la  Chevrotière  seront  conjointement  tenus  de  tirer  toute  la  pierre  et 
d'équarrir  tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour  les  dites  constructions, 
attendu  que  la  dite  église  servira  de  paroisse  aux  deux  seigneuries,  qui 
sera  de  Tétendue  de  deux  lieues,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  par 
le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  en  conformité  duquel  Monsieur  Pévèque, 
coadjuteur  de  Québec,  a  nommé  Pierre  Groleau,  habitant  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Deschambault,  et  Henry  Germain  avec  Louis  Chapelain,  habi- 
tans de  la  seigneurie  de  la  Chevrotière,  pour  marguilliers  de  la  dite  église 
qui  sera  construite  en  pierre  sur  le  dit  Cap-Lauzon  en  la  seigneurie  de 
Deschambault,  à  Peffet,  par  les  dits  marguilliers,  de  présider  aux  dites 
bâtisses,  les  conduire  et  accélérer  ; 

Que  comme  il  y  a  plusieurs  habitans  de  la  Chevrotière  qui  refusent  de 
contribuer  au  travail  qui  a  été  commencé  par  ceux  de  Deschambault,  pour 
la  construction  du  dit  presbytère  dont  il  s'agit  seulement  quant  à  présent, 
le  suppliant  requérait  qu'il  nous  plût,  en  lui  donnant  acte  des  offres  par  lui 
ci-devant  faites  et  qu'il  réitère  en  tant  que  besoin  par  la  présente  requête, 
ordonner  que  les  habitans  des  dites  seigneuries  qui  sont  refusants  de  con- 
tribuer à  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
sous  telle  peine  qu'il  nious  plaira  ordonner  ;  à  l'effet  de  quoi  les  dits  mar- 
guilliers seront  par  nous  autorisés  à  la  conduite  du  dit  travail  et  â  la  répar- 
tition qui  en  sera  par  eux  faite  sur  tous  les  habitans  des  dites  deux  seigneu- 
ries, eu  égard  â  leurs  facultés  ^  â  quoi  ayant  égard. 
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Vu  la  dite  requête  signée  "  De  Lagorgendiêre,"  le  procès-verbal 
du  district  des  paroisses  de  celte  colonie,  ensemble  Tarrèt  du  conseil  d'état 
du  roi  du  trois  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux,  homologué,  le  dit  district  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  de  Lagorgendîère  des  offres  par  lui 
ci-devant  faites  en  ses  reprébentations,  contenues  au  procés-verbal  du  sieur 
Collet,  commissaire  à  ce  député,  du  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent  vingt-un, 
et  mentionnées  en  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  trois  mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux. 

Et  ordonnons  que  les  habitans  des  seigneuries  de  la  Chevrotière  et  de 
Deschambault  seront  tenus  de  contribuer  à  la  bâtisse  du  dit  presbytère, 
dont  il  s'agit  seulement  quant  à  présent,  en  journées,  amas  et  transjiort  de 
matériaux  sur  le  lieu  destiné  à  la  dite  bâtisse,  qu'ils  tireront  toute  la  pierre, 
équarriront  tout  le  bois  de  charpente  et  fourniront  tout  les  madriers, 
planches  et  autres  bois  nécessaires  pour  la  dite  construction,  conformément 
au  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  et  ce,  à  la  diligence  des  dits  (narguilliers  en 
charge,  nommés  par  monsieur  le  coadjuteur  de  Québec,  et  sur  la  répar- 
tition qui  en  sera  faite  par  les  dits  marguillier^.,  conjointement  avec  le  sieur 
Delaunée,  capitaine  de  milice  des  dites  seigneuries,  en  présence  du  sieur 
curé  de  la  dite  paroisse,  par  proportion  et  eu  égard  aux  facultés  de  chacun 
des  dits  habitans  ; 

Condamnons  les  contrevenans  en  dix  livrg?  d'amende,  applicable  à  la 
fabrique  de  la  dite  paroisse,  poursuite  des  dits  marguilliers,  auxquels  jour- 
nées, fournitures  et  travaux  seront  pareillement  tenus,  et  sous  les  mêmes 
peines,  les  habitans  des  dites  deux  seigneuries  lors  de  la  bâtisse  de  la  dite 
église  commune  entre  eux,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  ordonnance  que 
de  la  présente  qui  sera  publiée  et  notifiée  par  le  dit  capitaine  de  milice  des 
dites  seigneuries,  au  premier  dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce 
qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  â  Québec,  le  quatorze  mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  pariant  réunion  de  pli/sieurs  Terres  au  domaine  de  la 
Seigneurie  de  Lauzon,  faute  par  les  Habitans  d'avoir  tenu  feu  et 
lieu  sur  icelles  ;  du  30«.  mars  1730  (•). 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  \[^  ^^^  "i^us  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
qui  réunit  y     onze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que,  faute  par  les  habitans 

plusieurs  ^^  ^^  Nouvelle-France  de  mettre  leurs  terres  en  valeur  et  d'j  tenir  feu  et 

maine  de  la  ^^^"  ^^"^  ^'^^  ^"  j^"''  ^^  \^^^^  concessions,  ils  seront  déchus  de  toute  pro- 
seigneurie  de  priété  des  dites  terres,  et  que  la  réunion  en  sera  faite  aux  domaines  des 
Laazon,  faute  seigneurs  p^r  les  sieurs  intendans,  sur  les  certificats  et  attestations  des 

par  lei  habi-  ^y^^g  g^  capitaines  de  milice,  comme  les  dits  habitans  n'auront  point  satis- 
tans  d  y  avoir  «  ,     '     * .  '  '^ 

tenu  feu  et  lieu  fait  au  dit  arrêt  ; 

Ord.  de  1730  à  Notre  ordonnance  du  dix-huitfévrier,  mil  sept  cent  trente,  par  laquelle, 
1731,  vol.  19,  sur  les  plaintes  qui  nous  furent  faites  par  le  sieur  Etienne  Charest,  seisnieur 
fol.  7%  Eo.  ! ._ ^ 

(*)  Nota.— Cette  ordonnance  n'est  placée  ici  qne  parce  qu'elle  porte  la  date 
de  1730,  dans  le  Registre,  taudis  qu'elle  devrait  porter  celle  de  1731  :  l'ordon- 
nance qui  est  à  la  page  506  vous  eu  convaincra. 
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de  la  Côte  de  Lauzon,  que  plusieurs  particuliers,  à  qui  il  auroit  concédé, 
depuis  quelques  années,  des  terres  dans  sa  dite  seigneurie,  n'y  tenoient 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettoient  point  en  valeur  ;  quoique  les  terres 
des  dits  particuliers  fussent  dès  lors  dans  le  cas  de  la  réunion,  nous  aurions 
bien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau  délai  de  dix  mois  pour 
qu'ils  se  missent  en  état  de  satisfaire  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  sous 
les  peines  y  portées  ; 

La  publication  faite  de  notre  dite  ordonnance,  avec  affiche,  à  la  porte 
de  l'église  de  Saint-Joseph,  paroisse  de  la  dite  seigneurie,  du  vingt-six  du 
dit  mois  de  février  au  dit  an,  par  Benoit ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Charest,le  16e.  du  présent 
mois,  contenant  nouvelles  plaintes  contre  les  dits  particuliers  y  dénommés, 
tous  propriétaires  de  terres  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  lesquels  ne 
se  sont  pas  mis  en  peine  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  tout  le  tems  que  nous 
leur  avions  accorde,  qui  est  expiré  depuis  près  de  trois  mois,  savoir  :  les 
hoirs  et  ayans  cause  de  défunt  Dumont,  pour  huit  arpens  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  au  premier  rang;  Charles  Gautier,  pour  dix  arpens 
de  front  sur  quarante  de  profondeur,  aussi  au  premier  rang  ;  Eustache 
Samson,  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  au  second 
rang  ;  la  veuve  Grenet,  pour  deux  terres  au  second  rang,  de  trois  arpens 
chacune  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Girard,  pour  une  de  trois  arpens 
au  second  rang,  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Brûlot,  pour  deux 
arpens  et  demi  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Louis  Fagot,  pour 
trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Fagot,  aussi  pour 
trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Michel  Jourdain,  aussi 
pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur;  Joseph  Jourdain, 
aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Louis  Marchand, 
aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Charles  Guay, 
au  troisième  rang,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profon- 
deur ;  Joseph  Guay,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
Michel  Guay,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
Jean-Baptiste  Girard,  aussi  pour  trois  afpens  de  front  sur  trente  de  pro- 
fondeur ;  Charles  Girard,  au  troisième  rang,  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Claude  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Jacques  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  et  par  laquelle  requête  le  dit  sieur  Charest 
conclut  à  ce  qu'il  soit  par  nous  passé  outre  à  la  réunion  des  dites  terres  à 
son  domaine,  sur  les  certificats  des  curés  et  capitaines  de  côtes  de  la  dite 
seigneurie,  qu'il  nous  auroit  représentés  ; 

Et  vu  les  dits  certificats  de  sieurs  La  Rue,  curé,  et  Couture,  capitaine 
de  milice  de  la  dite  côte  et  seigneurie  de  Lauzon,  l'un  et  l'autre  en  date 
du  douze  février  dernier,  par  lesquels  ils  attestent  que  tous  les  dits  habi- 
tans  ci-dessus  ne  tiennent  point  feu  et  lieu,  depuis  plusieurs  années,  sur 
les  terres  qu'ils  ont  prises  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  ;  et  tout 
considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus,  savoir  :  les  dits  hoirs  ou 
ayans  cause  de  défunt  Dumont,  Cliarles  Gautier,  Eustache  Samson,  la 
reuve  Grenet,  Joseph  Girard,  François  Brûlot,  Louis  Fagot,  Joseph 
Fagot,  Michel  Jourdain,  Joseph  Jourdain,  Louis  Marchand,  Charles 
Guay,  Joseph  Guay,  Michel  Guay,  Jean-Baptiste  Girard,  Charles  Girard, 
Claude  Girard,  Jacques  Girard,  bien  et  duement  déchus  de  toute  pro* 
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priété  des  dites  terres  à  eux  concédées  et  situées  eD  la  dite  seigneurie  de 
Lauzon.  faute  par  eux  iVy  avoir  tenu  feu  et  lieu,  de  les  avoir  habitées  et 
fait  valoir  dans  le  tems  ordonné^  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d^état  que 
par  notre  ordonnance  du  18e.  février  1730,  et  icelles  avons  réunies  au 
domaine  du  dit  sieur  Charest. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  ù  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun  des 
dits  particuliers  y  dénommés  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas  Huyot  dit  SaitU- 
Laurent  et  autres  Ilabitans  de  la  Seigneurie  de  TUly,  déchus  de 
leurs  propriétés,  s^Us  rCy  tiennent  pas  feu  et  lieu  au  temps  Jizé 
par  la  présente  ordonnance  ;  du  premier  d'avril,  mil  sept  cent 
trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance      Q  UR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Charles  Le  Gardeur,  écujer, 
qoi  déclare       ]Q  officier  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  dans 
Eiiane'^de  TH-  ^^  1^7^»  faisant  tant  pour  lui  que  pour  la  Dame  fa  mère,  veuve  de  feu  sieur 
ly,  dochuB  de  Pierre  Noël  Le  Gardeur,  écuyer,  capitaine  d'une  compagnie  du  dit  déta- 
leurs  proprié-  chement  de  la  marine,  seigneur  de  Tillj  et  de  Bonsecours,  contenant  que 
téç,   B  ils  n'y  depuis   huit  ans  ils  auraient  concédé   des  terres  à  plusieurs  particuliers, 
lieu!**"    ^^  ^   notamment  à   Louis  Durand  et  Nicolas  Huyot  dit  Saint-Laurent,  absens, 
ler.avril  1730.  qui  ne  se  sont  point  encore   mis  en  devoir  d'y  tenir  feu  et  lieu  ni  de  les 
Ord.  de  1729  à  mettre  en  valeur,  quoiqu'ils  y  soient  obligés  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  de 
f^^^77  R    ^^*  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  a  été  duement 
notifié  dans  toutes  les  seigneuries  de  la  colonie,  laquelle  négligence,  outre 
qu'elle  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  préjudicia- 
ble aux  intérêts  des  supplians  et  aux  habitans  voisins  des  dites  terres  non 
habitées,  défrichées  ni  découvertes,  tant  parce  que  les  dits  concessionnaires 
ne  contribuent  point  aux  travaux   publics  qui  concernent  l'église,  le  pres- 
bytère et  les  chemins,  que  parcequ'ils  frustrent  leurs  seigneurs  du  droit  de 
mouturage,  auquel  sont  obligés  tous  les  habitans,  et  qu'ils  ne  donnent  point 
de  découvert  à  leurs  voisins,  nous  demandant  de  Bxer  aux  dits  particuliers 
tel  délai  qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à  se  conformer  au  dit  arrêt  du 
conseil  d'état,  à  peine  d'être   décharés   déchus  de   la  propriété   des  dites 
^  terres  à  eux  concédées  ;  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine  des 

dits  seigneurs  pour  être  de  nouveau  concédées. 

Vu  la  dite  requête  signée  *'  Le  Gardeur,"  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  les  certificats  du  curé  et  capitaine  de 
milice  de  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  par  lesquels  il  appert  que  les  dits 
habitans  ci-dessus  dénommés  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terres, 
et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  de  ce  jour  jusqu'à  la 
Saint-Martin  prochaine,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  dits  Louis 
Durand  et  Nicolas  Huyot  et  tous  autres,  qui  ont  pris  des  terres  et  conces- 
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sîons  dans  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  seront  tenus  d^y  avoir  feu  et  lieu  et 
de  les  mettre  en  valeur,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d^état  du  roi 
ci-dessus  daté,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  nous  les  déclarerons 
déchus  de  toute  propriété  des  dites  terrps,  et  icelles  réunirons  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  en  rapportant,  par  les  dits  sieur  et  Dame  Le 
Gardeur,  nouveaux  certificats  des  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite 
paroisse,  comme  les  dits  habitans  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs 
dites  concessions  dans  le  dit  temps,  que  nous  leur  accordons  de  grâce,  pour 
se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  è  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  le  plus  prochain 
dimanche,  et  signifiée  à  la  requête  des  dits  sieur  et  Dame  Le  Gardeur  aux 
dits  Louis  Durand  et  Nicolas  Huyot  et  autres  habitans,  qui  sont  dans  le 
cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  ;  lesquelles  notifications  nous 
seront  rapportées  avec  les  dits  nouveaux  certificats  pour  être  procédé  par 
nous  à  la  dite  réunion,  au  cas  qu'il  y  ait  lieu.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Jugement  qui  homologue  le  Partage  à? une  terre  entre  les  six 
enfans  et  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme  et  safemme,  dont  deux 
f.ont  absens  ;  du  seizième  mai,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Bonhomme  cfit  Dular,  Jugement  qui 
François  Lambert  dit  Champagne  comme  ayant  épousé  Thérèse  Bon-  partago^d^une 
homme  dit  Dulac,  Guillaume  Bonhomme  dit  Dul^};  et  Louise  Bonhomme,  terre  entre  les 
tous  enfans  majeurs  et  héritiers  de  feu  Nicolas   Bonhomme  et  de  Louise  enfans  et  hé- 

Clotftier,  leurs  père  et  mère,  contenant  que  leur  mère  étant  décédée  de-  "^^''î,^®,  ^^" 
•       ^   1*  •       ^  i*  •      1  .  f4         ^  1  ^      colas  Bonhom- 

puis  environ  un  mois  et  désirant  laire  le  partage  d  une  terre  de  quatre  ^^ 

arpens  et  deux  perches,  provenant  de  la  succession  de  leurs  dits  père  et  i6e.  mai  1730. 
mère,  afin  que  chacun  d'eux  puisse  faire  valoir  sa  part  et  portion  et  en  faire  Ord.  de  1729». 
les  semences,  ils  se  seraient  trouvés  arrêtés  par  deux  considérations,  la  Fi'^^/v  ^^' 
première  est  qu'ils  ont  deux  frères  majeurs  absens,  dont  l'un  est  vers  le 
Montréal  et  l'autre  dans  les  pays  d'en- haut,  la  seconde  c'est  qu'ils  ne  se 
trouvent  point  en  état  de  fournir  aux  frais  qu'il  conviendrait  faire  dans  un 
partage  juridique,  pourquoi  ils  se  seraient  adressés  au  sieur  Prévost,  prêtre 
et  curé  de  Sainte-Foy,  leur  paroisse,  pour,  en  sa  présence  et  celltf;des 
nommés  Jean  Petitclair,  Charles  Danest,  Antoine  Buisson  et  Joseph 
Buisson,  tous  habitans  du  dit  lieu  de  Sainte-Foy,  faire  le  partage  de  la 
dite  terre  ;  pour  parvenir  auquel  partage  il  aurait  été  fait  six  lots  égaux, 
transcrits  séparément  dans  autant  de  billets  qui  auraient  été  mis  dans  un 
bonnet  et,  après  avoir  été  bien  mêlés,  un  des  dits  habitans  ci-dessus  pour 
témoin,  les  ayant  tirés  l'un  après  l'autre,  le  premier  lot  serait  échu  à  Fran- 
çois Lambert  dit  Champagne  ;  le  second,. à  Louise  Bonhomme  ;  le  troi- 
sième, à  Joseph  Bonhomme,  un  des  deux  héritiers  absens  ;  le  quatrième,  à 
Nicolas  Bonhomme  dit  Dulac,  aussi  absent  ;  le  cinquième,  à  Guillaume 
Bonhomme  et  le  si&tôme  et  dernier  lot  à  Charles  Bonhomme  dit  Dulac.  ce 
qui  aurait  été  fait  dans  toute  l'équité  possible  en  présence  du  dit  meur 
rrérost  et  des  dits  témqjn?  ci-dessus,  ainsi  qu'il  nous  a  apparu  par  le 
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certificat  du  dit  sieur  curé,  en  date  du  premier  mai,  joint  à  la  dite  requête  | 
et  comme  les  dits  suppliants  nous  auraient  exposé  la  crainte  qu^iis  ont  de 
travailler  inutilement  ;  que  d'ailleurs  ne  leur  revenant  à  chacun  que  sept 
perches  de  terre,  c'était  un  trop  petit  objet  pour  pouvoir  s'y  établir,  et 
qu'ils  désiraient  pouvoir  vendre  leur  part  et  portion  à  l'un  d'eux,  pour  par 
là  trouver  la  facilité  de  prendre  des  terres  ailleurs,  ils  nous  auraient  requis 
de  vouloir  bien  autoriser  le  dit  partage,  afin  de  mettre  ceux  qui  voudraient 
disposer  de  leur  part,  en  état  de  le  faire  valablement  tant  pour  eux,  que 
pour  ceux  qui  pourront  acheter  les  dites  parts  3  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  le  certificat  du  dit  sieur  Le  Prévost,  curé  de  Sainte-Foy,  contenant 
qu'il  a  été  présent,  avec  les  témoins  ci-dessus  nommés,  au  partage  juste  et 
équitable  des  dits  quatre  arpens  deux  perches  revenant  aux  dits  six  enfants 
et  héritiers  des  dits  Nicolas  Bonhomme  et  de  Louise  Cloutier,  sa  femme, 
et  qu'il  a  fait  chaîner  les  dites  parts  de  terre,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  partage  fait  en  présence 
du  dit  sieur  Le  Prévost,  curé  de  Sainte-Foy  et  des  témoins  dénommés  au 
certificat  du  dit  sieur  curé,  de  la  terré  de  quatre  arpens  deux  perches,  entre 
les  six  enfans  et  héritiers  des  dits  Nicolas  Bonhomme  et  sa  femme  au 
nombre  de  six,  dont  deux  sont  absens  ;  par  lequel  partage  il  revient  à 
chacun  d'eux  sept  perches,  à  l'efi'et  par  les  dits  co-héritiers  de  jouir  chacun 
de  la  part  qui  lui  est  échue  comme  de  chose  qui  lui  appartient  en  toute 
propriété  au  moyen  de  la  présente  ordonnance  d'homologation,  et  de  pou- 
voir en  disposer  comme  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  mai,  rail  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  permet  aux  Seigneurs  de  Vide-Jésus  de  se  faire 
payer  leurs  Rentes  en  argent  au  en  chapons^  suivant  les  Contrats 
de  concession  i  du  21e.  juin  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Rentes  payées  QUP».  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  que 
en  argpnt  ou  j^  |gg  habitans  de  la  dite  isle,  dont  les  contrats  de  concession  portent 
cholx^^ea  sei^  ^l^'ils  payeront  leurs  rentes  seigneuriales  en  chapons  vifs  ou  vingt  sols 
gnears.  pour  chaque   chapon,  au  choix  des  dits  seigneurs,  ne  vouloient  point  de 

27e. juin  1730.  cette  alternative,  et  prétendoient  choisir  eux-mêmes  de  payer  en  chapons: 
Ord.  de  1730.  '       *^  r  J  v 

vol.  is'i^hi  Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  qu'en  confor^ 
Vo.  mité  des  dits  contrats,  les  seigneurs  seront  maîtres  de  choisir,  pour  le  paye- 

ment de  leurs  rentes,  ou  qu'elles  leur  seront  payées  en  chapons  ou  en 
argent,  comme  bon  leur  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  trente.  ^ 

Signé  :  HOCQUART. 
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^—•^Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Sieur  Desenclaves,  Curé  de 
Sainte-Anne  en  Vide  de  Montréal  y  condamne  ses  Par<nssic?is  à  lui 
payer  les  Dîmes  de  totis  grains,  suivant  Pusage,  à  peine  de  lOlbs. 
itamende  ;  du  troisième  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  sieur  Désenclaves,  Jug«  au  sujet 
curé  de  Sainte- Anne  en  l'isie  de  Montréal,  que  la  plus  grande  partie  3e5uUM1730. 
des  kabitans  de  sa  paroisse  n^ont  point  satisfait  aux  dîmes  qu'ils  lui  doivent,  Ord.  de  1730.' 
ainsi  qu^lsty  sont  obligés  par  les  lois  divines  et  humaines^  nous  requérant  ^ol'  18»  fol.  15 
d'j  pourvoir  :  **** 

Nous  ordonnons  à  tous  les  dits  habitans  de  quelque  condition  qu^ils 
soient,  aussitôt  la  présente  #notifîée,  de  satisfaire  au  payement  des  dîmes 
de  tous  les  grains,  suivant  Fusiage,  à  peine  de  dix  livres  d^amende  contre 
les  refusans. 

Mandons  aux  capitaine  et  officiers  de  la  c6te  de  tenir  la  main  à  Inexécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  ;  prions  mon  dit 
sieur  curé  de  Sainte- Anne  de  nous  avertir  des  contre venans. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  trois  juillet,  rail  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


^--Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  BouchervUle  et  de  Mon* 
iarville  de  représenter  dans  trois  mois,  à  leur  Seigneur,  les  Billets 
et  Contrats  de  concession  des  terres  q^Cils  possèdent  dans  les  dites 
Seigneuries  ;  du  quatorziime  juillet,  niil  sept  cent  trtfUew 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Pierre  Boucher,  écuyer,  Oi-dounalice 
seigneur  de  Boucherville  et  de  Montarville,  que  depuis  Fordonnance  ^^^  ^SJ*k^* 
rendue  par  Monsieur  de  Champignj,  le  trente  août,  mil  sept  cent,  portant  de  Boucher* 
que  ceux  qui  possédaient  des  terres  sur  la  seigneurie  de  Boucherville,  ville  et  de 
seraient  tenus  de  représenter  au  feu  sieur  Boucher,  leur  seigneur,  dans  le  Montarville 
jour  de  la  Toussaint  lors  prochaine,  les  titres  et  billets  de  concession  qu'il  ^f/u  °g'e1*  nèu' 
leur  avait  donné«,  et  que  ceux  à  qui  il  avait  été  passé  des  contrats  seraient  leurs  contrats 
tenus  de  lui  en  fournir  des  expéditions  ou  copies  collationnées;  que,  depuis  de  concession^ 
ee  tems,  très-peu  des  habitans  avaient  satisfait  à  la  dite  ordonnance  ;  que  ^"^^  J"^^-  ^^^' 
même  depuis  la  mort  du  sieur  Boucher,  père  et  dernier  seigneur,  aucuns  ^J]  iB^fof  34 
des  dits  habitans  n'avaient  apporté  au  suppliant  les  titres  en  vertu  desquels  Ro. 
ils  jouissent  des  terres  qu'ils  ont  dans  les  dites  seigneuries,  ainsi  qu'ils  j 
sont  obligés,  aux  termes  de  la  Coutume,  à  chaque  mutation  de  seigneur  ; 
qu'il  s'en  trouve  aussi  parmi  les  dits  habitans  qui  n'ont  point  de  contrats, 
ce  qui  empêche  que  le  suppliant  ne  puisse  faire  procéder  à  la  confection 
du  papier-terrier  des  dites  terres  et  connaître  l'étendue  de  terre  que  ce» 
derniers  possèdent  et  les  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ;  pour 
quoi  il  nous  aurait  requis  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  3 
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Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête  du  dit  sieur  Boucher,  avons  or- 
donné et  ordonnons  que,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  troisième  publicatioD 
de  la  présente  ordonnance  pour  tout  délai,  tous  les  habitans  des  dites  sei- 
gneuries de  Boucherville  et  de  Montarville  seront  tenus  de  rapporter  et 
représenter  au  dit  sieur  Boucher  les  biilets,  contrats  de  conces;$ion  et 
autres  titres  de  propriété  des  terres  qu^ils  possèdent  dans  les  dites  sei- 
g-neuries,  desquels  titres  et  contrats  ils  seront  tenus  de  fournir  une  expé- 
dition ou  copie,  collationnée  par  le  notaire  du  lieu,  au  dit  sieur  Boucher  y 

Ordonnons  en  outre  que  tous  ceux  des  dits  habitans  qui  n*ont  point  de 
contrats  de  leurs  terres,  seront  tenus  d^en  prendre  dans  le  même  délai,  à 
peine  d'y  être  contraints  par  les  voies  de  droit  ;  laquelle  ordonnance  sera 
publiée  en  la  manière  accoutumée,  par  trois  dimanches  consécutifs. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


—Jugement  qui  condamne  Etienne  Dumay,  Jean  Lesueur  et  Bap- 
tiste Poirier,  à  payer  les  Cens  et  Rentes  au  sieur  Nicuias  Boucher  y 
€uré  de  Saint-Jean,  Isle  d^OrléanSy  et  à  DUe.  Louise  Bouxher,  sa 
9œur  ;  du  quatorzième  juillet  y  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jug.  poTir        QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  René  Boucher  de  la  Per- 


s 


Sn^ilTirso!  ^  rièrc,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine,  au  nom 
0fii.  de  1730,  ^t  comme  procureur  du  sieur  Nicolas  Boucher,  prêtre  curé  de  la  paroisse 
^ml.  18,  fol.i35  de  Saint-Jean,  en  Plsle  d'Orléans,  et  de  demoiselle  Louise  Boucher,  ses 
^  firère  et  sœur,  que  tes  nommés  Etienne  Dumaj,  Jean  Lesueur  et  Baptiste 

Poirier  refusent  depuis  longtemps  de  pajer  aux  dits  sieur  et  demoiselle 
Boucher  les  cen»  et  rentes,  tant  des  terres  à  eux  concédées  que  pour  con- 
stituts  par  eux  consentis  au  profit  des  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher, 
BOUS  requérant  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  parties  ouïes,  et  tout 
considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dits  Etienne  Dumaj,  Jean 
£*esaeur  et  Baptiste  Poirier  payeront  incessamment  les  dits  cens  et  rentes 
par  eux  df^  aux  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher  jusqu'à  ce  jour,  ensemble 
le»  arrérages  et  rentes  qu'ils  doivent  i  cause  des  constituts  par  eux  con- 
sentis aux  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher,  lesquels  cens  et  rentes  seigneu- 
riales et  rentes  constituées  ils  continueront  de  leur  pajer  exactement  à 
Favenir.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 
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♦ — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Lanoraye  et  Dautray, 
ordonne  que  la  dite  Seigneurie  ainsi  que  <:elles  de  Saint- Sulpice  et 
de  Reptntigny  seront  arpentées  conformément  à  leurs  titres  ;  du 
seizième  juillet  y  mil  sept  cent  trente. 


s 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

UR  la  requête  à  noas  présentée  par  le  sieur  Neveu,  uégociant  de  cette  Jagement  qui 
ville,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  seigneurie  de  Re-  f™*'""®  *l«® 
pentigny,  qui  est  de  deuy  lieues  de  front  sur  le  fleuve  baiat- Laurent,  celle  Oautray  etLa- 
de  ^Saint-Sulpice,  aussi  de  deux  lieues,  celle  de  la  Valterie,  une  lieue  et  noraye  ainsi 
demie,  soient  de  nouveau  mesurées  et  bornées,  attendu  la  prétention  qu'il  a  9"®  ^'^^^^  do 
que  les  seigneuries  de  Lanoraye  et  Dautray,  dont  il  est  propriétaire,  a*ont  jeEoDen^einr 
pas  l'étenfhie  qu'elles  doivent  avoir  par  les  titres  de  concession,  savoir  :  seront  mefa- 
Lanoraye,  deux  lieues  et  Dautray,  une  lieue,  et  que  ce  manque  de  terrain  rées. 
ne  peut  provenir  que  de  ce  que  les  dites  seigneuries  de  Repentigny,  Saiat-  Jf^'^j^*' JïoS* 
Sulpiceetla  Valterie  ont  été  mal  mesurées  et  qu'ils  oni;  plus  de  terrain  vol.  18*fol.38 
qu'il  ne  leur  eu  faut.   Le  dit  sieur  Neveu  nous  aurait  requis  de  faire  appro-  Rq. 
cher  devant  nous  les  dits  sieurs  de  Repentigny,  Normand,  directeur  des 
sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-:Sulpice  établi  en  cette  ville,  et 
ia  Dame  la  Valterie  ;  lesquels  auraient  comparus  pardevant  nous  ce  jour- 
d'hui  et  auraient  consenli  unanimement  à  ce  que  leurs  terres  fussent  mesu- 
rées et  arpentées  de  nouveau  par  le  sieur  Angers,  arpenteur  juré,  en  leurs 
présences  ou  duement  appelés,  dont  nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur 
Neveu,  et,  en  conséquence,  avons  ordonné  que  le  dit  Angers  mesurera  et 
bornera   incessamment  les   dites  seigneuries,  et  qu'il   comm'encera  par 
mesurer  deux  lieues  pour  la  seigneurie  de  Repentigny,  qu'il  prendra  depuis 
la  pointe  la  plus  avancée  de  la  dite  seigneurie  sur  le  fleuve  Saint-Laurent 
€t  à  la  sortie  de  la  rivière  de  l'Assomption  :  les  deux  lieues  à  compter  du 
point  de  rencontre  de  deux  lignes  tirées  à  l'équerre  :  la  première  passaat 
par  la  pointe  la  plus  avancée,  courant  au  nord-ouest  du  monde,  et  l'autre, 
au  nord- est  le  long  du  dit  fleuve,  au  bout  desquelles  deux  lieues  il  sera  podè 
une  autre  borne  ;  ensuite  et  de  la  même  mauière,  pour  la  seigneurie  de  la 
Valterie,  une  lieue  et  demie,  celle  de  Lanoraye,  deux  lieues  et  celle   de 
J)autray,  une  lieue. 

Et,  en  cas  que  par  le  dit  arpentage  il  se  trouve  des  habitans  qui,  ayant 
^lé  jusques  à  présent  d'une  seigneurie,  passent  entièrement  ou  en  partie 
dans  une  ^utre,  dont  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  qui  sera 
«dressé  par  le  dit  Angers  : 

Ordonnons  qu'ils  payeront  à  l'avenir,  au  seigneur  dont  il  relèveront,  les 
^ens  et  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux,  sans  que  pour  raison  du  dit 
arpentage  ils  puissent,  par  les  dits  seigneurs  être  troublés  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  de  leurs  terres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART, 
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Ordonnance  qui  enjoint  aux  Uabitam  de  Longueuil  et  de  BekeU  de 
rapporter  et  représenter  au  Baron  de  Longueuil  leurs  BilleU  et 
Contrats  de  Concession^  etc.  ;  du  Vie.  juillet  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnança  qUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Charles  Lerooîoe,  Baron  de  Lon- 
Mx^?ab?un8  ^  Çweuil  et  seigneur  de  Belœil,  que  depuis  la  mort  de  feu  Baron  de  Lon-' 
de  Longneuil  gueuil,  son  père,  aucuns  des  habitans  des  dites  seigneuries  u'avenent  apporté 
et  de  Belœil  au  suppliant  les  titres,  en  vertu  desquels  ils  jouissent  des  terres  qu^ils  ont 
de  représenter  (iskns  les  seigneuries,,  ainsi  que  tous  les  tenancier»  des  seigneurs  y  sont 
cc^rats  ^de^*  obligés  à  chaque  mutation,  aux  terme»  de  la  coutume  de  Paris,  suivie  en  ce 
concession,  P&js  y  qu^il  s'en  trouve  aussi  parmi  les  babitans  qui  n'ont  point  de  contrats^ 
etc.  ce  qui  empêche  que  le  suppliant  puis:)e  faire  procéder  à  la  confection  du 

^À  ^^A  17^0  P3^P>er*terrier  des  dites  seigneuries,  <rt  connoitre  ce  que  chacun  des  dit» 
▼ol.l8^fol.3!)  ^î>itaD»  possède  de  terre,  et  les  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ; 
Ro.     '  pourquoi  il  bous  auroit  requis  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quo» 

ajanl  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  dmis  trois  mois  du  jour  de  la 
troisième  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  tous  le» 
habitans  de  la  baronnie  de  Longueuil  et  seigneurie  de  Belfsil,  seront  tenu» 
de  rapporter  et  représenter  au  dit  Baron  de  Longueuil  les  billets  et  con-' 
trats  de  conccs«on,  et  autre»  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils  possè-» 
dent  dans  les  dite»  seigneuries,  desquels  titres  et  contrat»,  ils  seront  tenu» 
de  fournir  une  expédition  à  leur  dit  seigneur  ; 

Ordonnons  en  outre,  que  ton»  ceux  des  dit»  liabilans  qui  n'ont  point  de 
contrats  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'en  prendre  dans  le  même  délai,  à 
peine  d'j  être  contraints  par  le»  voie»  de  droit;  même  par  la  réunion  de 
leurs  terres  au  domaine  du  dit  seigneur* 

Laquelle  ordonnance  sera  publiée  en  fa  manière  accoutumée,  par  troif 
dimanches  consécutifs,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonfiance  qui  ordonne  à  tous  les  Habitans  de  payer  les  Dîmes  aux 
Curés  des  Paroisses  de  Plsle  de  Montréal  ;  du  dix-huit  juillet ,  mil 
sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  Messieurs  les  curés  de» 
AU  rejet  des  j^  paroisses,  situées  dans  l'étendue  de  cette  isle  et  autres  côtes  de  cette 
ISe^lail.  1730.  ^^'^i^'^y  qu'une  grande  partie  des  habitans  de  leurs  paroisses  n'ont  point 
Ord.  de  173o[  satisfait  aux  dtmes  qu'ils  leur  doivent,  ainsi  qu'ils  j  sont  obligés  par  les  loi» 
▼ol.  18,  fol.  42  divines  et  humaines,  nous  requérant  de  vouloir  bien  sur  ce  leur  pourvoir  s 
To. 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  des  paroisses  de  Plsle  de  Montréal ^ 
tt  à  tous  autres,  de  pajer  incessamment  les  dîmes  échues  de  tous  le» 
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gnkjM  quMls  ont  recueillis»  suiraot  l'usage,  et  d'j  satisfaire  exactement  par 
la  suite,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusaos,   MaodonS;  etc» 

Fait'à  Montréal,  le  dix-toit  juillet,  mil  sept  eent  trente. 

Signé:  HOCQUAET, 


Ordonnance  qui  permet  au  Sieur  de  la  Corne  de  faire  vendre  une 
Terre  située  dans  sa  Seigneurie,  pour  payer  les  cens  et  rentes  et 
arrérages  dûs;  du  iOe.  juillet  173D. 

GILLES  IIOCQUAET,  ETC. 

SUR  ee  qui  nous  a  été  représenté  par  Jeaa-Ijouis  de  la  Corne,  ebera-  Ordonnance 
lier,  seigneur  de  Chapte^,  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint- Louis,  andelaCoVne 
lieutenant  pour  le  roi  et  commandait  de  la  ville  et  gouvernement  de  défaire  vendre 
Montréal,  quM  auroit  dans  sa  seigneurie  de  la  Corne  une  terre  de  deux  une  terre  dans 
arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  laquelle  auroit  été  concédée  par  •*  «eigneune, 
feu  Antoine  de  Pécaud/,  chevalier,   seigneur  de  Contrecœur,  père  de  J^n J  enrentoî 
Dame  Marie  de  Péeaud/,  épouse  du  suppliant,  au  nommé  Langoumois,  et  ari^ragea 
qui  a  passé  en  France  depuis  pluf^iciprs  années,  et  a  fait  donation  de  la  dite  dûs. 
terre  à  feu  Aatoine-£mérjr  Caudère,  laquelle  terre  appartient  à  ses  enfans  ^^'  y^^'  }^^' 
tant  du  côté  de  Marie  Devaux,  sa  première  femme,  que  du  côté  de  Ma-  vol.  is.  fol  45 
rianne  Farereau,  sa  seconde  femme,  lesquels  se  reposant  les  \\m  sur  les  Bo. 
autres,  ne  la  font  point  valoir  et  négligent  pareillement  de  pajer  au  suppliant 
les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  montant  à  la  somme  de  cent   cinq 
livres  un  sol,  suivant  Le  mémoire  à  nous  présenté  par  les  enfans  et  héri- 
tiers du  dit  Antoite^Emérj  Caudére,  pourquoi  il  requiert  qu'il  nous  plaise 
«ur  ce  lui  pourvoir,  d'autant  pins  que  la  ^i&  terre  ne  se  défriche   point, 
et  par  conséquent  porte   préjudice  i  ceux  qui  en  sont  voisins  ;  à  quoi 
ajant  égard,  les  dits  héritiers  du  dit  Caudére  ayant  comparu  par-devant 
nous,  iceuK  ouïs,  qui  oAt  consenti  à  la  vent«  de  la  dite  terre,  et  tout  con* 
sidéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  dite  terre  sera  criée,  par  trois 
dimanches  consécutifs^  à  la  porte  des  églises  paroissiales  de  Contrecoeur 
ei  Saint-Ouns,  pour  être  adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
devant  les  sieurs  Mignac,  e^iré,  et  Pierre  Ménard,  capitaine  de  milice  de 
la  dite  côte,  pour,  du  prix  qui  en  proviendra,  être  le  dit  sieur  de  la  Corne 
remboursé  de  la  homme  de  cent  cinq  livres  un  fcol,  pour  arrérages  des  cens 
et  rentes  à  lui  dûs,  échus  du  passé  jusqu'au  jour  de  Saint- Martin  prochain, 
et  le  restant  du  dit  prix  être  remis  par  l'adjudicataire  entre  les  mains  du 
dit  capitaine  de  milice,  pour  ki  distribution  en  être  faite  à  la  veuve  et 
béf itiers  du  dit  Caudére,  ekaeiin  pour  la  part  et  portion  qui  leur  reWent, 
le  tout  en  présence  du  dit  sieur  earé  et  du  dit  capitaine  de  milice* 
Mandons,  etc. 

Fait  i  Montréal,  le  riagt  juillet,  mil  sept  cent  trente» 

Signé;  HOCQUAET, 
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♦ — Jugement  quiy  sur  la  représentation  du  Sieur  Demuy,  ordonna 
que  les  Terres  de  Jacques  Lapierre  et  de  Henry  Sénécal,  ses  censi- 
taires, seront  bornées  conformément  à  leurs  Contrats  de  concession  ; 
du  vingtième  juillet^  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jngcment  qui  QXJR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Jacques-Pierre  Daneau^ 
lea  terres  de  '^  écuyer,  seignenr  Demuy,  qu'il  désirerait  faire  borner  les  terres  des 
Jacques  La.  nommés  Jacques  Lapierre  et  Hcnrj  Sénécal,  habitans  de  sa  seigneurie, 
pierre  et  ni.  conformément  à  leurs  titres  de  concession  qui  portent  qu'elles  seront 
2Cte°?uiî°l73o"  ^^"*^^*  *"  cbemin  de  roi,  qui  est  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  et 
Ord.  (fe  ]73oi  ^^^M  terrain  qui  se  trouve  depuis  le  dit  chemin  du  roi  jusqu'au  fleuve  lui 
ToU  18i  fui.  44  appartient  ;  et  que  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  les  dits  habitans 
^'  jouissent  du  dit  terrain  sans  lui  payer  une  redevance,  à  ces  causes  requé- 

rait le  dit  sieur  Demuy  qu'il  nous  plût  sur  ce  lui  pourvoir. 

Et  après  avoir  entendu  les  dits  habitans  qui  ont  comparu,  lesquels  sont 
convenus  de  payer  par  chaque  année,  au  dit  sieur  Demuy,  une  journée  de 
corvée  pour  le  terrain  qui  se  trouve  depuis  le  ^emin  du  roi,  où  sont  bor- 
nées leur^  terres,  jusqu'au  fleuve  Saint-Laurent  ;  et  vu  leurs  titres>'de 
concession  et  un  plan  du  dit  terrain  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  terres  des  dits  Jacques  La- 
pierre et  Henry  Sénécal  seront  bornées  coniormément  à  leurs  contrats  de 
concession,  et  commenceront  au  chemin  de  roi  qui  est  sur  le  bord  du  fleuve 
Saint- Laurent  ;  et  pour  ce  qui  est  du  terrain  qui  est  entre  le  chemin  de 
roi  et  le  dit  fleuve,  nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  Demuy  de  ce  que 
les  dits  habitans  consentent  de  lui  donner,  par  chacun  an,  chacun  une 
journée  de  corvée  dans  le  tems  et  dans  la  saison  qu'il  les  demandera,  pour 
jouir  du  dit  terrain  en  toute  propriété  ; 

Avons  pareillement  donné  acte  aux  dits  habitans  de  l'abandon  et  cession 
que  leur  a  présentement  faite  le  dit  sieur  Demuy  du  dit  terrain,  au  moyen 
de  la  dite  journée  de  corvée  à  fournir  tous  les  ans,  à  Tavenir,  par  chacun 
d'eux;     Mandons,  etc. 

Fait  èi  Montréal,  le  vingt  juillet,  rail  sept  cent  trente* 

Signé:  HOCQUART. 


* — Jvgement  qm,  sur  la  représentation  du  Seigneur  de  Ckamhly, 
enjoint  à  39  Habitans  de  la  dite  Seigneurie,  de  tenir  feu  et  lieu  sur 
les  terres  qu'ils  y  ont  concédées,  et  de  les  déserter  dans  8  mois,  à  peine 
de  réunion  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie  ;  au  vingt-quatrième 
juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Juçement  qni  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Baptiste  Boucher,  ècuyer, 
h^titans  *d  ^^  '^  seigneur  de  Chambly ,  qu'il  aurait  concédé  des  terres  à  nombre  de  par- 
Ghambly  de     ticuliem  dans  dans  sa  dite  seigneurfe  depuis  quatre  ans,  sur  lesquelles  les 
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dits  particuliers  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu  et  n'ont  fait  aucuns  déserts,  ce  |?^'*r  feu  et 
qui  est  contraire  aux  ordonnances  de  Sa  iMajesté,  qui  veulent   qu'en  ce  2^4.? s^n.  173Q. 
cas  la  réunion  des  dites  terres  soit  faite  au  domaine  des  seigneurs,  sur  les  orli'.  de  irso, 
certificats  des  curés  et  capitaines  de   milice  des  côtes;  de  plus,  que  les  vol.  i8|fol.dl 
dits  habitans  pour  éluder  les  dite<«  réunions,  pour  se  décharger  des  cens  et  ^^' 
rentes  quMls  doivent  aux  seigneurs,  font  passer  leurs  billets  de  concession 
ou  procès- verbaux  de  bornage  de  leurs  terres  en  différentes  mains,  ce  qui 
occasionne  par  la  suite  des  contestations  et  empêche  que  les  seigneurs  ne 
connaisseui  leurs  tenanciers,  nous  requérant  le  dit  sieur  Boucher  de  vou- 
loir bien  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  l'état  contenant  les  noms  des  dits  particuliers  au  nombre  de  trente- 
neuf,  savoir:  Marianne  Le  Beau,  Lespine,  Nicolas  Favereau,  Michel 
Carbonneau,  Ândrè  Languedoc,  Joseph  Labrie,  Etienne  Petit,  Antoine 
Koy,  Pierre  Marié,  'Jean  Archarabault,  Jean  Larion,  Jean  Miette,  André 
Archambault,  François  Chrestien,  Pierre  Gira,  Paul  Brunel,  François 
Fauciou  l'Espagnol,  Pierre  Aurré,  *  Cousineau,  Jean  Gibau,  Ignace 
Mathieu,  Etienne  Lamarche,  René  Lafleur,  Latulipe,  Louis*Antoine 
Languedoc,  Louis  Languedoc,  François  Languedoc,  Jassemin,  Jean- 
Baptiste  Cousineau,  Jacques  Racicut,  François  Voyé  dit  Labrie,  Pierre 
Grou,  François  Sérat,  Antoine  Laurion,  René  Laurion,  Noël  Cousineau, 
Louis  André,  Archambault  et  Demaresi,  la  veuve  Latulipe  ;  ensemble  le 
certificat  du  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lien,  du  vingt  du  présent 
mois,  comme  les  sus-dénommés  n'ont  point  encore  fait  aucun  désert  sur 
les  dites  terres: 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  ci-dessus  dé- 
nommés seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  de  les  déserter 
dans  le  délai  de  huit  mois  à  compter  de  ce  jour,  jusqu'au  premier  avril 
prochain,  passé  lequel  tems  et  sur  les  certificats  des  dits  sieurs  curé  et 
capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'^auront  point  tenu  feu  et  lieu  ni 
fait  du  désert,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au 
domaine  du  dit  sieur  Boucher  ; 

Défendons  aux  dits  habitans  et  à  tous  autres  de  céder,  échanger  ou 
vendre  leurs  terres  sans  en  avoir  donné  connaissance  à  leur  seigneur,  pour 
les  ratifier,  pour  éviter  toutes  surprises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par 
trois  dimanches  consécutifs.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-quatre  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  permet  aux  Habitant  de  Saint- Michel'  de  la 
Durantaye  de  construire  un  Moulin^  fatUe  par  le  Seigneur  ou  son 
Procureur  de  faire  faire  les  Réparations  nécessaires  à  V ancien  ;  du 
dix-huitième  février^  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  la  requête   à   nous  présentée  par   Louis-Marie  Fortin,   Ignace  Ordonnanoo 
Chamberlan  et  Gabriel  I^^acroix,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  q^'  P?™??^ 
autres  habitans  établis  sur  le  fief  de  la  Durantaye,  paroisse  Saint- Michel,  j^i^i  pu^^ 
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taye  de  con*  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  fiure  approcher 
rnoulin  "feute  P^'"*^'^^^'^'  ^0^3  ^c  sîeur  Dauteuil,  qu'il»  ont  appris  être  présentement 
par  le  sei-  chargé  de  la  procuration  des  héritiers  des  feux  sieur  et  Dame  de  la  Duran- 
gneurde  répa-  taye,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  terres,  biens  et  affaires  qu'ils  ont  en  ce 
rerrancien.  pays,  poor  voir  dire  qu'il  sera  tenu,  au  dit  nom,  de  leur  faire  faire  un 
Onl.  ^dê  ]73()  ^^^^^  V^^^  moudre  leurs  grains,  au  bas  de  laquelle  requête  est  notre 
à  1731. vol.  19,  ordonnance  du  vingt-quatre  janvier  dernier,  portant:  soit  communiqué 
fol.  55  So.  au  dit  sieur  Dauteuil,  es  nom^,  que  dessus,  pour  y  répondre  par  écrit  et 
dans  le  plus  court  délai  ; 

Le  dire  du  dit  sieur  Dauteuil,  du  même  jour  vingt-quatre  janvier,  par 
lequel  il  offre  de  faire  i*éparer'  le  dit  moulin  dés  le  printems  prochain,  s'il 
nous  plait,  pour  ce,  l'autoriser,  et  nous  demande  notre  crdre  pour  &ire 
venir  le  dit  Gachet  pardevant  nous,  pour  se  voir  condamner  .de  repdre 
les  sommes  qu'il  a  reçues  des  cens  et  rentes  échus  à  la  Saint-^Martin  der- 
nière, et  même  les  lods  et  ventes  qu'il  peut  avoir  reçus  depuis  la  signi- 
fication qui  lui  a  été  faite  de  la  nouvelle  procuration  du  dit  sieur  Dau- 
teuil qui  révoque  celle  du  dit  Gachet,  pour  être  les  dits  deniers  em- 
ployés à  la  réparation  du  dit  moulin,  laquelle  néanmoins  le  suppliant  fera 
toujours  faire  sans  préjudice  du  compte  que  le  dit  Gachet  lui  doit  rendre 
de  son  administration,  pendant  qu'a  duré  sa  procuration. 

Et  après  avoir  entendu  le  dit  Gachet  qui  a  reconnu  la  procuration  du 
dit  sieur  Dauteuil  bonne  et  valable,  et  ses  pouvoirs,  à  lui  Gachet,  cessé& 
du  jour  de  la  signification  d'icelle  ; 

Vu  la  dite  proturation  passée  au  dit  sieur  Dauteuil,  à  Nantes,  le  vingt- 
un  mai,  mil  sept  cent  vingt-neuf,  par  la  Dame  Françoise-Geneviève 
Morel,  veuve  du  sieur  Louis  de  Cadavan,  tant  en  son  nom  que  comme 
X  faisant  pour  les  sieurs  Charles- Alexandre  More!  de  la  Chaussée  et  Fran- 
çois Morel,  ses  frères,  tous  enfans  et  héritiers  des  feux  sieur  et  Dame  de 
la  Durantaye,  et  laquelle  procuration  révoque  celle  qu'ils  avoient  ci-devant 
donnée  au  dit  sieur  Gachet,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que,  conformément  à  ses  offres^  le  sieur  Dauteuil,  èa 
dits  noms  qu'il  procède,  fera  faire  incessamment  la  réparation  du  moulin 
de  la  Durantaye,  et,  faute  par  le  dit  sieur  Dauteuil  d'y  faire  travailler 
incessamment,  permettons  aux  dits  habitans  d'en  construire  un  à  leurs  frais> 
aux  conditions  marquées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  quatre 
juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  enrégi.stré  au  conseil  supérieur  de  ce 
pays,  le  vingt-quatre  octobre  suivant,  et  sur  les  autres  demandes  du  dit 
sieur  Dauteuil,  nous  avons  renvoyé  les  parties  devant  les  juges  ordinaires. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé:  HOCQUART. 
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♦ — Jugement  qui  condamne  les  Hahitans  de  Port-Joly  à  payer  au  Sr. 
De  Gaspé,  leur  Seigneur,  les  arrérages  de  Cens  et  Rentes  et  le  chapon 
en  nature  ou  en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur  ;  du  vingt-unième 
février,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTÏIE  les  nommés  François  Duval  dit  Dupont-Loi,  tant  pour  lui  que  Jugement  aui 
pour  quatre  de  ses  enfans,  François-Pierre  Jean,  Pierre  Chouiuart,  habiUM°de 
autre  Pierre  Chouinart,  son  frère,  la  veuve  Chouinart,  la  veuve  Leclerc,  Poit-Joly  à 
Etienne  Leclerc,  Pierre  Fortin,  Louis  Martin,  Euslache  Chouinart,  Fran-  pa^er  à  leur 
çois  Durand,  Joseph  Fortin,  tous  habi tans  du  Port-Jolj,  demandeurs  et  «eignourles 
défendeurs,  comparant  par  Augustin  Duval,  Pierre  Chouinart  le  jeune,  la  cens^  rentes 
femme  de  Jean  fiellanger,  Joseph  Fortin  et  Eustache   Chouinart,  d'une  et  lu  chapon 
part  ;  et  Pierre  Aubert  De  Gaspé,  écuyer,  seigneur  du  dit  Port-Jolj,  en  nature  ou 

défendeur  et  demandeur,  d'autre  part.  ®?  argent,  au 

'  '  choix  du  dit 

Seigneur. 
Après  que  par  les  dits  hahitans  a  été  dit  qu'ils  ne  doivent  être  tenus  de  2  le.  fév.  1731. 
payer  les  cens  et  rentes  au  sieur  De  Gaspé,  leur  seigneur,  que  du  jour  que  Ord.de  1730  à 
leurs  terres  ont  été  bornées,  suivant  un  article  d'un  règlement  du  conseil  VV^iJ^  ^^' 
supérieur  qu'ils  nous  auraient  représenté  par  extrait,  signé  du  sieur  Daine, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil  supérieur,  et  qu'à  l'égard  du  chapon  dû  pour 
chaque  arpent  de  front,  qu'ils  ne  doivent  le  payer  qu'en  nature  et  non  en 
argent,  nous  suppliant  qu'il  nous  plût  l'ordonner  ainsi  ; 

Et  que  par  le  sieur  De  Gaspé  a  été  répondu  que  les  dits  hahitans  ayant 
joui  pleinement  et  sans  trouble  de  leurs  terres,  avant  qu'elles  eussent  été 
bornées,  c'était  mal  à  propos  qu'ils  prétendaient  devoir  être  dispensés  de 
payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  par  eux  bien  et  légalement  dûs  ; 
qu'il  ne  pouvaient  disconvenir  qu'il  les  avait  fait  borner  en  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  et  que  le  règlement  du  conseil  par  eux  cité  n'a  entendu  autre 
chose  sinon  que  les  seigneurs  ne  pourraient  contraindre  leurs  tenanciers  au 
payement  des  cens  et  rentes  par  eux  dûs  jusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent  fait 
borner,  et  que  le  dit  conseil  n'avait  nullement  déclaré  les  concessionnaires 
quittes  des  arrérages  des  dits  cens  et  rentes  du  passé  jusqu'à  Pabornément 
de  leurs  terres  ;  qu'à  l'égard  du  chapon  dû  par  chaque  arpent  de  front,  le 
dit  sieur  De  Gaspé  était  fondé,  aux  termes  de  tous  les  contrats  de  con- 
cession et  billets  qu'il  a  passés  aux  dits  hahitans,  à  le  prendre  en  nature 
ou  en  argent,  à  son  choix  ;  ce  qui  nous  a  apparu  par  la  lecture  des  dits 
contrats  et  billets  de  concession  qui  nous  ont  été  représentés,  tant  par  le 
dit  sieur  De  Gaspé  que  par  les  dits  comparans  ; 

!Nous  requérant  au  surplus  le  dit  défendeur  que  tous  ceux  de  ses  hahi- 
tans qui  ne  lui  ont  point  fourni  de  contrats  de  leurs  terres,  ainsi  qu'ils  y 
sont  obligés,  soient  tenus  de  lui  en  fournir  incessamment,  et  qu'il  leur  soit 
aussi  par  nous  enjoint  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  tel  délai 
qu'il  nous  plaira  ordonner,  sinon,  et  icelui  passé,  que  les  terres  de  ceux 
qui  n'y  auront  pas  tenu  feu  et  lieu  seront  réunies  au  domaine  du  sieur  De 
Gaspé,  conformément  à  l'arrér  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil 
sept  cent  onze  ;  au  reste,  que  le  dit  sieur  De  Gaspé  s'offre  et  est  prêt  de 
faire  transporter  un  arpenteur  sur  les  lieux  pour  tirer  les  lignes  de  chacun 
de  ses  habi  tans  en  profondeur,  4'ils  ne  sont  pas  contens  des  bornes  et 
piquets  qu'il  a  fait  planter  lors  de  l'arpentage  de  chaque  terre,  bien  en- 
tendu que  ce  sera  à  leurs  frais  et  dépens,  aux  termes  du  règlement  du 
conseil. 
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Et  après  avoir  enlendu  les  parties  contradictotrement,  et  vu  les  dits 
contrats  et  billets  de  concession,  ensemble  P-extrait  du  dit  règlement  du 
conseil  du  onze  mai^  mil  six  cent  soixante-seize,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné*  et  ordonnons  que  les  dits  habitans  seront  tenus  de 
pajer  au  dit  sieur  De  Gaspé  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes  qu^ils  lui 
doivent,  échus  depuis  la  date  de  leurs  billets  et  contrats  de  concession  jus- 
qu^à  ce  jour,  attendu  que  leurs  terres  étant  bornées  depuis  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  ils  n^ont  plus  de  raison  de  se  dispenser  de  les  pajer,  Parrêt  du 
conseil  supérieur  ne  les  en  tenant  point  quittes;  et  à  l'égard  du  chapon 
qu'ils  doivent  par  chaque  arpent,  nous  ordonnons  que  les  dits  habitans  le 
payeront  en  nature  ou  en  argent,  au  choix  et  à  la  volonté  du  dit  sieur  De 
Gaspé,  conformément  à  leurs  billets  ou  contrats  de  concession,  savoir  : 
sur  le  pied  de  quinze  sols  pour  tous  les  contrats  ou  billets  antérieurs  à  mil 
sept  cent  dix-sept,  qui  est  à  la  réduction  du  quart,  aux  termes  de  la  décla- 
ration du  roi,  de  mil  sept  cent  trente,  et  de  vingt  sols  pour  ceux  qui  ont 
acquis  depuis  mil  sept  cent  dix-sept  ; 

Et  faisant  droit  sur  les  demandes  du  dit  sieur  De  Gaspé,  nous  ordon- 
nons que  tous  les  dits  habitans  et  autres  qui  n'ont  point  de  contrats,  seront 
tenus  de  lui  en  passer  et  fournir  une  expédition  incessamment,  et  en  outre, 
qu'ils  tiendront  feu  et  Heu  sur  leurs  terres  dans  l'an  et  jour,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  daté  ;  pour  à  auoi 
satisfaire  de  leur  part,  nous  Toulons  bien  leur  accorder  un  nouveau  délai, 
qui  est  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  jusqu'à  pareil 
'  jour  de  la  prochaine  année,  passé  lequel  tems,  nous  déclarons  les  terres 
de  ceux  qui  n'y  auront  point  tenu  feu  el  lieu,  réunies  au  domaine  du  sieur 
De  Gaspé,  auquel  nous  avons  donné  acte  des  offres  par  lui  faites  de  faire 
tirer  la  profondeur  des  lignes  de  chacun  de  ses  habitans,  lorsqu'il  en  sera 
par  eux  requis,  le  tout  à  leurs  frais  et  dépens. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée.    Mandons,  etc. 

Fait  i  Québec,  le  yingt-un  février,  mil  sept  cent  trente-an. 

Signé:  HOCQUA.RT. 


^-^Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Dauteuil,  condamne 
tes  Habitans  de  la  dite  Seigneurie  de  lui  exhiber  les  Billets  et  Con- 
trats en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  Terres  ;  du  quatorzième 
avril,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  oui  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Magdelaine 
habittoTde  ^  R«ette,  écuyer,  seigneur  Dauteuil,  de  Monceaux  et  autres  lieux, 
Dauteuil  d^ez-  contenant  qu'il  est  propriétaire  du  fief  Dauteuil  joignant  la  Ririère  Jacques 
hiber  à  leur  Cartier,  ayant  une  demi-lieue  de  front  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent, 
seigneur  leurs  sur  cinq  lieues  de  profondeur  5  mais  le  sieur  Toupin  du  Sault  ayant, 
cêtSon  ^^'  ^®P"'*  **  concession  faite  au  suppliant,  ^obtenu  un  fief  a  la  Pointe-aux- 
14e.avrill731.  Ecureuils  nommé  Belair,  d'une  lieue  de  front  sur  une  lieue  de  profondeur, 
Ord.  de  1730  il  prétendit  s'en  faire  un  titre  pour  enlever  la  plus  grande  partie  des  terres 
f  y?}*^^^'^^*  de  la  concession  que  le  suppliant  avoit  obtenue  en  fief  de  quatre  lieues  et 
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demie,  à  prendre  au-delà  de  la  profondeur  du  dit  fief  de  Belair  et  dans 
toute  sa  largeur,  le  quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  con- 
firmée par  brevet  de  Sa  Majesté,  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze. 

Le  suppliant  étant  parti  de  ce  pays  pour  France,  avec  sa  femme  et 
deux  de  ses  enfans,  le  neuvième  novembre,  mil  sept  cent  six,  la  veuve  du 
sieur  du  Sault  demanda  la  concession  à  Messieurs  de  Vaudreuil  et  Raudot 
des  mêmes  terres,  dont  on  vient  de  parler,  déjà  concédées  depuis  long- 
tems  au  suppliant,  ce  qui  lui  fut  accordé  :  la  dite  Dame  tint  cette  nou- 
velle concession  si  secrète,  que  le  fondé  de  la  procuration  du  suppliant 
nVn  eut  aucune  connoissance  ;  cependant,  quelques  années  après,  le  sieur 
de  la  Malottière,  fils  du  suppli'tnt,  et  porteur  de  son  pouvoir,  ayant  appris 
que  le  sieur  du  Sault,  fils,  donnoit  des  concessions  aux  mêmes  habitans 
que  la  fille  du  suppliant  avoit  placés  sur  les  terres  du  fief  Dauteuii,  qui 
sont  au-delà  de  la  profondeur  de  celui  de  Belair,  il  se  pourvût  à  la  pré- 
vôté de  Québec  pour  lui  faire  exhiber  ses  titres  et  lui  donna  copie  de  ceux 
du  suppliant  ;  mais  les  officiers  de  la  prévôté  ayant  connu  que  Monsieur 
Raudot,  intendant,  avoit  rendu  une  ordonnance  à  cette  occasion,  ren- 
voyèrent les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu^ellcs  aviseroient.  Le  fils  du 
suppliant  stressa  à  Monsieur  Begon,  intendant,  qui,  ayant  fait  venir 
les  parties  et  obligé  le  dit  sieur  du  Sault,  fils,  de  produire  son  titre  de 
concession,  rendit  son  ordonnance  le  cinquième  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  qui  maintient  le  suppliant  en  possession  de  la  dite  seigneurie  con- 
testée. 

Le  suppliant  étant  venu  en  ce  pays  depuis  ce  jugement,  a  demandé 
aux  habitans  du  dit  fief  Dauteuii  de  lui  produire  leurs  titres  de  concession 
soit  en  billets  ou  contrats  sans  avoir  pu  jusques  ici  y  parvenir,  et  comme 
îl  est  important  que  la  dite  exhibition  lui  soit  faite,  parce  que  plusieurs 
d'entre  ceux  qui  avoient  des  billets  de  concession  de  la  fille  du  suppliant^ 
présentement  veuve  du  feu  sieur  de  Courcy,  disent  en  avoir  eu  du  sieur 
du  Sault,  fils,  ce  qu'il  est  nécessaire  de  vérifier  et  ce  qui  ne  se  peut  faire 
que  par  la  représentation  de  leurs  titres,  afin  de  mettre  la  dite  seigneurie 
en  règle  et  d'obliger  tous  ceux  qui  ont  négligé  ou  fait  refus  de  prendre 
des  contrats  de  concession,  de  le  faire  incessamment,  et  d'obliger  tous  les 
dits  habitans  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  habitations,  afin  d'y  faire  des 
dèfrichemens  qui  donnent  du  découvert  à  leurs  voisins,  et  obliger  aussi 
ceux  qui  ont  été  négligens  de  payer  leur  cens  et  rentes,  de  s'acquitter  de 
ce  devoir  ;  pourquoi  le  suppliant  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  lui 
accorder  notre  ordonnance  portant  injonction  aux  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuii  de  lui  produire  les  titres  et  contrats  de  concession,  si 
aucuns  ils  ont,  des  habitations  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  sei^eurie  ; 
à  ceux  qui  n*en  ont  pas  d'en  prendre  dans  Quinzaine  pour  tout  délai,  et 
aux  uns  et  aux  autres  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  suppliant 
comme  ils  y  sont  obligés  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête  signée  du  suppliant,  ensemble  les  pièces  justificatives 
du  contenu  en  icelle,  et  tout  considéré  : 

Nous  enjoignons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  Dauteuii,  de 
produire  incessamment  au  dit  sieur  Dauteuii,  les  billets  ou  contrats  de  con- 
cession, si  aucuns  ils  ont,  des  habitations  qu'ils  possèdent  dans  la  dite 
seigneurie  ; 

Ordonnons  que  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  contrats,  seront  tenus  d'en 
prendre  dans  quinzaine  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance^ 
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pour  toute  préfîxioD  et  délai,  et  d^en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  dit 
sieur  Dauteuil,  le  tout  sous  les  peines  de  droit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  Téglise 
paroissiale  de  la  Sainte-Famille,  côte  du  Cap-Santé,  dont  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil  fait  partie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu^aucun  n'en 
prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

.  Fait  i  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trenle-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Jugement  entre  les  RR,  PP,  Jésuites  et  la  Dame  Duchesnay  au 
sujet  d^un  fossé  que  les  Jésuites  ont  fait  faire  sur  leur  Seigneurie  de 
N,  D.  des  Anges,  pour  conduire  à  leur  Tnoulin  les  eaux  qui  allaient 
tomber  dans  la  Rivière  de  Beaujjort,  et  qui  servaient  au  moulin  de  la 
dite  Dame;  du  troisième  août,  md  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  "FlNTRE  le  Révérend  Père  Dupuj,  au  nom  et  comme  procureur  des 
FFriésuStes  et  ^  ^^'  ^^'  Jésuites  de  Québec,  demandeur  en  requête,  de  nous  ré- 
la  Dame  Du-  pondue  le  vingt-quatre  du  mois  passé,  tendante,  pour  les  raisons  y  coote- 
chesnay  au  su-  nues,  i  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  raccommoder  un  fossé 
|et  d'un  fossé  qyg  jes  jjts  Pères  Jésuites  ont  fait  faire,  depuis  plusieurs  années,  sur  leur 
cours  natorel  seigneurie  dç  Notre-Dame-des- Anges,  pour  conduire  à  leur  moulin  banal 
de  l'eau.  quelques  eaux  répandues,  et  dont  partie  allait  tomber  dans  la  Rivière  de 

Se.  août  1731.  Beauport,  lequel  fossé  la  Dame  Duchesnaj,  dame  du  dit  lieu  de  Beau- 
Ord.  de  l^^J  *  port,  aurait  fait  rompre  de  son  autorité  privée,  ce  qui  cause  un  dommage 
fol.  140  Ro.    '  *"*  ^^^  Pères  de  plus  de  trente  minots  de  bled  par  vingt-quatre  heures, 
aux  offres  faites  par  le  dit  Père  Dupuy,  au  dit  nom,  des  dommages  et  inté- 
rêts envers  la  dite  Dame,  au  cas  qu'il  succombe,  et  défendre  à  la  dite 
Dame  de  ne*  plus  rompre  le  dit  fossé,  sauf  à  elle,  au  cas  qu'il  se  trouve 
quelque  petite  source  sur  sa  seigneurie,  de  la  prendre  en  faisant  un  fossé 
sur  sa  propre  terre  et  non  sur  celle  du  suppliant,  d'une  part  ;  et  la  Dame 
Duchesnaj,  comparante  par  le  sieur  Duchasnaj,  son   fils,  fondé  de  son 
pouvoir,  défenderesse,  d'autre  part. 
• 

Vu  la  dite  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  Père  Dupuj,  au  dit  nom, 
et  signifiée  le  dit  jour,'  vingt-cjuatre  juillet  dernier,  à  la  dilQ  Dame  Du- 
chesnaj, pour  en  venir  devarn  nous  le  vingt-sept  du  dit  mois  ;  auquel  jour 
les  parties  ayant  comparu  par-devant  nous,  a  été  dit  par  la  dite  Dame 
comparante,  comme  dessus,  pour  défense  aux  demandes  dudit  Père  Dupuj, 
*"  es  noms,  que  s'il  n'est  permis  à  personne  d'endommager  le  cours  de  l'eau 
qui  fait  tourner  un. moulin,  il  doit  l'être  encore  moins  d'attirer  et  d^ôter 
par  des  saignées  des  sources  qui  dépendent  de  la  terre  où  est  bâti  le 
moulin  banal  de  la  défenderesse,  et  qui  ont  servi  depuis  un  nombre  d'an- 
nées i  le  faire  tourner  ;  que  c'est  cependant  ce  qui  a  été  fait  par  le  dit 
Père  Dupuj,  qui  a  détourné  les  eaux  des  dites  sources  pour  les  conduire 
au  moulin  des  dits  Pères  Jésuites  ;  concluant  la  dite  Dame  à  ce  qu'après 
nous  être  informé  du  fait  par  personnes  non  suspectes,  il  nous  plaise  or« 
donner  que  le  Père  Dupuj,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  laisser  le  cours  libre 
et  naturel  aux  eaux  qui  contribuent  à  faire  tourner  le  moulin  banal  de  la 
défenderesse. 
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Et  a  éîé  répliqué  par  le  dit  Père  Dupuy,  es  nom,  que  le  fossé  qu'il  a 
fait  faire^  et  dont  se  plaint  la  dite  Dame  défenderesse,  est  sur  la  seigneurie 
des  Pères  Jésuites,  et  qu'il  peut  disposer  de  toutes  les  eaux  qui  sont  sur 
leur  dite  seigneurie  et  tandis  qu'elles  7  sont,  soit  que  les  sources  qui  les 
produisent  7  soient  situées  ou  ailleurs  ;  persistant  au  surplus  dans  les  con* 
cl  usions  par  lui  prises  par  sa  dite  requête. 

Et  après  plusieurs  autres  dires  et  répliques,  les  parties  a7ant  respecti- 
Tèment  reconnu,  enf  notre  présence,  qu'il  se  se  trouvait  sur  les  terres  de 
l'une  et  de  l'autre  plusieurs  eaux,  lesquelles  avaient  toutes  leur  pente  natu- 
relle vers  la  Rivière  de  Beauport,  quoiqu'une  partie  eussent  leur  source 
dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  seigneuries  qui  sont  contiguës  ; 

Et  vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  situation  des  dites  eaux  et  de 
leurs  sources  par  le  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc,  grand-voyer  en  ce  pays, 
et  par  nous  commis  à  l'effet  de  visiter  les  dites  eaux  en  question  ;  vu  aussi 
le  procès-verbal  par  lui  dressé,  en  date  du  trente  juillet  dernier,  ensemble 
le  plan  des'  lieux  levé  le  même  jour  par  le  sieur  Lemaitre  Lamorille,  ar- 
penteur juré,  dont  le  dit  sieur  Boisclerc  s'est  fait  assister,  le  dit  plan  de 
nous  paraphé  ne  varietur  ;  par  lesquels  plan  et  procès-verbal  il  appert  que 
toutes  les  eaux  en  question  ont  leur  cours  naturel  vers  la  Rivière  de  Beau- 
port,  et  que  les  trois  quarts  proviennent  des  sources  qui  sont  sur  la  dite 
seigneurie  de  Beauport  \ 

Tout  considéré,  et  attendu  qu'il  n'est  pas  permis  au  voisin,  propriétaire 
de  l'héritage  supérieur,  de  détourner  et  retenir  sur  son  fonds  les  eaux  qui 
coulent  naturellement  chez  le  voisin,  propriétaire  de  l'héritage  mférieur^ 
ni  de  rien  faire  qui  porte  atteinte  aux  commodités  que  le  dit  voisin,  pro- 
priétaire de  l'héritage  inférieur,  étoit  en  possession  de  retirer  des  dites 
eaux,  et  que,  d'ailleurs,  les  deux  parties  sont  Pune  et  l'autre  seigneurs 
haut-justiciers  ;  que  les  deux  moulins  en  question  sont  banaux,  et,  par  con- 
séquent, utiles  et  nécessaires  à  leurs  tenanciers  et  au  public,  doivent  être 
également  maintenus  et  conservés,  et  que  le  fossé  en  question  est  une 
innovation  qui  améliore  l'un  aux  dépens  et  au  détriment  de  Pautre  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  Père  Dupu7,  es  nom, 
laissera  reprendre  aux  eaux  en  question  leur  cours  libre  et  naturel  vers  et 
dans  la  rivière  de  Beauport,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  tenu  de  combler  le 
fossé  qu'il  a  fait  faire  pour  détourner  les  dites  eaux,  et  ce,  dans  huitaine 
du  jour  de  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  sinon,  permis  à 
)a  dite  Dame  Duchesna7  de  faire  combler  le  dit  fossé  aux  frais  du  dit 
Père  Dupuy,  es  nom  ;  ce  qui  sera  exécuté,  nonobstant  oppositions  ou 
Appellations  quelconques  et  sans  7  préjudicier  :  dépens  compensés.  Man-  - 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  troisième  août,  mil  sept  cent  trente-un* 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui,  sur  la  plainte  de  la  Seigneuresse  du  Fief  Dulart, 
condamne  ses  Censitaires  à  tenir  Jeu  et  lieu  sur  leurs  Terres,  à  peine 
de  reunion  au  Domaine  ;  du  premier  Jevrier,  mil  sept  cent  trente^ 
deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jagemeat  aui  QXJR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Dame  Marie-Françoise  Gode- 

habitan?  de^*  ^  ^^V  ^®  Linctot,  faisant  tant  pour  elle  que  pour  ses  autres  co-héri- 

Dutot't  à  tenir  tiers,  qu'elle  auroit  concédé  des  terres,  dans  l'étendue  du  fief  de 

feu  et  lieu.       Dutort,  à  plusieurs  habitans  qui  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  entre 

ler.  fév.  1732.  autpgg^  ^ux  nommés  François  Duffaux  et  René  Durand,  lesquels  se 

vol.  20  fol.  9  contentent  seulement  d'y  venir  le  printeras  faire  les  semences,  et 

Eo.  l'automne  y  faire  la  récolte  ;  que  le  peu  de  bâtimens  qui  sont  sur 

leurs  terres  tombent  en  ruine   faute   d'être   babités  ;  qu'ils  ne  font 

aucun  nouveau  désert  et  ne  donnent  point  de  découvert  à  leurs  voisins, 

ce  qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  notamment  à 

l'arrêt-de  son  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  nous 

requérant  la  dite  Dame  de  Linctot  qu'il  nous  plaise  faire   approcher 

par-devant  nous  les  dénommés  ci-dessus,  pour  se  voir  condamner  à 

tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  à  bâtir  sur  icelles  des  maisons 

habitables,  sur  lesquelles  lés  cens  et  rentes  se  puissent  percevoir,  et 

à  donner  à  leurs  voisins  du  découvert,  le  tout  dans  tel  délai  qu'il  noua 

plairait  ordonner  ;  à  quoi  ayant  aucunement  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  nommés  François  Duf- 
faux et  René  Durand,  habitans  du  éef  de  Dutort  et  autres  concession- 
naires de  terres,  dans  l'étendue  du  dit  fief,  qui  sont  dans  le  même  cas, 
seront  tenus  d'habiter  leurs  terres  et  y  tenir  feu  et  lieu  dans  le  terme 
et  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour'  de  la  notification  de  notre 
présente  ordonnance,  passé  lequel  tems  et  faute  par  les  dits  habitans 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leura  dites  terres,  il  sera  par  nous  pro- 
cédé à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  fief  de  Dutort,  en  rap- 
portant par  la  dite  Dame  de  Linctot  les  certificats  des  curé  et  capi- 
taine de  milice  du  dit  lieu,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, à  la  porte  de  la  paroisse  du  dit  lieu,  et  notifiée  à  chacun 
des  y  dénommés.     Mandons,  etc. 

i  Fait  à  Québec,  le  premier  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — OrdannaTiee  gpd  enjoint  à  tous  /e*  Habitans  d*Argentenay  de  ^as^ 
sembler  au  lieu  domanial,  et  là  exhiber  leurs  Contrats  de  concession  et 
dernières  quittances  au  Sr,  Charles  Campagna  ;  du  douzième  février, 
mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOOQUART.  ETC. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Charles  Campagna, 
qui  e^oint  ^  maior  des  milices  de  l'Isle  d'Orléans,  du  côté  du  sud,  nouveau 
d'ArgentcLay  commissaire  nomme  par  justice,  pour  recevoir  les   i-evenus  de  la 
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terre  et  seigneurie  d'Argentenay,  saisie  réellement  au  nom. des  pauvres  d'exhiber 
de  THâtel-Dieu  de  cette  villç>  comme  étant  créanciei'S  du  sieur  Barbel,  J?°"  contraia 
notaire  royal  en  ce  pays  :  le  dit  Campagna  établi  commissaire  au  lieu  i2e*!*fév^Y732. 
et  place  du  sieur  Pierre  Maurisset,  par  sentence  de  la  prévôté  de  Ord.  de  1732 
cette  ville,  du  onze  décembre  dernier,  qu'il  ne  peut  prendre  une  par-  vol.  20,  fol.  13 
faite  connaissance  des  revenus  de  la  dite  seigneurie  que  le  commis-  ^°- 
saire  qui  Ta  précédé  n'ait  rendu  ses  comptes,  ce  qui  ne  se  peut  faire 
exactement  sans  qu'on  sache  avec  certitude  ce  que  chaque  habitant 
de  la  dite  seigneurie  doit  de  rente  et  ce  qu'il  a  payé  au  dit  Pierre 
Maurisset,  au  dit  nom  ;  pourquoi  le  dit  Campagna  nous  aurait  requis 
qu'il  nous  plût  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  se 
transporteront  au  lieu  domanial,  aux  jours  qui  leur  seront  indiqués 
par  le  dit  sieur  Campagna,  au  dit  nom,  et  apporteront  avec  eux  leurs 
contrats  et  dernière  quittance,  à  l'«ffet  d'en  être  tiré  des  extraits  pour 
servir  à  l'examen  et  vérification   des   comptes  à  rendre  par   le  dit 
Pierre  Maurisset,  et  ce  sous  telle  peine  qu'il  noua  plaira  ordonner  ; 
à  quoi  ayant  égard, 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté,  du  onze  décembre  dernier,  qui 
donne  acte  au  dit  sieur  Campagna  de  l'acceptation  par  lui  faite  de  la 
dite  qualité  de  commissaire  à  la  saisie  réelle  du  dit  iief  d'Argentenay, 
au  lieu  et-place  du  dit  Maurisset  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  faabitems  de  la  dite  seigneurie  d'Ar- 
gentenay  se  transporteront  au  lieu  domanial,  à  jours  certains  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  dit  sieur  Campagna,  au  dit  nom,  et  apporteront 
avec  eux  leurs  contrats  et  dernière  quittance,  à  l'effet  d*en  être  tiré 
des  exti*aits  pour  servir  à  l'examen  et  vérification  des  comptes  à 
rendre  par  le  dit  Pierre  Maurisset  ; 

Enjoignons  aux  dits  habitans  d'exhiber  leurs  dits  contrats  et  der- 
nière quittance  au  dit  commissaire,  ôs  dits  jours  par  lui  indiqués,  à 
peine  d'amende  arbitraire  ;  et  seront  les  dits  contrats,  titres  et  quit- 
tances à  l'instant  rendus  par  le  dit  sieur  commissaire,  après  qu'il  en 
aura  tiré  la  note.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Sarel  de 
s'assembler  et  nommer  trois  d'entr*eux  pourjaire  un  état  estimatif  de 
la  dépense  à  faire  pour  la  clôture  de  leur  Cimetière;  du  vingt- 
quatrième  mars,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  révérend  Père  Pierre,  Ré-  Ordonnance 
collet,  missionnaire  desservant  l'église  de  Saint-Pierre,  en  la  sei-  au  sujet  de  la 
gneurie  de  Sorel,  que  le  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre  de  ce  dio-  clômre  du  ci- 
cèse,  dans  la  dernière  visite  qu'il  a  faite  de  la  dite  paroisse,  aurait  s^frek^  ^ 
^ordonné  aux  habitans  du  dit  lieu  de  clore  le  cimetière,  afin  d'empê-  24e.mar8J732. 
cher  les  bestiaux  d'y  entrer,  et  ce  à  peine  d'interdiction  du  dit  cime-  Ord.  de  1732, 
tidre,  et  aurait  fait  défenses  au  dit  missionnaire  d^y  inhumer  aucun  IP^'  ^^'  ^^'  ^^ 
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corps  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  clos  ;  eo  conséquence  duquel 
ordre  le  suppliant  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  que  la 
dite  clôture  sera  incessamment  faite  par  les  dits  habitans;  à  quoi 
ayant  égard  ; 

Vu  le  certificat  du  dit  sieur  archidiacre,  en  date  du  dix  du  présent 
mois»  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  fait  une  assemblée  au  presbytère  de  la 
paroisse  de  Sorel,  au  premier  dimanche  ou  fête,  de  tous  les  habitans 
delà  dite  seigneurie,  dont  trois  seront  élus  pour,  conjointement  avec 
le  dit  missionnaire  et  le  capitaine  de  milice,  dresser  un  état  estimatif 
de  la  quantité  de  pieux  nécessaire  pour  clore  toute  l'étendue  du  dit 
cimetière,  ensemble  des  journées,  coirvées  ou  frais  qu'il  conviendra 
faire  pour  la  perfection  de  la  dite  clôture  ;  sur  lequel  état  estimatif 
il  sera  ensuite  dressé  un  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant 
de  la  dite  paroisse  sera  tenu  de  payer  ou  contribuer  en  bois,  façon, 
journées  oU  corvées  pour  sa  quote-part  de  la  dite  clôture  ;  lequel  état 
de  répartion  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  à  peine  d'a^ 
mende  arbitraire  contre  les  pontrevenans.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


^^^ugemetU  qui  condamne  tous  Us  Habitans  de  Terrehonne  de  fournir 
à  leur  Seigneur  Copie  de  leurs  Contrats  de  Concession^  à  peine  de 
réunion  de  leurs  Terres  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie  ;  du  çuin^ 
zième  juillet,  mil  sept  cent  tr^te-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jag.qoi  oblige  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Abbé  Le  Page,  sei' 
de  fournir  an  jj  gneur  de  Terrebonne,  que  plusieurs  de  ses  tenanciers  sont  en 
Beigneurc^ie  jgnieure  de  lui  fournir  copie  en  Donne  et  due  forme  de  leurs  contrats 
decoDccssion.  de  concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  les  dits  contrats,  nous 
15e.  juil.  1732.  requérant  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir,  en  ordonnant  que  les 
Ord.  de  1732,  dites  copies  lui  seront  remises  par  les  dits  iiabitans  dans  tel  délai  et 
vol.  20,  fol.  90  g^^  i^ijg  peine  qu'il  nous  plaira  leur  i&xer  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  dits  habitans  tenanciers  du  dit  sieur 
Le  Page,  qui  ne  lui  ont  point  encore  fourni  copie  en  forme  de  leurs 
contrats  et  titres  de  concession,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
et  au  plus  tard  daus  le  courant  du  mois  prochain,  à  peine  de  réunion 
de  leurs  terres  au  domaine  du  suppliant. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  tpente^ux. 

Signé  a  HOCQUART* 
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Ordonnance  portant  réunion  des  Terres  des  particuliers  y  dénommés  au 
Domaine  du  Sieur  Boucher  de  Niver ville,  en  vertu  de  V ordonnance 
du  2ie.  juillet  1730,  qui  les  oblige  à  tenir  Jeu  et  lieu,  et  leur  déjhndt 
ninsi  qu^à  tous  autres,  de  vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terres,  pour 
éviter  totUe  surprise,  du  27e,  juillet  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnaTice  du  24e.  juillet  1730,  rendue  sur  la  requête  Ordomia«co 
dtt  sieur  Jean-Baptiste  Boucher  de  Niverville,  ëcuyer,  seigneur  P^î'^**»*  ^é- 
de  Chambly,  par  laquelle  nous  'aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  tenca  des  par- 
y  dénommés  tiendront  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  seront  tenus  d'y  ticuliera  y  dé» 
faire  du  désert  dans  huit  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  date  nomraés  au 
de  notre  dite  ordonnance  jusqu'au  premier  avril,  mil  sept  cent  trente-  Bo^^u^r  j 
un  inclusivement,  passé  lequel  tems,  et  sur  les  certificats  des  dits  curé  Niverville,  etc. 
et  capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'y  auront  point  tenu  feu  et  27e.  juil.  1732. 
lieu  ni  fait  du  désert,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  ^''|^|  del732, 
terres  au  domaine  du  dit  sieur  de  Niverville,  avec  défenses  aux  dits  ^^^-^O^i^IaO 
habitans  et  à  tous  autres,  de  céder,  échanger  ou  vendre  leurs  terres 
sans  en  avoir  donné  connoissance  à  leur  seigneur,  à  l'effet  d'être,  les 
dites  cessions,  échanges  ou  ventes,  par  lui  ratifiées,  pour  éviter  toutes 
surprises  :  la  dite  ordonnance  publiée  par  trois   dimanches   consé- 
cutif, à  commencer  du  30e.  juillet  au  dit  an,  par  les  nommés  Laloire 
et  Lavalée,  officiers  de  milice  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Niverville,  conte* 
nant  que  depuis  le  dit  délai  accordé  par  notre  précédente  ordon- 
nance, et  qui  est  expiré  depuis  plus  d'un  an,  les  dits  habitans  y  dé- 
nommés ne  se  sont  point  mis  en  devoir  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
dites  teiTes,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  prononcer  la  réunion  des 
dites  terres  à  son  domaine,  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de 
milice  de  la  dite  seigneurie,  joints  à  la  dite  requête,  et  ce  conformé-  , 
ment  à  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  pour  en  faire  et  en  disposer  par  le  suppliant  en  faveur  de  qui 
bon  lui  semblera,  et  condamner  en  outre  les  clits  habitans  à  payer  au 
supliant  les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent  de  tout  le  tems  de  leur 


Et  vu  le  dit  état  certifié  des  missionnaire  et  capitaine  de  Chambly, 
le  douze  du  présent  mois,  par  lequel  il  appert  que,  depuis  la  publi* 
cation  de  notre  précédente  ordonnance,  les  dits  habitans  y  dénomméâ 
n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  travaux  sur  leurs  terres, 
savoir  :  M  arien  Lebault,  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  pro-» 
fi)ndeur  j  L'Epine,  pour  une  terre  de  pareille  étendue  ;  Nicolas  Fa-* 
vereau,  pour  trois  arpens  et  demi  sur  trente  de  profondeur  j  Michel 
Charbonneau,  aussi  pour  trois  arpens  et  demi  sur  trente  de  profon- 
deur ;  André  Languedoc,  Joseph  Labrie,  Etienne  Petit,  Antoine  Roy, 
Pierre  Marié,  Jean  Archarabault,  Joseph  Lorion,  Jean  Milet,  André 
Archambault,  François  Chrétien,  Pierre  Qroux,  François  Sérat 
TEspagnol,  Pierre  Avare,  Jean-Baptiste  Cousineau,  Ignace  Martin, 
tous  les  susdits  habitans  chacun  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente 
de  profondeur  ;  René  Lafleur,  pour  trois  arpens  sur  quarante  de  pro- 
fondeur ;  la  veuve  Latulipe,  pour  quatre  arpens  de  firont  sur  quarante 
de  profondeur  ;  Louis  Languedoc,  Antoine  Languedoc,  François 
Languedoc,  chacun  pour  une  terre  de  trois  aipens  de  front  sur  trente 
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Et  quant  à  ceux  qui  n'en  ont  point  encore  pris,  ordonnons  qn-'ib 
seront  tenus,  dans  le  même  délai,  d'en  prendre  et  d'en  donner  pareille- 
ment  des  expéditions  au  dit  sieur  de  Croisillc,  et  ce  aux  mêmes  clause» 
et  conditions  que  celles  portées  par  les  deux  contrats  ci-dessu» 
énoncés,  si  mieux  ils  n'aiment  se  soumettre  à  la  redevance  de  trente 
sois  et  d'un  chapon  par  chaque  arpent  de  front  sur  quai-ante  de  pro- 
fondeur, de  six  deniers  de  cens  et  du  onzième  poisson,  ce  qu'ils  seriHit 
tenus  d'opter  lors  de  la  passation  des  contrats,  sinon  l'option  référée 
au  dit  bieui*  de  Croisille. 

Condamnons  en  outre  tous  les  dits  habilans  à  payer  les  arrérages 
des  cens  et  rentes  par  eux  dûs,  sur  le  pied  des  anciens  contrats,  sans 
que  les  arrérages  des  corvées  puissent  être  exigés,  si  ce  n'est  seule- 
ment pour  Tannée  courautOr  Mandons,  etc. 

Fait  à  Q.uébec,  le  vingt  juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  ;  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  à  Ums  les  Habitant  de  la  Seigneurie  Dau^ 
teuil  de  aatUfaire  à  l'Ordonnance  ou  Jugement  du  14  avril  1731, 
dans  quinzaine,  pour  toute  Préfixion  et  Délai  ;  du  vingt-troisième 
marst  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

^'Ordonnïmco  ^  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Ruotte  Dauteuil,  pro- 

.qui -^Bjoint  i  y  priétaire  du  fief  et  seigneurie  DauteuiU  sur  la  Rivière  Jacques 
tons'  de  Dan-  Cartier,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il*  nous  plaise 

'  4ouil  de  satis-  ordonner  que  tous  les  habîtans  de  la  dite  seigneurie,  qui  n'ont  point 
ïaire  au  juge-  encore  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent 
îT*  1^1731  trente-un,  seront  tenus  de  s'y  confonner  dans  tel  délai  et  sous  telle 
1î3e.marsl734.  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ^  à  l'effet  de  quoi,  elle  sera  de  nou- 

.  Ord.  de  1734,  veau  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  issue  de  grande 
Tdl.  22,.fol.  23  messe,  ainsi  que  celle  qui  interviendra  sur  la  dite  requête  ; 

Notre  dite  ordonnance,  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un, 
par  laquelle  nous  aurions  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil,  de  produire  incessamment  au  dit  sieur  Dauteuil  les 
billets  ou  contrats  de  concession,  si  aucuns  ils  ont,  des  habitations 
qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  ordonné  que  tous  ceux 
qui  n'ont  point  de  contrats  seront  tenus  d'en  prendre  dans  quinzaine 
de  la  publication  de  la  dite  ordonnance,  pour  toute  préfixion  et  délai,, 
et  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  dit  sieur  Dauteuil,  le  tout 
sous  les  peines  de  droit,  etc.  La  publication  de  la  dite  ordonnance 
étant  au  bas  d'îcelle,  faite  par  le  sieur  Morisset,  capitaine  de  milice 
du  Cap-Santé  ;  tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  seigneurie  Dauteuil,  qui  sont  en  demeure  de  satisfaire 
À  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un, 
de  s'y  confonner  et  y  obéir  dans  quinzaine  ponr  toute  préfixion  et 
dernier  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  do  la  présente 
ordonnance,  et  ce,  sous  les  peines  de  droit,  saisie  des  fruits  de  leurs 
lierres  et  même  de  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  sieur  Dauteuil.- 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, le  premier  dimanche  ou  fête  plus  prochaine.     Mandons,  etc. 

Paît  à  Québec,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


l 


InstructioTu  données  'par  ilf .  Gilles  HocquarU  Intendant,  au  Sieur  de 
Boisclerc pour  aller  visiter  une  Mine  de  Plotfih;  du  22e.  juillet  1734. 

[Mémoire  pour  M.  de  Boisclrrc  daiM  le  voyage  qu'il  doit  faire  au  Fortagc-defr- 
Chats,  pour  y  faire  la  découverte  d  une  mine  de  jiloinb  qui  s*y  trouve.] 

IL  partira  dans  le  douze  ou  quinze  du  mois  prochain,  avec  un  canot  InstructiouR 
d'écorce  et  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  le  conduire  jus-  ^?"i?^®*  P?**  , 
,       ,.        j     1         •  *.  1  »•!  j      •!  •  ,       •'        M.  rinteudant 

u  au  lieu  de  la  mine,  et  lorsqu  h  y  sera  rendu,  il  examinera  le  cours  au8r.de  Boi»- 

e  la  veine  qui  a  été  déjà  découverte  et  que  Ton  prétend  ùtre  sous  dore  pour 
Teau,  à  reiTibouchure  d'une  petite  rivière  qui  se  décharge  dans  la  «lier  visiter 
grande  rii-iére  des  OutaSocs.     11  est  à  présumer  que  cette  veine  n^est  "J|J^  /"*°° 
pas  seule,  et  qu'il  s'en  trouvera  d'autres  aux  environs  ;  c'est  ce  qu'il  Soo.  juil.  1734. 
convient  de  chercher  et  faire  chercher  avec  soin,  car  l'on  ne  peut  tirer  Ord.  de  1734. 
aucun  avantage  d'une  mine  qui  est  dans  l'eau.  vol.22,foL  122 

Bo. 

Pour  faire  cette  recherche  avec  succès,  Monsieur  de  Boisclerc  em- 
portera avec  lui  quatre  barres  à  mine,  quelques  pioches  et  langues-de- 
bœuf  et  autres  outils  nécessaires,  cent  livres  de  poudre  pour  faire 
jouer  des  mines,  s'il  est  question,  et  emmènera  pareillement  avec  lui 
deux  bons  carreyeurs  (*)  qu'il  employera  et  qui  feront  partie  de 
l'équipage  de  son  canot. 

Le  sieur  Guiliet  a  quelques  connoissances  de  la  situation  et  du  lieu 
où  est  la  mine  ;  il  esta  propos  que  le  sieur  Boisclerc  s'entende  avec 
lui,  et  ce,  tant  pour  le  voyage  qu'ils  feront  ensemble,  que  pour  les 
autres  mesures  à  prendre  pour  réussir  dans  la  découverte  en  question. 
Le  sieur  Guiliet  doit  partir  pour  Téraisca,mingue  dans  le  tems  ci* 
devant  marqué  :  la  mine  se  trouve  sur  la  route. 

Le  êieur  Boiscler  dressera  un  procès-verbal  exact  de  tout  ce  qu'il 
fera  sur  les  lieux  et  de  toutes  les  circonstances  de  ses  découvertes,  s'il 
en  fait  quelques-unes  :  la  situation  de  la  mine,  la  longueur  et  la 
largeur  de  ses  veines,  la  facililé  ou  la  difficulté  de  l'extraction  do  la 
dite  mine,  son  éloignement  de  la  livière,  la  qualité  du  terrain,  s'il 
s^exi  trviuve  de  propre  pour  la  culture  des  terres,  si  on  peut  faire  des 
chemins  praticables,  s'il  se  trouve  des  bois  pour  charpente,  propres  à 
faire  du  charbon,  s'il  se  trouve  des  prairies  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  faire  connoitre  l'avantage  ou  le  désavantage  d'un  projet 
pour  l'exploitation.  Il  s'informera  aussi  et  marquera  dans  son  procès- 
verbai  la  longueur  des  portages  et  leur  nombre  et  leurs  difficultés, 
depuis  le  lieu  de  la  mine  jusqu'à  MontréaL 

Il  demandera  à  M.  Michel  les  vivres  et  ustensiles  et  équipages  né- 
cessaires pour  ce  voyage  :  le  sieur  Fonblanche  peut  lui  être  aussi 
fort  utile  ;  il  a  connoissauce  de  cette  mine  et  d'une  autre,  dans  le 

(*)  Ce  mot  u't'St  point  français;  on  suppose  cjijl-  c'est  une  corru])tii)ii  du  mot 
écurrier. 
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même  voisinage,  qui  peut  être  de  cuivre;  il  amènera  ce  4)articu]ier 
avec  lui.  Il  tâchera  de  faire  des  épreuves  sur  le  lieu  de  la  mine  de 
plomb  et  en  fera  fondre,  examinera  les  déchets,  à  TefTet  de  quoi  iî 
se  pourvoira  d'une  balance  et  de  poids  sufHsans.  Il  nous  apportera 
aussi  quarante  ou  cinquante  livres  de  mine  au  moins,  et  même,  si 
elle  étoit  abondante,  il  peut  en  apporter  une  bien  plus  grande  quantité 
qu'il  remettra  aux  ordres  de  M.  Michel,  pour  me  l'envoyer  à  Quiébec. 

Ce  sont  deux  sauvaçes  népissingues  qui  ont  donné  les  premières- 
connoissances  de  cette  découverte  ;  il  seroit  bon  que  M.  de  Boisclerc 
les  eût  avec  lui  pour  travailler  plus  sûrement.  L'importance  de  cette 
découverte  se  fait  assez  sentir,  et  nous  sommes  pei-suadé  que  le  sieur 
Boisclerc  ne  négligera  rien  pour  Texécution  de  la  présente  instruc- 
tion ;  nous  le  lui  recommandons. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent  trente- quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  Demaure  d^exhiber  à  M. 
Dulaurent^  notaire  y  les  Titres  et  Contrats  en  vertu  desquels  ils  pos^ 
sèdent  leurs  terres,  et  d'en  faire  une  déclaration  Jidèle  et  exacte  ^ 
du  vingt-quatrième  décembre^  mil  sept  cent  trente  quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonpanco     QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  Dames  sopérieure  et 

qui  enjoint       Q  dépositaire  des  pauvres  de  V  Hôtel-Dieu  de   cette  ville,  qu'elles 

aux    habitans  •    *^^  •  -i  /       ^  -i       t  t  • 

do  Domaure     auraient  acquis  par  décret,  pour  les  dits  pauvres,  la  terre  et  seigneu- 

d'exhiber  rie  de  Demaure  de  laquelle  elles  n'ont  d'autre  titre  que  la  sentence 
leara  contrats  d'adjudication,  qui  ne  peut  les  mettre  en  état  de  connaître  ce  que 
sîe^^di'^rrïï  ^^*^"®  habitant  de  la  dite  seigneurie  possède  de  terre  en  front  et 
Ord.  de' 1734'  pi^ofondeur,  la  quantité  de  celles  qui  sont  actuellement  en  valeur,  le^ 
vol.  22,  fol!  oâtimens  y  construits  et  de  celles  non  concédées,  les  redevances  de 
152  Vo.  cens  et  rentes  dûs  par  chaque  concessionnaire,  et  ce  pour  que  les 

suppliantes,  au  dit  nom,  puissent  parvenir  à  fournir  au  domaine  de  Sa 
Majesté  l'aveu  et  dénombrement  de  la  dite  seigneurie,  à  quoi  dési- 
rant jfaire  procéder  incessamment,  et,  pour  éviter  toute  difficulté  de  la 
part  des  dits  habitans,  elles  nous  auraient  requis  qu'il  nous  plût  leur 
accorder  notre  ordonnance,  portant  injonction  à  tous  les  dits  habitans 
de  Demaure  d'exhiber  leurs  contrats  et  faire  leur  déclaration  en  la 
forme  accoutumée,  pardevant  Monsieur  Dulaurent»  notaire-royal  en  la 
prévôté  de  cette  ville,  par  elles  à  ce  préposé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans,, 
tenanciers  et  censitaires  delà  terre  et  seigneurie  de  Demaure,  de  four- 
nir pardevant  le  dit  Monsieur  Dulaurent  leurs  déclarations  fidèles  et 
exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et  profondeur,  la 
quantité  de  celles  en  valeur,  les  bâtimens  dessus  construits,  les  cens  et 
rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et,  à  cet  effets  d'exhiber  leurs 
contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de  leurs  dites  terres,  à 
la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le  dit  Monsieur  Du- 
laurent, le  tout  à  peine  d'amende  arbiti'aire  et  des  dépens,  dommages 
et  intérêts  des  dits  pauvres. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  maniôre  accou- 
tumée parle  sieur  Constantin»  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec»  le  vingt-quatre  décembre»  mil  sept  cent  trente- 
quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


^-^  Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Jacques  Gourdeau^  propriétaire 
des  Fiefs  lieautieuet  la  Renardière^  en  Plsle  d'Orléans^  à  faire  faire 
le  Papier' Terrier  des  dits  Fiefs ^  et  qui  oblige  ses  Tenanciers  à  lui 
exhiber  leurs  titres  de  propriété  ;  du  vingt-quatrième  janvier^  mil 
sept  cent  trente' cinq.  ^ 

GILLES  HOCQUART,  ETC., 

TTTJ  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jacques  Gourdeau,  Ordonnance 
V    négociant,  demeurant  en  cette  ville,  fils  et  héritiers,  par  bénéfice  ^J,"  i"*®iY®  ^* 
d'inventaire,  du  feu  sieur  Jacques  Gourdeau,  son  pore,  contenant  que  ù  faire  faire  le 
le  dit  défunt  Jacques  Gourdeau  possédait  le  fief  de  Beaulieu  sis  et  papier-terrier 
situé  en  l'Isle  d'Orléans,  consistant  en  la  quantité  de  quarante  arpens  jj^s  fiefs  Mean- 
de  terre  de  front  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  du  côté  du  nord  de  la  **^",.^*  ^*  ^^" 
dite  Isle,  et  traversant  la  dite  Isle  jusqu'au  sud':  à  commencer  les  2'ie.  jnn.  1735. 
dits  quarante  arpens  de  front  à  la  pointe,  au  bord  de  la  batture,  du  Onl.  de  1735, 
côté  du  nord,  avec  droit  de  chasse  et  pêche  en  la  dite  concession,  vol.  23,  fol.  3 
moyenne  et  basse  justice  et  droit  de  disposer  de  la  prairie  ;  le  dit  fief  ^^* 
de  Beaulieii  chargé  de  cinq  sols  et  deux  chapons  de   droits  seigneu- 
riaux, et  autres  droits,  le  cas  y  échéant,  suivant  la  coutume  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris,  ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  expliqué  au 
titre  de  concession,  en  date  du  premier  mars,  mil  ^six  cent  cinquante- 
deux,  ensemble  le  fief  de  la  Renardière,  consistant  en  quinze  arpens 
de  terre  de  front,  sis  en  la  dite  Isle,  comme  ils  sont  expliqués  au  dit 
titre  de  concession,  du  sept  novembre,  mil  six   cent  soixante-un  ;  et 
comme  le  suppliant  désirerait  rendre  la  foi  et  hommage  au  seigneur 
dominant,  duquel  relèvent  les  dits  fiefs  de  Beaulieu  et  la  Renardière, 
n'ayant  pas  une  parfaite  connaissance  des  tenanciers  et  propriétaires 
des  terres  que  renferment  les  dits  ?ie%  non  plus  que  des  cens  et  rentes 
seigneuriales  dont  elles  sont  chargées,  pourquoi  il  serait  nécessaire 
qu'il  fit  procéder  à  la  confection  du  papier-temer  des  dits  fiefs  : 

A  ces  causes  nous  aurait  requis  le  suppliant  qu'il  nous  plût  Tautori- 
«er  à  faire  faire  le  dit  papier-terrier  et,  en  conséquence,  ordonner  que 
tous  les  habitans  qui  possèdent  des  terres  dans  les  dits  fiefs  de  Beau- 
lieu  et  la  Renardière  seront  tenus  de  représenter  au  suppliant  leui*s 
titres  de  propriété  des  dites  terres,  et  ce  à  la  première  réquisition  qui 
leur  en  sera  faite,  et  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner,  comme 
aussi  que  l'ordonnance  qui  interviendra  sur  la  dite  requête,  sera  lue, 
publiée  et  affichée  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre  en  la  dite  Isle  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  suppliant  à  faire  faire  le  papier- 
terrier  des  fiefs  de  Beaulieu  et  la  Renardière  à  lui  appartenant,  en 
conséquence  : 
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Ordonnons  à  tous  les  habitans,  tenanciers  et  propriétaires  des  terre» 
situées  en  l'étendue  des  dits  fiefs,  d'exhiber  au  suppliant  leurs  titres 
de  propriété  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  fidie,  et  ce  soua 
peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  en  la  manière 
accoutumée,  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre  en  la  dite  Isle,  de  laquelle 
dépendent  les  dits  fie&,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  ringt-quatre  janvier,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


'^—Ordonnance  qui  défend  aux  Habitant^  voisins  de  la  Terre  de 
Michel  Billy  à  Gentilli^^  et  autres  personnes^  de  pêcher  sur  la 
devanture  de  sa  dite  terre  y  du  dix^huitième  juin^  mil  sept  cent 
tr  enlève  in  q, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  les  nommés  Michel 
*^èch1f/'Tur1a  '^  ^*^^y  ^'  Marie- Jeanne  Rouillard,  sa  femme,  habitans  de  la  sei- 
devanturo  fie  gneuiie  de  Gentilly,  que  nombre  d'habitans,  leurs  voisins,  nommé- 
la  torrj  de  M.  ment  François  Rivard,  Joseph  Vien,  et  autres,  viennent  les  troubler 
B'^'y-  .  ^  dans  la  pèche  à  eux  appartenant,  sur  la  devanture  de  leurs  terres^ 
O^ti  ^d°173'i  P^^  ^^^^  contrat  de  concession,  passé  pardevant  Me.  Normandin, 
vol.  23,  fol.  46  notaire  aux  Trois-Ririères,  en  date  du  quinze  juillet,  mil  sept  cent 
Vo.  sept,  et  tendent  des  filets,  de  leur  autorité  privée,  sur  la  dite  devan- 

ture, malgré  les  oppositions  et  défenses  que  les  supplians  leur  ont 
faites,  ce  qui  leur  cause  un  préjudice  notable  ;  et  comme  les  dit& 
habitans  n'ont  aucun  droit  de  pêche  à  exercer  sur  ]a  concession  des 
supplians,  ils  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût  leur  pourvoir,  eu 
faisant  défenses  aux  dits  habitans  et,  autres,  de  pocher,  en  quelque 
tems  que  ce  soit,  sur  la  devanture  des  dits  supplians  ;  à  quoi  ayant 
égard,  et  vu  le  contrat  de  concession  ci-dessus  daté  : 

Nous  faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  habitans» 
voisins  de  la  terre  des  supplians,  et  à  tous  autres,  de  tendre  des  rets  ou 
filets  sur  la  devanture  de  la  dite  terre  ni  de  les  troubler  dans  la  pos* 
session  et  jouissance  de  la  pèche  qui  leur  a  été  concédée  sur  la  dite 
devanture,  par  leur  dit  contrat  ci-dessus  daté,  et  ce,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les  contre venans,  et  de  plua 
grande  peine,  si  le  cas  y  éclieoit.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  t  HOCQUART. 
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Commission  pour  le  Sieur  Dulaurent,  pour  se  transporter  chez  les 
Seigneurs  de  la  Colonie  afin  de  prendre  communication  de  leurs  titres 
pour  V expédition  du  papier-terrier  du  Domaine  du  Roi;  du  10e. 
janvier  1736. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justtce,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

ÉTANT  nécessaire,  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté,  d'accélérer  Commission 
l'expédition  du  papier-terrier  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  et  ^^  ^^'  l^"]^"- 
voulant  bien  épargner  aux  seigneurs  qui  sont  encore  en  demeure  de  p^dition  du 
faire  leurs  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombrements  au  dit  papier-  papier-terrier 
terrier,  les  frais  de  descente  en  cette  ville  de  Québec,  pour  nous  y  du  domaine 
rendre  en  personne  les  dites  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombre-  ^  ^?^'    --gg 
ments  :  Ordi^'de  1736,' 

vol.24,foMRo. 
Noua  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Christophe-Hylarion 
Dulaurent,  pour,  sous  les  ordres  de  M.  le  procureur-général  du  roi 
au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  se  transporter  chez  chacun  des  dits 
seigneurs,  à  l'effet  de  prendre  d'eux  la  communication  de  leurs  titres 
et  de  tous  les  autres  enseignemens  convenables  pour  parvenir  à  la 
reddition  des  dites  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombrements. 

En  conséquence  enjoignons  à  chacun  des  dits  seigneurs,  à  l'exhi- 
bition qui  leur  sera  faite  des  pi-ésentes  par  le  dit  sieur  Dulaurent,  de 
lui  donner,  incontinent  et  sans  délai,  la  dite  communication,  et  nous 
agréons  que  les  dits  seigneurs,  pour  cette  fois  seulement  et  sans  tirer 
à  conséquence,  chargent  telle  personne  qu'il  leur  plaira  de  cette  dite 
ville  pour  nous  y  rendre  en  leur  nom  les  diies  foi  et  hommage,  et 
nous  communiquer  leurs  dits  titres  aux  dites  fins.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui,  sur  la  prétention  des  Chantres  des  paroisses  Saint- 
Thomas  et  Saint-Pierre  delà  Rivière-du-Sud,  que  lepainhénit  leur 
fut  offert  avant  le  capitaine,  ordonne  que  V article  xi  du  Règlement  de 
Sa  Majesté  du  27e.  Avril  1716,  et  V article  riii  de  V Arrêt  du  Con- 
seil Supérieur  du  8  juillet  1709,  seront  exécutés  à  peine  d^ amende  ; 
du  onzième  mars,  mil  sept  cent  trente-six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joachira  Fornel,  prêtre.  Ordonnance 
desservant  les  paroisses  de  Saint- Thomas  et  de  Saint-Pierre  de  la  ^"^  ordonne 
Rivière-du-Sud,  portant  plainte  contre   les  nommés  Jean  Roussin,  3u^r«dement 
François  Martin,  Paul   Boulet  et  Joseph   Gaudereau,    habitans  et  de  Sa  Majesté 
chantres  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Thomas,  lesquels  auraient  pré-  du  27  avi-il 
tendu  que  le  pain-bénit  leur  fût  offert  immédiatement  après  le  seigneur  Fi^'i,®*  i'*J*' 
haut-justîcier,  avant  le  capitaine  de  la  côte,  et  à  cette  occasion  auraient  coiweif  "du   8 
déclaré*  qu'ils  n'iraient  plus  au  chœur  ni  chanteraient  à  l'avenir  puis-  juillet  1709  sc- 
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ront  exécntéB,  qu'on  leur  ôtait  le  pain-bënit  pour  le  donner  au  capitaine  de  la  côte 
Oni™de  1736  *^^*°^  ^^^f  ^®  à  "quoi  ils  auraient  été  incités  par  le  nomme  Jean 
▼ol.  24,  fol/  Marot,  bedeau  de  la  dite  paroisse  ;  concluant  le  dit  sieur  Fomel  à  ce 
22  Ro.  qu'il  nous  plût  prononcer  sur  le  différend  en  confonnité  de  l'article 

onze  du  règlement  fait  par  Sa  Majesté  au  sujet  des  honneurs  aux 
églises,  en  date  du  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize,  registre  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  condamner  les  sus-dénommés  à  rem- 
bourser à  la  fabrique  de  la  dite  église  les  frais  du  voyage  de  l'exprès 
envoyé  à  Québec,  pour  nous  poiter  la  dite  plainte,  montant  les  dits 
frais  à  la  somme  de  vingt  livres  ; 

Notre  ordre  du  vingt-deux  février  dernier,  pour  faire  venir  parde- 
vant  nous  les  sus-dénommés,  à  eux  duement  notiûé  le  vingt-huit  du 
dit  mois  par  le  sieur  Deneau,  officier  de  milice  ; 

Autre  ordre  par  nous  donné  aux  nommés  Jean  Marot,  bedeau, 
Jean  Rousëin  et  François  Boulet,  en  date  du  trois  de  ce  mois  pour, 
aussitôt  icelui  reçu,  se  rendre  pardevant  nous  à  peine  de  désobéis- 
sance :  le  dit  ordre  notifié  comme  le  précédent  par  le  dit  sieur 
Deneau. 

Vu  aussi  l'article  onze  du  dit  règlement  du  vingt-sept  avril,  mil  sept 
cent  seize,  au  sujet  du  pain-bénit,  qui  porte  que  dans  toutes  les  églises 
paroissiales  de  la  Nouvelle-France,  il  sera  d'abord  présenté  au  sei- 
gneur haut-justicier,  ensuite,  au  capitaine  de  la  côte,  aux  juges  de  la 
seigneurie  et  après  indifféremment  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans 
les  dites  églises  ; 

Ensemble  l'article  huit  de  l'arrêt  du  conseil  supérieur,  portant 
règlement  au  sujet  des  honneurs  à  rendre  aux  seigneurs  dans  les 
paroisses  de  la  colonie,  en  date  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  le 
dit  aiticle  conçu  en  ces  termes  : 

"  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain-bénit  après  le  clergé  revêtu 
**  de  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfans  qui  se  trouveront  dan§ 
"  son  banc,  et  en  cas  d'absence  du  seigneur,  sa  femme,  et  si  l'un  et 
"  l'autre  ne  se  trouvaient  point  à  l'église,  ses  enfans,  et  ce  avant  les 
*'  marguilliers  et  les  chantres  non  revêtus  de  surplis." 

Après  que  les  dits  chantres  et  bedeau  et  le  marguillier  ont  été  par . 
nous  entendus  ; 

Nous  ordonnons  que  les  dits  articles  du  règlement  de  Sa  Majesté  du 
vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize,  et  l'article  huit  du  règlement  du 
conseil  supérieur  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'amende 
arbitraire  applicable  à  la  fabrique  du  dit  lieu  et  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive. 

Ordonnons  pareillement  aux  officiers  de  milice,  niarguilliers  de  la 
dite  paroisse  et  au  bedeau  de  l'église  de  Saint-Thomas  de  se  confor- 
mer aux  dits  réglemens  ; 

Laissons  aux  dits  chantres  la  libellé  de  chanter  ou  non  ainsi  que 
bon  leur  semblera  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  le  fair»  que  de 
l'agrément  et  consentement  du  sieur  curé  ou  missionnaii*e  de  la  dite 
paroisse. 
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Condamnons  le  dit  Marot,  Jean  Roussin  et  François  Boulet  à  rem- 
bourser à  la  fabrique  de  la  dite  église,  la  somme  de  vingt  livres  pour 
frais  avancés  par  la  dite  fabrique  à  Toccasion  du  difTérend  en  question. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  mars,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  oblige  les  Hàbitans  de  la  Seigneurie  d^Argentenay  de 
faire  moudre  leurs  grains  au  Moulin  du  dit  lieu,  après  visite  faite  et 
nomination  d^ experts  ;  du  2^,  juin  1736. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TrU  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Campagna,  Jean  As-  Ordonnanco 
V    selin,  Michel  Aymond,    François   Drouin,  Jacques   Asselin   et  vî"u-**^^^^®»|®' 
Robert  aymond,  tous  hàbitans  de  la  seigneurie  d'Argentenay,  pa-  eenienay  de 
roisse  Saint- François  de  Salles,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  faire   moudre 
autres   habitons  de  la  dite   paroisse,  contenant  que  par  ordonnance  le^rs  grains 
rendue  par  le  sieur  André,  notre  subdélégué  en  cette  partie,  en  date  ^  moulin  du 

du ,  qui  les  oblige  de  porter  tous  leurs  grains  moudre  au  moulin  23e.  juin  1736. 

de  la  dite  paroisse,  ils  désireroient  se  soumettre  par  la  suite  à  la  dite  Ord.  de  1736, 
ordonnance,  comme  ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  mais  qu'ils  ne  le  ^'^l-  24,  fol.  72 
peuvent  sans  en  souffrir  une  perte  considérable  par  les  mauvaises 
farines  que  le  meunier  leur  fait  tous  les  jours,  non-seulement  celles 
qu'ils  consomment  dans  leurs  familles,  mais  encore  celles  qu'ils  sont 
obligés  de  commercer  qui  se  trouvent  mal  faites  et  desquelles  ils  ont 
continuellement  des  reproches,  ce  qui  provient  de  ce  que  les  mou- 
langes  sont  défectueuses;  pourquoi  concluent,  attendu  qu'ils  ne 
peuvent  connoitre  la  capacité  tant  du  dit  meunier  que  des  moulanges, 
il  nous  plaise  ordonner  que  les  dits  moulanges  et  moulin  soient  visités 
par  deux  fariniors  \ experts,  pour,  sur  leur  rapport,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  seize 
du  présent  mois,  rendue  entre  les  dits  hàbitans  et  le  nommé  Jolin, 
meunier  du  dit  moulin  d'Argentenay,  portant  qu'avant  faire  droit,  le 
dit  moulin  en  question  sera  vu  et  visité  par  experts  dont  les  parties 
conviendront,  lesquels  experts,  pour  plus  de  certitude  dans  leur  vérifi- 
cation, feront  moudre  du  blea  bien  épuré,  et  ensuite  leur  rapport 
du  dit  moulin,  pour,  icelui  à  nous  rappoité,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  ;  la  dite  ordonnance  contenant  aussi  acte  de  la  nomina- 
tion faite,  par  les  parties,  des  dits  experts,  savoir  :  de  la  part  des 
dits  hàbitans,  de  Charles  Pouliot,  et  de  la  part  du  meunier,  de  la 
personne  du  nommé  Grenet  ; 

Vu  aussi  le  rapport  fait  par  les  dits  Pouliot  et  Grenet,  en  date  du 
vingt  du  dit  présent  mois,  suivant  lequel  il  appert  qu'ils  ont  vu  et 
visité  le  dit  moulin  et  ses  moulanges,  ainsi  que  la  farine  qu'il  fait,  et 
qu'ils  ont  trouvé  que  le  dit  moulin  étoit  en  bon  état  et  faisoit  de 
bonne  farine  : 

Nous,  ayant  égard  au  rapport  des  dits  experts,  renvoyons  les  dits 
hàbitans  de  leur  demande  et  ordonnons  que,  conformément  à  l'ordon- 
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nance  du  dit  sieur  André,  les  dits  habitans  seront  tenus  de   faire 
moudre  leurs  grains  au  dit  moulin  d'Argentenay,  sous  les  peines  y 

Î)ortées,  et  condamnons  les  dits  habitans  aux  frais  de  visite  faite  par 
es  dits  deux  experts,  que  nous  avons  liquidés  à  la  somme  de  vingt- 
quatre  livres,  tant  pour  leur  transport  que  pour  leur  séjour  et  retour. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt- trois  juin,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  enjoint  au  Procureur-Fiscal  de  faire  déposer  les 
Minutes  de  plusieurs  Notaires,  décédés  en  la  Côte  de  Beaupré,  au 
Greffe  de  la  Justice  Seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beaupré  ;  du 
quatrième  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

GILLES  HOCîQUART,  ETC. 

Ordonnance     TfU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Elzéar  Vallier,  supé- 

pour  que  les    y    lieui  du  séminaire  de  cette  ville,  et  en  cette  qualité  seigneur  de  la 

notaires  dcVé-  ^^^  ^®  Beaupré,  contenant  que  les  ordres  de  Sa  Majesté  qui  veulent 

dés  en  la  Côte  9^6  les  minutes  des  actes  des  notaires  décédés  soient  remises  au  greffe 

de  Beaupré,      des  jurisdictions  des  lieux,  n'ont  pas  encore  été  exécutés  dans  la  sei- 

soientdépo-     gneurie  de  Beaupré,  puisque  les  héritiers  des  nommés  Jacob,  Gra- 

^!rf«  ?!!  fy  velle,  Verreau  et  Aubert,  anciens  notaires  décédés  dans  la  dite  séi- 
de la  justice  .  ,,  '  .  ,  .  1         !• 

seigneuriale  gneuno,  sont  actuellement  en  possession  des  mmutes  des  dits  notaires, 
du  dit  lieu.  lesquelles  minutes  sont  exposées  à  s^'égarer,  être  soustraites  ou  se 
4e.  oct.  1730.  perdre  entièrement,  indépendamment  de  ce  que  les  dits  héritiers  ne 
vol  ^4^  fol  '  ®^"^  point  parties  capables  pour  en  délivrer  des  expéditions,  comme 
117  Rc!  ferait  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  seigneuriale  qui  est  par  là  frustré 

d'une  partie  de  ses  droits,  pourquoi  le  suppliant  nous  aurait  requis 
qu'il  nous  plût,  en  exécution  de  la  déclaration  du  roi,  du  deux  août, 
mil  sept  cent  dix -sept,  ordonner  que  lea  héritiers  des  dits  notaires 
décédés  en  la  dite  seigneurie,  seront  tenus  de  remettre  les  dites  minu- 
tes au  greffe  de  la  justice  seigneuriale  de  Beaupré,  dont  inventaire 
sera  fait  par  le  juge  du  dit  lieu. 

La  dite  requête  signée  **  Vallier,  supérieur  du  séminaire,"  et 
vu  l'aiticle  sept  de  la  dite  déclaration  du  roi  ci-dessus  datée,  poitant 
qu'incontinent  après  la  publication  d'i celle,  les  juges  ordinaires  des 
lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  jurisdictions,  et  les 
juges  des  justices  seigneuriales,  à  la  requête  des  procureurs-fiscaux  des 
dites  justices,  senmt  tenus  de  se  transporter,  sans  frais,  aux  domiciles 
des  dits  héritiers  de  3  notaires  décèdes  dans  leurs  districts  ou  de  ceux 
qui  se  seront  démis  de  l'emploi  de  notaire  avant  la  publication  de  la 
dite  déclaration,  pour  se  faire  représenter  îes  minutes  et  protocoles 
des  défunts  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis,  desquels  ils  feront  inven- 
taire sans  frais,  feront  délivrer,  gratis,  une  expédition  du  dit  inventaire 
aux  héritiers  du  notaire  décédé,  ou  à  ceux  qui  se  seront  démis  du  dit 
emploi,  après  lequel  inventaire,  ils  feront  lier  ensemble  les  dites  minu- 
tes et  protocoles,  par  ordre  d'année  et  de  date,  par  leur  greffier,  et 
ensuite,  déposer  en  leurs  greffes. 

Nous,  en  conformité  du  dit  article  sept  de  la  déclaration  du  rçi, 
ordonnons  que  les  minutes  des  dits  Jacob,  Gravelle,    Verreau  et 
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Âubert,  notdres  décèdes  en  la  dite  seigneune  de  Beaupré,  seront 
iucessamment  déposées  au  greffe  de  la  justice  seigneuriale,  à  la  dili- 
gence du  procureur-fiscal,  à  TefTet  de  quoi  le  juge  de  la  dite  justice 
seigneuriale  se  transportera,  sans  frais,  au  domicile  des  dits  notaires 
décédés  ou  chez  ceux  de  leurs  héritiers  qui  sont  détenteurs  de  leurs 
minutes  et  protocoles,  pour  se  les  feire  représenter,  et  dont  il  fera 
inventaire,  sans  frais,  en  fera  délivrer  gratis  une  expédition  aux  dits 
héritiers  :  après  lequel  inventaire  fait,  il  fera  lier  ensemble  les  dites 
minutes  et  protocoles,  par  ordre  d'année  et  de  date,  par  le  greffier  de 
la  dite  justice,  et  ensuite  déposer  au  greffe  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


^—-Jugement  qui  condamne  les  Hahitans  de  la  Pocatière  à  payer  à  leur 
Seigneur  lesr  Arrérages  de  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes  dans  un 
mois,  et  à  lui  tenir  compte  du  Dixième  du  produit  des  pêches  à 
marsouins  ;  du  dixième  novembre,  mil  sept  cent  trente-six.  ({) 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Dauteuil,  ci-devant  Jugement  aul 
procureur-général  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  c<  ntenant  P''Î^J^™'^j   î' 
qu'il  lui  serait  dû,  par  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  la  sei-  Pocatière  1  * 
gneurie  delà  Pocatière,  dont  il  est  seigneur,  plusieurs  années  de  cens  payer  à  leur 
et  rentes  seigneuriales,  dont  il  ne  peut  être  payé  aussi  bien  que  des  seigneur  les 
lods  et  ventes  qui  lui  sont  dûs  par  différens  acquéreurs  do  fonds  dans  arrérages  de 
la  dite  seigneurie  ;  qu'outre  ces  redevances   seigneuriales  et  lods  et  ^^^^  *    *'^  ®'* 
ventes,  il  aurait  accordé,  au  nommé  Quimper  et  à  ses  associés  Noël  I0e.nov.i736. 
Lizot  et  le  sieur  Roy  de  Laussièrect  autres,  la  permission  d'établir  des  Or(l.dei736et 
pêches  à  marsouins  sur  la  devanture  de  la  dite  seigneurie,  à  la  charge  ^ili  v°^   "^' 
de  lui  payer  et  tenir  compte  du  dixième  du  produit  des  dites  pêches, 
à  quoi  les  dits  susnommés  n*out  satisfait,  et  ont  envoyé  les  huiles,  pro- 
venant des  dites  pêches,  en  cette  ville  et  les  ont  vendues  à  différens 
particuliers,  notamment  au  sieur  Dupéré,  sans  que  le  dit  sieur  Dau- 
teuil ait  été  payé  du  dixième  qui  lui  revient  dans  le  produit  des  dites 
pêches  ;  concluant  le  dit  sieur  Dauteuil  à  ce  qu'il  nous  plaise  con- 
damner tant  les  dits  habitans  ad  payement  des  dits  cens  et  rentes  et 
lods  et  ventes,  que  les  dits  Quimper,  Noël  Lizot,  le  sieur  Roy  de 
Laussiére  et  autres,  à  lui  tenir  compte  du  dixième  des  huiles  que  les 
dites  pêches  ont  produites  ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  et 
qu'en  conséquence  il  lui  soit  permis  de  faire  saisir  et  arrêter  les  effets 
et  denrées,  qui  seront  envoyés  en  cette  ville  par  les  dits  habitans,  et 
qui  se  trouveront  leur  appartenir,  dans  les  bàtimens  qui  sont  envoyés 
du  dit  lieu  de  la  Pocatière  en  cette  ville,  pour  y  être  vendus  ; 

Vu  l'état  des  sommes  dues  par  les  dits  habitans  au  dit  sieur  Dau- 
teuil et  la  soumission  des  intéressés  dans  les  dites  pêches,  et  tout 
considéré  : 

(t)  Nota.— Les  Jugements  et  Ordonnance!  contenus  dans  co  Registre,  n'ont 
pas  été  signés. 
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Nous  avons  condamné  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Poca- 
tière  à  payer  au  dit  sieur  Dauteuil  les  cens,  rentes  et  lods  et  ventes 
Qu'ils  peuvent  lui  devoir,  et  ce  dans  un  mois  pour  tout  délai,  du  jour 
ae  la  signification  des  présentes  ; 

Condamnons  pareillement  les  dits  intéressés  dans  les  pêches  des 
marsouins,  établies  sur  la  dite  seigneurie,  à  tenir  compte  au  dit  siour 
Dauteuil  du  dixième  des  huiles  que  les  dites  pêches  ont  produites,  et 
ce  tant  pour  le  passé  que  pour  Tavenir,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire, 
permettons  au  dit  sieur  Dauteuil  de  faire  saisir  et  arrêter  tant  les 
dites  huiles  que  les  autres  denrées,  que  les  dits  habitans  et  intéressés 
enverront  en  cette  ville  ou  partout  ailleurs,  qui  leur  appartiendront, 
pour  être  ensuite  ordonné  ce  que  de  raison. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  à  Tissue  de  la  messe  paroissiale, 
au  dit  lieu  de  la  Pocatière,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.     Mandons,  etc. 

t'ait  à  Québec,  le  dix  novembre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Sîgrné  :  


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  C(tpUaine  de  la  Cèle  Saint-Fran" 
çois  jouira  du  Banc  le  plus  honorable^  immédiatemeni  après  celui 
du  Seigneur  Haul^Justicier  ;  du  diX'Sept  janvier  1737. 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

Ordonnance  QjUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  habitans  de  Saint-Fran- 
qui  ordonne  j^  ^^^^^  ^^  notamment  les  marguilliers  de  la  paroisse,  refusent  d'ac- 
tidne  joûiroSu  corder  un  banc  au  capitaine  de  la  côte,  immédiatement  après  cqlui 
banc  le  plus  du  seigneur,  dans  la  nouvelle  église  qui  a  été  construite  à  frais  com- 
honorable  muus,  prétendant  qu'il  n'a  point  de  droit  pour  exiger  une  place  mar- 
ÎSj^eof'N'^-dlns  la  dite  église: 

17e  janv.  1737.      Nous,  ayant  égard  aux  représentations  qui  nous  ont  été  faites  à  ce 

vol." 25  fol.  7  sujet,  et  vu  le  règlement  de  Sa  Majesté,  du  vingt-sept  avril,  mil  sept 

Ro.  cent  seize,  par  lequel  elle  entend  que  le  pain-bénit  soit  présenté  au 

capitaine  de  la  côte  immédiatement  après  le  seigneur,  en  suivant 

l'esprit  de  ce  règlement,  et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 

Ordonnons  que  le  banc  le  plus  honorable  qui  sera  placé  dans  la  dite 
église,  immédiatement  après  celui  du  seigneur  haut-justicier,  sera 
accordé  au  capitaine  de  la  côte,  pour  en  jouir  lui  et  ses  successeurs, 
en  payant  seulement  chaque  année  à  la  fabrique,  la  plus  forte  rente 
qui  sera  réglée  pour  les  autres  bancs  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'il  jouira,  en  conséquence  du  dit  règlement, 
des  autres  privilèges  et  honorifiques  accordés  aux  capitaines  des 
côtes  de  la  colonie. 

Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  se  conformer  à  la 
présente  ordonnance,  à  la  première  notification  qui  leur  en  sera  faite, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Fait  aux  Trois-Rivières,  le  dix-sept  janvier,  rail  sept  cent  trente- 
sept. 


Signé  ; 
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* -^Jugement  qui  condamne  les  Marguilliers  de  Saint-Thomas  ÙL  faire 
présenter  le  Pain-Bénit  au  sieur  Couillardj  Seigneur  du  dit  lieu, 
avant  qui  que  ce  soit  ;  du  vingt' troisième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

[Ordonnance  au  bas  de  requête  présentée  par  le  sieur  Couillard,    seigneur  de  la 
Pointe-à-la-Caille,  paroisse  Saint-Thomas.] 

COMME  il  n'y  a  point  de  chantres,  ni  ecclésiastiques  qui  puissent  Jug.  au  anjet 
représenter  le  clergé  dans  une  paroisse  de  campagne  et  qui  doi-  ^^  P*^°  bénit, 
vent  par  conséquent  avoir  le  pain-béiiit  avant  le  seigneur  ;  0^d°^173y-37 

vol/25,fol.lî 
Vu  les  représentations  de  la  présente,  requête  :  Vo. 

Nous  ordonnons  aux  marguilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Thomas 
de  la  Pointe-à-1  a-Caille,  de  faire  présenter  le  pain-bénit  au  sieur 
Couillard,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  avant  qui  que  ce  soit,  confor- 
mément aux  règlements  et  ordonnances  du  roi  et  ce,  aux  peines  de 
droit.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Signé  : 


Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de  V Arrêt  du  Conseil  (TEtat 
du  Roi,  concernant  le  commerce  des  Isles-du-Vent,  etc,  ;  du  18e. 
septembre,  mil  sept  cent  irente-sept. 

[Etrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

[An et  da  Conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  exemption  des  Droits  du  Domaine 
d'Occident,  pour  les  Marchandises  du  crû  des  Isîes-du-Vent  de  TÂmérique, 
qui  seront  transportées  en  Canada  et  à  l'Isle-Royale  ;  du  deux  {Ivril,  mil  sept 
cent  trente-sept.]  ' 

LE  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  Ordonnance 
icelui,  le   trente-un   décembre,   mil   sept  cent  vingt-six,  sur  la  qai  ordonne  la 
requête  des  négocians  et  armateura  des  Isles-du-Vent  de  TAmérique  ;  Parrét^con^ 
la  dite  requête  tendante  à  ce  que  pour  les  causes  et  raisons  y  conte-  seil  d'état  da 
nues,  il  plût  à  Sa  Majesté  ordonner  que  tous  les  droits  perçus,  depuis  roi  au  sujet  dn 
mil  sept  cent  quatorze,  sur  les  marchandises  des   Isles-du-Vent  de  S?"™?**^  ^^* 
l'Amérique,  destinées  pour  l'Isle-Royale,  leur  seroient  rendus  et  res-  ise.  sept.  1737. 
titués,  avec  défenses  aux  directeurs  et  receveurs  du  domaine  aux  dites  Ord.  de  1737 
isles  de  les  exiger  à  l'avenir,  non  plus  que  sur  celles  destinées  pour  et  l738,vol.26, 
le  Canada  ;  par  lequel  arrêt  du  dit  jour,  trente-un  décembre,  mil  ^^^*  ^  ^^* 
sept  cent  vingt-six,  Sa  Majesté  ayant  aucunement  égard  à  la  dite 
requête,  et  pour  lier  un  plus  ^i*and  commerce  entre  le  Canada,  l'Isle- 
Royale  et  les  Isles-du-Vent  de  l'Amérique,  a  ordonné  que  les  mar- 
chandises du  crû  des  dites  Isles-du-Vent,  qui  seront  destinées  à  être 
transportées  à  l'Isle-Royale,  seroient  et  demeuieroient  déchargées  du 
droit  de  poids  d'un  pour  cent,  et  ce,  pendant  le  tems  de  dix  années» 
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à  commencer  du  premier  janvier^  mil  sept  cent  TÎngt-sepi  ;  que  ceîled 
du  crû  des  dites  isles,  destinées  tant  pour  la  dite  Isle-Royale  que 
pour  le  Canada,  seroient  et  demeureroient  déchargées  du  droit  dd 
trois  pour  cent  du  domaine  d'occident,  qui  se  perçoit  sur  les  denrées 
et  marchandises  du  crû  des  colonies»  ensemble  du  droit  de  quarante 
sols  par  quintal  sur  les  sucres  qui  y  seroient  envoyés  des  dîtes  isles. 

£t  Sa  Ms^esté  étant  informée  qu'il  est  de  l'intérêt  du  commerce 
des  dites  Isles,  qui  ne  peut  être  trop  favorisé,  de  proroger  encore  pour 
dix  ans  les  mêmes  cxenoptions  ;  à  quoi  Sa  Majesté  voulant  pouiToir  ; 
oui  le  rapport  du  sieur  Orry,  conseiller  d'état  et  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur-général  des  finances,  :Sa  Majesté  étant  en  son  conseil , 
voulant  continuer  de  favoriser  le  commerce  enti'e  le  Canada,  l'Islo' 
Royale  et  les  Isles-du-Vent  de  l'Amérique  ; 

A  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandises  du  crû  des  Isles-du- 
Vent,  qui  seront  destinées  pour  être  transportées  à  l'Isle-Royale, 
seront  et  demeureront  déchargées  du  droit  de  poids  d'un  pour  cent, 
et  ce,  pendant  le  temps  de  dix  années  consécutives,  à  commencer  du 
premier  janvier  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  trente-sept  ;  que 
celles  du  crû  des  dites  Isles,  destinées  tant  pour  la  dite  Isle-Royale 
que  pour  le  Canada,  seront  et  demeureront  déchargées  du  droit  de 
trois  pour  cent  du  domaine  d'Occident,  qui  se  perçoit  sur  les  denrées 
et  marchandises  du  crû  des  colonies,  ensemble  du  droit  de  quarante 
sols  par  quintal  sur  les  sucres  qui  y  seront  envoyés  des  dites  Isles. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  deux  avril,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Signé:  PHELYPEAIJjt. 

C  Collationné   à  Toriginal  par  nous,  écuyer,  conseiller, 
Pour  le  roi.  <      secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de 
(      ses  finances. 

Four  copie, 

Signé  :  HOCCtUART. 


GILLES   HOCQUART,   ETC. 

Vt;  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  et  des  autres  parts  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  trois  villee 
de  cette  colonie,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance* 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  septembre,  mil  sept  cent  trente-sept« 

Signé  I  HOCQUART. 
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♦ — Jugement  qui  homologue  un  proch-terbal  du  Grand-Voyer^  el 
ordonne  que  Pierre^  Jean  et  André  RobUaiUt  et  autres^  habitons 
de  Gaudarvilley  seront  tenue  de  prendre  Contrats  de  concession  de 
la  Oile*  Peuvret  f  du  tingt'troisièm^  Janvier^  mil  sept  cent  trente* 
huit. 

GILLES  HOCClUART,  BTC. 

"TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  nommés  Jean,  André  et  Jagement  qui 
V  Pierre  Robitaille,  Noël  Beaupré  et  François  Dion,  habitans  de  **^J,'^"rjî*J} 
la  côte  de  Saint- Joseph  en  la  seigneurie  de  Gaudarville,  paroisse  de  Sa*grandU^ 
l'Ancienne-Loretle,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  voj«?r.  et  or* 
nous  plaise  faire  approcher  par-devant  nous  la  Dlle.  Peuvr^t  pour  se  «l^nne  qao 
voir  condamner  à  accorder  aux  supplians  titres  en  botme  forme  des  T'^JT^'i^lb".*' 
terres  qu'elle  leur  a  concédées,  et  ce,  sur  le  pied  des  litres  de  con*  taille  et  autre», 
cession  des  autres  terres  de  la  dite  seigneurie  \  habitans  <Jo 

Gaudarville, 

Notre  ordonnance  du  vin^-cînq  novembre  dernier,  étant  ensuite  do  aTwrcndro* 

la  dite  requête,  portant  :  soit  communiqué  à  la  Délie.  Peuvret  pour  contrat»  de 

en  venir  devant  nous,  le  quatre  décembre  ensuivant,  neuf  heures  du  concr^srion  do 

matin*  ^*  ^^^'  ^^^* 

'  Yret. 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  &ite,  à  la  dite  Délie.  Ord.  I73S,  vol. 
Peuvret,  le  vingt-huit  des  mêmes  mois  et  an,  par  Dubreuil,  huissier  ;  26,  fol.  41  Ro. 

Les  parties  ayant  comparu  :  la  Délie.  Peuvret  par  le  sieur  LaTour, 
son  procureur,  fondé  de  son  pouvoir,  A  été  dit  par  le  dit  procureur  : 
que  la  dite  Délie,  offre  et  consent  d'accorder  et  passer  aux  dits  habi* 
tans,  demandeurs,  des  contrats  des  nouvelles  terres  qu'elle  leur  a 
concédées,  à  prendre  immédiatement  au  bout  des  premières  conces* 
sions  de  la  dite  seigneurie,  et  aux  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux 
qu'il  nous  plaira  régler; 

'  Et  par  les  dits  habitans  a  été  dit  :  que  les  teiTes  à  eux  concédées 
doivent  commencer,  pour  le  front,  à  la  ligne  de  Boutin  qui  est  la 
continuation  de  la  ligne  de  Saint-Joseph,  en  la  seigtieurie  de  Saint- 
Gabriel,  appartenant  aux  Pérès  Jésuites  ;  que  d'ailleurs  les  terres  qui 
sont  au  bout  du  premier  rang  ne  sont  qu'une  savane  pelée  et  nulle' 
ment  propre  à  être  cultivée  dans  l'étendue  d'environ  treize  arpens  j 
qu'ainsi  les  nouvelles  terres  que  la  Délie.  Peuvret  leur  a  accordées 
au  second  rang,  ne  doivent  commencer  qu*au  bout  de  la  dfte  SaVane 
jusques  à  la  concurrence  de  trente  arpens  en  profondeur  ; 

Et  par  le  dit  sieur  La  Tour,  au  dit  nom;  a  été  répliqué  *  qUe  leâ 
terres  se  doivent  prendre  comme  elles  se  trouvent»  autremetit  il  ré* 
Bulterait  un  préjudice  notable  aux  seigneurs  si,  sous  prétexte  de 
quelques  mauvais  cantons  de  terre,  il  fallait  laisser  des  vides  considé* 
râbles  entre  les  rangs  des  seigneuries  ;  que  la  prétention  des  dits  habi* 
tans  est  d'autant  moins  fondée  que  la  Délie.  Peuvret,  pour  suivre  les 
dispositions  qu'elle  a  faites  de  la  seigneurie  de  Gauoarville,  a  con- 
cédé des  terres  au  troisième  rang  de  la  dite  seigneurie,  nommé  vul- 
gairement Côte  Sainte-Anne,  à  différons  habitans  qui  en  ont  des 
contrats  et  qui  y  ont  fait  des  abattis  et  de  la  prairie  ;  laquelle  côte  de 
Sainte- Anne  doit  commencer,  suivant  ces  mêmes  dispositions,  à 
soixante  arpens  du  bout  des  habitations  de  la  Côte  de  Champigny  \ 
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Sur  lesquels  différends  et  contestations  nous  aurions,  par  notre  or- 
donnance du  quatre  décembre  dernier,  étant  ensuite  de  la  requête 
présentée  par  les  dits  habitans,  renvoyé  au  sieur  grând-voyer  pour 
examiner  sur  les  lieux,  en  présence  des  parties  ou  elles  duement 
appelées,  ce  qui  a  rapport  aux  limites  des  terres  en  question,  pour, 
sur  le  rappoit  du  dit  sieur  grand-voyer,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; 

La  requête  présentée  au  dît  sieur  .grând-voyer  par  la  Délie. 
Peuvret,  tendante  à  ce  qu'il  lui  plût  donner  son  jour  et  heure  pour 
se  transporter  sur  les  lieux  et  nommer  tel  ai-penteur  qu'il  jugerait  à 
propos,  pour  procéder  à  la  vérification  et  examen  par  nous  ordonnés  j 

L'ordonnance  du  dit  sieur  graod-voyer,  du  onze  du  dit  mois  de 
décembre,  étant  ensuite  de  la  dite  requête  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  aux  dits  faabitan» 
demandeurs,  du  douze  du  même  mois,  par  Dubreui],  huissier  ; 

Et  vu  le  procès- verbal  du  dit  sieur  grand-voyer,  fait  en  exécution 
de  notre  ordonnance  du  quatre  décenibre,  les  treize  du  dit  mois  et 
jours  suivants  ;  le  plan  figuratif  des  lieux,  dressé  par  le  dit  sieur  grand- 
voyer,  relatif  au  dit  procès- verbal  et  de  nous  paraphé  ne  rarietur  ce 
jourd'hui,  le  dit  plan  resté  en  notre  secrétanat  avec  le  dit  procès- 
verbal  ; 

Vu  aussi  les  billets  de  concession,  donnés  tant  par  la  Dame  Dt^ 
chesnay  que  par  la  dite  Délie.  Peuvret  à  Jean  Hamel  et  Pierre 
Boivin,  fils,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  aipens  de  profondeur, 
à  commencer,  pour  le  front,  au  bout  des  terres  de  la  Côte  de  Cham- 
pigny  ;  ensemble  plusieurs  contrats  donnés  par  la  Délie.  Peuvret  aux 
habitans  du  troisième  rang,  autrement  Côte  de  Sainte-Anne,  dont 
les  terres  sont  désignées,  à  prendre,  pour  le  front,  au  bout  de  soixante 
aipens  qui  commencent  à  courir  de  la  ligne  qui  termine  la  Côte  de 
Champigny  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  procès- verbal  du  dit 
sieur  grand-voyer,  en  date  du  treize  décembre  et  jours  suivans  ;  en 
conséquence  ordonnons  que  les  dits  Pierre,  Jean  et  André  Robitaille, 
Noël  Beaupré,  François  Dion,  seront  tenus  de  prendre  des  contrats 
de  concession  de  la  Délie.  Peuvret  des  terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées de  trente  arpens  de  profondeur,  à  commencer  le  front  des 
dites  terres  au  bout  de  trente  arpens  de  la  ligne  qui  termine  la  sus- 
dite Côte  de  Champigny,  aux  cens,  rentes  ordonnés  par  Sa  Majesté^ 
savoir  :  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent  et  un  sol  de  renie  pour  chaque 
arpent  en  superficie,  et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  de  la  dite 
Demoiselle,  pour  chaque  arpent  de  front  ; 
I 

Avons  condamné  les  demandeurs  aux  dépens  par  nous  liquidés  à 
trente-quatre  livi*es  dix  sols,  non  compris  les  transport  et  vacations 
du  dit  sieur  grand-voyer.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  janvier,  mil  sept  cent^trente-huit. 

îSigné  :  HOCQUART. 
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* — Jugemeat  qui,  à  la  Requête  du  nouveau  Seigneur  de  la  Diiran- 
taycy  condamne  tous  les  UahUansde  la  dite  Seigneurie  à  lui  fournir 
ieurs  dédaraUons  exactes  de  ce  qu*ils  y  possèdent  de  terre,  et  à  lui 
eoMber  leurs  Contrats  et  autres  Titres  de  propriété  ;  du  quinzième 
septembrey  mil  %ept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Hugues- Jacques  Péan,  écuyer,  Jugement  oui' 
sieur  de  Livaudiére,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  S°î.»*'""*^  if* 
major  des  ville  et  gouvernement  de   (j,ueoec,   contenant  qu  il  aurait  i^  Durantay^e 
acquis  par  décret  la  moitié  de  la  terre  et  seigneurie  de  la  Durantaye,  à  faire  aveu  et 
paroisse  Saint-Michel,  de  laquelle  terre  il  n'a  d'autre  titre  que  la  sen-  dénombi-cv- 
tence  d'adjudication  à  lui  foite  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  quatorze  ï^o^^jj^j^,  173g, 
«oût,  mil  sept  cent  treiite^x,  ce  qui  ne  peut  le  mettre  en  état  de  Ord.  de  1738, 
connaître  ce  que  chaque  habitant  de  cette  seigneurie  possède  de  terre  vul.  26,    foL 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celle  actuellement  en  valeur,  les  ^^  ^^' 
bâtimens  y  construits,  celles  encore  non-concedées  et  les  redevances 
de  cens  et  rentes  dues  par  chaque  concessionnaire,  pour  que  lui  sup-- 
pliant  puisse  paiTonir  a  fournir  au  domaine  du  roi  en  ce  pays,  l'aveu 
et  dénombrement  auquel  il  est  tenu  envers  vi^a  Majesté,  pour  raison  de 
la  dite  moitié  du  dit  fief  de  la  Durantaye  ;  ,à  quoi   désirant  satisfaire 
incessamment,  et  pour  éviter  toutes  difficultés  de  la  part  des  dits  habi- 
tans,  il  nous  supplie  de  lui  accorder  notre  ordonnance  poitant  injonc- 
tion à  tous  les  dits  habitans  de  la  dite  moitié  de  fief^  a'exhiber  leurs         « 
contrats  et  autres  titres  qu'ils  possèdent  et  en  faire  leurs  déclarations, 
«n  la  forme  et  manière  accoutumée,  pardevaut  Monsieur  Dulaurent, 
notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  à  ce  préposé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans, 
tenanciers  et  censitaires  du  dit  sieur  Péan,  propriétaire  actuel  de  la 
dite  moitié  du  dit  fief  de  la  Durantaye,  de  faire  et  fourmr,  pardevant 
le  dit  monsieur  Dulaurent,  leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce 
qu'ils  possèdent  de  teire  en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles 
en  valeur,  les  bâtimens  dessus  construits,  les  cens,  rentes  et  autres 
charges  et  redevances  dont  les  dites  terres  sont  chargées  et,  a  cet  effet, 
d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  auront  de 
leurs  dites  terres,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par 
le  dit  monsieur  Dulaurent,  le  tout  à  peine  d'amende  arliitraire  et  des 
dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Féan. 

Et  sera  la  préseid:e  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  aecou- 
tumée,  par  le  «eur  Marie  Fortin,  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  à  ca 
que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec^  le  quinze  septembre,  mil  s^  cent  trente-huit. 

Signé:  HOCQUART. 
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♦ — Jugement  qui  condamne  le  Seigneur  et  deux  Habitans  du  Cap 
Saint-Ignace  à  Pamc?idc  et  aux  dépens^  pour  avoir  refusé  de  tra^ 
vailler  aux  Chemins  et  Fossés  dû  1er.  et  *lnd.  Rang  de  la  dite  Sei^ 
gneurie  }  du  premier  avrils  mil  sept  cent  trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

J^emcnt  qui  TTU  les  procés-verbaax  du  sieur  granJ-voyer  Ae  ce  pays,  en  date 
vHil&^?aax  ^   ^    ^^  ■  ■    ■,  par  lesquels  il  paroit  que  Je  sieur  Vtncelotte,  seî- 

cheminietfoB-  çieur  du  Cap  Saint- Ignace,  et  les  nommés  François  Fortin  et  Thomas 
8éi.  Cahoûet,  haoitans  du  dit  Heu,  ont  refuse  de  trarailler  aux  cbemins 

ler-avrii  J739.  ^^  fossés,  tant  du  premier  que  du  second  rang  de  la  dite  seigneurie, 
vol.  27^ fol. 33  lesquels  chemins  et  fossés  ont  été  établis  parie  dît  sieur  grand- voyer 
Bo»     '  pour  kl  commodité  et  l'utilité  publique  ; 

Va  aussi  le  lôle  des  journées  employées  par  les  nommés  Pierre  et 
Claude  Cahouét,  Jean  Ouabart,  Barthélémy  et  «roseph  Bemier,  ha- 
bilans  de  la  (£te  seigneurie,  pour  les  dits  refusans  aux  dits  chemins  et 
fossés  du  premier  rang  de  la  dite  seigneurie,  le  dit  rôle  montant  à 
dotize  livres,  quinze  sols,  et  certifié  réritable  par  le  sieur  François 
Caron^  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  ce  jourdliui  : 

Npus  condamnons  le  dit  sieur  Vincelotte  â  payer  incessamment 
aux  dits  Pierre  et  Claude  Cahonet  et  Ouabart  la  somme  de  neuf 
*     livres,  quinze  sols,  pour  avoir  débarrassé  et  applani  le  chemin  du 
domaine,  au  second  rang  de  la  dite  seigneurie  ; 

Condamnons  pareillement  les  dits  François  Fortin  et  Thomas 
Cahoûet  à  payer  aux  dits  Barthélémy  et  Joseph  Bemier,  à  chacun, 
la  somihe  de  trente  sols,  pour  avoir  fait  un  fossé  au-dessus  du  che« 
min  de  roi  du  premier  rang,  les  dites  sommes  revenantes  à  la  dite 
première  de  douze  livres,  ouiuze  sols,  conformément  au  dit  rôle,  an 
payement  desquelles  les  dits  refusans  seront  contraints  par  toute» 
voies  dues  et'raisannables } 

Condamnons  en  outre  les  dits  François  et  Thomas  Cahoûet,  â 
payer  au  dit  sieur  Caron,  chacun  la  somme  de  quarante  sols  pour 
les  frais  de  son  voyage. 

Et  poin:  mettre  la  présente  à  exécution,  avons  autorisé  et  autori' 
sons  François  Guimont,  major  de  milice  de  la  Côte  du  Sud,  à  l'eflfet 
dé  quoi  il  fera  tous  actes  requis  et  nécessaires  moyennant  salaires^ 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Qjuébec,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  i  HOCQUART. 
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♦ — Jugement  gui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  PIsle-du-Fads,  réunit 
à  son  Domaine  plusieurs  Terres  y  faute  par  les  Concessionnaires  d*y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  vingt-deuxiènie  juillet,  mil  sept  cent 
trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  jiotre  ordonnance  du  quinze  février,  mil  sept  cent  trente,  rendue  Jugement  qui 
sur  les  repraeentations  qui  nous  ont  été  faîtes  par  le  sieur  Louis-  "^unit  plu- 
Adrien  Dondonneau  Dusablé,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  audomaine  do 
entretenues  pour  le  service  du  roi  en  ce  pays,  seigneur  pour  moitié  de  risIe-du-Pads. 
risle-du-Pads,  tendant  afin  de  réunion  au  domaine  du  dit  sieur  Du-  22e.  juil.  1789. 
fiable,  de  plusieurs  terres  qui  ont  été  concédées  aux  nommés  Lafosse,  vol  «7  ^fol  ifi 8 
Champagne  (Kt  Bougrin  et  Ducbarme,  babitans  de  la  dite  Isle,  et  ce,  ^l     * 
attendu  que  les  dits  babitans  n^  tiennent  point  feu  et  lieu  et  ne  les 
mettent  point  en  valeur,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 

Notre  dite  ordonnance  portant  que  les  trois  concessionnaires  y  dé- 
nommés tiendraient  feu  et  lieu  dans  le  terme  et  délai  de  dix  mois,  pour 
toute  préfixion,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  il  serait  par  nous  procéda 
à  la  reunion  de  leurs  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  DUsablé»  et 
îceux  déclarés  déchus  de  toute  propriété  sur  icelles,  en  rapportant 
nouveaux  certificats  du  sieur  curé  et  capitaine,  comme  les  dits  nabi  tans 
n'auraient  pas  tenu  feu  et  lieu  pendant  le  dit  temps  sur  les  dites  teiTes 
en  question  ; 

La  notification  et  publicarîoH  faite  de  la  dite  ordonnance  à  la  poite 
de  réglise  paroinsiale  de  la  dite  Isle-du-Pads,  issue  de  grande  messe, 
par  André  Dorien,  huissier-royal  de  la  jurisdiction  royale  de  Mont- 
réal, le  dimanche  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Vu  aussi  les  certificats  des  sieurs  Breul,  prêtre,  curé  du  dit  lieu  et 
Pierre  Cailla,  second  capitaine  de  la  dite  côte,  par  lesquels  il  parait 
que  le  nommé  Lafosse^  habitant  du  dit  sieur  Dusablé,  n'a  tenu  ni  ne 
tient  actuellement  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  lui  ont  été  concédées 
«dans  la  dite  Isle,  et  ne  fait  rien  de  ce  que  les  babitans  sont  obligés  de 
faire  pour  T entretien  de  l'église  et  du  presbytêrç,  et  qu'il  ne  donne 
aucun  découvert  pour  l'utilité  des  ten'es  de  ses  voisins  :  les  dits  cer- 
tificats en  date  du  treize  de  ce  mois  et  signés  "  Br£UL,  prêtre,"  et 
'*  PiER&E  Cailla.*' 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  k  nous  doimé  par  Sa  Majesté  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  J'otat  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  Lafosse  bien  et  duement  déchu  de  la  pro- 
priété des  terres  h  lui  c</hcédées  dans  la  dite  Isle-du-Pads,  faute  par 
lui  d''y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  rois  f»ea  dites  terres  en  valeur 
dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  an-êt  du  conseil  d'état,  que  par 
notre  ordonnance  du  dit  jour  quinze  février,  mil  sept  cent  trente,  et 
icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé.   Mandons,  eta 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel»  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent 
trente-neuf.  , 

Signé  :  HOCQUART. 
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Règlement  entre  les  Propriétaire»  des  Lies  Mingan  et  les  Concess^e»- 
noires  en  Terre-Ferme  ;  du  30^.  septembre  1739. 

Charles,  marquis  de  Beanbarnois,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

IMgleiDeiit  nUR  les  contestations  mues  entre  Te  sîeur  Flenry  Ae  Lagorgen£ere^ 
priétaires'des  '^  agent  «îe  la  Compagnie  «les  Indes,  comme  ayant  épousé  Demoi- 
iÂles^Mingai]  sell^  Claire  Jolliet,  Marie  Mars,  veuve  de  feu  Jean  Jolliet  Mingan, 
et  les  coDcet-  à  présent  femme  du  sîeur  Jean-Louîs  Volant  d'Haudebourg,  la  dite 
sionnaim  en  Ma^^  a^  ^om  et  comme  tutrice  des  enfans  mineurs  du  dit  feu  Jean 
30e.*Mptl789  '^^^^^^  Anticostie,  tous  héritiers  de  feu  Louis  Jolliet,  propriétaires 
Ord.  de  1739,  des  isles,  et  islets  Mingan,  étant  du  côté  du  nord,  et  qui  se  suivent  jus- 
▼ol.  27,fol  .134  qu'à  la  baie  appelée  TAnse-aux-Espagnols,  en  vertu  de  }a  concession 
^*  faite  au  dit  lK)uis  Jolliet  par  Monsieur  Ducbesnean,  ci-devant  inten- 

dant de  ce  pays,  le  dix  mars,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  d'une 
part  ;  et  le  sieur  Jacques  de  Lafontaine  de  Belcourt,  conseiller  au 
conseil  snpérieur,  propriétaire  d'une  concession  sise  à  la  côte  du  nord 
du  fleuve  Saint-Laurent,  par  titre  par  nous  expé(£é  le  premier  sep- 
tembre, mil  sept  cent  trente-trois,  et  le  sieur  Jean-Baptiste  Pomme- 
reau,  écrivain,  employé  dans  les  magasins  du  roi,  propriétaire  d'une 
autre  concession  aussi  sise  à  la  dite  côte  du  nord,  par  autre  titre  du 
deux  mai»  mil  sept  cent  trente-huit,  aussi  par  nous  expédié,  d'autre 
part. 

• 
Les  dites  contestations  formées  au  sujet  des  isles  et  îslets  sis 
au-devant  des  dites  concessions,  dont  les  £ts  sieurs  Lafontaine  et 
Pommereau  demandent  ou  l'usage  ou  qu'il  leur  en  soit  donné  des 
concessions  par  les  propriétaires  des  dites  isles,  pour  les  mettre  en 
état  de  continuer  les  etablissemens  des  pêches  sédentaires  du  loup- 
marin,  qu'ils  ont  commencés  en  la  terre- ferme,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  être  troublés  dans  les  dites  pèches. 

Nous  anrions  entendu  les  parties,  et  rendu  compte  à  Sa  Majesté 
de  leurs  differens  intérêts,  et  lui  aurions  proposé,  en  maintenant  le 
dit  sieur  de  Lagorgendiêre  et  co-faéritiers  dans  la  possession  des  dites 
isles,  de  les  obliger  de  concéder  aux  particuliers  qui  ont  des  conces- 
sions en  terre-ferme,  celles  de  ces  isles  dont  ils  auront  besoin,  moyen- 
nant nne  redevance,  en  réservant  néanmoins  aux  dits  propriétaires 
le  droit  de  faire  dans  toutes  les  isles  la  chasse  du  loup-marin  au  fusil, 
concurremment  avec  les  concessioLuaires  en  terre-ferme,  après  le 
tems  expiré  de  la  pêche  sédentaise. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  nous  a  envoyé  ses  ordres,  contenu» 
dans  la  lettre  de  Monsieur  le  comte  de  Maurepas,  ministre  et  secré- 
taire d'état,  à  nous  adressée^  en  date  du  vingt- un  avril  dernier,  en 
exécution  desquels,  ordonnons  : 

I.  Que  les  propriétaires  des  isles  et  islets  en  question  seront  tenus, 
à  la  première  réquisition,  de  concéder  aux  concessionnaires  en  terre- 
ferme,  ceux  des  isles  et  islets  sis  sur  le  front  et  devanture  de  leurs 
terres,  dont  ils  auront  besoin  pour  l'établissement  de  leurs  pêches 
sédentaires,  à  la  charge  de  vingt-cinq  livres  de  rente  payable  au 
sieur  Lagorgendièré,  et  co-héritiei-s,  pour  chaque  lieue  de  front  des 
dites  isles  concédées,  à  la  réserve  néanmoins  que  les  coucédzms 
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«aroiit  la  Itbertë  de  faire,  comme  ci-devant,  la  chasse  du  loup-marin 
au  fusil,  concurremment  avec  les  nouveaux  concessionnaires,  après 
le  tèms  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

II.  Les  concessions  faites  en  terre-ferme  aux  sieurs  de  Lafontaine 
et  Pommereau,  ne  leur  ayant  été  concédées  que  pour  un  tems,  la 
dite  redevance  de  vingt-cinq  livres,  pour  chaque  lieue  d^isles,  ne  * 
pourra  être  exitçée  que  pendant  la  jouissance  que  les  première  auront 
des  dites  concessions,  ou  tant  qu'ils  y  feront  valoir  des  pêches,  et  les 
sieurs  de  Lagorgendière  et  co-héritiers  rentreront  dans  leurs  droits  ; 

et  dans  le  cas  que  Sa  Majesté  concédât  par  la  suite  à  d'^autres  parti* 
culiers  les  mêmes  terrains  en  terre-ferme,  les  nouveaux  concession- 
i^aires  seront  aux  droits  des  anciens,  et  tenus  des  mêmes  charges 
envers  les  héritiers  Jolliet. 

III.  Les  sieurs  de  Lafontaine  et  Pommereau  seront  aussi  tenus, 
d'aujourd'hui  au septembre  prochain,  de  requérir  des  pro- 
priétaires des  dites  isles,  qu'ils  leur  concèdent  la  quantité  d'isles  do 
Iront  dont  ils  auront  besoin  pour  continuer  leurs  établi ssemens  de 
pêche,  avec  sûreté  et  sans  inquiétation  ;  et  faute  par  les  dits  proprié- 
taires de  les  leur  concéder,  il  en  sera  expédié  aux  premiers  des  titres 
au  nom  du  roi. 

IV.  S'il  est  expédié  par  la  suite  des  concessions  en  terre-ferme  à 
d'autres  particuliers  qu'aux  dits  sieurs  de  Lafontaine  et  Pommereau, 
et  qu'il  se  trouve  au-devant  des  dites  concessions  des  isles  faisant 
partie  de  celles  concédées  au  feu  sieur  Jolliet,  le  sieur  de  Lagorgen-  ^ 
dière  et  co-héritiers  se  conformeront  do  leur  part  à  la  présente 
ordonnance. 

V.  Défendons  au  sieur  de  Lagorgendière  et  à  tous  autres,  sous 
les  peines  de  droit,  de  troubler  directement  ni  indirectement  les 
concessionnaires  en  terre- ferme,  dans  les  établisse  mens  de  pêche 
qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  pourroient  faire  jusqu'au  retour  de  la  pêche 
de  l'année  prochaine,  qu'ils  auront  détenniné  la  quantité  d'ioles  dont 
ils  auront  besoin,  et  desquelles  ils  doivent  requérir  la  concession. 

Fait  et  donné,  sous  le  bon  plaisir  de  sa  Majesté,  à  Québec,  le 
trente  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf 


Signé  ; 


* — Jugement  qui  condamne  les  Habitant  de  la  Paraisse  de  ChanMy^ 
qui  n'ont  point  payé  leurs  quotes-parts  de  PEgliss,  à  payer  aux 
Marguillicrs  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front  ;  du 
vingt-cinquiêfne  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  ce  jourd'hui,  par  le  Père  Michel  Jugement  qnî 
Levasseur,    prêtre,  récollet,  aumônier  pour  le  roi    au  fort  de  ?^*V*.'*^™"®,  ^^^ 
Chambly,  et  missionnaire  des  habitans   du   dit  lieu,  Jean- Baptiste  chun'blVà 
Boucher,  écuyer,  sieur  de  Niverville,  enseigne  dans  les  troupes  du  payi.r  anx 
détachement  de  la  marine  entretenues  pour  le  service  du  rui  en  ce  marguillicrs 
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rîiacnn  vingt  pays,  Seigneur  du  dit  Chambly,  François  Poirier,  marguillier  eit 
foliipnrarpont  charge,  et  Pierre  L amoureux,  autre  marguillier  de  la  paroisse  de 
Iraiït'^'ponr  la  ^^^^^-J^^eph  à\i  dît  lieu,  contenant  qu'il  a  été  fait  par  nos  ordres  une 
bâtisse  de  estimation  de  Tégiise  construite  à  l'endroit  désigne  par  le  sieur  Nor- 
réglisc.  mand,  grand-vicaire  de  ce  diocèse,  et  qu'il  a  été  convenu,   dans  le 

25('.  juin  1740.  tems  de  ladite  estimation,  par  la  majeure  partie  des  seigneur  et 
vol  saffol  1S  ^^^^^^^»  4^'^^  serait  payé  par  chaque  habitant  vingt  sols  par  arpent 
Yo.  de  front  sur  la  profunaeur  ordinaire,  et  ce  pour  la  menuiserie  seule 

et  quelques  vases  sacrés  et  ornemens  absolument  nécessaires  à  la  dite 
église  ;  et  comme  il  se  trouve  plusieurs  babitans  de  la  dite  paroisse 
qui  n'ont  pas  encore  contribué  à  la  bâtisse  de  la  dite  église  et  à 
l'achat  des  vases  et  ornemens,  que  les  supplians  ont  été  obligés 
d'acheter  et  d'emprunter  de  l'argent  pour  subvenir  aux  dépenses  m- 
disponsables  ;  à  ces  causes  requéraient  qu'ils  nous  plût  condamner 
les  dits  habitans  qui  n^ont  pas  encore  contribué  à  la  bâtisse  de  la  dite 
église,  à  payer  vingt  sols  par  chaque  arpent  de  front  pour  la  menui- 
serie, vases  et  ornemens,  comme  aussi  les  condamner  à  payer,  suivant 
la  quantité  et  étendue  de  terrain  qu'ils  possèdent,  chacun  leur  quote- 
part  de  ce  qu^a  coûté  la  dite  égÛsOj  suivant  l'estimation  ^te  par 
experts  nommés  à  ce  sujet  ; 

Yu  aussi  l'acte  d'assemblée  des  seigneur  et  principaux  habitans  du 
'  dit  Chambly,  pour  le  règlement  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans 

doit  payer  pour  la  construction  de  la  dite  église  ci-devant  commen- 
cée, en  date  du  vingt-neuf  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  par 
lequel  il  a  été  réglé  que  chaque  habitant  payerait  vingt  sols  par 
arpent  de  front  pour  la  dite  menuiserie  :  le  dit  acte  d'assemblée  signé 
des  sieurs  Niverville,  Beaulac,  Bleury  et  du  Père  Carmel  Levasseur» 
missionnaire,  François  Poirier,  marguillier  en  charge,  Joseph  La- 
fbrce  et  Hodiesne  ; 

L'estimation  faite,  en  conséquence  de  la  bâtisse  de  la  dite  église» 
par  les  sieurs  Robert  Demers  et  Joseph  Robert,  charpentiers  de  la 
paroisse  de  Boucherville,  assistés  de  Paul  Jette,  aussi  char-pentier» 
nommés  par  les  dits  seigneur  et  habitans,  en  date  du  vingt-deux 
novembre  suivant,  et  la  liste  des  habitans  de  Chambly,  du  côté  du 
nord,  et  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  en  date 
du  vingt-un  juin  dernier  ;  et  tout  considéré  ir 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  condamnons  les  dits  halntana 
qui  n'ont  point  encore  satisfait  à  ce  qu'ils  doivent,  tant  pour  leur 
quote-part  de  la  menuiserie  de  la  dite  église,  que  |)our  les  vases  sacrés 
et  ornemens  qui  ont  été  achetés,  à  payer,  entre  les  mains  du  marguil- 
lier en  chai*ge  de  la  dite  église,  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre 
de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie  de  Chambly,  comme 
aussi  à  payer  entre  les  mains  du  même  marguillier  en  charge»  leur 
quote-part  de  la  somme  à  laquelle  la  bâtisse  de  la  dite  église  a  été 
portée,  suivant  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  les  dits  experts,  et 
ce  au  prorata  de  l'étendue  de  leurs  terres,  â  quoi  faire  les  dits  habi- 
tans contrains  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.    Mandons,  etc» 

Fait  â  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé:  HOCQUART; 
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♦ — Jugement  rendu  entre  le  Greffier  de  la  Jurisdictian  Royale  de 
^Montréal  et  le  Curé  et  Mafguilliers  du  dit  Montréal,  au  svjet  du 
Pain-Bénit  ;  du  vingt-septième  juin,  mU  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  le  sieur  Clàude-Cyprien  Porlier,  greffier-royal  de  la  juris-  Jng.  rendn  an 
.  diction  royale  de  Montréal,  demandeur  en  requête  de  nous  répon-  J^^^^^  ^^^ 
due  le  vingt-trois  de  ce  mois,  présent  en  personne,  d'une  part,  et  le  27e.  juin  1740. 
sieur  Déat,  prêtre,  curé  de  l'église  paroissiale  de  cette  ville,  le  sieur  Ord  de  1740. 
Fonblanche,  marguillier  en  charge  et  le  sieur  Guy,  autre  marguillier,  ^«l*  28,  fol.  55 
défendeurs,  présens  en  personnes,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  requête,  contenant  :  depuis  mil  sept  cent  trei^te-deux 
qu'il  est  pourvu  de  l'office  de  greffier  en  cette  jurisdiction,  il  a  joui 
des  honneurs^st  prérogatives  attribués  à  son  dit  office,  mais  que  depuis 
le  commencement  de  cette  année,  les  marguilliers  en  charge  de  la 
paroisse  de  cette  ville,  sans  aucune  délibération,  se  sont  avises  de  lui 
ôter  le  droit  du  morceau  de  pain-béuit  qu'il  doit  avoir  auparavant  les 
dits  marguilliers,  comme  officier  de  justice  lorsqu*il  se  trouve  dans  le 
banc,  quoique  le  suppliant  leur  ait  fait  connaître  oue  c'était  coi;itre- 
venir  à  l'article  onze  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  de  mil  sept 
cent  seize,  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises  paroissiales  de 
Montréal  et  des  Trois-Riviôres,  qui  dit  : 

"  Le  pain-bénit  sera  présenté  au  gouverneur,  au  lieutenant  de  roi 
**  et  aux  officiers  de  la  jurisdiction,  ensuite  aux  marguilliers  en  charge 
"  et  indifféremment  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  Tes  dites  églises;" 
à  quoi  les  dits  défendeurs  n'ont  voulu  faire  attention,  pourquoi  conclut 
le  dit  sieur  Porlier  à  ce  qu'il  nous  plaise,  en  conformité  du  dit  arrêt, 
ordonner  qu'il  jouisse  des  honneurs  que  Sa  Majesté  a  attachés  à  son  dit 
office  de  greffier  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  de  soit  communiqué  aux  dits  sieurs 
curé  et  marguilliers  pour  en  venir  devant  netis  ce  jourd'hui  neuf 
heures  du  matin  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Porlier,  tant  au  dit  sieur  Déat  qu'aux  dits  sieurs  Fonblanche, 
Guy  et  Charly,  marguilliers  en  charge,  avec  assignation  à  comparoir 
pardevant  nous,  ce  dit  jour. 

Tu  aussi  redit  de  création  de  la  justice  de  Montréal  par  la  démis- 
sion des  sieurs  ecclésjiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  du  mois 
de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  et  le  règlement  du  mois  de 
mai,  mil  sept  cent  seize,  duement  registres  en  cette  jurisdiction. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  qu'en  exécution  du 
dît  règlement  de  Sa  Majesté,  le  sieur  Porlier,  greffier  de  la  juris- 
diction royale  de  Montréal,  jouira  des  honneurs  attribués  à  sa  charge, 
et  en  conséquétice,  que  le  pain-bénit  lui  sera  distribué  dans  l'ordre 
prescrit  pour  les  officiers  de  la  jurisdiction,  quand  même  il  se  trouve- 
rait seul  dans  le  batnc  attribué  aux  dits  officiers.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  définitive  entre  le  Sieur  Constantin  et  les  Sieurs  Fou- 
cault  et  Boucatilty  au  sujet  du  Poste  de  SaÎTit-Modet  ;  du  28^. 
septembre  174<0. 

Charles,  marquis  de  Beatibarnois,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

défi^^*'*^^  V^  P"  "^"®  notre  règlement  provisoire,  en  date  du  18e.  avril  1738, 
sujet  du  poste  ^  ^^^  ^^  contestation  mue  entre  le  sieur  Constantin,  capitaine  do 
de  Sain^Mo•  milice  de  la  Côte  de  Saint- Augustin,  propriétaire  d'une  concession 
<let.  sise  à  la  Côte  de  Labrador,  en  vertu  a'un  brevet  de  Sa  Majesté,  en 

28^iept.l740.  ^^^^  jy  trente-un  mars,  mil  sept  cent  seize,  d'une  part;  et  les  sieurs 
▼ol.28  fol.  80  Foucault,  conseiller  au  conseil  supérieur,  et  Boucault,  lieutenant  de 
Ed.  l'amirauté,  comme  fondés  sur  un  titre  par  nous  expédié  le  27e,  avril 

1735,  pour  une  autre  concession,  sise  à  la  dite  côte,  vulgairement 
appelée  Grand-Saint-Modet,  d'autre  part  :  par  lequel  règlement  noua 
donnâmes  acte  aux  dits  sieurs  Foucault  et  Boucault  de  l'abandon  qu'ils 
firent  alors  du  terrain  en  question,  et  ce,  sous  les  réserves  y  portées, 
en  attendant  que  nous  prissions  de  plus  amples  éclaircissemens  sur  le 
différend  des  parties.  Nous  aurions  mandé  les  dits  sieurs  Foucault 
et  Boucault  pour  savoir  d'eux  s'ils  n'avoient  point  de  nouveaux  éclair- 
cissemens à  fournir  :  et  le  dit  sieur  Foucault  nous  auroit  dit,  cju'il 
avoit  cédé  toutes  ses  prétentions  au  dit  sieur  Boucault  ;  et  le  dit  sieur 
Boucault,  qu'il  abandonnoit  tant  les  prétentions  à  lui  cédées  que 
toutes  celles  qu'il  pouvoit  avoir  de  son  chef  sur  le  poste  du  Grand- 
Saint-Modet,  sans  aucune  réserve  ;  en  conséquence. 

Ordonnons  que,  sans  avoir  égard  au  dit  titre  du  27e.  avril  1735, 
qui  sera  regardé  comme  non  avenu,  le  dit  Constantin  demeurera  seul 
propriétaire  du  dit  poste  du  Grand-Saint-Modet,  ainsi  que  des  autres 
lieux  compris  dans  l'étendue  du  terrain  à  lui  concédé  à  la  Côte  de 
Labrador,  aux  termes  du  dit  brevet  du  31  mars  1716. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-huitième  septembre,  mil  sept 
cent  quarante. 

Signé  :  BEAUHARNOIS,  et 

HOCQUART. 
Contre-signe  et  scellé. 

Pour  oc^ie, 

Signé  :  HOCQUART. 


Approbation  $une  Assemblée  des  Marchands  et  Négociaiu  de  cette 
ville,  tenue  au  Palais  de  V  Intendant,  par  laquelle  le  Sieur  Desau- 
niers  est  nommé  Syndic  des  dits  Marchands  ;  du  6e.  octobre  1740. 

Assemblée  de  â  UJOURD'HUI  sixième  octobre,  mil  sept  cent  quarante.  4es  prin- 
Palais.  -^  cipaux  ne?ocians  de  cette  ville  assemblés  au  Falais,  ou  etoient 

6e.  oct.  174t.  les  sieurs  Pétri moulx,  Gourdeaux,  Fornel,  Arguin,  Louis  Parent, 
Ord.  de  1740,  .Joseph  Perthuis,  Denis  Goguet,  Jéhanne,  Tachet,  Havy,  Soumbrum, 
vol.  28,  fol,  81  D'Etcheverry,  Thouron,   Dumont,  Payes  et  Meunier,  lesquels,  en 
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présence  de  nous  Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France, 
et  en  vertu  de  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  onzième  mai  1717, 
registre  le  vingt-deux  novembre  suivant,  ont  nommé  et  choisi,  par 
voie  de  scrutin,  le  sieur  Desauniers,  l'un  d'eux,  pour  leur  syndic, 
pour  en  cette  qualité  faire,  au  nom  d'eux,  toutes  les  représentations 
qui  seront  nécessaires  pour  le  bien  et  avantage  de  leur  commerce, 
laquelle  nomination  ils  nous  ont  supplié  d'approuver  et  de  leur  en 
donner  acte  que  nous  leur  avons  accordé  :  et  le  dit  sieur  Desauniers 
a  accepté  la  dite  charge  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèlement. 

Fait  à  Québec,  les  jour  et  an  susdits. 

Signé  : 

DESAUNIERS,  SOUMBRUM, 

PÉTRIMOULX,  J.  THOURON, 
JACQUES  GOURDEAUX,     HAVY, 

FORNEL,       .  DUMONT, 

ARGUIN.  P.  JÉHANNE, 

L.  PARENT,  S.  D'ETCHEVERRY, 

PERTHUIS,  J.  M.  MOUNIER,  et 

D.  GOGUET,  PAYES. 
TACHET, 

Et  ensuite  est  écrit  :  Vu  et  approuvé  par  nous,  intendant  de  la 
Nouvelle-France. 

La  présente  sera  rég^strée  au  secrétariat  de  l'intendance. 

Signé  :  HOCQUART. 

Et  plus  bas  : 

Régistrée  es  registres  du  secrétariat  de  l'intendance,  par  nous, 
secrétaire  de  Monseigneur  l'intendant,  à  Québec,  le  dit  jour  six 
octobre,  mil  sept  cent  quarante. 


Signé: 

BENARD. 

Pour  copie, 

• 

De  par  le  roi. 

Signé: 

HOCQUART. 

Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  Sa  Majesté  toutes  les  Seigneu- 
7ies  qui  ne  sont  point  mises  en  valeur  ;  du  10e.  mai  1741. 

Charles,  marqub  de  Beauhamois,  etc., 
Gilles  Hocquart,  etc. 

ENTRE  le  procureur-général  du  roi  au  conseil  supérieur  de  Québec,  Jagement  oni 
demandeur,  suivant  son  réquisitoire  de  nous  répondu  le  vingtième  réunit  aa  do- 
février  dernier,  d'une  part,  et  les  sieurs  François  Daine,  greffier  en  ^^^J^f  ^ 
chef  du  dit  conseil  ;  de  Lusignan,  lieutenant  des  trouves;  de  la  Ronde  les'ieigneurie* 
Denis,  capitaine  des  dites  troupes  ;  de  Beaujeu,   major  des  troupes  ;  qui  n'ont  point 
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été  miles  en  Pëan»  major  des  ville  et  château  de  Québec,  et  Foucault,  garde  des 
iSe  ^'  . .-...  magasins  du  roi,  défendeurs,  tous  présens  en  personnes  ;  M.  Dosquet, 
Ord.  de  1741  ^^^^î^i^  évéque  de  Québec,  comparant,  un  des  directeurs  du  séminaire 
vol.  29,  foL  28  de  Québec  ;  de  St.  Vincent,  enseigne  en  pied,  stipulant  pour  lui  le 
^o*  sieur  Estèbe,   chargé  de  sa  procuration  en  date  du  27e.  avril  1740  ; 

de  Beauvais,  fils,  comparant  par  le  sieur  Chaussec^ros  de  Léry,  ingé- 
nieur en  chef;  de  Contrecœur,  capitaine  d'infantene  ;  de  Contrecœur, 
fils,  enseigne,  et  Laperriôre,  capitaine  des  dites  troupes,  stipulant 
pour  eux  le  dit  sieur  Péan,  major  de  Québec,  fondé  de  leur  procura- 
tion, passée  devant  Me.  Latour,  notaire-royal,  le  vingt -quatre  mars 
dernier  ;  de  Sabrevois,  lieutenant  des  troupes,  et  de  Sabrevois  de 
Bleury,  comparant  par  le  sieur  Parent,  marchand  de  cette  ville,  fondé 
de  leur  procuration  sous  seings  privés,  en  date  du  cinq  de  ce  mois  ; 
Chevalier  d'Argenteuil,  comparant  par  Dubreuil,  huissier  au  conseil, 
fondé  de  son  pouvoir  aussi  sous  seing  privé,  du  onze  de  ce  dit  mois  ; 
Lafontaine,  conseiller  au  conseil  supéneur,  stipulant  pour  lui,  le  sieur 
Lévrard,  porteur  de  son  pouvoir  aussi  sous  signature  privée,  du  quatre 
de  ce  dit  mois  ;  Rocbert,  garde  des  magasins  du  roi  à  Montréal,  com- 
parant par  le  dit  sieur  Foucault,  fondé  de  sa  procuration  reçue  devant 
Me.  Dauré,  notaire  à  Montréal,  le  vingt-sept  mars  aussi  dernier  ; 
tous  les  dénommés  ci-dessus,  concessionnaires  de  terres  dans  la  rivière 
Chambly,  lac  Champlain  et  autres  lieux,  défendeurs  et  assignés  les 
six  et  onze  mars  dernier,  et  neuf  du  présent  mois  ;.  et  les  sieurs  Dou- 
ville,  de  Noyan  et  de  Lagauchetiére,  aussi  défendeurs  et  dé&illants 
faute  d'être  comparus,  ni  pei*sonnes  pour  eux,  aux  assignations  qui 
leur  ont  été  données  le  onze  du  dit  mois  de  mars  par  Thuissier  De- 
coste,  encore  d'autre  part. 

Vu  le  dit  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi,  tondant,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
assigner  les  dits  sieurs  sus-nommés  à  être  et  comparoir  pardevant 
nous  au  Château  Saint-Louis  de  Québec,  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance, pour  voir  dire  et  ordonner  que  faute  par  eux,  aux  termes  des 
arrêts  du  conseil  d'état  du  roi,  des  six  juillet  1711,  et  quinze  mars 
1732,  et  dans  le  temps  y  porté,  d^avoir  mis  en  culture  et  valeur  les 
terres  en  seigneuries  qui  leur  ont  été  concédées,  et  d'avoir  placé  et 
établi  des  habitans  dessus,  elles  seront  et  demeureront  réunies  au 
domaine  de  Sa  Majesté  en  ce  pays  ; 

Les  réponses  des  dits  défendeurs  présens,  par  lesquelles  le  sieur 
Daine  a  dit  :  qu'il  a  fait  une  cession  de  sa  seigneurie  au  sieur  Gosse- 
lin,  curé  de  la  rivière  Chambly,  il  y  a  environ  deux  ans  ;  qu'alors  le 
dit  sieur  Daine  avoit  donné  plusieurs  concessions,  entr'autres  aux 
nommés  Garguilleau  et  Boileau  ;  qu'il  sait  qu'il  y  en  a  un  actuelle- 
ment d'établi  ;  qu'il  est  aussi  informé  que  le  dit  sieur  Gosselin  a  mis 
de  sa  part  un  autre  habitant  qui  y  tient  feu  et  lieu  ;  qu'il  est 
dans  le  dessein  de  l'établir  et  d'y  aller  le  printems  prochain,  pour  y 
faire  un  domaine  ; 

Le  sieur  Lusig^an,  que  lors  de  la  ratification  de  sa  concession  il  fut 
détaché  pour  commander  â  la  rivière  Saint- Joseph,  d'où  il  n'est  de 
retour  que  depuis  deux  ans  ;  que  depuis  son  arrivée  il  a  cherché  tous 
les  moyens  de  pouvoir  trouver  des  habitans  pour  l'établir,  même  à  ses 
dépens  ;  qu'il  n'en  a  pu  encore  trouver,  et  qu'il  est  actuellement  en 
mouvement  pour  y  parvenir,  poui^uoi  il  demande  un  délai  suffisant  ; 

Le  sieur  de  la  Ronde  Denis;  qu'étant  occupé  au  poste  de  Chagoua- 
migon  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre,  il  n'a  pu  jusqu'à  pré- 
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Bent  vaquer  à  rétablissement  de  sa  sei^eurie,  mais  que  l'année  pro^ 
chaîne  il  fera  descendre  son  fils  ùné  qui  est  au  dit  lieu  de  Chagouami- 
gon,  pour  y  faire  faire  un  moulin  ù  scie  et  un  domaine,  en  attendant 
qu'il  en  puisse  faire  faire  uu  à  farine,  et  y  placer  des  habitans  ; 

Le  sieur  de  Beaujeu,  qu'il  a  fait  jusqu^à  présent  tout  ce  qui  a  dé- 
pendu de  lui  pour  trouver  des  habitans  pour  placer  sur  sa  seigneurie^ 
et  qu'aucun  ne  s'est  présenté  ;  que  son  service  l'ayant  appelé  à 
Québec,  il  a  été  obligé  de  vendre  tout  ce  qu'il  avoit  à  Montréal, 
jusqu'à  ses  hamois  ;  qu'il  compte  passer  en  France  pour  rétablir  ses 
affaires,  et  qu'à  son  retour  il  espère  être  en  état  d'établir  sa  dite  sei- 
gneurie ; 

Le  sieur  Péan,  qu'il  n'a  pu  trouver  jusqu'ici  aucun  habitant  pour 
placer  sur  sa  seigneune  ;  que  s'il  en  trou  voit,  il  est  prêt  à  leur  fournir 
haches,  pioches,  pour  déserter  avec  un  an  de  vivres,  qu'il  continuera 
d'en  chercher  ;  qu'il  fera  son  possible  pour  en  trouver,  et  qu'il  est 
dans  le  dessein  d'y  faire  un  domaine  ; 

Et  le  sieur  Foucault,  qu'il  s'est  mis  sérieusement  en  devoir  d'éta- 
blir la  terre  à  lui  concédée  ;  qu'il  l'a  fait  borner  et  arpenter,  ainsi 
qu'il  le  justifie  par  cent  quatre  procès-verbaux  d'arpentage  numéro- 
tés, par  aeux  titres  de  concession  par  lui  faits  aux  nommés  Jean  et 
Louis  Vigean,  passés  le  quatorze  août,  mil  sept  cent  trente-neuf,  par- 
devant  Barolet,  notaire,  à  Québec,  et  le  procès-verbal  ffénéral  d'ar- 
pentage de  la  dite  seigneurie  qu'il  a  fait  faire  à  ses  frais  "et  dépens 
parJanvrin,  arpenteur,  des  dits  procès-verbaux  à  nous  leprésentés  ; 

L^écrit  du  quinze  mars  dernier,  signé  du  sieur  Rançonnet,  par 
lequel,  entr'autres,  il  expose  qu'il  n'a  jamais  eu  de  procuration  de 
Monsieur  Dosquet,  dans  ce  pays-ci,  et  que  par  conséquent,  l'ordon- 
nance qui  seroit  rendue,  sans  autre  assignation,  ne  seroit  pas  contra- 
dictoire ;  que  Monsieur  Dosquet  alléguera  peut-être,  en  son  temps, 
pour  moyens  de  défenses,  que  la  négligence  à  lui  objectée  mente 
quelqu'indulgence  ;  que  l'année  même  de  la  date  du  dit  ari*êt  du 
conseil  d'état  du  roi,  les  affaires  du  diocèse  l'appelèrent  en  France  ; 
qu'il  a  fait  venir  de  France  des  moulanges  qui  se  sont  g&tées  à  la 
longue,  sans  avoir  été  employées  ;  que  de  nouvelles  affaires  ou  plutôt 
une  suite  nécessaire  des  premières,  enfi;agea  Monsieur  Dosquet  à  un 
second  voyage  ;  f^u'il  n'a  cessé  d'être  evêque  de  Québec,  que  depuis 
la  prise  de  possession  de  son  successeur  ;  déclarant  le  dit  sieur  Ran- 
çonnet, sans  vouloir  se  rendre  garant  des  faits  dont  il  n'est  pas  assez 
instruit,  que  Monsieur  Dosquet  a  vraisemblablement  donné  une 
partie  de  sa  seigneurie  au  séminaire  de  Montréal  ;  qu'il  apprend  en 
ce  moment,  que  Monsieur  Gosselin,  missionnaire  à  la  rivière  Cham- 
bly,  a  déclaré  depuis  peu  à  Monsieur  le  procureur-général,  quHl  a 
actuellement  plusieurs  habitans  sur  sa  terre  y  tenant  feu  et  lieu  ; 

Autre  réponse  du  sieur  Estèbe,  comparant  comme  dessus,  par 
laquelle  il  dit  :  que  le  sieur  Saint- Vincent  est  actuellement  détaché 
pour  commander  au  poste  des  Ouyatanons  ;  qu'il  a  déjà  donné  Quel- 
ques concessions  sur  sa  seigneurie,  notamment  à  un  habitant  de  la 
Côte  de  Beaupré  ;  que  le  dit  sieur  Saint-Vincent  lui- a  dit,  avant  son 
départ,  qu'il  étoit  dans  le  dessein  d'y  établir  un  dcunaine  incessam- 
ment; requérant  au  surplus  le  dit  sieur  Estèbe,  es  nom,  à  ce  qu'il  lui 
soit  accordé  un  délai  suffisant,  attendu  l'absence  du  dit  sieur  Craint- 
Vincent  pour  le  service  du  roi  ; 
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Autre  réponse  du  sieur  de  Léry,  stipulant  pour  le  sieur  de  Beau* 
vais,  lequel  a  dit  :  que  le  dit  sieur  de  Beauvais  a  placé  un  habitant 
sur  sa  seigneurie,  qui  a  fait  un  grand  désert  sur  la  dite  concession,  qui 
y  tient  feu  et  lieu  avec  sa  femme  et  ses  enfans  ;  (Ju^au  surplus  il  requiert, 
au  dit  nom,  un  délai  pour  faire  de  plus  grands  établissemens  ; 

Un  écrit  non  daté,  intitulé,  remontrance  sommaire,  fourni  devant 
nous  par  les  dits  sieurs  de  Contrecœur,  père  et  fils,  et  La  Perrière, 
stipulant  par  le  dit  sieur  Péan,  par  lequel  ils  exposent,  entr'autres 
choses,  qu'ils  se  sont  donnés  tous  les  mouvements  pour  établir  leurs 
concessions  ;  qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  trouver  des  particu- 
liers qui  aient  voulu  accepter  des  terres,  quoiqu'ils  leur  en  aient 
offertes  sous  des  conditions  très-avantageuses,  et  qu'ils  aient  voulu 
1  donner  gratuitement  jusqu'à  trois  cents  livres  pour  engager  les  dits 
particuliers  ;  que  le  dit  sieur  Contrecœur,  père,  a  rendu  la  foi  et 
liommage  de  sa  dite  seigneurie,  et  qu'il  a  été,  ainsi  que  les  dits  sieurs 
La  Perrière  et  Contrecœur,  fils,  exposé  à  plusieurs  dépenses  ;  que 
d'ailleurs,  ils  vont  faire  tout  leur  possible  pour  trouver  des  habitaus 
pour  établir  les  dites  seigneuries,  et  qu'ils  espèrent  d'y  réussir  ;  nous 
requérant  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  accorder  un  délai,  aux  offres 
qu'ils  font  de  se  conformer  dans  icelui,  aux  intentions  de  Sa  Majesté  ; 

Autre  écrit  de  réponse,  du  cinq  avril  dernier,  des  sieurs  de  Sabre- 
vois  et  de  Bleury,  stipulant  pour  eux  le  dit  sieur  Parent,  contenant 
aussi  entr'autres  raisons,  qu'ils  ont  déjà  concédé  trois  terres  dans  leurs 
seigneuries  à  des  habitans  qui  y  ont  commencé  des  déserts  ;  qu'afin 
d'engager  les  dits  habitans,  ils  y  ont  fait  aussi  commencer  un  domaine 
et  fait  équarrir  les  bois  nécessaires  pour  se  bâtir  ;  qu'ils  se  soumettent 
d'envoyer  édifier  cet  été  les  maisons  et  granges  pour  parvenir  à  l'éta- 
blissement, et  de  faire  suivre  la  culture  de  leurs  dites  concessions  ; 

Aurre  écrit  en  date  du  onze  avril  dernier,  à  nous  présenté  parle 
dit  Dubreuil,  huissier,  comparant  pour  le  sieur  d'Argenteuil,  intitulé, 
représentations  sommaires,  par  lequel  le  dit  sieur  d'Argentteuil,  dit  : 

1^.  Qu'il  a  prié  le  sieur  de  la  Valterie  de  faire  tirer  la  ligne  de  la 
continuation  de  la  seigneurie  de  la  Valterie,  à  laquelle  continuation, 
le  terrain  à  lui  concédé  se  trouve  borné,  sans  avoir  pu  parvenir 
encore  à  obliger  le  dit  sieur  de  la  Valterie  à  ce  faire,  quoiqu'il  l'ait 
sommé  par  exploit  du  quinze  mars  aussi  dernier,  joint  à  son  dit  écrit  ; 
que  c'est  ce  refus,  de  la  part  du  dit  sieur  la  Valterie,  qui  a  été  cause 
qu'il  n'a  pu  faire  travailler  ni  donner  des  concessions  sur  sa  dite  sei- 
gneurie, mais  qu'il  va  poursuivre  le  dit  sieur  de  la  Valterie  par  les 
voies  de  droit  à  nommer  un  arpenteur  pour  tirer  à  frais  communs  la 
dite  ligne  ; 

2^.  Qu'il  est  prêt  à  se  conformer  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
qu'il  se  soumet  d'envoyer  dans  le  cours  de  l'été  prochain  pour  faire 
un  doi9aine  sur  sa  dite  seigneurie,  et  qu'il  concédera  en  même  temps, 
plusieurs  terres  qui  lui  sont  demandées  par  des  habitans,  et  par  toutes 
ces  raisons,  il  nous  supplie  de  lui  accorder  un  délai  pour  se  mettre  ea 
règle; 

Autre  écrit  du  si^ur  Lafontaine,  non  daté,  et  signé  de  lui,  stipulant 
par  le  dit  sieur  Lérrard,  par  lequel  il  ofire,  avec  notre  agrément,  a'aller 
ce  printems  sur  sa  concession  avec  trois  hommes  s'y  bâtir  et  faire 
coMmencer  des  d^asrts,  et  de  donner  à  ceux  qu'il  trouvera  qui  tou- 
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dront  s'y  établir,  des  bleds,  de  Targent  même,  en  ne  leur  demandant 
aucune  redevance,  afin  d'obtenir  d'eux,  par  Tappas  du  don,  ce  qu'il  ne 
peut  faire  par  force  ; 

Ecrit  du  dit  sieur  Rocbert,  stipulant  pour  lui,  le  sieur  Foucault, 
aussi  non  daté,  par  lequel  il  dit  :  que  dès  le  même  temps  que  sa  conces- 
sion lui  fut  accordée,  il  auroit  envoyé  Monsieur  Janvrin  Dufrêne, 
arpenteur-juré,  avec  six  hommes,  pour  mesurer,  arpenter  et  borner  la 
dite  concession,  lesquels  auroient  employé  quarante  jours  dans-leur 
voyage,  et  que  cette  dépense  auroit  monté  à  sept  cents  livres  dix  sols, 
suivant  le  certificat  du  dit  Dufrêne,  qu'il  représente,  et  qu'il  n'a  rien 
négligé  pour  déterminer  quelques  jeunes  habitans  à  aller  s'y  établir, 
en  leur  procurant  de  grands  avantages  et  bien  des  facilités,  concluant, 
par  ces  raisons,  à  ce  qu'il  lui  soit  par  nous  accordé  un  délai  pour  le 
mettre  en  état  de  satisfaire  aux  intentions  do  Sa  Majesté. 

Vu  aussi  les  ordonnances  de  Sa  Majesté,  en  date  des  six  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  et  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux,  et  ses 
ordres  à  nous  adressés,  l'année  dernière,  par  lesquels,  elle  nous 
ordonne  trés-expressément  do  faire  procéder  à  la  réunion  à  son 
domaine  des  terres  anciennement  et  nouvellement  concédées,  faute 
par  les  propriétaires  d'icelles  d'avoir  rempli  les  conditions  expliquées 
dans  leurs  titres  : 

Nous,  faisant  droit  surJa  réquisition  du  procureur-général  du  roi, 
avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  de  Sa  Majesté  les  terres 
ci-après,  savoir  : 

Celle  concédée  au  sieur  Daine,  le  5  avril  1733,  d'une  lieue  et 
demie  de  front,  dans  la  baie  de  Missiskouy  au  lac  Champlain,  sur 
trois  lieues  de  profondeur  ; 

Celle  pareillement  concédée,  le  6  avril  1733,  au  sieur  de  Lusignan, 
dans  la  dite  baie  de  Missiskouy  au  dit  lac  Champlain,  de  deux  lieues 
de  front  sur  trois  de  profondeur  ; 

Celle  du  8  avril  de  la  dite  année  1733,  concédée  au  sieur  la  Ronde 
Denis,  de  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  le 
long  de  la  rivière  Chambly,  ensemble  la  petite  isle  qui  est  au-dessus 
de  l'Isle-aux-Têtes  ; 

Celle  concédée  au  sieur  de  Beaujeu,  le  9  avril  de  la  dite  année 
1733,  de  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  en  la 
rivière  Chambly  ; 

Celle  pareillement  concédée,  le  10  avril  de  la  dite'année  1733,  au 
sieur  Péan,  de  deux  lieues  ou  deux  lieues  et  demie  de  front  sur  trois 
de  profondeur,  le  long  de  la  rivière  Chambly  et  lac  Champlain,  en- 
semble la  rivière  Chazy  y  comprise,  et  l'isle  à  Lamotte  ; 

Celle  concédée,  le  quinze  octobre  1731,  à  M,  Dosquet,  de  quatre 
lieues  de  front  de  chaque  côté  de  la  rivière  Yamaska,  icelle  rivière 
comprise,  sur  quatre  lieues  de  profondeur  aussi  de  chaque  côté  de  la 
dite  rivière  ; 

Celle  concédée  au  sieur  de  Saint-Vincent,  le  doaae  avril  1733,  de 
deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profioadeur,  dans  !•  lao  Chan»- 
plain; 
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Autre  au  sieur  de  Beauvais,  le  TÎngt  juillet  1734,  de  deux  lieues  de 
front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  dans  le  dit  lac  Champlain,  ensem- 
ble  la  presqu'île  qui  se  trouve  comprise  dans  la  devanture  du  dit 
terrain  ; 

Autre  concédée  le  premier  juillet  1734,  au  sieur  de  Contrécœuri 
père,  d'une  isle  sise  dans  le  dit  lac  Champlain,  vulgairement  appelée 
la  Grande-Isle,  avec  les  isles,  islets  et  battures  qui  en  dépendent  ; 

Autre  concédée  le  sept  juillet  de  la  dite  année  1734,  au  sieur  de 
Contrecœur,  fils,  sur  le  oord  du  lac  Champlain,  à  prendre  à  l'embou' 
chure  de  la  rivière  aux  Loutres,  une  lieue  et  demie  au-dessus  et  une 
demi-lieue  au-dessous,  faisant  deux  lieues  de  front»  sur  trois  lieues 
de  profondeur,  ensemble  l'étendue  de  la  dite  rivière  aux  Loutres  qui 
s'y  trouve  comprise,  avec  les  trois  isles  ou  islets  qui  sont  au-devant  de 
la  dite  concession,  et  qui  en  dépendent  ; 

Autre  concédée,  le  6  juillet  de  la  dite  année  1734,  au  sieur  de  La 
Perrière,  sur  le  bord  du  lac  Champlain,  a  prendre  à  Fembouchure  de 
la  rivière  Ouynouski,  une  lieue  au-dessus  et  une  lieue  au-dessous* 
faisant  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  avec  l'éten- 
due de  la  dite  rivière  qui  s'y  trouvera  comprise,  ensemble  les  isles  et 
battures  adjacentes  ; 

r 

Autre  concédée,  le  quatre  avril  1733,  au  sieur  Sabrevois,  de  deux 
lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  le  long  de  la  Rivière 
Chambly  ; 

Autre  concédée  au  sieur  Sabrevois  de  Bleury,  le  premier  avril  de 
la  dite  année  1733,  de  trois  lieues  de  front  le  long  de  la  Rivière 
Chambly,  sur  trois  lieues  de  profondeur; 

Autre  concédée  au  sieur  D'Argenteuil,  le  six  octobre  1736,  d'une 
lieue  et  demie  de  front  sur  quatre  lieues  de  profondeur,  au  bout  des 
profondeurs  de  la  seigneurie  de  Lanoraye  i 

Celle  concédée  au  sieur  Lafontaine,  le  cinq  avril  1733,  de  cinq 
quarts  de  lieue  de  fix)nt  sur  la  Rivière  Chambly,  sur  la  profondeur 
qui  se  trouve  jusqu'à  la  baie  de  Missiskouy  ; 

Celle  concédée,  le  treize  juin  1737,  au  sieur  Rocbert,  de  trois 
lieues  de  front  sur  deux  lieues  de  profondeur  du  côté  de  l'ouest,  dans 
le  lac  Champlain,  à  prendre,  en  descendant^  une  dedai-lieue  au-dessous 
de  la  Rivière  Boquet,  et  en  remontant,  deux  lieues  et  demie  aU' 
dessus  de  la  dite  rivière  ; 

Et  celle  concédée  au  sieur  Foucault,  le  trois  avril  1733,  de  deux 
lieues  de  front  sur  la  profondeur  qui  se  trouvera  jusqu'à  la  baie  de 
Missiskouy  : 

En  conséquence  avons  déclaré  tous  les  concessionnaires  ci-dessus 
dénommés,  déchus  de  tous  droits  et  propriété  sur  icelles  terres,  et 
cependant,  avant  aucunement  égard  aux  représentations  faites  par 
aucuns  des  dits  défendeurs,  nous  nous  réservons,  sous  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté,  de  donner  de  nouveaux  titres  de  concession  des 
mêmes  teiTes  à  ceux  des  dits  défendeurs  qui  nous  justifieront,  dans 
un  an,  avoir  sériexisement,  et  par  des  dépenses  et  des  travaux  réels» 
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«18  en  valeur  partie  notable  des  dites  terres,  ou  placé  des  habitant 
dessus  pendant  le  cours  d'icelui  an,  passé  lequel  tems,  en  vertu  et 
exécution  des  présentes  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autres,  les  dites- 
terres  seront  concédées  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

Donnons  défaut  contre  les  sieurs  Dou ville,  de  Noyan  et  de  Lagau*- 
cbetière,  et,  pour  le  profit,  avons  délaré  le  présent  jugement  commun- 
pour  les  terres  pareillement  à  eux  concédées,  savoir  :  au  dit  sieur 
Douville,  celle  à  lui  accordée,  le  huit  octobre  1736,  de  deux  lieues 
de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  à  la  côte  de  l'est,  dans  le  lac 
Oharaplain  ;  celle  aussi  accordée,  le  deux  avril  1733,  au  dit  sieur  de 
Noyan,  de  deux  lieues  de  front  le  long  de  la  Rivière  Cbambly,  sur 
trois  lieues  de  profondeur,  à  prendre  depuis  la  Petite-Rivière  du  sud» 
icelle  comprise,  en  remontant  vers  le  Lac  Champlain,  avec  l'Isle-aux- 
Têtes  et  autres  isles  et  islets  adjacens  ;  et  enfin  celle  accordée  au  sieur 
Lagauchetlére,  le  onze  avril  de  la  dite  année  1733,  de  deux  lieues 
de  froQt  sur  trois  ]ieues  de  profondeur  sur  le  dit  Lac  Champlain. 
Mandons,  etc, 

Fait  au  château  Saint^Louis  de  Québec,  le  dixième  mai,  mil  sept 
cent  quarante-un. 

Signé:  BEAUHARNOIS,  et 

HOCQUART. 
Contresigné  et  scellé. 

Pour  copie» 

Signé  :  HOCQUART; 


^^•^Ordonnance  qui  oblige  les  Habitans  de  Vortneuf  de  repréèerUer  au 
Sr,  Dumantf  leur  Seigneur,  leurs  titres  de  concession,  et  ceux  gui 
n'en  ont  pas,  d'en  prendre  immédiatement  ;  du  dixième  février,  mU- 
sept  cent  quarante-deux. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 


SUR  la  requête  â  nous  présentée  par  Eustache  Lambert,  sieur  Du«>  Orêûttûnmat 
mont,  lieutenant  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine  S'^l'^^'^Ç,^** 
en  ce  pays,  seigneur  et  propriétaire  de  la  terre  et  baronnie  de  Port-  portjreafd^*- 
neuf,  située  au  nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  contenant  qu'ayant  Misera  ieor 
acquis  depuis  peu  la  dite  terre  et  baronnie  de  Porineuf,  il  est  stu:  le  Mg^ttot*  letuii 


de  ceux  qui  n'auront  encore  aucuns  contrats  de  concession  en  forme,  WiiMpl.aBo* 
qu'ils  seront  tenus  'd'en  prendre  du  suppliant,  et  que  ceux  des  dits 
nabi  tans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore  alignées  et  bornées  en- 
tout  on  en  partie,  seront  tenus  de  les  faire  mesurer  par  l'arpenteur 
que  le  suppliant  doit  mener  avec  lui  sur  les  lieuxj  le  tout  à  peine 
contre  les  contrevenans  ou  refiisans  de  teUe  amende  qu'il  nous  plaira 
arbitrer,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  suppliant,  et 
conclut  par  la  dite  requête  à  ce  qu'il  nous  plaise  rendre  notre  ordou' 
Dance  à  ce  nécessaire  ;  à  quoi  ayant  égard  :' 
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TTous  ortloiuions  à  tous  linhit  ms  tenanciers  et  censitaires  de  la  cîitef 
terre,  baron  nie  de  Poitneuf,  de  représenter  les  titres  de  propriété  en 
vertu  de  queN  ils  possèdent  kurs  dites  tenes;  et  quant  à  ceux  de» 
dit.1  hubitans  qui  n'auront  encore  aucuns  titres  de  concession  en 
forme,  leur  cnjui  tenons  d'en  prendre  par-devant  Monsieur  Dulaurent^ 
not  lire  en  l:i  pré  voté  de  cette  ville,  imnaédiatement  après  la  publi- 
cation de  notre  présente  ordrinnance  ;  commu  aussi  enjoignons  à  ceux 
des  dit'i  bubituns  dont  les  terres  ne  sont  point  encore  alignées  et  bor- 
nées, de  les  fi  je  aligner  et  borner  par  tel  arpenteur  juré,  le  tout  à 
Seine,  t-niitre  les  contrevenans  ou  refusans,  d'amende  arbitraire  et 
es  dépens  dommiges  et  intérêtij  du  dit  sieur  Dumont. 

Et  sera  notie    pressente   ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
•ccoulumée,  à  ce  qu'aucun  des  dks  babitans  n'en  ignore.  Mandons,  etc.. 
Fait  à  Q,uébec,  le  dix  féviier,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


^ugeni^nf  qvi,  sur  la  requtte  des  Missionnaire  et  Hahitans  de 
Contrccaur,  oblige  le  Sieur  de  Contrecavr^  filSy  co-seignjcur,  de 
hâtir  vn  Muni  m  à  farine  dans  la  dite  Seigneurie  :  le  droit  de  hanàlité 
Ifii  ftunt  traafimi'<  yarles  autres  ca-scigneurs  ;  du  treizième  février, 
mil  srj//  tin*  quararUe-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SmtfmffTiX  qrri  Tj^NTRK  Ic^  nii^bionnnire  et  babitans  de  la  paroisse  et  seignenrie" 

obiig»- le  8r.«lf  J^j  ^j^   Contrecœur,  demandeurs  en   requête   de  nous  répondue  le 

fi  i"  de*^l  â'"i  vi"gt-'"iit  in:ir>  dernier,  d'une  pnrt  ;  et  François-Antoine  de  Pécaudy, 

nn   monlin   i  éeuyer,  seiiriHiir  du  dit  Contrecœur,  capitnine  d'une  compagnie  des 

Éiriuo  daii»  8.;  troupes  du  dét  tcbement  de  la  maiine,  et  Dîime  Marie-Fiançoise  de 

•oijcneurie.        ContrecoMir,  veuve  à^i  feu  Jean-Loui^  de  la  Corne,  écuyer,  sit^ur  de 

Or.l  <1^  1742!  ^^'T^'  viv mt,    (•bev:dier  de  Tordre    militaire  de  Saint-Louis,  licute- 

T»î.30,lb  .4Ro  nant  de  roi  (L>  la  ville  et  gouvernement  de  Montréal,  défendeurs  et 

assignés  sur  la  dite  requête,  d'autre  part;  et  encore  Jean-François 

Voliut  de   Fosseiieuve,  seigneur  en   partie  de  la  dite  seigneurie  de 

Contrecœur,  aussi   défendeur,  d'autre  part  ;  et  le  sieur  Claude  Pé- 

eaudy  de  Contrecœur,  fils,  écuyer,  enseigne  dans  les   dites  troupes, 

partie  interveu:inte,  suivant  sa  requête  de  nous  répondtie  le  dit  jour 

viugt-buit  m  irs  dernier,  encore  d'autre  part. 

Vu  la  requête  des  dits  missionnaire  et  babitans  de  Contrecœur, 
tendinte,  pour  les  raison.^  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  les 
Tî  ■.  faisons  exposées  en  la  dite  requête,  ordonner  que  les co-seigneurs  de 
'•'.U  i"  Coiitrecœnr  seront  tenus  de  bâtir  un  moulin  banal  dans  la  dite  sci- 
gnewiddans  les  délais  qu'il  nous  plaira  fixer,  sinon  et  à  faute  de  ce 
feirei'.  et  lo' dii  tëras  passé,  qu'ils  soient  déclarés  décb us  des  droits 
qu'iU  otkt'  8(lt'  la  banalité  du  dit  moulin,  et  qu'il  soit  accordé  au  pre- 
mier dès  bsbitlr^nsf  ou  •autî'eâ  de  la  dite  sein^neurie  qui  voudront  le  faire 

""''      ■         de  Contre- 
attendu  la 
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Notre  ordonnance  étant  ensuite  du  dit  jour  vingt-huit  mars  der- 
nier, portant,  soit  communiqué  aux  seigneura  de  Contrecœur  pour  en 
venir  pardevant  nous  dans  les  délais  de  Tordonnance  ; 

Signification  des  dites  requf^te  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  des 
dits  demandeurs  aux  dits  sieurs  Contrecœur,  père  et  fils,  à  la  dite 
Dame  veuve  de  la  Corne,  par'Decoste,  huissier  à  M(mtréal,  le  vingt- 
six  avril  aussi  dernier,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant  nous 
le  vingt-huit  juin  suivant,  ;)euf  heui^s  du  matin  ; 

Autre  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  même 
requête,  au  dit  sieur  Volant  de  Fosseneuve,  par  Monmerqué,  huis- 
sier à  Contrecœur,  le  huit  mai  aussi  dernier,  avec  assignation  au  dit 
jour; 

La  requête  d'intervention  du  dit  sieur  Contrecœur,  fils,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  partie 
intervenante  dans  la  demande  formée  par  les  dits  missionnaire  et 
habitans  de  Contrecœur,  faisant  droit  tjur  l'intervention,  ordonner 
qu'en  conséquence  de  ses  offres,  dont  il  aura  acte,  il  fera  construire, 
dans  tel  délai  qu'il  nous  plaira  fixer,  le  moulin  dont  est  question,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  qu'il  en  demeurera  propriétaire,  et  que 
le  droit  de  banalité  dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Contre- 
cœur y  sera  uniquement  attaché  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt-huit  mars  dernier, 
portant,  soit  communicjué  aux  propriétaires  et  co-seigneurs  de  la  sei- 
gneurie de  Contrecœur  pour  en  venir  pardevant  nous  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ; 

Notre  ordonnance  rendue  entre  les  parties,  le  dit  jour  vingt-huit 
juin  dernier,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  qu'il  en  sera  déli- 
béré pardevant ,  dans  quinzaine,  à  compter  de  la  significa- 
tion de  notre  dite  ordonnance,  pendant  lequel  lems  les  parties  seront  ' 
tenues  de  se  communiquer  respectivement  les  titres,  pièces  et  papiers 
dont  elles  entendent  se  servir,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté,  être 
ordonné  ce  que  de  raison,  et  est  acte  de  ce  que  le  dit  sieur  Fos.^e- 
iieuve  a  constitué  pour  son  procureur  le  sieur  Poulin,  bourgeois  de 
cette  ville,  chez  lequel  il  fait  élection  de  domicile  et  où  seront  faites 
toutes  les  significations  requises  et  nécet-sairea  au  sujet  de  la  présente 
instance. 

Vu  aussi  l'acte  passé  le  quatre  mai  dernier,  devant  Maître  LaTour, 
notaire  royal  en  la  pré  voté  de  cette  ville,  autorisé  .pour  en  faire  les 
fonctions  à  Montréal,  par  lequel  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  père,  et 
la  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  consentent  que  les  dits  missionnaire 
ou  habitans,  ou  telle  autre  personne  soient  autorisés  à  construie  un 
moulin  banal  en  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  et  à  cet  efiet,  con- 
sentent que  le  droit  (ju'ils  ont  de  fiiro  un  moulin  et  le  droit  de  bana- 
lité qui  leur  a|)partient,  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie,  soit 
transmis  à  celui  qui  voudra  se  charger  de  bien  et  dûmeut  con>truire 
un  moulin  à  farine  dans  la  dite  seigneurie,  et  se  sont  désistés  des  dits 
droits  de  moulin  et  banalité  dont  ils  font  abandon,  cession  et  transport 
en  faveur  de  celui  qui  sera  autorisé  à  construire  le  dit  moulin,  à  con- 
dition qu'il  fera  sa  soumission  de  le  faire  bâtir  et  mettre  en  état  de 
iîiire  farine  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  passation  du  dit  acte 
ou  de  celui  de  l'ordonnance  qui  interviendra,  à  peine  de  tous  dépens. 
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âônimages  et  intérêts,  et  d'y  être  contraint  par  les  yoies  et  riguetnv 
de  droit; 

Et  signification  du  dit  acte  faîte,  â  la  requête  des  dits  missionnaire  et 
habitans  de  Contrecœur,  au  dit  sieur  Volant  de  Fosseneuve  et  au  feu 
siear  Charles  Volant  de  Hâiault,  vivant,  co-seignenr  de  la  dite  sei* 
oneurie  de  Contrecœur,  et  le  pouvoir,  enrdate  diu  dît  jour  vingt-huit 
juin  dernier,  donné  par  le  dit'sieur  dé  Fosseneuve  au  dit  sieur  Foulin, 
par  lequel  il  l'autorise  à  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  termi- 
ner l'instance  qu'il  a  pendante  devant  nous  avec  les  dits  missionnaire 
et  habitans  de  Contrecœur,  au  sujet  de  la  banalité  du  moulin,  seit  par 
accord^  acceptation  de  la  totalité  du  dit  moulin,  de  rente  annuelle  oa 
somme  d'argent  une  fois  payée  ; 

Et  notre  ordre,  en  date  de  ce  jour,  pour  faire  comparoir  pardevant 
sous  le  sieur  Poirier,  procureur,  tant  des  dits  demandeurs  que  du  dit 
sieur  de  Contrecœur,  père,  et  la  dite  Dame  veuve  la  Corne,  et  le  dit 
sieur  Poulin,  es  noms,  et  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils. 

Oui  les  parties  comparantes,  et  après  que  par  le  sieur  Poulîn,  es 
noms,  a  été  dit  que  le  dit  Fosseneuve  offre  de  bâtir  le  moulin  eo 
question  et  de  le  mettre  en  état  de  moudre  dans  deux  ans  de  ce  jour, 
et  par  le  dit  sieur  de  Contrecceur,  fils,  présent,  qu'il  ofi^e  de  le  bâtir 
dans  le  cours  de  la  présente  année,  et  que  si  même  le  dit  Fosseneuve 
veut  le  faire  construire  dans  le  même  délai,  il  y  consent,  et  que  la 
banalité  lui  en  soit  transmise  dans  toute  l'étendue  .de  la  dite  seigneu- 
rie de  Contrecœur  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  oSre»  et  consentements 
respectifs,  faisant  droit,  tant  sur  la  demande  des  dits  missionnaire  et 
babitans,  que  sur  l'intervention  du  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils,  avons 
autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  de  Contrecceur,  fils,  a  bâtir  le  mou- 
lin dans  le  dit  délai  d'un  an,  si  mieux  n^airae  le  dit  Fosseneuve,  quinze 
jours  aprôs  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  faire  sa 
soumission  au  grefie  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construire  le 
dit  moulin  dans  le  même  délai  d'un  an,  aux  mêmes  clauses  et  avanta- 
ges portés,  tant  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  quatre  juin,  mil 
six  cept  quatre-vingt-six,  qu'en  la  requête  d*intervention  du  dit  sieur 
de  Contrecœur,  fils,  et  faute  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dite 
soumission  dans  le  dit  délai  de  quinze  jours,  et  icelui  passé,  le  dit  Fos- 
seneuve ne  pourra  être  reçu  à  bâtir  le  dit  moulin. 

Et  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  le  sieur  Contrecœur,  fils, 
tenu  de  le  bâtir  dans  l'an,  ainsi  qu'il  y  est-  ci-dèssus  autorisé,  le  tout  à 

Seine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  qui  il  appartiens 
ra.     Mandons,  etc. 

Fut  à  Québec,  le  treize  février,  mil  sept  cent  quarante-deux* 

Signé  ;  HOCQUARI. 
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♦ — Jugement  qui  condamne  les  Habitans  d^Argewtena^  à  p^urter 
moudre  leurs  Grains  au  Moulin  de  la  dite  Seigneurie ^  à  peine  de 
lOtbs^  d'amende^  et  à  payer  au  sieur  Joli»  les  moutures  pour  le 
tems  qu^ils  ont  manqué  à  faire  moudre  leurs  grains  au  dit  MouUn.; 
du  onzième  juillet  y  mil  sept  cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Simon  Jolin,  meunier  du  moulin  d'Arg^entenay,  deman-  Jagement  m 
deur  en  requête  de  nous  répondue  le  premier  de  ce  mois,  en  JabftoM^d'A  * 
personne,  d'une  nart  ;  et  Jacques  Asselin,  habitant  du  dit  lieu»  àé-  g^teasy  i  ^' 
tendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part.  porter  moudra 

leun^ini  au 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  dit  Jacques  Asselin  et  plu-  dite  leimeii* 
flieurs  autres  habitans  du  dit  lieu  d'Argentenay  refusent,  depuis  plu-  rio. 
fiieurs  années,  de  poiter  leur  bled  moudre  au  dit  moulin,  sous  prétexte  lle.Jail.  1742. 
que  le  dit  demandeur  fait  de  mauvaise  farine,  quoiqu'il  soit  notoire  Ord.  de  ^^^ 
qu'il  en  a  toujours   fait  de  trôs-bonne,  ce  qu'il  offre  de  justifier  par  ]^°  '     '  *     ^ 
témoins  non  suspects  ;  que  le  dit  défendeur  a  même  suboraé  plu- 
sieurs habitans  et  les  a  empêché  par  ses   discours  d'apporter  leurs 
bleds  moudre  au  dit  moulin  ;  que  de  ce  nombre  sont.  :  Jean  Bolduc* 
Michel  Campagna,  Jacques  Labbé,  Jean  Asselin,  le  nommé  Plante» 
Langels,  Joseph  et  Simon  Oarapagoa  ;  qu'une  pareille  conduite  de  la 
part  du  dit  défendeur  et  des  dits  habitans,  est  d'autant  plus  repréhen- 
sible  qu'ils  sont  tenus  suivant  les  réglemens  de  police,   et  en  dernier 
lieu  conformément  à  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  intervenu  au 
sujet  des  moulins  banaux,  et  conclut  à  ce  quMl  plaise  faire  approcher 
par-devant  nous  le  dit  Jacques  Asselin,  pour  se  voir  condamner. il 
payer  au  dit  Jolin  ce  qu'il  lui  doit  de  bledi  pour  les  moutures  qui  lui 
sont  légitimement  acquises  pour  le  tems  qu'il  a  manqué  â  porter  son 
bled  moudre  au  dit  moulin,  en  conséquence,  ordonner  que  le  dit  As- 
selin  sera  tenu  à  l'avenir  d'y  faire  moudre  son  bled,  sous  les  peines 
portées  par  notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  premier  de 
ce  mois,  portant  :  soit  communiqué  au  dit  Asselin  pour  en  venir  de- 
vant nous  le  quatre  du  dit  mois  ; 

Notre  ordre  du  même  jour,  par  lequel^  apr^ôs  avoir  entendu  les 
paities,  nous  avons  ordonné  que  les  nommés  Drouin,  Louis  Golist 
Claude  Dion  et  Jean-Baptiste  Martineau,  seraient  entendus  ce  Jour- 
d'hui  au  sujet  du  différend  en  question  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dît  défendeur,  tendante. à. ce 
qu'il  nous  plaise  faire  approcher  parrdevantnous,  Jean  Asselin,  Joseph 
Guyon,  Jean  Emond,  Simon  Campagna,  le  nomra^  Langelier,  Jean 
Bilodeau,  Pieire  Plante,  Jacques  Labbé,  Louis  Allaire,  Augustin 
Landry,  Augustin  Marsan,  François  Emond  et  Joseph  DoropieiTe, 
et  tels  autres  habitans  du  dit  lieu  d'Argentenay,  pour  être  entendus 
et  déposer  par-devant  nous,  sur  les  fins  contenues  en  la  reauôte  du.  dit 
demandeur,  sans  préjudice  d'autres  faits  pour  «lesquels  il  fait  •toutes 
réserves,  pour  faire  ouïr  en  tant  que  besoin  les  dits  susnommés.; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  portant,  permis  de  faire  approcher 
par-devant  nous  les  dits  susnommés  ce  dit  jour  ;  la  notification  des 
dites  requêtes  et  ordonnances  faite,  â  la  requête  du  dit  défendeur, 
au:!  dits  susnommés,  par  Joseph  Beaudoio,  officier  de  milice  ; 
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Un  ëcrit  à  nous  présenté  par  le  dit  demandeur,  par  lequel  il  per- 
siste dans  les  conclusions  de  sa  requête. 

Vu  aussi  notre  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente- 
six,  rendue  sur  requête  à  nous  présentée  par  plusieurs  des  habitan» 
de  la  dite  seigneurie  d'Argeutenay  ; 

Ouï  les  parties  comparantes,  et  après  avoir  entendu  sommaire- 
ment les  témoins  administrés  par  les  parties  : 

Ordonnons  que  tous  les  babitans  du  dit  lieu  d*  Argenay,  seront  tenus 
de  faire  moudre  leurs  grains  au  dit  moulin,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contre ven ans,  applicable  à  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  Saint-François  en  l'Isle  d'Orléans,  de  laquelle  les 
dits  babitans  relèvent. 

Enjoignons  au  dit  Jolin,  meunier,  de  tenir  toujours  son  moulin  en 
état,  et  de  se  conformer,  au  surplus,  aux  réglemens  intervenus  sur  le 
fait  des  moulins  banaux,  sous  les  peines  pottées  par  les  dits  réglemeira. 

Condamnons  les  babitans  ci-après  nommés  à  payer  au  dit  meunier, 
pour  les  nooutures  qu  ils  lui  doivent  pour  le  tems  qu'ils  ont  manqué  à 
mire  moudre  leurs  bleds  au  dit  moulin,  ainsi  que  les  dits  babitans  en 
sont  convenus  devant  nous,  savoir  :  le  dit  Jacques  Asselin,  cinq 
minots  ;  Jean  Bilodeau,  deux  minots,  deux  moutures  ;  Micbel  Çam- 
pagna,  un  minot  ;  Jacques  Labbé,  trois  minots  ;  Jean  Asselin,  deux 
minots;  Pierre  Plante,  deux  minots  moitié;  Langelier,  deux  minots; 
Joseph  Campagna,  un  minot  ;  et  Simon  Campagna,  absent,  quatre 
minots; 

Lequel  remboursement  les  dits  babitans  susnommés  seront  tenus 
de  faire  en  bled  ou  en  argent,  sur  le  pied  de  trois  livres  le  minot,  au 
choix  des  dits  babitans,  dépens  compensés  ;  en  conséquence,  le  dit 
Jolin  payera  aux  dits  Drouin,  Dion,  Martineau  et  Golin,  ténKiins 
par  lui  administrés,  à  chacun,  la  somme  de  trois  livres  ;  et  le  dit  As- 
selin aux  dils  Gervaia  Emond,  Dompierre,  Landry,  Bissonnet,  Fran- 
çois et  Micbel  Emond,  ténxnns  ouis  et  par  lui  administrés,  à  chacun, 
pareille  somme  de  trois  livres,  le  tout  pour  frais  de  leur  v«jyage  de 
risle  d'Orléans  en  cette  ville.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onase  juillet,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


*— Jugement  qui  confirme  la  nomintUion  du  Juge^Prévôt  de  la  Set' 
gneurie  de  Sainte^Anne  ;  du  quatrième  marty  mil  scpl  cent  quu" 
r unie  irais. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

St-Oyr,  JiTgc-  IVr^US  avons  agréé  et  confirmé,  en  tant  que  de  besoin,  la  nomina- 

pr^vôt  de  Sic.  J.  i    tion  de  Jacques  Rouillard  Saint-Cyr  pour  juge-prévôt  en  la 

^"°®*     ,.,^«  seigneurie  do  Sainte- Anne  :  en  conséquence  : 
4e.  mari  1743.        ^ 

vol.  31,  fui.  20      Mandons  au  sieur  André  Deleigne,  lieutenant- général  de  la  pré- 
Ro.  voté  de  Québec,  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des  bonnes  vie  et 
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5Rœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  d'.  dit  Rouillar^, 
et  qu'il  aura  de  lui  pris  le  sernaent  requis  et  accoutumé,  à  moins  qu'il 
n'ail  été  ci-devant  fait  information  de  ses  vie  et  mœurs,  il  le  reçoive 
«t  fasse  reconnaître  en  la  dite  qualité  de  juge-prév  >t  de  la  seigneu- 
rie de  Sainte- Anne.     Mandons,  etc. 

Pait  à  Québec,  le  quatre  raar^  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  annule  une  autre  Ordonnance  enferme  de  Régie* 
menly  da  mois  de  septembre  1739,  et  qui  règle  ei  termine  les  ton* 
iestntions  survenues  entre  la  Veuve  Pommereau  et  les  Héritiers 
Lalande  et  Jolliet  ;  du  quatrième  octobre^  mil  sept  cent  quarante* 
trois. 


s 


Charles,  marquis  de  Beaubarnois,  etc. 

GrILLES    HoCQUART,   etC, 

UR  les  contestations  survenues  entre  le  feu  sieur  Pommereau  et  Ordimnauc© 
aujourd'hui  sa  veuve,  propriétaire  d'un  terrain  de  (:iii<|  lieues  de  ^'"  ^.^^'^  ^t 
front,  à  la  Côte  de  Labrador,  au  lieu  appelé  le  Gros-Méoutina  ;  et  c"iViie«tetion» 
les  héritiers  Jolliet  et  le  sieur  Jacques    Lalande,  propi iot-dirts   des  snrvennt-s 
Isles  Mingan,  sises  à  la  dite   Côte,  en  vertu  du  titre   d-^  c<»uce-540Ji  'ntre  la  veuve 
«xpédié  par  feu   Monsieur  Duchesneau,  intendant,  à  eux  ou   leurs  l*^""»'*''^^»;» 
auteurs,  le  dix  mars,  mil  six  cent  soixante-dix-neut  ;  mms  aurions,  Lalande  et 
dès  le  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  iriidu  notre  .1  iliet. 
ordonnance  en  forme  de  règlement  qui   fixait,  entr'autrc^,  uiit*  rede-  ^'^  «c^    1743 
vance  de  vingt-cinq  livres,  par  chaque  lieue  d'isles,  quf  i.\H  proprié-  vol  31  fT^^a 
taires  d'icelles  seraient  tenus  de  concéder  aux   propiit-t.iires  de  la  VqJ     ' 
terre-ferme,  pour  mettre  ces  derniers  eu  état  et  leur  doiinm-  les  faci- 
lités nécessaires  pour  faire  leurs  poches  sédentaires  du  loup-marin  ; 
nous  aurions  informé  Sa  Majesté  des  nouvelles  repré^  nt  itions  que 
les  dits  héritiers  et  représentans  Lalande  nous  ont  faites  au  -uj»n  de  la 
modicité  de  la  dite  redevance,  sur  lesquelles  il  lui  a  plu  nous  envoyer 
ses  ordres  Tannée  dernière  et  la  présente. 

Nous,  (en  conséquence  des  dits  oidres,  sans  avoir  égard  à  notre  dite 
ordonnance  qui  demeurera  nulle  et  comme  non  avenue,  et  m  j intenant, 
•en  tant  que  de  besoin,  les  dits  héritiers  et  le  dit  Jacques  Lalande,  eu  la 
propriété  et  possession  des  dites  isles  Mingan,)  avons  rée;c  : 

Article  I. — Que  les  héritiers  Jolliet  et  Jacques  La!  uid.^  ou  ses 
représentans,  seront  tenus,  à  la  première  réquisition,  de  coucodcr  aux 
particuliers  auxquels  il  a  été  accordé  des  concessions  en  ter:  t-hrme  ou 
^ui  en  obtiendront  par  la  suite,  les  isles,  islots  et  battures  (jui  «  trou- 
veront vis-à-vis  et  le  long  de  leur  terrain  et  dont  ils  auront  Iv-  cin  pour 
le  succès  de  leurs  pêches  sédentaires,  et  ce  pendant  tout  le  Ta  nh>  (ju^ils 
jouiront  de  leur  concession  en  teiTe-ferme,  et  moyennai  t  m-w  rede- 
Vcince  de  trois  pour  cent  sur  le  total  des  huiles  et  peaux  dr  i  up-maiin 
^ui  auront  été  exploitées  ;  payable  en  nature  ou  en  arg  t-i  mk  pro- 
priétaires des  dites  isles  et  à  leur  choix  à  l'arrivée  des  ^JJ^  t.  jNrove- 
fiant  delà  pêche,  ou  au  mois  d'octobre  chaque  année  en  :ir<|t  jt.   i  les 
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dits  eflEets  sont  chargés  directement  au  lieu  de  rétablissement  pour  les 
ports  de  France,  et  ce  au  prix  du  cours  des  dits  effets  à  Québec. 

II.  Faisons  défenses  aux  propriétaires  des  dites  îsTes  de  faire  aucun 
établissement  de  pôcfaes  sédentaires  entre  les  isles  qui  auront  été  ainsi 
concédées,  et  même  dans  celles  qui  pourront  leur  rester  dans  une 
distance  assez  proche  pour  pouvoir  nuire  aux  établissemens  déjà  faits 
ou  qui  le  seront  par  les  propriétaires  de  )a  terre-ferme  dans  l'étendue 
de  leur  concession,  sous  les  peines  de  droit. 

III.  Pourront  les  propriétaires  des  dites  isles  faire  la  chasse  da 
loup-marin  à  coup  de  fusil  concurremment  avec  les  concessionnaires 
de  la  terre-ferme  après  le  temps  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

IV.  A  regard  de  )a  redevance  due  par  la  dite  Dame  Pommereau» 
pour  la  jouissance  qu'elle  a  eue  des  isles  qui  sont  vis-à-vis  de  sa  con- 
cession, nous  l'avons  réglée  à  commencer  la  première  année  de  son 
exploitation»  qui  est  l'année  mil  sept  cent  trente-neuf^  à  venir  jusques 
à  mil  sept  cent  quarante-deux,  pour  continuer  d'année  en  année  tant 
que  la  dite  veuve  jouira  da  sa  concession  en  terre-ferme»  sur  le  même 
pied  de  trois  pour  cent  du  produit  total  des  dites  pèches  en  huiles  et 
peaux  de  loup-marin  ;  laquelle  ne  sera  néanmoins  tenue  de  payer  la 
dito  redevance  qu'en  argent  pour  les  quatre  années  d'exploitation» 
compris  celle  de  mil  sept  cent  quarante-deux,  à  venir  à  la  présente» 
et  ce  sur  le  pied  de  la  vente  qu^elle  aura  faite  des  dits  effets. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  BEAUHARNÎ)IS  ET  HOCQ.UART. 

Contiesigné  et  scellé, 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 


*— Jugement  qui  condamne  la  Veuve  Pammereauy  à  payer  au  sieur 
de  Lafontainey  è$  nomSy  la  somme  de  ISOSlbs.  etc.,  pour  la  moitié 
de  la  redevance  par  elle  due  pour  les  hles  Mingan  qu*elie  occupe  ; 
du  trentième  décembrcy  mil  sept  cent  quarante-trois» 

CuARL^,  marquis  de  Beauhamois,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  Canada,  Acadie,  Isle  do  Terreneuve  et  autres  pays  de  la 
France  Septentrionale. 

Gilles  Hocquart,  etc. 

Jn'ement  qni  F^NTRE  Demoiselle  Françoise  Boucher  de  BoucheiTille,  veuve  du 
condamne  la  J]j  sieur  Pommereau,  propriétaire  du  poste  appelé  le  Gros-Mécatina» 
r(wwr^A^Miv«Br  ^PP®^*^**^  ^^  1*  saisie  faite  de  ses  meubles  les  trente-un  octobre  et 
Ml  Sr.  de  La-  <iuatre  novemlH'e  derniers,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Jacques  de  Lafon- 
ibntainelamoi-  taîne,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  Demoisolle  Chai^ 
M  de  la  rede-  Jotte  Bissot,  son  épouse,  au  nom  et  comme  donataire  du  sieur  Jacques 
Se*' pour  *lea  ^^^^^^^®  Gayon,  capitaine  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Catholique» 
I«let  Mingan    pi'opriëtaire  pour  moitié  des  isles  Mingan  ; 
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Le  dit  BÎeur  Lafbntaîne,  au  dit  nom,  encore  comme  fondé  de  pou-  S^'^H^^^a' 
Toir  de  la  Dame  Louise,  de  Giignon,  veuve  de  feu  sieur  Pierre  Lalan-  çy^  |^"  ^743* 
ne,  baron  de  Castelnau,  et  du  sieur  Charles  Jolliet  ;  le  sieur  Joseph  vol. 31,  fol.  120 
Fleury  de  Lagorgendière,  agent  de  la  Compagnie  des  Indes,  au  nom  Vo. 
et  comme  ayant  épousé   Demoiselle  Claire  «Jolliet  l  le  sieur  Volant 
d'Hautebourg,  au  nom  et  comme  ayant  épousé  la  veuve  du  sieur 
Jean  Jolliet,  stipulant  pour  ce  dernier  le  sieur  Jean  Taché,  en  vertu 
du  pouvoir  de  la  Demoiselle  Volant,  fondée  de   procuration  de  son 
mari,  tous  héritiers  en  partie  du  feu  sieur  Jolliet,  intimés,  d^autre 
part. 

Vu  le  procès-verbal  de  saisie  des  meubles  de  la  dite  appelante  faite, 
à  la  requête  des  dits  intimés  le  trente-un  octobre  deraier,  par  les 
huissiers  Courtin  et  Thibault,  au  bas  duquel  est  la  réponse  de  la  dite 
appelante,  qu'elle  est  prête  à  payer  la  redevance  portée  par  notre 
règlement  du  quatre  octobre  dernier,  ce  qu'elle  n'a  jamais  refusé  de 
faire  moyennant  que  les  dits  intimés  lui  donnent  bonne  et  valable  dé- 
charge et  titre  de  concession  des  isles  et  islots  qui  sont  au-devant  de  sa 
concession  en  terre-ferme  et  dont  elle  aura  besoin  pour  le  succès  de 
sa  pêche  sédentaire,  avec  protestations  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  soufferts  et  à  soufmr  ; 

Autre  procès- verbal  de  continuation  de  saisie  des  meubles  de  la  dite 
appelante,  à  la  même  requête  et  par  les  mêmes  huissiers,  le  quatre 
novembre  dernier  ; 

Une  reconnaissance  du  sieur  Foucault,  conseiller  au  conseil  supé- 
rieur, susdatée  du  quatre  novembre  dernier,  par  laquelle  il  reconnait 
que  la  dite  appelante  lui  a  remis  la  somme  de  trois  mille  six  cent  dix- 
sept  livres,  sept  sous,  six  deniers  avec  soixante-quinze  peaux  de  loups- 
marins  par  forme  de  consignation  entre  ses  mains,  pour  être  délivrés 
aux  héntiers  Jolliet  et  Lalande  (intimés)  ainsi  qu'il  en  serait  par  nous 
ordonné  :  la  dite  reconnaissance  signifiée  au  dit  sieur  Lafontaine,  es 
dits  noms,  par  Clesse,  huissier,  le  cinq  du  dit  mois  de  novembre  ; 

Un  écrit  de  la  dite  appelante,  par  lequel  elle  conclut  à  ce  que  la 
saisie  et  exécution  faite  ae  ses  meuoles  sera  déclarée  nulle,  injurieuse, 
tortionnaire  et  déraisonnable,  et  en  conséquence,  le  dit  sieur  Lafon- 
taine,  l'un  des  intimés,  condamné  envers  elle  en  deux  mille  livres  de 
dommages  et  intérêts,  ou  telle  autre  somme  qu'il  nous  plaira  arbitrer, 
et  en  tous  les  dépens,  pourquoi  elle  se  rend  incidemment  demande- 
resse, sauf  à  elle  à  prendre  telles  autres  conclusions  qu'elle  avisera 
bon  être  et  sous  la  réserve  de  ses  autres  droits,  noms,  raisons,  actions 
et  prétentions  :  le  dit  écrit  signifié  au  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms 
qu'il  procède,  par  Clesse,  huissier,  le  cinq  novembre  dernier  ; 

La  réponse  faite  à  l'instant  par  le  dit  sieur  Lafontaine,  par  laquelle 
il  est  dit,  entre  autre  chose,  que  la  consignation  que  la  dite  appelante  a  . 
faite,  entre  les  mains  du  dit  sieur  Foucault,  n'ayant  point  été  ordonnée 
par  aucune  autorité  supérieure  ni  par  partie  capable,  le  dit  sieur  La- 
fontaine ne  s'y  arrêtera  point,  qu'elle  est  maîtresse  de  déposer  son 
argent  entre  les  mains  de  qui  bon  lui  semblera,  mais  non  celui  qui 
doit  revenir  au  dit  sieur  Lafontaine,  pour  la  moitié  de  la  redevance 
par  nous  ordonnée  ; 

Requête  à  nous  présentée  par  la  dite  veuve  Pommereau,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  la  recevoir  appelante 
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de  la  saisie  et  exécution  de  ses  meubles,  de  tout  ce  qui  a  précédé 
et  s'en  est  ensuivi,  tenir  son  appel  pour  bien  relevé  ;  déclarer  la  con- 
signation faite,  entre  les  mains  au  sieur  Foucault,  de  la  somme  de  trois 
mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sous,  six  deniers  et  des  soixante- 
quinze  peaux  de  loups  marins,  bonne  et  valable,  qu'en  conséquence 
il  videra  ses  mains  à  qui  par  justice  sera  ordonné,  et  que  l'ordonnance 
/  qui  interviendra  vaudra  titre  de  concession  à  la  dite  appelante  pour 

toutes  les  isles,  islots  et  battures  qui  peuvent  se  trouver  appartenir  aux 
héritiers  Jolliet  et  Lalande,  au-devant  de  la  concession  en  terre-ferme 
de  la  dite  appelante,  et  faisant  droit  sur  la  saisie  et  exécution  faite 
sur  la  dite  appelante  par  le  sieur  Lafontaine  et  héritiers  Jolliet,  la  dé- 
clarer injuste,  toitionnaire  et  déraisonnable,  et  les  condamner  en  deux 
mille  livres  de  dommages  et  intérêts  et  en  tous  les  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  huit  novembre  dernier,  portant, 
reçue  appelante,  permis  de  faire  assigner  pour  en  venir  devant  nous 
le  mardi  lors  prochain,  trois  heures  do  relevée  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  de 
ladite  appelante,  aux  dits  intimés  par  Clesse,  huissier,  le  neuf  du 
dit  mois  de  novembre,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le 
dit  jour  mardi,  douze  du  même  mois  ; 

Un  écrit  de  réponses  du  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms  qu'il  pro- 
cède, signifié  à  la  dite  appelante  le  onze  du  dit  mois,  par  lequel  le 
dit  sieur  Lafontaine,  es  dits  noms,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  dé- 
clsirer  la  consignation  faite  entre  les  mains  du  sieur  Foucault  comme 
non  avenue,  attendu  qu'elle  n'est  point  autorisée  ;  les  saisies  conser- 
vatoires faites  et  commencées  sur  les  meubles  et  effets  de  la  dite  ap- 
pelante, bonnes  et  valables,  faute  par  elle  d'avoir  satisfait  au  dit  rè- 
glement pour  la  fourniture  du  compte  de  vente  en  question  qu'elle  a  ' 
f(mrni  postérieurement  ;  condamner  la  dite  appelante  à  payer  aux 
héritiers  Jolliet  ainsi  qu'au  dit  sieur  Lafontaine,  comme  donataire  du 
sieur  Lalande,  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres  seize 
sols  en  deniers  ou  quittâ.nccs,  ainsi  qu'elle  s'en  reconnaît  reliqua- 
taire,  en  donnant  par  le  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms,  si  nous  le 
jugeons  nécessaire,  caution  pour  la  moitié  qui  lui  revient  dans  la  dite 
somme,  si  ses  titres  ne  nous  paraissent  pas  suffire  ;  lui  donner  acte  de 
ce  qu'il  consent,  pour  la  part  revenante  au  dit  sieur  Lalande  et  à  ceux 
dont  il  est  fondé  de  pouvoir,  que  l'ordonnance  qui  interviendra  vaille 
titre  de  concession  à  la  dite  veuve  Pommereau,  pour  les  isles  dont  elle 
aura  besoin  et  qui  sont  vis-à-vis  de  la  sienne,  au  désir  de  notre  règle- 
ment, auquel  il  offre  d'abondant  de  se  conformer  ;  renvoyer  la  dite 
appelante  de  sa  demande  imaginaire  en  dommages  et  intérêts,  et  la 
condamner  en  tous  les  dépens  ; 

L'écrit  de  répliques  de  la  dite  appelante,  non  signifié,  en  date  du 
douze  du  dit  mois  de  novembre,  par  lequel  elle  persiste  dans  les  con- 
clusions qu'elle  a  prises  par  sa  requête  du  huit  du  dit  mois  de  no- 
vembre ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour,  douze  du  dit  mois  de  novembre,  par 
laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré  par-devant 
Monsieur  l'intendant  dans  huitaine,  à  l'effet  de  quoi  les  parties 
seraient  tenues  de  lui  remettre  les  pièces  dont  elles  entendent  se 
servir  ainsi  que  les  titres  sur  lesquels  elles  appuyent  leurs  demandes, 
pour,  iceux  vus  et  examinés,  être  par  nous  fait  droit  aux  parties  aincd 
qu'il  appartiendra,  dépens  réserves.  ^ 
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Vu  aussi  la  procuration  sur  papier-timbré,  en  date  du  vin t^t- trois 
mars,  mil  sept  cent  quarantCr  passée  devant   Desloris,  notaire  en  la 

Saroisse  de  Castelnau,  siège  de  Saint-Séver,  donnée  par  Dame  Louise 
e  Grignon,  veuve  du  sieur  Pierre  de  Lalanne,  baron  de  Castelnau, 
pour  jouir  des  isles  Mingan  appartenant  à  la  dite  Dame  :  la  dite  pro- 
curation légalisée  par  le  sieur  Jean-Marie  Planter,  juge  royal  de 
Monfort,  le  même  jour  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  quarante,  et 
signifiée  à  la  dite  appelante  le  dit  jour  trente-un  octobre   dernier  ; 

Ensemble  la  lettre  écrite  par  la  dite  Dame  de  Castelnau  à  Tépouse 
du  dit  sieur  Laf<)ntaine,  le  dix  mai,  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

La  procuration  en  langue  espagnole,  portant  donation  par  usufruit 
des  isles  appelées  Mingan,  par  le  dit  sieur  Jacques  Lalande  de  Gayon 
au  profit  de  Dame  Charlotte  Bissot  et  au  dit  sieur  Lafontaine,  son 
mari,  pour  en  jouir  par  eux  pendant  l'intérim  et  jusqu'à  ce  que  le  dit 
sieur  Lalande  en  dispose  d'une  autre  maflière,  par  vente  ou  donation, 
ce  qu'il  se  réserve  pour  pouvoir  le  faire  lorsqu'il  le  jugera  à  propos  : 
la  dite  donation  sur  papier- timbré,  en  date  du  huit  avril,  mil  sept 
cent  quarante,  passée  devant  Pierre  Lopes  de  Santiago,  notaire 
public,  et  principal  du  département  de  Ferrol  en  Espagne,  traduite 
en  français  :  icelle  donation  légalisée  le  dix-sept  du  dit  mois  d'avril, 
mil  sept  cent  quarante,  par  Joseph  Prado  y  Andras  et  Vano  Antonio 
Lepanto,  notaires  publics  et  royaux,  résidans  dans  le  royaume  de 
Galice,  évôché  de  Mondônedo,  ressort  de  la  ville  de  Ventanzos  ; 

La  copie  en  français  de  la  dite  donation  signifiée,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Lafontaine,  es  noms,  à  la  dite  appelante,  le  trente-un 
octobre  dernier  ; 

Notre  règlement  rendu  entre  les  parties  le  quatre  octobre  dernier, 
signifié  à  la  dite  appelante  le  quatorze  du  dit  mois  ; 

Un  pouvoir,  en  date  du  huit  octobre  dernier,  donné  par  le  dit  sieur 
Charles  Jolliet,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  héritiers  du  feu  sieur 
Jolliet,  son  pure,  au  dit  sieur  Lafontaine,  pour  recevoir  de  la  dite  ^ 

appelante  les  sommes  dont  elle  se  trouvera  rdiquataire  pour  la  rede- 
vance des  Isles  Mingan,  pour  la  moitié  revenant  aux  dits  héritiers 
Jolliet  ; 

Un  consentement,  en  date  du  dix  du  dit  mois  d'octobre,  donné  par 
les  dits  sieurs  Lagorgendière  et  Volant,  es  noms  qu'ils  agissent,  au 
dit  sieur  Lafontaine,  par  lequel  ils  consentent  que  la  dite  appelante 
paye  au  dit  sieur  Lafontaine  la  moitié  de  la  redevance  que  la  cour  a 
fixée  cette  année  pour  le  droit  que  le  sieur  Lalande  a  dans  les  Isles 
Mingan,  nonobstant  ^lOS  saisies  que  le  dit  sieur  Lagorgendière  a  faites, 
tant  sur  la  dite  veuve  que  sur  le  sieur  Estèbe  :  les  dits  pouvoir  et 
consentement  ci-dessus,  signifiés  à  la  dite  appelante  le  trente-un 
octobre  dernier  ; 

Et  rétat  du  produit  du  poste  nommé  le  Gros-Mécatina,  apparte- 
nant à  la  dite  appelante  depuis  mil  sept  cent  trente-neuf,  jusqu'en 
mil  sept  cent  quarante-trois,  d'elle  signé  et  certifié  véritable,  le  vingt- 
cinq  du  dit  mois  d'octobre  dernier,  par  lequel  il  appert  qu'il  revient 
aux  dits  héritiers  Jolliet  et  Lalande,  pour  la  redevance  de  trois  pour 
cent  pendant  les  ditQs  années,  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt- 
seize  livre;?,  seize  sols,  et  soixante-quinze  peaux  de  loups-marins  ;  sur 
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quoi  les  dits  héritiers  ont  ci-dcTant  reçu  celle  de  quatorze  cent 
soixante-dix-neuf  livres,  huit  sols,  six  deniers,  partant  reste  celle  de  • 
trois  mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sols,  six  deniers  :  le  dit  état 
signifié  à  la  dite  appelante  ;  tout  considéré  : 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  la  saisie  en  question  que  nous  avons 
déclarée  nulle,  et  sans  avoir  égard  à  la  consignation  faite  par  la  dite 
veuve  Pommereau,  entre  les  mains  du  sieur  Foucault,  faisant  droit 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties, 

Avons  condamné  la  dite  veuve  à  payer  au  dît  sieur  Lafontaine,  es 
noms,  la  somme  de  dix-huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  neuf  deniers, 
faisant  moitié  de  celle  de  trois  mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sols 
six  deniers,  restant  des  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres,  seize  sols, 
montant  total  de  la  redevance  en  question,  pour  les  quatre  années  du 
produit  du  poste  de  la  dite^  veuve  Pommereau,  ensemble  à  lui  livrer 
trente-sept  peaux  et  demie  de  loups-manns,  faisant  moitié  de  soixante- 
quinze  peaux  restant  en  nature,  en  donnant  par  le  dit  Lafontaine, 
es  noms,  bonne  et  suffisante  caution  de  rapporter  et  restituer,  à  qui  il 
appartiendra,  les  sommes  qu'il  aurait  toucnées  pour  raison  de  la  dite 
donation,  dans  le  cas  que  le  sieur  Lalande  eut  disposé  des  dites  isles 
par  vente  ou  donation,  ce  qu'il  s'est  réservé  de  faire  ; 

Condamnons  en  outre  la  dite  veuve  Pommereau  à  payer  aux  héri- 
tiers Jolliet,  ou  aux  porteurs  de  leurs  procurations,  pareille  somme 
de  dix-huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  neuf  deniers,  et  à  leur  livrer 
aussi  trente-sept  peaux  et  demie  de  loups-marins,  selon  et  à  proportion 
de  la  part  qui  leur  compète  et  leur  appartient  en  la  succession  du  feu 
sieur  Jolliet  ;  au  moyen  de'  quoi  seront  tenus  les  dits  sieurs  Lalande 
et  Jolliet,  d'accorder  titre  de  concession  à  la  dite  veuve  Pommereau, 
des  isles,  islots  et  battures  qui  se  trouvent  vis-à-vis  et  le  Ijng  de  sa 
concession  en  terre-ferme,  aux  teimes  de  l'article  premier  de  notre 
règlement  du  dit  jour  quatre  octobre  dernier  ;  et  faute  par  eux  de  ce 
faire,  la  présente  vaudra  titre.     Dépens  compensés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante- trois. 


Contresigné 

et  scellé. 

Signe: 
Pour  copie, 

BEAUHARNOIS,  et 
HOCQUART. 

Signe 

:            HOCQUART. 

*— Jugement  qui  ordonne  que  le  Presbytère  et  P Eglise  du  Cap  Saint'" 
Ignace^  seront  bâtis  sur  le  terrain  offert  par  le  sieur  de  Vincelolte  ; 
du  vingt'sixicme  mars^  mil  sept  cent  quarante-cinq. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

nous  présentée  par  Monsieur  De 

h^tÀ        '     —  '"  ^ "^  ^®  Saint-Ignace,  seigneuries  de  . . — w-  ^« 

ré^ÎMda  ™^c^®»  contenant  qu'il  nous  aurait  présenté  autre  requête  au  mois  do 


Jorement  qni  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Monsieur  Dolbec,  prêtre,  curé 
t    °""h2^      V    de  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  seigneuries  de  Vincelotte  et  Gra- 
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janvier  de  Tannée  mil  sept  cent  quarante-trois,  tendante  à  ce  qu'il  ^*P  StJgnace 
nous  plût  l'autoriser  à  faire  une  assemblée  des  habitans  de  la  dite  J^^JJ  temdn 
paroisse,  pour,  à  la  pluralité  des  voix,  y  nommer  et  choisir  des  syn-  offett   par  le 
dics,  lesquels  seraient  chargés  de  faire  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  Sr.  de  Vinee- 
coûterait  pour  un  presbytère  qu'il  y  avait  à  construire  sur  le  fief  J°**®' 
Gamache,   et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  0rd™de"l74.% 
paroissiens  serait  tenu  de  fournir  pour  la  dite  bâtisse,  oe  que  nous  toI.  33,  fol.  29 
aurions  accordé  ;  qu'en  exécution  de  l!ordonnance  que  nous  rendîmes  Vo. 
alors,  le  dit  sieur  Dolbec  aurait  convoqué  la  dite   assemblée,  dans 
laquelle  Louis   Lemieux  et  Jacques  Beruier  auraient  été  noifimés 
syndics  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse,  lesquels  auraient  fait  un 
état  estimatif  et  de  répartition   seulement  des  matériaux  nécessaires 
pour  le  dit  presbytère,  lequel  état  nous  aurions  homologué  par  notre 
ordonnance  étant  au  bas,  du  quinze  janvier,  mil  sept  cent  quarante- 
trois  ; 

Que  dés  l'été  dernier  le  suppliant  aurait  fait  commencer  le  dît  pres- 
bytère sur  «le  fief  Gamache,  mais  que  sur  les  difficultés  survenues,  lors 
de  la  dite  bâtisse,  de  la  part  des  seigneur  et  habitans  de  Vincelotte, 
Monsieur  l'évêque,  (dans  le  cours  de  sa  visite,  après  avoir  oui  et  exami- 
né leurs  raisons  et  celles  des  seigneur  et  habitans  de  Gamache,  et  les 
offi*es  faites  par  le  sieur  Vincelotte  du  Hautraenil,  seig;neur  en  partie 
de  la  dite  seigneurie  du  même  nom,  de  fournir,  proche  de  son  domaine, 
un  terrain  suffisant  pour  y  construiie  le  même  presbytère,  en  outre, 
une  terre  à  la  troisième  concession  pour  l'usage  au  curé  qui  desservira 
la  dite  paroisse,  et  de  mettre  à  ses  fi*ais  et  dépens  sur  le  ait  terrain,  le 
presbytère  en  question  à  la  même  hauteur  que  Test  aujourd'hui  celui 
commencé  sur  le  fief  Gamache,)  aurait  ordonné  qu'au  lieu  de  continuer 
le  dit  presbytère,  il  en  serait  bâti  un  autre  sur  la  dite  seigneurie  de 
Vincelotte  :  l'endroit  étant  plus  avantageux  et  plus  commode  pour  la 
dite  paroisse,  ainsi  qu'il  appert  par  le  mandement  de  mon  dit  sieur 
l'évêque,  du  dix  de  ce  mois,  à  nous  représenté,  et  qu'attendu  que  le 
suppliant  ne  pourrait  exécuter  le  dit  mandement  sans  être  au  préala- 
ble par  nous  autorisé  à  bâtir  le  presbytère  en  question  sur  la  seigneu- 
rie de  Vincelotte,  au  lieu  de  continuer  celui  encommencé  sur  le  fief 
Gamache,  et  à  faire  un  nouvel  état  estimatif  et  de  répartition,  et  que 
Jacques  Rodrigue  et  Augustin  Bemier,  qui  ont  été  nommés  syndics 
dans  l'assemblée  convoquée  par  le  suppliant  le  douze  février  dernier, 
soient  par  nous  autorisés. 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  mandement,  la  soumission 
du  dit  sieur  Vincelotte,  en  date  du  deux  juillet,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre,  et  le  plan  du  dit  presbytère,  il  nous  plaise  ordonner  qu  icelui 
presbytère,  à  construire  pour  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  sera  bâti  sur 
le  terrain  offert  par  le  dit  sieur  Vincelotte,  sur  sa  seigneurie,  conformé- 
ment au  dit  mandement  ;  en  conséquence,  que  les  dits  Louis  Lemieux^ 
Jacques  Bemier,  Jacques  Rodrigue  et  Augustin  Bemier  seront  et 
demeureront  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère,  lesquels  syndics, 
en  présence  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  du  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  et  du  suppliant,  dresseront  conjointement  un  nouvel  et  entier  état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  coûtera,  tant  eu  argept  pour  la  main-d'œuvre 
et  autres  ouvrages,  qu'en  matériaux  nécessaires  pour  perfectionner  le 
dit  presbytère,  en  le  prenant  à  la  hauteur  où  le  dit  sicur  Vincelotte 
s'est  obligé  de  le  monter,  et  ensuite  dresser  l'état  de  répartition  de  ce 
que  chacun  des  habitans,  tant  de  la  dite  seigneurie  de  Vincelotte,  que 
Jin  fief  de  Gamache,  sera  tenu  de  fournir  pour  la  dite  bâtisse,  eu  égard 
à  la  quantité  de  terre  que  les  dits  habitans  possèdent  es  dites  seigneu- 
rie :  la  dite  requête  signée^  "  Dolbeo»  prêtre.  ** 
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Vu  aussi  la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte,  donnée  devant  Mon- 
sieur Vévêque  le  deux  juillet,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  par  la- 
quelle, pour  lever  toutes  les  difficultés  touchant  la  bâtisse  du  nouveau 
presbytère  et  de  Téglise  dans  la  suite,  dans  la  dite  paroisse  de  Saint- 
Ignace,  le  dit  sieur  de  Vincelotte  s'cbt  obligé,  sur  tous  ses  biens 
présens  et  à  venir,  de  garantir  l'exécution  des  articles  suivants  : 
\^  donne  deux  arpens  de  terre  en  superficie,  depuis  le  bord  du 
coteau,  du  côté  du  sud,  courant  à  la  grève,  et  deux  autres  arpens 
depuis  le  bas  du  coteau,  du  côté  courant  au  sud,  aussi  en  superficie  ; 
2^  donne  une  terre  de  deux  ai*pens  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur, à  la  troisième  concession,  a  peu  près  vis-à-vis  la  terre  ci-dessus  ; 
3^  8*oblige  de  remettre  à  ses  frais  et  dépens,  sans  obliger  les  habi- 
tans  de  travailler,  le  presbytère  dans  Tétat  où  se  trouve  celui  qui  est 
commencé  sur  le  terrain  de  Gamache  ;  est  énoncé  que  le  dit  presby- 
tère sera  fait  sur  le  mo<lèle  de  celui  qui  est  commencé,  et  promet  le 
dit  sieur  Vincelotte  de  le  rendre  logeable  pour  l'automne  mil  sept 
cent  quarante-cinq,  et  est  expliqué  que  les  articles  ci-dessus  seront 
stipulés  par  acte  qui  sera  passé  devant  notaire,  en  outre  qu'il  sera 
porté  dans  le  dit  acte  que  tout  le  terrain  sera  pour  Tutilité  du  curé,  à 
l'exception  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'église,  le  presbytère  et 
le  cimetière,  et  que  le  dit  terrain  payera  j)our  toutes  rentes  et  droits 
seigneuriaux  deux  sols  de  cens  par  chaque  année  ;  la  dite  soumission 
signée  "  Vincelotte  Duhautmeny,"  *'  De  la  Corne,  prêtre,  mission- 
naire de  Saint-Michel,  "  "  Jorian,  prêtre,  missionnaire  à  Berthier,  *' 
"  Duchouquet,  prêtre,"  et  "  +  H.  M.,  évèque  de  Québec  ;  " 

Le  mandement  de  Monsieur  Tévèque  de  Québec,  en  date  du  dix 
de  ce  mois,  par  lequel  il  paraît  que  le  plus  grand  nombre  des  habitans, 
tant  de  Vincelotte  que  de  Gamache,  sont  d'avis  qu'on  laisse  le  pres- 
bytère, commencé  sur  le  fijf  de  Gamache,  imparfait,  et  qu'on  en 
bâtisse  un  autre  dans  la  seigneurie  de  Vincelotte  qui  est  beaucoup 
plus  nombreuse,  et  ce  d'autant  plus  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte  a 
promis  par  écrit  de  donner  huit  arpens  de  terre  en  superficie  pour  la 
bâtisse  d  une  église,  en  outre  une  terre  dans  la  troi.sième  conce.v^ion  ; 
et  de  j)lus  que  le  dit  sieur  Vincelotte  s'est  engagé  par  écrit  de  mettre 
à  se.i  frais  le  nouveau  presbytère  â  la  même  hauteur  que  celui  qui  e>t 
commencé  sur  le  fiof  Gam:iche,  et  mande  aux  dits  habituas  de  tra- 
vailler avec  toute  la  diligence  possible,  aussitôt  que  la  saison  le  per- 
mettra, à  la  bâtisse  du  dit  presbytère  ; 

Et  le  plan  du  presbytère  à  édifier  sur  la  dite  seigneurie  de  Vince- 
lotte, qui  est  le  même  que  celui  commencé  sur  le  firf  Gamache  ; 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  que  le  pre.sbytère 
à  construire  dans  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  sera  bâti  sur  le  terrain 
offert  par  le  dit  sieur  de  Vinceh>tte  sur  sa  seigneurie,  conformément 
au  mandement  de  Monsieur  l'évêque,  du  dit  jour  dix  de  ce  mois,  et  à 
la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte  sus-datée  ; 

Ordonnons  pareillement,  que  les  dit.^  Louis  Lemieux,  père,  Jacques 
Bernicr,  Jacques  Rodrigue,  et  AugUvStin  Bernier,  dc^meureront  syndics 
à  la  cr>nduite  du  dit  presbytère,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit 
sieur  de  Vincelotte,  le  dit  sieur  Dolbec  et  le  capitaine  de  milice  du 
dit  lieu,  dresseront  incessamment  un  nouvel  état  estimatif  de  ce  qu'il 
en  pourra  coûter,  tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres 
ouvrages,  qu'en  matériaux  nécessaires  pour  l'entière  bâtisse  du  dit 
presbytère,  des  proportions  portées  au  dit  plan  do  nous  paraphé  ;  du- 
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quel  état  il  sera  ensuite  fuit  déduction  par  estimation  de  ce  à  quoi 
pourra  monter  la  partie  du  dit  presbytère  que  le  dit  sieur  Vincelotte 
s'est  obligé  de  faire  faire  à  ses  frais  et  dépens  et  à  la  même  hauteur  que 
l'est  aujourd'hui  le  presbytère  encommencé  sur  le  tief  Gamache  ; 
après  quoi,  du  restant  du  dit  état,  il  sera  dressé  par  les  mêmes  un 
autre  état  de  répartition,  de  ce  que  chaque  seigneur,  co-seigneur, 
habitant,  tant  de  Vincelotte  que  de  Gamache,  à  l'exception  du  dit  sieur 
Vincelotte,  devra  fournir  pour  sa  quote-part,  pourl'entiêre  perfection 
du  dit  presbytère,  eu  égard  à  ce  que  les  dits  habitans  possèdent  de 
terre  es  dites  seigneuries  et  à  leur  faculté  :  à  ce  faire  autorisons  les 
dits  syndics  ;  pour,  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  à  nous 
rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mara,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Jugement  qui\  à  la  Requête  du  Curé  du  Cap  Saint* Ignace^  cori' 
damne  tous  les  Co-Scigneurs  et  Habitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part  de  la  bâtisse  de  leur  Presbytère  ;  du  vingt-deuxième 
avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-six  mars  dernier,  par  laquelle  nous,  Jugoment  qni 
ayant  égard  à  1  •  requête  du  sieur  Dolbec,  prêtre,  curé  du  Cap-  condamue 
Saint-Ignace,  aurions  ordonné  que  le^presbytère  à  construire  dans  la  ^"1'*  ^*^^  ^°" 
dite  paroisse  du  Cap-Saint-Ignace,  serait  bùti  sur  le  terrain  offert  par  habitans  du 
le  sieur  do  Vincelotte,  sur  sa  seigneurie  du   même  nom,  conforme-  Cap  St-Iguaco 
ment  au  mandement  de   Monsieur  Tévêque,  du  dix  du  dit  mois  de  ^  f">"ridr  leur 
mars  ;  et  à  la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte,  en  date  du  deux  M"ot*j-P**f^ 
juillet,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  auiknis  pareillement   ordonné  !ir"«»ur  V*e*s^ 
que  les  nommés  Louin  Lemieux,  père,  Jacques  Bernier,  Jaccjues  Ro-  hytèro. 
drigue  et  Augu^in  Beruier,   demeureraient  syndics  à  la  conduite  du  2-2o.avrill745. 
dit  presbytère,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Vincelotte,  le  Vôi^  33^  fo[^7i 
dit  sieur  Dolbec  et  le  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  dresseraient  in-  j{ô.      ' 
cessararaent  un  nouvel   état  estimatif  dt3  ce  qu'il  en   pourrait   coûter, 
tant  en  argent  pour  la  m  lin-d'œuvre  et  autres  ()uvra«;es,  qu'en  maté- 
riaux nécessaires  pour  l'entière  bâtisse  du  dit  presbytère,  des  propor- 
tions portées  au  plan  de  nous   par.iphé,  duquel    état  il  serait  ensuite 
fait  déduction  par  estimation  de  ce  à  quoi   pourrait   monter  la  partie 
du  dit  presbytère  que  le  dit  sieur  Vincelotte  s'est  obligé  de  faire  faire 
ù  ses  frais  et  dépens  (;t  à  la  même   hauteur  que   l'e.^t  aujourd'hui  le 
presbytère   encommencé  sur  le  fief  Gamiche  ;  après  quoi,  du  restant 
du  dit  état,  il  serait  dressé  par  les  mêmes,  un  autre  état  de  répartition 
de  ce  que  chaque  co-seigneur  et  habitant,  tant  de  Vincelotte  que  de 
Gamache,  à  rexce])tion  du  dit  sieur  Vincelotte,  devrait  fournir  pour 
sa  quote-part  pour  l'entière   perfection  du  dit  presbytère,  eu  égard  à 
ce  que  les  dits  habitans  possèdent  de  terre  dans  la  dite  seigneurie  et 
à  leurs  facultés,  à  ce  faire  aurions  autorisé  les  dits  syndics,  j>our,  les 
dits  états  estimatifs  et  de  répartition  à  nous  rapportés,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendrait  ; 

Les  dits  états  estim  itifs  et  de  répartition  dressés,  en  conséquence 
de  notre   susdite   ordonnance,  par  les  dits  syndics  susnommés,  con- 
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jointement  avec  les  dits  sieurs  Dolbec,  Vincelotte  et  Caron,  capitaine 
de  milice  du  Cap  Saint-Ignace,  par  l'un  desquels  il  paraît,  entre 
autres  choses,  qu'il  en  coûtera  en  argent,  tant  pour  la  main-d'œuvre 
que  pour  autres  ouvrages  et  ustensiles  nécessaires,  la  somme  de  qua- 
torze cent  vingt  livres,  sur  laquelle  est  à  déduire  celle  de  deux  cents 
livres,  à  laquelle  est  estimée  la  partie  du  presbytère  en  question  qui 
doit  être  faite  aux  frais  et  dépens  du  dit  sieur  Vincelotte  :  les  dits 
états  en  date  du  vingt-huit  du  dit  mois  de  mars  et  signés  "  Jacques 
Bemier,"  "  François  Caron,"  "  Augustin  Bemier,"  "  Vincelotte 
Duhautmenil  "  et  "  Dolbec,  prêtre,  curé,"  et  les  dits  Lemieux,  père, 
et  Jacques  Rodrigue,  syndics,  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Dolbec,  tendante  à  ce 
que,  vu  notre  susdite  ordonnance,  ensemble  les  dits  états  estimatifs 
et  de  répartition  dressés  en  conséquence,  il  nous  plaise  homologuer 
les  susdits  états  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatifs  et 
de  répartition,  de  nous  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence  ordonnons  que  tous  les  co-seigneurs 
et  habitans,  dépendans  du  district  de  la  dite  paroisse  du  Cap  Saint- 
Ignace  y  dénommés,  seront  tenus  de  fournir  les  sommes  de  deniers 
et  matériaux  pour  lesquels  chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état  de 
répartition  pour  la  bâtisse  du  presbytère  en  question  ;  autorisons  les 
dits  Jacques  et  Augustin  Bemier,  «facques  Rodrigue  et  Louis  Le- 
mieux, père,  syndics,  à  poursuivre  ceux  d'entre  les  dits  habitans  qui 
seraient  refusans,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt^ieux  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

,  Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  Jacques  Ponievillcy  Habitant  de  la  NoU' 
velle-Beauce^  à  rendre  le  Pain' Bénit  et  de  fournir  un  Cierge  pour 
offrande  ;  du  vingt^troisième  septembre^  mil  sept  cent  quarante^cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jag.  an  »^jet  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  missionnaîre  et  mar- 
23eFsept.l74V  ^  guiUiers  en  charge  de  la  Nouvelle-Beauce,  contre  le  nommé  Jac- 
Ordji  de  1745,  ques  Ponteville,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  qui  refuse  depuis  quatre 
vol.  33,  fol.  90  mois  de  rendre  le  pain-bénit  et  de  fournir  un  cierge  pour  offirande, 
^^'  conformément  aux  réglemens  du  conseil  supérieur  rendus  à  ce  sujet. 

Nous  condamnons'le  dit  Ponteville  à  rendre  le  pain-bénit  dans  la 
dite  paroisse  et  à  présenter  un  cierge  pour  offi*ande,  et  ce  à  la  première 
Teq«isl#oi  qui  Im  en  sera  faite  par  les  dits  missionnaire  et  marguil- 
lietB,  et  faute  par  lui  d'y  satisfaire  : 

Enjoignons  à  François  Lessard,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  de 
faire  conduire  en  cette  ville,  sous  bonne  et  sûre  garde,  le  dit  Ponte- 
ville pour  nous  rendre  compte  de  sa  conduite.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec»  le  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  quarante- 
cinq. 

Signé:  HOCQUART. 
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• — Ordonnance  qui  homologue  un  Procès^Verbal  du  Grand^Vqyer  au 
tif/W  d^une  Chautwe  et  ftun  Fosaé  en  la  Seigneurie  de  Daliecan  ; 
du  quinzième  jant ter ^  mileept  cent  ^uttrante^iix* 

GILLES  HOCClUART,  ETC. 

VU  l'ordonnance  rendue  par  le  sieur  Lanoûllliftr  do  Boiselerô,  grand-  OrJonn&iiice 
voyer,  notre  sub-délëguë  en  cette  partie,  en  date  du  vingt-deux  [1^^  homo- 
«eptertbre,  mil  8^  cent  quarattte-qtiatre»  pat  laquelle  11  est  isrdonnë  t^^^^^^Hm/ «i!i 
aux  habitans  de  Batiscan  de  faire  une  chaussée  et  un  fossé,  depuis  «/nûul-veyoi- ' 
l'habitation  de  Michel  Lepelé  dit  DesriVes,  jusrquesàla  terre  de  Joseph  Tij  t  d'oue 
Rottillard  ^it  Fonvtlle,  et  être  ensuite  conduit  à  la  ri\'iore  Batiscan,  rl#«"8siéi;,  cw.» 
sa  décharge,  et  ce  dans  le  délai  de  hliit  jours  et  suivant  la  répartition  ^i!  ikfiatfc'^m 
Qui  en  a  été  faite,  à  peine  corttre  les  contrcVenans  do  dix  livres  i5e.jativ.J7  4f}. 
d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  dtl  dit  Battscan,  et,  le  Uniile  ir4f;pt 
dit  temps  passé,  il  est  permis  à  Jean  Mongrain  et  autres,  habitans  de  'i^'^''»  ^'<'^'  ^^^ 
Batiscan,  demandeurs,  énoncés  en  îa  dit^  ordonnaitce,  de  mettre  des        ' 
Journalliers  pour  faire  les  dits  fossé  et  chaussée  aux  frais  et  dépens 
des  refusansv  dont  les  journées -seront  payées  à  Crente-cinq  sols;  il  est 
en  outre  ordonné  aux  intéressés  de  recaler  le  dit  fossé  tous   les  ans 
dans  le  mois  de  juin,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  \ 

Signification  de  la  dite  ordonnance»  à  la  requête  des  anciens  habitans 
dénommés  en  la  dite  ordonnance,  aux  dits  Joseph  Rouillai-d  et  Michel 
Lepelé  et  à  François  îtouillard  Sainl-Cyr,  par  Pollet>  notaire  el 
huissier  au  dit  lieu,  \t  e^x  octobre  snivant,  avec  rommandement 
d'obéir  à  la  dite  ordonnance  ; 

La  requête  à  nous  p(*ésentée  par  Josepli  Rouillard  dit  FonvillO) 
tendante  à  être  reçu  appelant  de  la  dite  ordonnance,  lui  permettre  do 
faire  assigner  Joseph  Koy  dit  Chatelleroau/  habitant  de  Batiscan, 
chargé  de  Texécution  de  la  dite  ordonnance,  pour  voir  èkre  et  ordon* 
fier  que  le  dk  Joseph  Rouillard  sera  déchargé  des  travaux  à  faire  att 
foesé  en  que^ion,  pour  les  raisons  qu'il  déduirait  | 

NV)tfe  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  Irente  août  demlei*» 
portant  :  reçu  appelant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  par-devant 
nous  ce  jourd*hui,  et,  cependant  et  par  provision,  aurions  ordonné  que 
le  procés-verbal  ou  ordonnance  ci-dessUs  du  dit  sieUr  grand-voyel" 
serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur^ 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  ù  la  requête  du  dit 
Joeeph  Rouillard,  le  deux  septembre  suivant,  au  dit  Chatelleroau,  au 
dit  nom,  avec  assignation  a  comparoir  devant  nous  ce  dit  jour  \ 

Parties  ouïes,  savoirs  le  dit  Joseph  ftouillard  en  personne)  et  le. 
neur  Antoine  Lamorille  comparant  pour  le  dit  Ohatellereau,  au  dit 
nom,  suivant  lo  pouvoir  qu'il  nous  a  représenté  des  sietirs  GatineaU,' 
seigneur  de  Sainte-Marie  ;  Richard,  prêtre,  ctiré  de  Batiscan  ;  Frart*^ 
«ois  ï'rigon,  Jean  Moreau  et  autres  anciens  habitans  du  dit  lieu,  en 
date  du  dix  de  ce  mois  ;  tout  considéré  i 

Nous  avons  mis  l'appellation  au  néant,  ordonnons  que  Id  procès',. 
Vorbal  ou  ordonnance  au  dit  sieur  grand- voyer,  du  dit  jour  vingt-deux 
septembre,  mil  sept   cent    quarante-quatre,  sera  exécuté  selon  ssi 
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forme  et  teneur,  en  prolongeant  le  fas&é  en  qnes^n  jusqnes  i  Id 
rivière  Batiscao  où  est  sa  décharge,  ainsi  qu'il  est  porte  par  la  dite 


ordonnance  ; 
dès 


Eu  conséquence  ccnJamnons  le  dit  Joseph  RouflTard  à  paracherer^ 
«es  le  printems  prochain,  sa  part  du  dit  fossé,  et  fante  par  lui  de  ce 
faire,  autorisorw  le  Att  Chatellerean,  on  autre  chargé  de  rexécHtion 
de  la  présente  ordonnance,  de  mettre  cfes  journaliers  pour  iaire  le  dit 
fossé  aux  frais  et  dépens  du  dit  Rouillard,  lesquels  nous  ferons  payer 
sur  les  certificats  qt»  nous  seront  présentés. 

Condamnons  le  dit  Joseph  Kouillard  à  payer  et  rembourser,  à  la 
première  req«isitîon  qui  lui  en  sera  faite,  la  somme  de  cinq  livres^ 
cinq  sols,  pour  trois  journées  qui  ont  éié  ci-devant  employées  à  sa 
part  du  fossé  en  qiiestitm,  fh»le  par  Ini  d'y  avoir  travaillé  dans  le 
tems,  en  exécution  de  la  dite  ordonnaifce;  condamnons  en  outre  1er 
dit  Joseph  Rouillard  aux  dépens  par  nous  liquidés  à  trois  livres  troi» 
gols  quatre  deniers.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  te  quinze  janvier,  mal  sept  cent  quarante-six. 

Signé  5  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  le  sieur  Chare»l  à  faire  romiruire   ur$ 

Moulin  à  Farine  9ur  la  Rivière  Eichemin,  Seigneurie  de  Lauzon^ 

^     et  qui  oblige  le  sieur  Charly  (Pif  contribuer  au  prorata  de  la  portion 

qu'ont  ses  Mineurs  en  la  dite  Seigneurie  /  du  douzième  février  ^  mil 

sept  €  Ht  quarante-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Augustin  Galerneau,  Pierre  Tardif  et  pltt:9ie«}rs  avtres  babi- 
tans  ao  irombre  d'euvirdn  soixante,  tous  concessionnaires  des  terre» 
8r'"charpi«r  ù  ^^  '^  ^^^®  ^  Lauzt)p,  dan»  le»  profomleurs,  dcroaBdeur»  en  requête  de 
fiir©  iktir  mi  nous  répondue  le  neuf  de  ce  mois,  comparant  par  Cliarles  Marois,  l'un 
mooliu  a  fa-  d'eux,  d'une  part  ;  et  W.  sieur  Etienne  Cliarest,  seigneur  primitif  de  fa 
rmB  «nr  la  ri-  ^jj^^  seigneurie  de  Lauzon,  défendeur,  présent  en  personne,  d'aiitre  part, 

nSu^  2»"  &r.      ^  "  ^  ^*^®  requête  contenant  p'il  y  a  deux  ans,  ils  nous  auroieut  présenté 

Charly  d'y       autre  requête  pour  nous  exposer  la  triste  situation  où  ils  étoient  depuis 

contribuer.       douze  à  quin;&e  aus,  èloifipM's  à  plus  de  trois  lieues  du  bord  de  Teau,  sans 

Otdd  îrlr^t  '^^^^^"  ®*  *^"^  aucune  éducation  pour  leurs  cnfans,  faute  de  chemin  ;  que 

1747,  vol.  34   cependant  le  sieur  Cliarest,  leur  seigneur   primitif,  pour  contribuer  au 

M.  %  Vo.       '  d^friclienient  des  terre»  et  donner  les  secours  iTécessaires  à  ses  tenanciers, 

conformément  aux   intentions  de  8a  Majesté,  auroit  fait  transporter  sur 

les  lieux  les  meules  et  une  partie  des  mouvemens  nécessaire»  pour  un 

moulin  à  farine,  mais  qu^îl    n'auroit   pu  conduire   cet  ouvrage  à  sa   fin, 

attendu   les  cootr.) dictions  de  ses  co-béritiers  en  la  dite  se^neurie^  en« 

core    indivis,  ce  qui  rédurroit  en  )>eu  les  demandeurs  à  la  dure  nécessité 

d'abandonner  des  terres  sur  lesquelles  ils  ont  déjà  fait  des  Irayanx  coosi* 

dcrables.     Pourquoi  les  dits  demandeurs  concluent  à  ce  quM  nous  plaise 

condamner  le  dit  sieur  Charest  à  faire  construire  un  moulin  à  farine  sur  la 

rivière   d'£tchemvn,  village  de  Sainte-Geneviève,  si  mieux  n'aime  le  dit 

sieur   Charest  céder,  à  Tun  des  demandeurs  ou  à  tous  ensemble,  le  droit 

de  banalité  :  les  dits   demandeurs  ne  pouvant  plus  supporter  le»  fatigues 
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extrêmes  qu'ail  7  a  à  transporter  leurs  bleds  à  plus  de  trois  lieues  dans  dei 
chemins  impraticables  pour  les  faire  moudre  à  la  Pointe «de-Lévjr  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  neuf  de  ce  mois,  portant, 
soit  communiqué  à  partie,  pour  en  venir  pardevant  nous  ce  joard'bui,  neuf 
heures  du  matin  : 

Les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  dit  défendeur  par  Pilotte, 
huissier,  le  dix  de  ce  dit  mois  ; 

Parties  ouïes  ;  et  après  que  par  le  dit  sieur  Charest  a  été  dit  qu'ea 
conséquence  de  pareille  demande  à  lui  faite  par  les  demandeurs  11  7  a  deux 
ans,  il  aurait  fait  transporter  sur  les  lieux  les  moulanges  et  partie  des  maté* 
riaux  et  ustensiles  nécessaires  pour  la  bâtisse  du  moulin  en  question  ;  qu'il 
n'a  pu  parvenir  à  cette  construction,  par  les  difficultés  qu'à  toujours  fait  le 
sieur  Charlf ,  négociant  à  Montréal,  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfans 
mineurs  issus  de  son  mariage  avec  défunte  demoiselle  Thérèse  Charest  : 
les  dits  mineurs  co-héritiers  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  laquelle  est 
encore  indivise  ;  que  lui  dit  sieur  Charest,  faisant  tant  pour  lui  que  pour 
le  sieur  Dufîls  Charest,  son  frère,  absent  de  ce  pays,  offre  de  faire  cons- 
truire le  moulin  eu  question  sur  la  rivière  d'£tchemin,  village  Sainte- 
Geneviève,  et  ce  dans  le  cours  de  Tété  prochain,  pour  la  commodité  des 
dits  demandeurs,  pourvu  néanmoins  que  le  dit  sieur  Charlj,  es  noms,  soit 
obligé  d'entrer  dans  la  dépense  du  dit  moulin  au  prorata  des  droits  qu'il 
peut  avoir,  es  dits  noms,  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  le  tout  suivant 
les  états  de  dépense  que  le  dit  défendeur  justifiera  avoir  faite  pour  eet 
ouvrage,  au  mojen  de  quoi  il  sera  tenu  compte  au  dit  sieur  Charly  de  sa 
^uote-part  des  profits  que  produira  le  dit  moulin  ;  si  mieux  n'aime  le  dit 
sieur  Charly  renoncer  aux  droits  de  banalité  dans  le  mouKn  en  question,  ce 
ce  que  le  dit  sieur  Charly  sera  tenu  d'opter  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  la  présente  ordonnance  ;  au 
moyen  de  laquelle  renonciation  faite  en  forme,  le  dit  sieur  Charest  s'oblige, 
tant  pour  lui  que  pocr  soa  dit  frère,  k  faire  construire  le  dit  moulin  à  se» 
frais  et  dépens. 

Nous  avons  ciMidamné  le  dit  sieur  Etienne  Charest,  tant  pour  lui  que 
pour  le  sieur  Dufils  Charest,  son  frère,  suivant  les  offres  de  ce  premier,  à 
faire  can&tniire  un  moulin  à  farine  sur  la  rivière  d'Ëtctiemin,  village  de 
Sainte-Geneviève,  à  l'endroit  de  la  dite  rivière  le  plus  convenable  pour  la 
commodité  des  bahitans  du  dit  village  et  des  environs,  établis  dans  les  pro- 
fondeurs de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  et  ce,  dans  le  cours  de  l'été 
f)rochain,  mil  sept  cent  quarante-six  ;  a  laquelle  construction  le  dit  sieur 
Charly  sera  tenu  de  contribuer  et  au  prorata  de  la  portion  i  lui  revenante 
À  ses  mineurs  dans  la  dite  seigneurie  ;  si  mieux  n'aime  renoncer  ati  droit  de 
banalité  dans  le  dit  moulin,  au  moyen  de  quoi  et  de  la  dépense  que  les  dits 
sieurs  Charest,  fnères,  feront  pour  cette  construction,  le  droit  de'' banalité 
sera  et  appartiendra  à  eux  seuls,  et  sera  le  dit  aeur  Charly  tenu  d'opter 
Tune  des  sdternatives  dans  six  semaines  à  compter  de  la  signification  de  la 
présente,  passé  lequel  temps,  en  vertu  de  notre  {irésente  ordonnance,  il 
«era  déchu  de  la  (£te  option.     Mandons,  ete. 

Fak  à  Québec,  le  douze  février,  nul  sept  cent  qnarante-sîx. 

Signé  :  HOCQUART, 
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,  5S0  Ju^emenè  des  Intendant  du  Canada,  1747. 

Ordonnance  de  Messieurs  les  Gouverneur  et  Intendant^  contenant 
plusieurs  dispositions  pour  P  réquisition  â  faire  pour  le  Roi^  de  divers 
Emplacements  et  Maisons  au  Cul^de^Sacy  pour  y  construire  un 
nouveau  Quai;  du  \^e.  mars  y  mil  sept  cent  quarantC'^sept, 

Charles,  marquis  de  Beaubamois»  etc., 
Gilles  Hocquart,  etc. 

Ordoimaiice     y  E  roi  voulant  procurer  à  cette  colonie  des  avantages  qui  poissent 
contcnniii  pin-  Jj  ^^^-^^  ^  ^^^  agrandissement   et  à  Putilité  de  son  royaume,  étant 
tîona  pour        informe  qu  elle  contient  des  bois  propres  pour  la  construction  de  ses  Tais- 
faire  l'acqnisi-  seaux,  et  qu^il  ne  s'agit  que  d'établir  en   cette  ville  un  chantier  conve- 
tion  de  divers  nable*  pour  construire  avec  sûreté  des  vaisseaux  de  force,  et  qu'il  se 
a?&al-d&-8ac  ^r^*^^®  ^"  ^^  ^'  en-deçà  du  Cap-aux-Diamans,  dans  le  lieu   vulgairement 
pour  y  cou-     Bommé  le  Cul-de-Sac,  une  étendue  de  terrain  sur  le  bord  du  fieuve  Saint- 
RtruireuBqaai.  Laurent,  très-propre   pour  former  le  dit  chantier,  laquelle  étendue  de 
I5e.margl747.  terrain  contient  onze  empiacemens  et  maisons,  et  est  à  prendre  au  sud- 
1747  vol.  34  ouest,  depuis  et  compris  l'emplacement  et  maison  de  Louis  Palin  dit 
foK9&Vo.     '  Dabon ville,  jusques  et  compris  l'emplacement  appartenant  aux  héritiers 
de  feu  sieur  Duroj,  au  nord-est,  marqué  sur  le  plan  qui  en  a  été  fait  et 
envojé  à  Sa  Majesté,  depuis  et  compris  la  lettre  A,  jusques  et  compris 
ta  lettre  L.     Et  voulant  Sa  Majesté  acquérir  ces  différens  empiacemens 
et  maisons  avec  les  précautions  convenables,  elle  nous  auroit  fait  pres- 
crire de  pourvoir  au  nécessaire,  alin  de  parvenir  à  la  sûreté  des  acquisi- 
tions à' faire,  tant  pour  elle,  que  pour  ceux  qui   pourroient  avoir  quelque 
droit  par  hypothèque  ou  autrement  sur  les  dits  empiacemens  et  maisons  ; 
pour  à  quoi  parvenir, 

Nousj  suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  et  sous  son  bon  plaisir^ 
ordonnons  : 

I.  Que  dans  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
sentes, les  nommés  Louis  Paiin  dit  Dabonville,  Jean  Morant,  Bernard 
Gendron,  Jean  Maillon,  Jean  Bertin  dit  Laronde,  Michel  Jourdain,  Dents 
Constantin,  la  veuve'  du  sieur  Pierre  Hémard,  Louis  Paquet,  Jean  Âmiot, 
Louis  Boissy  dit  la  GriHade,  et  les  héritiers  du  feu  sieur  Duroy,  tous  pro- 
priétaires des  dits  empiacemens  et  maisons,  seront  tenus  de  rapporter  et 
remettre  au  grefle  de  la  prévôté  de  cette  ville,  les  titres  de  propriété  de 
leurs  dits  en?placemens  et  maisons,  pour  en  connoitre  l'étendue,  tant  en 
front  qu'en  profondeur,  et  de  qui  ils  relèvent. 

TI.  Qu'incontinent  après  la  dite  remise  de  titres,  dont  il  leur  sera  déli- 
vré acte  par  le  greffier,  ils  seront  tenus  de  se  transporter  au  palais  et  par- 
devant  Monsieur  l'intendant,  à  l'effet  de  convenir  de  gré  à  gré  d'experts 
pour  l'estimation  de  leurs  dits  empiacemens  et  maisons,  sinon,  en  sera 
nommé  d'office  ;  lesquels  experts,  serment  préalablement  par  eux  prété^ 
en  présence  des  dits  propriétaires,  feront  l'estimation,  en  leur  âme  et  con- 
science, des  dits  empiacemens  et  maisons,  de  c»  dont  ils  dresseront  des 
procès-verbaux,  qui  seront  également  remis  au  greffe  pour  en  être  pris 
communication  toutes  fois  et  quantes  par  les  parties  intéressées,  et  par  le 
dit  procureur  du  roi  de  la  commission. 

m.  Que  les  sommes  à  quoi  se  trouveront  monter  la  valeur  de  chacun 
de»  dits  emplacement  et  maisons,  suivant  les  dites  estimations,  seront 
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payées  comptant  aux  dits  propriétaires  par  le  trésorier  de  la  marine,  sur 
les  ordres  de  Monsieur  l'intendant,  en  justifiant  par  eux  que  les  dits  em« 
placemens  sont  francs  el  quittes  de  toutes  dettes  et  b/pothèques,  ou  en 
donnant  caution  solidaire  pour  raison  des  dites  dettes  et  hypothèques,  si 
aucunes  j  a,  sinon  dans  le  délai  qui  sera  expliqué  ci-après,  pendant  lequel 
délai  seulement  Pintérêt  des  dites  sommes  sera  payé  par  tSa  Majesté,  à 
raison  dii  denier  FÎngt,  ea  observant  les  formalités  prescrites  en  l'article 
suiraut. 

IV.  Que  pour  la  sûreté  des  dites  acquisitions  à  faire  par  Sa  IMajesté, 
et  également  pour  cette  des  créanciers  qui  pourroieiit  se  trouver  avoir 
droit  sur  les  dits  emplacement  et  maisons,  soit  pour  douaire,  rente  fon- 
cière ou  autres  créances  by[iotbécaires,  la  prébeote  ordonnance  sera  lue 
et  publiée  au  bruit  de  la  caisse,  par  trois  dimancfaes  consécutifs,  à  Tissue 
des  grandes  messes  de  paroisse  de  cette  ville,  des  Trois-llirières  et  Mont- 
réal, et  affichée  aux  portes  des  dites  paroisses  et  des  auditoires  des  dites 
villes,  à  la  diligence  du  dit  procureur  du  roi,  afin  que  personne  n^en  pré- 
tende cause  d^igiiorance,  et  pour  les  dites  ptibiications  et  affiches,  tenir 
lieu  de  criées  et  de  décret  en  forme,  afin  de  parvenir  à  purger  les  hypo- 
thèques qui  pourrotent  être  sur  les  dits  empJaceinens  et  maisons,  et  don- 
ner le  teros  aux  créanciers,  si  aucuns  il  y  a,  de  se  pourvoir  par  voie  d'op- 
position au  greffe  de  la  prévôté,  et  de  justifier  de  leurs  titres  ;  leur  accor- 
dons le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  que  sera  faite  la  dernière 
publication  des  présentes,  passé  lequel  (ems,  leur  déclarons  qu'ils  n'y 
seront  plus  reçus,  et  que  les  prix,  à  quoi  auront  été  estimés  les  dits  era- 
placemens  et  maisons,  serqat  poy^s  aux  propriétaires  d'iceux,  de  la  ma- 
nière qu'il  est  ci-devant  expliqué,  à  la  charge  néanmoins  pir  ceux  des 
dits  propriétaires  qui  sont  ou  ont  été  mariés,  et  dont  les  douaires  de  leurs 
femmes  sont  hypothéqués  sur  les  dits  emplacement  et  maisons,  de  faire 
l'emploi  du  paiement  qui  leur  sera  fait  ea  autra  im:ni>uble,  pour  sortir  à 
leurs  femmes  ou  enlaos  pareille  nature  de  douaire. 

Et  pour  t'exécutioR  des  pressentes  Monsieur  {Intendant  a  nommé  tt 
eoromis  pour  procureur  du  roi  de  la  dite  commission,  le  sieur  Henri  Hiché, 
procureur  du  roi  de  la  prévôté  et  amirauté  de  cette  ville,  et  pour  greffier 
le  sieur  Nicolas  Gaspard  Boisseau,  greffier  de  la  dite  prévôté.  Maa- 
dons,  ete. 

Fait  à  Québee^  le  quinze  mars,  mil  sept  eent  quarante-sept. 

Signé  :  HOCQUAllT. 


♦ — Jugement  qui  condamne  le  Seigneur  de  Bcrthicr  à  passer  Con* 
irat  de  Concession  à  la  Fabrique  de  Berthier^  d'une  lierre  donnée 
par  la  Dame  de  Villemur^  sans  aucune  charge^  à  moins  qu^elle  ne 
passe  en  d^ autres  mains  ;  du  mngt'troisUme  fivrier^  mil  sept  cent 
quaranle^huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  le  Père    Michel    Levasseur,    reli;^ieux    récollet,  faisant  les  Jagemeut  qui 
foBctions  curiales  de  Berlhier,  et  Joseph  Lafréniére,  habitant  du  dit  condamne    le 
lieu,  au  nom  et  comme   marguillîer  en  charge  de  l'œuvre  et  fabrique  de  ^er^^jer  4* 
régiise  de  la  dite  paroisse,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le  passer  coutnit 
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de  concesûon  jour  d'hier,  le  dit  Lafrénière  présent  en  personne  et  assisté  du  sîeor 
d  ^BerA^*^"*  Bauré,  notaire  rojal,  porteur  de  pièces,  d'une  part  ;  et  la  DeiDotselle 
d'nae  terre  '  Marie-Josèpbe-Esther  Sajer,  veove  et  commune  en  biens  du  feu  sieur 
doDoée  par  la  Pierre  Lestage,  vivant^  négociant  en  cette  dite  ville,  et  Demoiselle  Marte 
dame  de  Ville-  Lestage,  fiile  majeure,  rendante  à  Bajonne,  soeur  et  unique  héritière  du 
^^^\,  ,.,0  dit  feu  sieur  Lestasse,  propriétaires  par  indiris  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Ord.  de  1748  -Berthier,  défenderesses,  stipulant  et  comparant  par  le  sieur  Courthiau^ 
vol. 35, fol.  10  Légociant  en  cette  dite  ville,  chargé  de  leurs  procurations,  d*atttre  part; 
Bo. 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  trois  novembre,  mil  sept  cent  diz,^ 
la  Dame  de  Villemur,  lors  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier, 
aurait  donné  pouvoir  au  nommé  Casaubon,  de  faire  le  contrat  de  la  (erre, 
en  la  dite  seigneurie,  qu'elle  avait  donnée  à  Téglise  du  dit  lieu  ;  qu'en 
vertu  du  dit  billet,  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Berthier  se  serait 
mise  en  possession  de  la  dite  terre,  aurait  même  fait  construire  sur  icelle 
Téglise,  cimetière  et  presbytère,  et  jouit  de  la  dite  terre,  depuis  la  dite 
année  mil  sept  cent  dix,  sans  aucuns  trouble  ni  autre  titre  que  ce  même 
billet  ;  que  quoique  la  prescription  soit  plus  que  suffisante  pour  a«urer  à  la 
dite  fabrique  la  libre  et  tranquille  possession  de  la  dite  terre,  néanmoins  pour 
éviter  toutes  contestations  qui  pourraient  naître  à  Tavenir,  pour  raison  de 
cette  dite  terre,  la  dite  fabrique  désirerait  avoir  un  titre  ;  mais  comme  la 
déclaration  de  Sa  Majesté,  du  vingt-cinq  novembre,  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  qui  défend  aux  communautés  et  gens  de  main-morte  d'acquérir  au- 
cuns biens-fonds,  paraît  former  un  obstacle,  les  demandeurs,  en  leurs  dites 
qualités,  concluent  à  ce  qu^attendu  que  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de 
Berthier  est  en  possession  de  la  dite  terre  depuis  plus  de  trente-sept  ans, 
il  nous  plaise  leur  permettre  de  faire  venir  par-devant  nous  la  veuve  Les^ 
tage,  aujourd'hui  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier,  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'elle  sera  tenue  de  passer  contrat  en  forme,  au  profil 
de  la  dite  fabrique  de  Berthier,  de  la  susdite  terre,  laquelle  a  deux  arpens 
'  de  front  sur  dix  de  profondeur,  au  bout  desquels  la  dite  terre  a  trois  arpens 
de  front  sur  trente-quatre  de  profondeur,  jcùgnant  d^un  bout,  par-devant, 
au  bord  du  fleuve  Saint- Laurent,  par-derrière,  i  Jean-Baptiste  Rivière, 
d'un  côté,  à  François  Giénéreux,  et  d^autre  c6té,  partie  au  terrain  du 
domaine  de  la  dite  seigneurie  et  partie  à  Pierre  Généreux  ;  sinon  et  à 
faute  de  ce  faire,  que  notre  ordonnance  vaudra  contrat  :  la  dite  requête 
signée  *^  Fr.  Michel  Levasseur,"  le  dit  Lafrénière  ne  sachant  signer  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  jour  d^bier,  portant  :  soit  communi- 
qué à  la  veuve  Lestage  et  au  sieur  Courthiau,  fondé  de  procuration  de 
la  Demoiselle  Lestage,  de  Baronne,  propriétaires  de  la  dite  seigneurie  de 
Berthier,  pour  répondre  par  écrit  et  en  venir  devant  nous  ce  jottrd'*hui, 
neuf  heures  du  matin  ; 

L'écrit  de  réponses  non  daté,  par  lequel  le  sîeur  Courthtau,  es  nom 
qu'il  agit,  après  avoir  eu  communication  de  la  dite  requête  et  du  billet  ou 
pouvoir  en  question,  convient  que  la  fabrique  du  dit  lieu  de  Berthier  est 
en  possession  de  la  terre  mentionnée  et  désignée  en  la  dite  reqtiète  ; 
qu'elle  en  a  toujours  joui  depuis  la  date  du  dit  billet  ;  qu'il  ne  s'oppose 
point  à  ce  qu'il  lui  en  soit  donné  un  titre,  et  lui  ajant  même  offert  plu- 
sieurs fois  ;  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  en  sera  par  nous  décidé,  et  nous 
supplie  néanmoins  de  vouloir  bien  ordonner  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique 
viemie  à  aliéner  la  dite  terre,  le  posses^ieur  d'iceik  sera  tenu  de  pajer  les 
rentes  dont  les  terres  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie  sont  char- 
gées, c'est-à-dtre  deux  sols  de  cens,  un  sol  par  chaque  arpent  de  superfi- 
cie et  un  demi-minot  de  bled  froment  par  chaque  vingt  arpens  \  que  défenses 
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ceront  faêrtes  à  la  dite  fabrique  de  donner  ou  concéder  des  parcelles  de  la 
^te  terre  pour  former  par  la  suite  hb  village,  et  quMI  sera  permis  au 
«eigneur  de  prendre  «ur  la  dite  terre  tous  les  bois  de  charpente  pour  la 
construction  d* uae  église,  principal  manoir  et  autres  ouvrages  publics  :  le 
éîi  écrit  signé  ^*  Courtbiau.  " 

Vu  aussi  copie  collatioanée  \y^v  le  dit  sieur  Dauré,  s«r  la  minute  de- 
|)0sée  en  son  étude,  de  la  procuration  donnée  par  la  dite  Demoiselle- 
Marie  Lestage,  résidante  à  Bayonne,  sœur  et  héritière  du  dtt  feu  sieur 
Pierre  Lestage,  par  laquelle  elle  donne  tout  pouvoir  au  dit  «ieur  Courthiau 
.  touchant  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lestage,  ainsi  qu^il  est  expliqué  en 
la  dite  procuration,  icelle  |xi8sée  devant  Jean  Hapé  de  Mouho,  notaire 
royal  de  la  dite  ville  de  iiayonne,  le  dix-sept  mai,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre,  et  légalisée  par  Monsieur  Salvat  de  Lespés,  lieu  tenant-général 
au  siège  du  sénécbai  de  la  dite  ville  de  Baf  onne,  le  dix-huit  du  dit  mois 
de  mai  \ 

Autre  procuration  donnée  par  la  dite  Dame  veuve  de  Lestage,  rési- 
dante  en  cette  ville,  au  dit  sieur  Courthiau,  par  laquelle  elle  lui  donne 
pouvoir  de  gérer  et  administrer  tous  et  chacuns  ses  biens  et  affaires  pré- 
sens et  à  venir  ;  de  concéder  à  telles  pensonnes  qu^il  avisera  des  terres  en 
la  «eigneurie  de  Berthier,  à  telles  charges,  clauses  et  conditions  qu^il 
jugera  à  propos,  le  tout  ainsi  qu*il  est  plus  au  long  expliqué  en  la  dite  pro- 
curation, icelle  passée  de  vaut  Messieurs  Daunè  et  Adhémar,  notaires 
royaux  de  cette  jurisdiction,  le  vingt  janvier,  mil  sept  cent  quaraste-cinq  ; 

Et  le  billet  ou  pouvoir  de  la  dite  Dame  de  Villemur,  dVlie  signé,  en 
date  du  trois  novembre,  mil  sept  cent  dix,  par  lequel  elle  donne  pouvoir 
â  Casaubon  de  faire  faire  le  contrat  de  la  terre  qu^elle  donne  à  Téglise, 
lequel  billet  a  été  paraphé  par  nous;  ouïe«  les  parties  comparantes: 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  dire  et  consentement,  en 
conséquence  ordonnons  que,  par  le  premier  notaire  sur  ce  requis,  le  dit 
Courthiau,  au  nom  qu'il  agit,  sera  tenu  de  passer  contrat  de  concession  à 
la  dite  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  de  la  terre  en  question,  à 
la  charge  seulement  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique  vienne  à  aliéner  la  dite 
terre,  le  nouvel  acquéreur  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  de  la  dite 
neigneurie  les  cens  et  rentes,  au  taux  ordinaire  d'un  sÀI  de  rente  par  chaque 
arpent  en  «uperficie,  trois  chapons  pour  toute  la  terre  et  deux  sols  de  cens; 
et  faute  par  le  dit  Courthiau  de  passer  le  dit  contrat  de  concession  ci-dessus 
dans  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  la  présente  ordon- 
oance,  notre  dite  présente  ordonnance  en  tiendra  lieu.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  fi&vrîer,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  ;  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui  condamne  tous  les  Censitaire»  de  la  Seigneurie  d^ 
Nicolet  à  exhiber  à  leur  Seigneur  les  Titres  en  vertu  desquels  ilt 
possèdent  leurs  Terres  dans  la  dite  Seigneurie^  etc.  ;  du  trentième 
marsy  mil  sept  cent  quaranie^kait. 


GILLES  HOC(iUART,  ETC. 

ète  di 
coict. 


Avpii  ei  dé-     TTU  la  requête  du  sieur  Cresi*é,  propriétaire  actuel  de  la  scignittrie  4ù 

d-.ueTï8t  lires     '      ^»*^°'«^ 
(ttiNico:or. 

d><M])!\rflL748.  Nousy  j  ajant  aucunement  égr^rJ..  ordonnons  à  tous  les  habifans  ienan- 
V^'^'.  -*^^  ^^1?*  c»®r8  et  ceiksitaires  du  dit  sieur  Cressé,  j)ro|>riétaii*e  actuel  de  la  seigneurie 
^  '  j»  w..  au  ^  ^Jicolet,  de  faire  et  fournir  pardevant  Je  notaire  qui  sera  envojé  sur  les 
lieux,  leurs  déclarations  fiJèle:»  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles  en  valeur,  les  bâtiroens  dessus 
coQ.struits,  les  cens  et  rentes  et  autres  charges  et  redevances  dont  les  dkes 
terres  sont  charoé es,  et  à  cet  eiïet  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres 
de  propriété  qu  ils  auront  <)e  leurs  dîtes  terres,  à  la  réquisition  qui  leur  ea 
sera  faite  par  le  dit  notaire. 

Ordonnons  pareillement  à  ceux  des  dits  habitans  qui  n^aoroat  point  de 
contrats  de  concession  de  leurs  terres  d^en  prendre,  dans  la  forme  ordinaire, 
à  leurs  frai.s  et  dépens  et  d'en  fournir  une  expédition  au  dit  sieur  Cressé 
sous  les  peines  de  droit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accouti^ 
mée,  par  le  capitaine  ou  autre  officier  de  milice  du  dit  lèu^  à  ce  que  per* 
sonne  n'en  ignore.     Mandons^  etc. 

Fait  à  Qnébec,  le  trente  mars,  mil  sept  cent  qnarante-huit. 

Signé  :  HOCXiUARr. 


*  -  Jugement  qui  y  sur  la  Requête  du  Seigneur  de  Bécancourt^  réunie 
à  son  ûornaine^plusieurs  Terres^  faute  par  les  Concessionnaires  (fy 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  les  mvoir  mises  en  valeur  ^  du  dixième  aoûèy 
tail  aej)i  cent  quarante^huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jagemeat  qui  "Vf^  notre  ordonnance  du  rtDgt-cfnq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept^ 

réunît  au  do-   f    rendtie  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Le  Gardeur,  écuyer^ 

c^'iciairt"  »?u-  ^^^^^  ^^  Croisiile,  capitaine  d'infanterie  en  Canada,  propriétaire  de  la  sei- 

i^i  Jura  trTrn»i  gneurîe  de  Bécancourt,  par  laquelle  ordonnance  nous  aurions  ordonné  que 

f.i'rtrMrjHvnir  les  nommés  Jean-Baptiste  Laroarche,  Michel  Bsrret,  Joseph  et  François 

t»Mi riff»iiot!if»ii  Courvilte,  Pierre  Desnojer  et  Joseph  Arcoâet,  tous  habitans  propriétai* 

0^\^l\^  1748  ^^^  ^^  terres  à  eux  ci-devant  concédées  par  le  dit  sieur  de  Croisiile  dans 

v^ti.  35,  fol.  r^O  1'^  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  tiendraient  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et 

Bo.  seraient  tenus  de  les  mettre  en  valeur  dans  le  délai  d^un  an,  à  compter  de 

la  publication  de  la  dite  ordonnance,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  les 

habitans  sus-nommés  de  s'être  conformés  à  notre  dite  ordonnance,  il  serait 

par  nous  procédé  déûnitivemeat  à  la  réunion  des  dites  terres  au*  dûmaiœ 


Google 


Digitized  by  VjOOQ 


Jugefnens  des  Intendans  du  Canada^  1749.  5S5 

de  la  dite  seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice 
du  dit  lieu,  comme  les  dits  habitans  n'auraient  pas  tenu  feu  et  lieu  sur 
icelles  dans  le  dit  délai,  et  serait  notre  dite  ordonnance  publiée  à  la  porte 
de  l'église  paroissiale  de  Bécancourt,  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue 
do  grande  messe,  à  ce  qu^aucun  des  babitans  ci-dessus  dénommés  n'en  pré- 
tendent cause  d'ignorance  \ 

Le  certificat  du  sieur  Ferrot,  capitaine  de  milice  de  la  seigneurie  de 
Bécancourt,  en  date  du  onze  mai,  mil  sept  cent  quarante-sept,  comme  il  a 
publié  la  dite  ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  la  mes^e 
paroissiale,  savoir  :  les  seize,  vingt-trois  et  trente  avril  précédent  ; 

Autre  certificat  du  pore  Marcol,  de  la  compagnie  de  Jésus,  missionnaire 
à  Bécancourt,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Ferrot,  capitaine  de  milice, 
en  date  du  neuf  juillet  dernier,  par  lequel  il  appert  que  Fîerre  Desnoyer 
et  Michel  Barret,  dénommés  dans  notre  ordonnance  ci-dëssus,  n'ont  tenu 
ni  feu  ni  lieu  depuis  la  publication  de  notre  susdite  ordonnance  :  le  dit  certi- 
ficat signé,  <*  G.  Marcol  "  et  "  N.  Ferrot,  capitaine  de  milice  5  '' 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Croisille  aux  fins  de  ta 
réunion  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  des  terres  de& 
dits  Desnojer  et  Barret;pour  par  le  dit  sieur  Croisille  en  disposer  comme 
bon  lui  semblera. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  oent  onze,  avons 
déclaré  les  dits  Pierre  Desnoyer  et  Michel  Barret,  seulement,  bien  et 
duement  déchus  de  ta  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  dit 
sieur  de  Croisille  dans  le  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  faute  par  eux 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles  et  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d^état,  que  par  notre  dite  ordon- 
nance du  dit  jour  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  icelles 
terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Croisille,  en  conséquence 
lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  habitans  ainsi  qu'il  avisera. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Sigr.é  :  HOCQUART. 


^^  Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Terrebonne 
trois  Arrière -Fiefs  y  faute  par  les  Concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  culture  et  d*if  tenir  feu  et  lieu  ;  du  vingtième  mars^  mil  sept 
cent  quarante-neuf 

François  Bigot,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  justice,  police,  finances  et  de  la  marine  en  toute  la  Nouvelle- 
France. 


VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  Jugement  an 
de  Chapt,  seigneur  de  Terrebonne  et  des  Flaines,  contenant  que  réunit  an  do 


mn 
do- 
dans  la  dite  seigneurie  des  Flaines,  qui  est  située  au  bout  de  la  profon-  bonne  trd»"* 
deur  et  en  continuation  de  celle  de  Terrebonne,  il  aurait  été  concédé  à  arridre-fiefg, 
divers  particuliers  plusieurs  portions  de  terre  à  titre  d'arrière-fief,  et  ce  faute  par  les 
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conceisioD*  depuis  plus  de  quinze  ans,  sans  qu^aucuD  de  ces  particuliers  7  ait  encore 
naireM  de  les  f^^^  ^jj  ç^^^  ^^j^g  aucuns  travaux  ni  défricheroens,  ce  qui  est  absolument 
caltnre  et  d'y  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  suivant  l^irrét  de  son  conseil 
tenir  fou  et  d*état,  du  six  juillet,  rail  sept  cent  onze,  qui  veut  que  tous  particuliers  qui 
liea.  ont  obtenu  des  concessions  de  terres  les  fassent  défricher  dans  l'an  et  jour, 

Ord.°de*1749  *  P®*"^  ^^  réunion  des  dites  terres  au  domaiue  des  seigneuries  de  qui  elles 
vol.  36,  fol.  56  meuvent,  pour  être  ensuite  concédées  de  nouveau  comme  bon  semblera  au 
Bo.  seigneur  qui  est  en  état  de  choisir  des  censitaires  jeunes,  gens  laborieux  qui, 

voulant  s'établir,  travaillent  efficacement  au  défrichement  de  leurs  conces- 
sions ;  que  du  nombre  des  particuliers  qui  ont  eu  des  portions  de  terre  en 
arriére-tîefs,  sont  entr'autres  : 

1^.  Les  enfans  encore  mineurs  du  sieur  Lepage  de  Saint-François,  con- 
cessionnaires de  trente-quatre  arpens  de  front,  savoir  :  le  sieur  Lei)age  de 
Saint-François,  fils,  dix  arpens  et  chacune  de  Marguerite,  Catherine  et 
Louise  Lepage  de  Saint-Fiançois,  filles,  huit  arpens,  le  tout  sur  la  pro- 
fondeur du  dit  fief  des  Plaines,  par  concession  faite  à  chacun  le  même  jour 
douze  janvier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

2^.  Le  sieur  Jean-Eustache  Lanoullier  de  Boisclerc,  grand- vojer,  qui 
ayant  eu  une  concession  de  six  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur  du 
dit  fief  des  Plaines,  n'y  a  encore  fait  aucuns  défrichemens  et  n'j  en  veut 
faire  faire,  aurait  remi^  au  suppliant  son  titre  de  concession,  comme  con- 
sentant à  la  réunion  qu'il  poursuit. 

3^.  Et  Monsieur  .facques  de  Lafontaine,  conseiller  au  conseil  supérieur, 
qui  ajaot  eu  une  pareille  concession  qu'il  n'a  de  môme  fait  ni  ne  veut  faire 
valoir,  a  promis  de  rendre  son  titre.  Et  le  suppliant  ayant  intérêt  de  pour* 
suivre  la  réunion  à  son  domaine  de  ces  trois  arrière*fiefs,  il  conclut  par  la 
dite  requête  à  ce  que,  vu  la  déclaration  du  dit  sieur  de  Saint-François, 
père,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  et  les  abandon.s  volontaiies  des  dits 
sieurs  de  Boisclerc  et  de  Lafontaine,  en  date  de  ce  jour,  il  nous  plaise 
ordonner  la  réunion  de  droit,  au  domaine  du  dit  fief  des  Plaines,  des  arrière- 
fiefs  ci-dessus  mentionnés,  et  que  le  suppliant,  ainsi  rentré  en  la  possession 
d'iceux,  pourra  les  concéder  de  nouveau  ainsi  qu'il  jugera  à  propos,  pour  le 
plus  prompt  défrichement  des  terres  du  dit  fief,  suivant  l'intention  de  Sa 
Majesté  :  la  dite  requête  signée  ^  La.  Corne." 

Va  aussi  la  déclaration  du  dit  sieur  Lepage  de  Saint-François,  père,  de 
lui  signée,  en  date  du  cinq  de  ce  mots,  par  laquelle  it  déclare  que  ses  enfans 
qui  sont  mineurs,  n'ont  ni  feu  ni  lieu,  ni  établissement  sur  les  arrière-fiefs, 
de  trente-quatre  arpens  de  front  sur  deux  lieues  de  profondeur,  qui  leur 
avaient  été  concédés  par  le* sieur  Lepage  de  Sainte-Claire,  prêtre,  sei- 
gneur de  Terrebonne,  en  la  dite  seigneurie,  par  contrat  de  l'an  mil  sept  cent 
trente-quatre  ;  que  ses  dits  enfans  et  lui  sont  hors  d'état  de  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  les  établir,  et  qu'ainsi  il  n'a  aucune  opposition  à 
former  à  la  réunion  des  dits  arriére-fiefs  au  domaine,  que  le  sieur  la  Corne 
lui  a  déclaré  nous  vouloir  demander  ; 

Autre  déclaration  du  dit  sieur  de  Boisclerc,  de  lui  signée,  en  date  de  ce 
jour,  par  laquelle  il  consent  que  le  ditsieur  de  la  Corne  réunisse  à  son  do- 
maine le  fief  de  six  arpens  de  front  t  sis  aux  Plaines  Sainte-Claire,  sur 
toute  la  profondeur  de  la  seigneurie  des  Plaines,  qui  lui  a  été  concédée 
par  Monsieur  l'abbé  Lepage,  suivant  le  contrat  qui  lui  en  a  été  passé,  et 
le  procès-verbal  de  l'arpenteur,  qu'il  a  déjà  remis  au  dit  sieur  la  Corne 
pour  n'j  avoir  fait  aucun  désert  ni  en  vouloir  faire  ; 
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Et  celle  du  dit  sieur  de  Lafontaine,  de  lui  aussi  signée ^  en  date  de  ce 
dit  jour,  par  laquelle  il  consent  que  le  dit  sieur  la  Corne  réunisse  à  son 
domaine  de  la  seigneurie  de 'J'errebonne,  le  fief  de  six  arpens  qui  lui  a  été 
concédé  par  le  dit  bieur  abbé  Lepage,  joignant  celui  du  dit  sieur  de  Bois* 
clerc,  pour  n'avoir  fait  aucun  désert  dessus,  ni  en  vouloir  faire  par  les 
suites. 

Nous,  en  conséquence  des  déclarations  et  consentemens  ci-dessus  men- 
tionnés, avons  réuni  et  réunissons,  par  ces  présentes,  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  des  Plaines,  les  trois  arrière  fiefs  ci-devant  concédés  aux  enfans 
mineurs  du  dit  sieur  Lepage  de  Saint-François,  et  aux  dits  sieurs  de  Bois- 
clerc  et  de  Lafontaine,  avons  iceux  déclaré  déchus  de  tous  droits  de  pro- 
priété dans  les  dits  arriére-fiefs. 

Permettons  au  dit  sieur  de  la  Corne  de  les  concéder  à  d'autres,  ainsi  que 
bon  lui  semblera,  suivant  Tintention  de  Sa  Majesté.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé!  BIGOT. 


Ordonnance  quijixe  les  limites  du  Fort- Sainte ean,  près  de  Montréal  ; 
du  1er.  qvril  1749. 

Rolland  Michel  Barrin,  chevalier,  marquis  de  la  Galissonniôre, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis,  capitaine  des 
vaisseaux  de  Sa  Majesté,  commandant-général  pour  le  roi  en  toute  la 
Nouvelle-France  et  province  de  la  Louisiane. 

François  Bigot,  etc. 

EN  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  nous   avons  fait  con-  Ordonnance 
jBtruire  sur  le  bord  de  la  rivière  baint-Jean,  au-dessus  de  Cham-  ^^"1    j  ^5f  ^J" 
V,  /._  ^^.  •  \'^^'  «j     mites  du  For  U 

bly,  un  fort  pour  y  entretenir  une   garnison  ;  et  étant  nécessaire  de  st-Jeau. 

réserver  au  roi  une  banlieue  convenable,  tant  pour  la  sûreté  de  ce  ler.avril  1749. 

fort  et  pour  pouvoir  à  l'avenir  former  un  bourg  ou  village  aux  envi-  Ord.  de  1748 

rons»  que  pour  y  faire  des  prairies  et  y  semer  des  grains  pour  les  ? V iar' r  * 

besoins  de  la  garnison»  nous  avons  i-éservé  et  réservons»  pour  et  au      ' 

nom  de  Sa  Mznesté,  une  étendue  de  terre  de  vingt  arpens  de  front 

de  chaque  côte  du  dit  fitrt»  le  long  de  la  dite  rivière  Saint- Jean,  sur 

trente  de  profondeur»  laquelle  étendue  de  terre   appartiendra  à  Sa 

Majesté,  et  sur  laquelle  elle  pourra  faire  faire  les  établissemens  qu'elle 

jugera  à  propos,  sans  qu'elle  soit  tenue  de  payer  aucune  indemnité 

pour  raison  du  dit  terrain. 

Enjoignons  au  sieur  la  Morendiére,  sous-ingénieur,  de  se  trans- 
porter incessamment  au  dit  Fort-Saint-Jean,  pour  constater  la  dite 
banlieue  et  faire  planter  quatre  poteaux  aux  quatre  extrémités,  dont 
il  dressera  procés-verbal,  qui  nous  sera  ensuite  envoyé,  et  copie 
d'icelui  ainsi  que  de  la  présente  ordonnance  remise  à  l'officier  com- 
mandant au  dit  fort.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 
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* — Ordannance  qui  enjoint  au  sieur  Français  Rancourt,  capitaine  de 
milice,  de  faire  démolir  la  maison  de  Pierre  Chabot,  bâtie  sur  un 
demi-arpent  de  terre  à  Saint'Joackimt  en  contravention  à  Vordonnance 
du  roi,  datée  le  28  avril  1745  /  du  neuvième  juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf, 

Jean-Victor  Varin,  commissaire  de  la  marine,  ordonnateur  en 
Canada  en  l'absence  de  Monsieui  intendant. 

Démolition  A  YANT  été  informé  qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du 
d'une  niai win.  J\^  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui  défend  aux  habi- 
OriLde  17-19.  ^^"®  ^®  construire  des  maisons  sur  moins  d'un  ai-peiit  et  demi  de  terre 
Tol.  37,  fol.  i  de  front  sur  trente  de  profondeur,  que  le  nommé  Pierre  Chabot» 
Bo.  habitant  de  Saint-Joachim,  s'est  indûment  bâti  une  maison  en  pierre 

l'année  dernière,  entre  Jean-Baptiste  Guillebaut  et  Paul  Fillion,  sur 

une  terre  d'un  demi-arpent. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  François  Raucouit,  capi- 
taine de  milice  de  la  dite  côte,  pour  se  transporter  sur  le  lieu,  aussitôt 
la  présente  reçue,  à  l'efièt  de  f»ire  démolir  la  dite  maison  sur  le 
champ,  aux  frais  et  dépens  du  dit  Pieire  Chabot,  api*és  en  avoir  dressé 
procès-verbal  dont  il  nous  en  enverra  copie.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neu£ 

Signé  :  VARIN. 


• — Jugement  qui  homologue  les  états  estimatifs  et  de  répartition  pour  la 
bdtisie  du  Presbytère  de  Kamouraska,  et  qui  condamne  les  Habitans 
à  fournir  chacun  leur  quote-part  ;  du  vingt-quatrième  juillet,  mil  sept 
cent  quarante-neuf. 

JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 

Jagement  oui  TTU  l'ordonnance  de  Monsieur  Bigot,  intendant  de  ce  pays,  rendue 
homolop;ao  les  y  jg  vingt  juin  dernier,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  sieur 
tift^et"d™'ré-  I*^*">^*  piitre,   curé  de  la  paroisse  de  Kamouraska,  par  laquelle  il 

Ïiartition  pour  aurait  homologué  l'acte  d'assemblée  fait  devant  lui,  le  vingt-sept  octo- 
a  bâtîBso  du  bre  aussi  dernier,  de  la' plus  grande  partie  des  habitans  de  la  dite 
presbytère  de  paroisse,  à  l'effet  de  construire  un  nouveau  presbytère  au  dit  Heu, 
24e?juîia749.  ^^^i^^^^  <]U0  l'autre  était  trop  petit  \  par  lequel  les  nommés  Gabriel 
Urd-  de  1749,  Paradis,  Jean  Dionne,  Jacques  Parsulis  et  Jean  Lebel,  auraient  été 
▼ol.  37,  fol.  6  nommés  svndics,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  l'ex- 
^^*  ception  néanmoins  de  la  nomination  de  quatre  syndics  proposés  pour 

la  bâtisse  du  dit  nouveau  presbytère,  lesquels  il  aurait  réduit  au  nom- 
bre de  trois  seulement,  attendu  que  le  sieur  Gabriel  Paradis,  l'un 
d'eux,  étant  capitaine  de  la  côte,  il  ne  peut  faire  les  fonctions  do 
syndic  ;  en  conséquence,  il  autorise  les  dits  Jacques  Paradis,  Jean 
Dionne  et  Jean  Lebel,  syndics  admis,  à  dresser  conjointement  avec 
le  dit  sieur  curé  et  le  dit  sieur  Paradis,  capitaine,  un  état  estimatif  de 
ce  qu'il  en  pourra  coûter,  tant  en  argent  que  matériaux,  pour  la  con* 
struction  du  dit  preabytèrei  et  dresser  ensuite  un  autre  état  de  répar- 
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tition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  doit  fournir  pour 
sa  quote-pait,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facultés,  et  pour  le  tout  à  lui 
rappoité  être  homologué  si  faire  se  doit  ; 

L'état  estimatif  dressé  en  conséquence,  le  trois  de  ce  mois,  par  les 
dits  syndics,  en  présence  des  sieurs  liante,  curé,  et  Gabriel  Paradis, 
capitaine  du  dit  lieu,  par  lequel  il  parait  qu'il  en  pourra  coûter  en 
argent,  seulement  pour  la  dite  bâtisse,  la  somme  de  quinze  cent  cin- 
quante-six livres; 

L'état  de  répartition  dressé  par  les  mêmes,  le  quatre  du  même 
mois,  de  ce  que  chaque  habitant  doit  payer  tant  en  argent,  pierres, 
chaux,  sables,  planches,  madriers  et  journées,  au  prorata  de  ce  que 
chacun  des  dits  habitans  possède  d'arpens  de  terre  de  front  dans  la 
dite  paroisse  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  curé  et  syndics  de  la  dite 
paroisse  de  Karoouraska,  concluant  à  ce  qu'ail  nous  plaise  homologuer, 
les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatifs  et 
de  répartition  que  nous  avons  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  ordonnons  que  les  habitans  de  la 
dite  paroisse  fourniront  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presby- 
tère, conformément  au  dit  état  de  répaitition,  au  prorata  de  la  quan- 
tité d'arpens  de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse. 

Autorisons  les  dits  Jacques  Paradis,  Jean  Dionne  et  .Tean  Lebel, 
syndics,  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  faire  contribuer 
les  dits  habitans  en  conséquence  de  notre  présente  ordonnance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé:  VARIN. 


♦ — Jugement  qui  réunit  un  arrrilre-fief  au  Domaine  du  Seigneur  de 
Terrehonncy  faute  far  le  Concessionnaire  d^y  avoir  tenu  Jeu  et  lieu 
ni  d^y  avoir  fait  faire  aucuns  travaux;  du  vingt-deuxième  janvier, 
mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt  mars  dernier,  rendue  sur  la  requête  Jugement  qui 
à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  de  Chapt,  '"?,"'''*  ^  ^^* 
seigneur  de  Terrebonne  et  des  Plaines,  par  laquelle   nous  aurions  aomâine  de 
accordé  au  sieur  Silvain  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  Terrebonne. 
notification   d'icelle,  pour  par  lui  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  2*2e.janv  1750. 
d'état,  en  tenant  ou  faisant  tenir  feu  et  lieu  sur  l'arrière-fief  à  lui  con-  ^''iL^î'®  !  «^ 
cédé  dans  la  dite  seigneurie  des  Plaines,  et  que  faute  par  lui  de  satis-  f^j  3  y^^  *    ' 
faire,  tant  au  dit  arrêt  qu'à  la  dite  ordonnance,  dans  le  dit  délai,  et 
icelui  passé,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  du 
dh  amère-fief  au  dit  domaine  de  la  seigneurie  des  Plaines,  sur  les 
certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Terrebonne, 
comme  il  n'aurait  tenu  ou  fait  tenir  feu  et  lieu  ni  fait  faire  aucuns 
travaux  sur  la  dite  terre  dans  le  dit  délai  à  lui  accordé  ; 
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La  signification  dHcelle  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  la  Corne, 
au  dit  sieur  Silvain,  par  Decoste,  huissier  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal,  le  dix-sept  mai  dernier  ; 

Le  certificat  du  sieur  Latbrce,  capitaine  de  milice  de  Terrebonne, 
en  date  du  deux  de  ce  mois,  par  lequel  il  paraît  que  la  dite  ordon- 
nance a  été  publiée  et  affichée  le  huit  juin  dernier,  et  que  le  dit  sieur 
Silvain  n'a  fait  aucune  soumission,  n'ayant  fait  faire  ni  fait  aucuns 
travaux  ni,  même  tenu  feu  et  lieu  sur  Tarrière-fief  qu'il  prétend  lui 
appartenir,  situé  dans  les  plaines  de  Sainte-Claire  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Perrault,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  du 
même  jour  deux  de  ce  mois,  qui  confirme  celui  ci-dessus  donné  par 
le  dit  capitaine  Laforce  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exé- 
cution de  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  sieur  Silvain  bien  et  duement  déchu  de  la 
propriété  de  rarriére-fief  à  lui  concédé  dans  la  dite  seigneurie  des 
JPlaiues,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  ou  fait  faire 
aucuns  travaux  dans  le  tems  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  vingt  mars  dernier,  et 
icelui  arriére-fief  avons  réuni  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  des 
Plaines  ;  permettons  au  dit  sieur  de  la  Corne  de  le  concéder  à  qui 
bon  lui  semblera*     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  janvier,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT, 


• — Jugement  qui  défend  aux  Habitans  de  Sorrl^  qui  n* ont  pas  droit  de 
Pêche  par  leurs  Contrats,  d*en  établir  aucune  à  l'avenir,  sur  la  devan-- 
ture  de  leurs  terres  ni  dans  hs  Isles  adjacentes,  sous  peine  de  lOlbs, 
d*  amende,  etc.  ;  du  dix-huitième  février,  mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Jngemont  an    \fV  ^a  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  Ramezay,  co-héritier 
sujet  des  pô     y    <3ans  la  seigneurie  de  Sorel. 
ches  Â  Soi'ol. 

Ord.de  1750  et  Nous  faisons  três-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  habî- 
1751,  vol.  38,  tans  de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  qui  n'ont  pas  droit  de  pêche  par 
fol.  6  Vo.  leurs  contrats,  d'en  établir  aucune  à  l'avenir  sur  la  devanture  de 
leurs  terres,  ainsi  que  dans  les  isles  adjaccmtes  à  la  dite  seigneurie, 
sans  une  permission  par  écrit  de  leurs  seigneurs,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  dix  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  ustensiles 
de  pêche,  le  tout  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Mandons  au  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  do 
l'église,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  qu'aucun  des  dits  habitans 
n'en  ignore. 

A  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 
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^-^ugemejU  qui  réunit  au  Domaine  de  Messieurs  les  Seigneurs  de 
Moniréait  vingt-trtns  terres,  fatUe  par  les  Concessionnaires  d^y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  ;  du  vingtième  marst  mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  dix-sept  mars,  mil  sept  cent  quarante-  Jugement  qui 
neuf,  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Messieurs  les  ^^^* doMM* 
prêtres  du  Séminaire  de  Sain^Sulpice,  seigneurs  de  l'Isle  de  Mont-  jeg  seigneurs* 
réal,  contenant  qu'ils  auraient,  dans  l'étendue  de  la  dite  isle,  plusieurs  de  Montréal 
habitans  qui  n'établissent  point  leurs  teires  et  n'y  tiennent  point  feu  23  terre8,faute 
et  lieu,  ce  qui  est  entièrement  contraire  au  bien  de  la  colonie,  à  l'in-  fe^^enieu!*"'* 
tention  de  Sa  Majesté  et  aux  clauses  de  leurs  contrats  de  concession,  20e.marBl750. 
savoir  :  dans  la  paroisse  de  Montréal,  à  la  Côte  de  la  Visitation,  Ord.de  1750  et 
Sébastien  Goin  dit  Champagne,  une  terre  de  six  arpens  de  front  sur  Y?\  ^^'  ^^' 
vingt  de  profondeur  ;  les  héritiers  de  défunt  Claude  Brossard,  trois  **' 

arpens  sur  pareille  profondeur  ;  les  nommés  Chevalier  et  Campau, 
trois  arpens  sur  la  dite  profondeur,  au  bout  des  terres  de  la  Côte 
de  Saint-FieiTe  ,*  le  nommé  Charbr)nneau,  trois  arpens,  idem  ;  les 
héritiers  de  Nicolas  Boyer,  trois  arpens  sur  quarante  ;  les  héritiers 
de  défunt  Maurice  Blondeau,  trois  arpens  sur  vingt  ;  les  héritiers  de 
défunt  Jacques  Hubert,  trois  arpens,  idem,  situés  aux  Argoulets  ; 
dans  la  paroisse  de  la  Chine,  Pierre  Ozanne,  deux  arpens  et  demi 
sur  quarante  ;  dans  celle  de  la  Pointe-Claire,  la  veuve  et  héritiers  de 
François  Baune,  trois  arpens  sur  vingt;  Daniel  Lacroix,  quatre 
arpens  sur  vingt;  dans  la  paroisso  de  Sainte- Anne,  les  héritiers  de 
feu  Monsieur  Linctot,  deux  terres,  une  de  six  arpe^is  et  l'autre  de 
quatre,  sur  vingt  ;  les  héritiers  du  sieur  la  Découverte,  trois  arpens, 
idem  ;  François  Chomelier,  fils,  trois  arpens,  idem  ;  Sébastien  Magné 
dit  Lacroix,  trois  arpens  sur  vingt  ;  Joseph  Douaire,  trois  arpens, 
idem;  Jean  Miton  dit  Lamontagne,  trois  arpens,  idem;  la  veuve  et 
héritiers  Jean  Moran,  trois  arpens  sur  vingt-cinq;  dans  la  paroisse 
de  Saint-Laurent,  Michel  Penin  dit  Lafontaine,  trois  arpens  sur  en- 
viron vingt-sept  ;  la  veuve  et  héritiers  Laurent  Marcheteau  dit  Des- 
noyers, six  arpens  sur  vingt  ;  dans  la  paroisse  du  Sault-aux-Récollets, 
la  veuve  et  héritiers  de  Pierre  Fortin,  quatre  arpens  sur  trente-huit 
de  profondeur;  Madame  la  veuve  la  Chauvignerie,  trois  arpens, 
idem;  le  nommé  Sans-Soucy,  trois  arpens  sur  trente;  Joseph  Major, 
trois  arpens,  idem  ; 

Par  laquelle  ordonnance,  nous  aurions  accordé  aux  ci-dessus  dénom- 
més le  délai  jusques  au  premier  de  janvier  dernier,  pour  par  eux  se 
conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées,  et  faute  par 
les  dits  habitans  de  satisfaire,  tant  au  dit  arrêt  qu'à  la  dite  ordonnance, 
dans  le  délai  ci-dessus,  et  icelui  passé,  il  serait  par  nous  procédé  défi- 
nitivement à  la  réunion  de  leurs  dites  teires  aux  domaines  des  sup- 
plians,  sur  les  certificats  des  sieurs  curés  et  capitaines  des  milices  ae 
chacune  des  paroisses  ci-dessus  mentionnées,  comme  les  dits  habitans 
n'auraient  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  la  dite 
ordonnance,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  ni  fait  aucuns  travaux 
sur  icelles,  et  aurions  ordonné  que  la  dite  ordonnance  serait  lue  et 
publiée  à  la  porte  de  l'église  de  chacune  des  dites  paroisses,  par  trois 
dimanches  consécutif,  issue  de  messe  paroissiale  ;  lesquelles  publi- 
cations seraient  certifiées  au  bas  ; 
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Le  certificat  de  Decoste,  huissier  à  Montrëal,  en  date  du  on 2e  ttlal» 
mil  sept  cent  quarante-neuf,  comme  il  a  publié  en  la  dite  ville  Ik  dite 
ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs  | 

Autre  certificat,  en  date  du  dix-huit  du  dit  mois  de  mai,  des  sieurs 
de  Vallier  et  Q^uenel,  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  pas<»isse  de  la 
Ohine,  étant  au  bas  de  copie  collationnée  de  la  dite  ordonnance  pài* 
Monsieur  Dauré  de  Blanzy,  notaire,  comme  la  dite  ordonnance  a  été 
aussi  publiée  en  la  dite  paroisse  par  trois  dimanches  consécutif  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  quatre  du  même  mois,  de»  sieUrs  Pertliuis 
et  Chale,  curé  et  capitaine  de  la  Pointe-Claire,  étant  au  bas  d'autre 
copie  de  la  dite  ordonnance  collationnée  par  le  dit  notaire^  comme  elle 
a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  p;eiroisse  ; 

Pareil  certificat,  en  date  du  dit  jour  quatre  mai,  des  sieurs  Desperet 
et  Pilon,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne,  au  haut  de 
risle  de  Montréal,  étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée  de  la  dite 
ordonnance  par  le  même  notaire»  comme  elle  a  été  aussi  publiée  en  la 
dite  paroisse  ; 

Autre  ceilificat,  du  six  du  dit  mois  de  mai,  des  sieurs  Faucon  et 
Paul  Brazeau,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Sainte-Geneviève, 
étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée,  idem  de  la  dite  ordonnance, 
/         comme  elle  a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

Autre,  en  date  du  douze  du  même  mois,  des  sieurs  Matis  et  Louis 
Cavelier,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  Saint-Laurent,  étant  au 
bas  d'autre  copie  collationnée,  idem  de  la  dite  ordonnance,  comme 
elle  a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

iEt  autre  certificat,  en  date  du  quatre  du  même  mois,  des  sieurs 
Chambon,  curé  de  la  paroisse  du  Sault-aux-Récollets,  et  Charles  Le 
Blanc,  lieutenant,  commandant  en  la  dite  paroisse  en  Tabsence  du 
sieur  Sicard,  capitaine,  étant  au  bas  d*autre  copie  oollationnée,  idem 
de  la  dite  ordonnance,  comme  elle  a  été  également  publiée  en  la  dite 
paroisse. 

Vu  aussi  les  certificats  des  sieurs  Déat,  curé  de  la  paroisse  de 
Montréal,  le  comte  Dupré,  capitaine  de  milice  de  la  Côte  de  la  Visi- 
tation ;  sieur  de  Couagne,  capitaine  de  la  Côte  Saint-Pierre,  et  Saint-* 
Ange  Charly,  capitame  de  la  Côte  des  Argoulets,  en  date  des 
treize,  bis,  vingt-un  janvier  et  sept  mai  derniers,  d'eux  ^ignés) 
par  lesquels  il  parait  que  les  terres  des  ci-après  nommés,  sises  eu 
l'étendue  de  la  dite  paroisse  de  Montréal,  ne  sont  point  établies, 
et  que  personne  n'y  tient  feu  et  lieu,  savoir  :  dans  la  Côte  de  la  Visi- 
tation, celles  de  Sébastien  Goin  dit  Champagne,  des  héritiers  dé 
Claude  Brossard  ;  dans  la  Côte  Saint-PieiTe,  celles  du  noilimé  Char- 
bonneau,  des  héritiers  de  défunt  Nicolas  Boyer  et  des  héritiers  de 
défunt  Nicolas-Maurice  Blondeau  ;.  et  dans  la  Côte  des  Argoulets, 
celle  des  héritiers  de  Jacques  Hubert  ; 

Autre  ceitificat  des  dits  sieurs  Vallier  et  Quenel,  curé  et  capitaine 
de  la  paroisse  de  la  Chinfe,  d'eux  signés,  en  date  du  vingt  du  dit 
mois  de  janvier  dernier,  comme  la  terre  de  f*ierre  Ozaime,  sîtuée^en 
la  dite  paroisse,  n'est  point  établie,  et  que  j^ersonne  n'y  tient  feu^et 
lieu; 
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Autre  ceitificat  des  dits  sieurs  Perthuis  et  Chale,  curé  et  capitaine 
"àe  la  première  compagnie  de  la  paroisse  de  Sainte-Claire,  et  celui  du 
dit  sieur  Peithuis  et  de  Fierre-Charles  Bois,  capitaine  de  la  seconda 
compagnie,  tous  deux  en  date  du  vingt«quatre  du  dit  mois  de  janvieri 
par  lesquels  il  paraît  que  la  terre  des  hëiîtiers  de  François  Baune  et 
celle  de  Daniel  Laorotx,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont  point 
établies  et  qu'on  n'y  a  fait  aucuns  travaux  depuis  la  publication  de 
notre  dite  ordonnance  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  vingt  février  dernier,  des  dits  sieurs 
Desperet  et  Jean  Pilon,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  Sainte-Anne» 
BU  haut  de  Tlsle  de  Montréal,  signé  du  dit  sieur  Deaperet  seulement» 
par  lequel  il  parait  que  les  deux  terres,  Tune  de  quatre  arpens  de 
iront  et  Tautre  de  six  arpens,  situées  en  ladite  paroisse,  appaiteu  an* 
tes  aux  héritiers  de  feu  Monsieur  Linctot  et  celle  des  héritiers  de  feu 
sieur  la  Découverte,  de  trois  arpens,  ne  sont  point  établies,  et  que 
personne  n'y  tient  feu  et  lieu  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  vingt*cinq  du  dit  mois  de  janvier,  <îes 
dits  sieurs  Faucon  et  Paul  Braseau,  curé  et  capitaine  de  la  pai-oisse 
Sainte-Geneviève,  signé  du  dit  sieur  Faucon  seulement,  par  lequel  il 

Î>arait  que  les  terres  appartenantes  aux  ci  après  ilommés,  situées  en 
a  dite  paroisse,  ne  sont  point  établies  et  qu^ls  n'y  tieiiuent  ni  feu  ni 
lieu,  savoir  :  la  Veuve  et  héritiers  Moran,  Pierre  Chomelier,  fils, 
François  Ohomelier,  les  héritiers  Pierre  Halé,  Sébastien  Magné  dit 
Lacroix,  Joseph  Douaire,  Jean  Miton  dit  Lamoutagne  et  la  veuve  et 
héritiers  Jean  Moran  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  on^e  du  mois  de  janvier,  des  dits  sieufs 
Matis  et  Jean-Bte.  Crevier,  curé  et  lieutenant  dfe  milice  de  la  paroisse 
Saint-Laurent,  d'eux  signés,  en  présence  du  sieur  Louis  Cavelier» 
capitaine,  oui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  par  lequel  il  parait  que  les 
terres  de  Michel  Penin  dit  Lafontaine  et  ae  la  Veuve  et  nérîtiers  Lau- 
rent Marcheteau  dit  Desnoyers,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont 
point  établies  et  qu'on  n'y  tient  ni  feu  ni  lieu  ; 

El  autre  certificat,  en  date  du  vingt-cinq  du  même  mois,  des  dits 
sieurs  Chàmbon  et  Charles  LeBlanc,  curé  et  lieutenant  de  la  paroisse 
du  Saut-aux-Récollets,  d'eux  signés,  présence  du  sieur  Sicard,  capi- 
taine, qui  a  déclaré  nés  ivoir  signer»  par  lequel  il  parait  que  les  terres 
de  la  veuve  et  héritiers  de  Pierre  Fortin  et  celle  de  Madame  la  Chau- 
vignerie,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont  point  établies  et  qu'on 
n'y  tient  ni  feu  ni  lieu  : 

Nous,  eu  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  le  nommé  Sébastien  Goin  dit  Champagne»  les  héritiers 
de  défunt  Claude  Brossard,  Charbonneau,  les  héritiers  de  Nicolas 
Boyer,  ceux  de  Maurice  Blondeau,  ceux  de  Jacques  Hubert,  Pieire 
Ozanne,  la  veuve  et  héritiers  de  François  Baune,  Daniel  Lacroix, 
les  héritiers  de  feu  Monsieur  de  Linctot,  ceux  du  sieur  la  Décou« 
.  verte,  la  veuve  et  héritiers  Moran,  Pierre  Chomelier,  fils,  François 
Chomelier,  les  héritiers  de  Pierre  Halé,  Sébastien  Magné  dit  La* 
croix,  Joseph  Douaire,  Jean  Miton  dit  Lamontagne,  la  veuve  et 
héritiers  de  Jean  Moran,  Michel  Penin  dit  Lafontaine,  la  veuve  eC 
héritiers  de  Laurent  Mai'cheteau,  la  veuve  et  héritiers  de  Pierre 
Fortin,  et  Madame  la  Chauvignerie,  bien  et  dûment  déchus  de  la' 
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prr^pT  ic-to  fl(*.s  teiTes  à  eux  concédées  par  les  dits  sienr^  prAf»-/w  ^rr 
Séminaire  de  Saint-Sulpice,  dans  les  différentes  parasses  de  Tlsle 
de  Montréal,  faute  par  les  sus-noininés  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit»  tant  par  le  dit 
arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour 
dix-sept  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  icelles  terres  avons 
réunies  aux  doniaines  de  la  dite  Isle  de  Montréal  ;  permettons  aux 
dits  sieurs  du  séminaire  de  les  concéder  à  qui  bon  leur  semblera. 

Ht  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  des 
églises  de  chacune  des  paroisses  ci-devant  mentionnées,  afin  qu'aucun 
des  sus-nommés  n'eu  puisse  prétendre  cause  d'ignorance.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  yingt  mars,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  t  BIGOT. 


Ordonnance  contre  plusieurs  Hahitans  de  Vlsle  d^  Orléans  qui  ont  bâti 
des  Maisons  au  préjudice  de  V  Ordonnance  du  Roi,  datée  le  28 
avril  1745;  du  12e.  janirier  1752. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ChrAonnancB  TTU  les  cinq  procès-verbaux  en  date  des  23,  24  et  27e.  novembre 
idOTrrfabî-  i  '  dernier,  dressés  par  le  sieur  Mamicl,  par  nous  commis  pour 
tan*  qui  ont  informer  des  habitans  et  autres  particuliers  de  l'isle  d'Orléans,  qui 
bâti  des  ni»i- auraient  bâti  des  maisons  sur  moins  de  terre  qu'un  arpent  et  demi  de 
■en  au  préju-  front  sur  trente  à  quarante  de  profondeur,  aini^i  qu'il  est  défbndu  par 
^ousmce  diT  l'ordonnance  du  roi,  du  28e.  avril  1745,  par  lesquels  procés-verbanx 
28e.avrill745.  il  paroit  que  Pierre  Lacliance,  habitant  de  Saint-Jean,  en  la  dite 
t»e.ianv.l752.  Isle  d'Orléans,  a  bâti,  l'été  dernier,  une  maison  de  pierre  de  trente- 
S^*  ^^ji^^^l'  ***  pieds  do  front  sur  vingt-deux  de  large,  sur  un  terrain  d'un  arpent 
39.  fol  s'vo.    ^^  demi  de  front  sur  cinq  arpens  seulement  de  profondeur  ; 

Que  le  sieur  Curodeau,  résidant  en  la  dite  paroisse  Saint-Jean,  a 
fait  bâtir,  en  1748,  une  maison  de  pierre  sur  un  terrain  d'un  arpent 
de  front  sur  quatre  à  cinq  de  profondeur,  qu'il  a  fait  faire,  l'été  der- 
nier, une  allonge  de  pierre  à  la  dite  maison,  et  qu'il  a  acquis,  depuis, 
difïërens  terrains  joignant  le  premier  ; 

Que  Jean- Baptiste  Martel,  forgeron,  demeurant  en  la  dite  paroisse, 
a  aussi  bâti,  l'été  dernier,  une  petite  maison  de  pièces  sur  pièces, 
avec  une  forge  à  côté,  sur  un  terrain  de  trois  quarts  d'arpent  de  front 
Bur  la  profondeur  suffisante  ; 

Que  Jean-Marie  Plante,  aussi  habitant  du  dit  lieu  de  Saint-Jean, 
a  également  bâti,  l'été  dernier,  une  maison  de  pièces  sur  pièces,  sur 
mi  arpent  de  front  sur  la  profondeur  suffisante  ; 

Et  que  le  nommé  Serrant,  cabaretier,  demeurant  à  la  Sainte- 
Famille,  en  la  dite  Isle  d'Orléans,  a  fait  bâtir,  depuis  mil  sept  cent 
quarante-huit,  une  maison  de  pierre,  sur  un  simple  emplacement  dé- 
lâché  du  domaine  de  la  dite  paroisse  ; 
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Nous  aurions  fait  venir  devant  nous  les  dits  Lacfaance,  Curodeau, 
Martel,  Plante  et  Serrant;  après  les  avoir  entendus  en  notre  au- 
dience de  ce  jour,  et  vu  l'ordonnance  du  roi,  du  dit  jour  28e.  avril 
1745|  nous  les  avons  déclarés  contrevenans  à  la  susdite  Ordonnance» 
en  conséquence  de  laquelle. 

Nous  leur  ordonnons  de  démolir  ou  faire  démolir  les  dites  maisons 
bâties  sur  des  terrains  insuffisans,  et  les  avons  condamnés  en  chacun 
cent  livres  d'amende,  payable  sans  déport,  et  applicable  aux  pauvres 
familles  des  lieux  ;  et,  attendu  la  saison  présente  de  l'hiver,  nous 
leur  avons  accordé  jusqu'au  premier  mai  prochain,  pour  démolir  les 
dites  maisons  ;  passé  lequel  temë,  et  faute  par  eux  ae  satisfaire  à  la 
présente  ordonnance,  nous  enverrons  exprès,  et  à  leurs  dépens,  des 
personnes  pour  faire  les  dites  démolitions. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  dans  toutes  les  paroisses  de 
la  dite  Isle  d'Orléans,  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera.  Mandons,  etc. 

Fait  à  (Québec,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  î  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signé  :  BIGOT. 


• — Jugement  qui  amdamne  les  Hàbitans  de  Notre-Dame-des-Anges^ 
Saint- Gabriel,  Sillery  et  Belatr,  de  rendre  Jbi  et  hommage  à  leurs 
Seigneurs  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement,  à  V  effet  de  dresser 
un  Papier-  Terrier  ;  du  vingtième  ?nai,  mil  sept  cent  cinquante-trois, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Révérends  Pères  Jésuites,  Aveu  et  dé- 
Y    propriétaires  des  terres  et  seigneuries  de  Notre-Dame-des- Anges,  "n™  g  P*  j*^ 
Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  gaiteg. 
permettre  de  faire  un  papier-terrier  des  dits  fiefs,  afin  de  connutre  20e.  mai  1753. 
leurs  tenanciers,  ce  qu'ils  possèdent,  les  cens  et  rentes,  les  lods  et  ^^"^-  <^®  17^2, 
ventes  qu'ils  peuvent  devoir,  pour  ensuite  faire  telles  poursuites  que  ^  %\^S7  Vo 
de  droit  contre  les  redevables  :  i     •         • 

Nous  ordonnons  à  tous  tenanciers  des  dits  fiefs  de  rendre  foi  et 
hommage  aux  dites  seigneuries,  suivant  leurs  titres,  faire  aveu,  dé- 
nombrement et  déclarations  exactes  des  terres  qu'ils  possèdent  dans 
les  dits  fie&,  de  môme  que  des  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  devoir, 
le  tout  par-devant  le  sieur  G«neste,  notaire,  que  nous  avons  autorisé 
à  cet  efiet  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  lui  représenteront  les  titres  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  les  dites  terres,  desquelles  déclarations  le  dit 
Geneste  dressera  un  papier-terrier  en  bonne  forme  ;  et  en  cas  de 
refus  de  la  part  des  dits  hàbitans  de  représenter  leurs  titres,  P&yer 
les  cens  et  rentes  ou  lods  et  ventes  dûs,  et  pour  quelque  difficulté 
que  ce  soit  à  cet  égard,  les  dits  hàbitans  seront  poursuivis,  si  faire  se 
doit,  par-devant  les  juges  ordinaires  et  par  les  voies  de  droit. 
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Ut  sera  la  présente  ordonnance,  lue  et  publiée  dans  chacun  des 
dits  fie&,  afin  que  les  habitans  d'iceux  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance.   Mandons,  >  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mai|  mil  sept  cent  cinquante-troisr 

Signé  :  BIGOT. 

Pouf  copier- 
Signe  :  BIGOT. 


Ordonnance  qtdfait  défense  à  M.  Rey  Gaillard  et  à  tous  antres,  d'exi' 
gier  des  Cens  et  Rentes  et  autres  droits  pour  raison  des  Fiefs  qu'ils 
possèdent  ou  qu'ils  prétendent  posséder  dans  lu  Baie-deS' Chaleurs  ; 
du  1er.  septembre  1753. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

^^àS^^A^     T  "^^  auteurs  des  héritiers  Rey  Gaillard   ayant  obtenu  par  trois 
ci^ezigerdèi     ^  breveta  de  Sa  Majesté,  en  date  du  16e.  mars  1691,  trois  conces- 
cens  et  rentes  sions  en  fiefs,  appelés  Miramicfay,  Nepissiguit  et  Ristigouche,  situé» 
dans  la  Baie-  dans  la  Baie-des-Chaleurs,  sur  le  golfe  Saint-Laurent,  contenant  en- 
des-Ohalenx«.  ggmble  trente-neuf  lieues  de  front  sur  différentes  profondeurs,  à  la 
Ord!*cPe  1752i  c^^^urge  des  défrichemens  et  établissemens  portés  aux  dits  brevets,  le» 
53  et  54,  vol!  dits  héritiers  Rey  Gaillard  auroient  encore  cru  être  en  droit  de  renou- 
ai, fol.  77  Ho.  vêler  la  propriété  des  dites  terres,  par  la  foi  et  hommage  qu'ils  en 
ont  rendue  entre  nos  mains,  au  mois  de  juillet  dernier,  nonobstant 
qu'eux' ni  leurs  auteurs  n'y  ont  jamais  fait  aucuns  travaux  ni  établis- 
seniens  au  désir  des  dits  brevets  de  concession. 

Et' ayant'  été  informé  que  ce  prétendu  renouvellement  de  posses- 
sion n'a  été  fait  dans  la  vue,  tant  d'y  faire  la  pèche  de  la  morue,  que 
d'exiger  des  fermages  des  grèves  nécessaires  aux  pêcheurs,  au  lieu 
d'y  faire  faire  les  défrichemens  et  établissemens,  conformément  aux 
dits  brevets  :  les  dits  héritiers  Rey  Gaillard  ayantvendu  ces  concessions 
au  sieur  Jéhanne,  qui  les  exploite  actuellement  sur  ce  pied  ;  et  étant 
instruit  des  intentions  de  Sa  Majesté,  qui  a  d'autres  vues  sur  ces 
terres  qui*  sont  réunies  de  droit  à  son  domaine,  faute  par  les  conces- 
sionnaires ^%voir  satisfait  aux  charges  insérées  aux  dits  brevets  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dite  foi  et  hommage,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement,  avons  interrompu 
toute  jouissance  et  propriété  des  dits  trois  fiefs;  en  conséquence. 

Faisons  défense  aux  dits  héritiers  Rey  Gaillard,  au  sieur  Jéhanne 
et  tous  autres  prétendus  propriétaires  des  susdits  fiefs,  d'exiger  au- 
cuns droits,  ni-  cens  et  rentes  des  pêcheurs  et  autres  qui  pourroient 
s'établir  dans  ces  concessions,  à  peme  de  concussion  et  de  cinq  cents 
livres  d'an>ende^  applicable  aux  hôpkaux  de  cette  ville. 

Et  sera  noire  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette 
ville,  et  copies  d'icelle  envoyées  au^  dità  lieux  de  Miramichyr 
Nepissiguit  et  Ristigûuche,  pour  y  être  aussi  publiées,  afin  que  per* 
Bonne  n'en  ignore.^- 
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Mandons  au  sieur  Bellefeuillci  notre  sud^lëgué  à  Pabo,  de  tenir 
la  main  à  l'éxecution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  nous  informer 
de  toutes  contraventions. 

Fait  à  QuiébeCy  le  premier  septembre»  mil  sept  cent  cinquante-trois* 

Signé  :  BIGK)T. 

Pour  copie, 

Signé:  BIGOT. 


Ordonnance  qui  réunit  au  Domaine  du  Roi  les  terràim  possédés  jHir  les 
Religieuses  de  V Hôtel-Dieu  et  les  Jésuites^  (dont  ils  se  disaient  Sei- 
gneurs J  et  qui  les  condamne  à  restituer  les  Lods  et  Ventes  qu* Us  ont 
perçus  ;  du  I5e.  mai  1758. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  le  directeur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  demandeur  en  Ordoananeo 
requête  de  nous  répondue  le  lie.  avril  dernier,  d'une  part  ;  et  les  ^^  réunit  au 
Pores  Jésuites  du  collège  de  cette  ville,  défendeurs,  d'autre  part.;  et  roilMtcrraliii 
encore  les  Dames  Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  dopt  les  rali< 
ajussi  défenderesses,  d'autre  part.  gieuses  de 

Vu  la  dite  requête,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  jp^  jésuitw  m 
du  8e.  octobre  1754,  les  possesseurs  des  terrains  et  maisons  relevant  dÎBiiient  aei- 
de  Sa  Majesté,  dans  laeensive  de  Québec,  tant  les  communautés  régu-  gneurB. 
liêres  et  séculières,  que  les  particuliers  de   cette  ville,  auraient  rap-  q^®;  ^".Irr*-' 
porté  au  bureau  du  dit  domaine  tous  les  titres  en  vertu  desquels  ils  y  ^^q^  y^]^  40 
possèdent  des  fie&,  terrains  et  maisons.;  loi.  42  Bo. 

Que  par  l'examen  qu*îl  en  a  fait,  ;il  aurôit  reconnu  que  les  Pôrea 
Jésuites  ne  possèdent  aucuns:  terrains  en  fief  dans  la  ville  et  banlieue 
de  Québec,  aux  termes  et  clauses  de  leurs  titres,  ainsi  qu:il  appert 
dans   l'extrait  joint  à  sa  requête  ; 

Que  les  dits  Pères  Jésuites  auraient,  malgré  les  dites  clauses,  con- 
cédé à  cens  et  rentes  partie  des  dits  terrains  à  divers  particuliers,  et 
auroient  reçu  les  lods  et  ventes  à  chaque  mutation,  qui  de  droit  a^roient 
dû  être  payés  au  dit  domaine,  comme  étant  en  la  censivè  de  Sa  Ma- 
jesté, et  qu'ils  devroient  en  conséquence  faire  remboursement,  à  la 
caisse  du  dit  domaine,  de  la  somme  de  30261bs.  18s.  8d.,  suivant  Tétat 
joint  à  la  dite  requête  ; 

Qu*il  auroit  également  reconnu  par  les. titres  des  Dames  iReligieu- 
ses  Hospitalières,  que  les  terrains  qui  leur  ont  été  concédés,  ou  à  elles 
donnés,  ou  par  elles  acquis,  sont  en  pure  roture,  lesquels  terrains 
étant  alors  chargés  de  cens  envers  les  seigneurs  de  Québec,  ont  été 
seulement  amortis  par  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  du  sixième 
juin  1680,  qu'elles  ne  possèdent  par  conséquent  aucuns  terrains  en  fief 
dans  la  ville  et  banlieue  du  dit  Québec,  aux  termes  et  clauses  des  dits 
titres,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  extrait  ; 

Que  les  dites  Religieuses  Hospitalières  auroient,  malgré  les  dites 
elauses,  eoncédé  à  cens  et  reotes  partie  de  dits  terrains  Â  divers  par- 
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ticuliers,  et  auroient  reçu  les  lods  et  ventes  à  chaque  mutation,  qui 
auroient  dû  être  payes  au  dit  domaine,  comme  étant  en  la  cenirâye  de 
9a  Majesté,  et  qu'elles  doivent  en  conséquence  rembourser  à  la  caisse 
du  dit  domaine,  la  somme  de  huit  mille  deux  cent  douze  livres,  dix- 
huit  sols,  cinq  deniers,  suivant  l'état  joint  à  la  dite  requête  ; 

Que  par  l'enregistrement  général  des  titres  des  particuliers,  posses- 
seurs des  terrains  dans  la  dite  ville,  il  aurpit  reconnu  que,  mal  a  propos, 
les  nommés  Desbuttes  et  Marie  Sasseville,  sa  femme,  auroient  reçu, 
comme  étant  aux  droits  de  Guillemette  Hébert,  les  lods  et  ventes  des 
mutations  de  plusieurs  terrains  et  maisons  dans  la  rue  Couillard,  mon- 
tant, suivant  l'état  joint  a  la  dite  requête,  à  la  somme  de  quatre  cent 
dix  livres,  quinze  sols,  dix  déniera,  dont  leurs  héritiers  doivent  le  rem- 
boursement à  la  caisse  du  dit  domaine,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il 
nous  plaise  faire  approcher  pardevant  nous,  à  tel  jour  et  heure  qu^il 
nous  plaira  indiquer,  les  dits  Pérès  Jésuites  et  les  dites  Dames  Hos- 
pitalières, et  les  dits  héritiers  Desbuttes,  pour  voir  déclarer  en  pure 
roture,  et  en  la  censive  du  domaine  du  roi,  les  terrains  qu'ils  possèdent 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  ce  faisant,  les  condamner  à  rendre 
et  restituer  à  la  caisse  du  dit  domaine,  les  sommes  qu'ils  ont  indnement 
reçues,  et  autres  droits  seigneuriaux,  conformément  aux  états  ci-devant 
mentionnés,  et  condamner  en  outre  les  propriétaires  des  terrains  à 
eux  concédés,  à  titre  de  vente,  par  les  dits  Fêres  Jésuites  et  les  dites 
Dames  Hospitalières,  à  payer  à  la  recette  du  dit  domaine,  les  lods  et 
ventes  du  prix  principal  des  dites  concessions,  demandant  sur  le  tout 
la  jonction  du  procureur-général  du  roi  : 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  onzième  avril  dernier, 
portant,  soit  communiqué  au  procureur-général  du  roi  ; 

La  réponse  du  dit  procureur-général,  en  date  du  12e.  du  dit  mois, 
par  laquelle  il  n'empêche  que  les  parties  y  dénommées  soient  assi- 
gnées aux  fins  àe  la  dite  requête  ; 

Autre  ordonnance  du  treize  du  dit  mois,  portant,  permis  d'assigner 

Eour  en  venir  pardevant  nous  le  mercredi  19e.  du  dit  mois,  et  tenua 
»  défendeurs  de  défendre  par  écrit  et  d'apporter  leurs  titres  : 

Signification  faite»  des  dites  requête  et  ordonnance,  par  l'huissier 
Pensant,  le  quinze  du  dit  mois,  tant  aux  dits  Pères  Jésuites,  aux 
Dames  Hospitalières,  qu'aux  héritiers  Desbuttes  Parent,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  le  dit  jour  dix-neuviéme  du  dit  mois  ; 

Notre  ordonnance,  en  date  du  même  jour,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  pièces  et  titres  des  parties  seroient 
communiqués  au  procureur-général  dans  huitaine,  pour,  sur  ses  con- 
clusion^t,  être  ordafiné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  aurions  donné  défiiut 
contre  les  héritiers  Desbuttes,  non  comparons,  que  nous  aurions  dis- 
joints de  la  présente  instance. 

Signification  faite  de  la  dite  ordonnance,  le  vingt-deux  du  dit  mois, 
par  le  dit  huissier  Ponsant,  aux  dits  Pères  Jésuites  et  aux  dites  Dames 
Religieuses  Hospitalières  ;    '      (^ 

TTn  écrit  de  défenses,  fourni  par  les  Pères  Jésuites,  en  date  du  dix- 
huitième  du  dit  mois  d*avri],  signé  du  Père  Degonor,  leur  procureur, 
concevant  qu'ils  sont  en  possession  depuis  quatre-vingts  ans,  sans  avoir 
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été  inquiétés  ;  qu'au  contraire  cette  possession  a  été  ratifiée  par  plu- 
sieurs  intendans,  et  en  dernier  lieu  par  M.  Hocquart,  qui  a  examiné 
tous  leurs  titres  et  ensuite  ratifié  et  paraphé,  ce  qui  fait  connoitre 
qu*ils  sont  dans  la  bonne  foi  ;  qu'ils  supposoient  que  si  Ton  avoit 
quelque  chose  à  reprendre  sur  eux,  on  le  leur  laissoit  en  dédomma- 
gement du  terrain  qui  leur  a  été  prie»  à  Q,uébec  pour  les  casernes  et 
pour  la  place  qui  les  environne,  en  outre  pour  le  terrain  qui  leur  a  été 
ptis  pour  les  fortifications  de  cette  ville  et  de  celle  de  Montréal,  sans 
aucun  dédommagement,  concluant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  la  teneur  de 
la  dite  requête,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  pourvus  en  cour  ; 

Un  écrit  de  défenses  des  Dames  Hospitalières,  signé  par  la  supé- 
rieure et  la  dépositaire,  contenant  qu'il  est  vrai  qu'elles  n'ont  pomt» 
quant  à  présent,  de  titres  qui  justifient  de  la  propriété  et  du  droit 

Qu'elles  ont  cru  avoir  de  toucher  jusqu'à  ce  jour  les  lods  et  ventes  et 
roits  seigneuriaux,  pour  raison  des  terrains  situés  en  cette  viâe,  qui 
ont  toujours  passé  f)our  relever  d'elles;  qu'elles  ont  perçu  les  dits 
lods  et  ventes  et  droits  seigneuriaux  en  faveur  d'une  longue  possession, 
sans  aucun  trouble  ;  qu'elles  n'ont  rien  touché  qu'elles  n'aietit  cru 
être  en  droit  de  le  faire  ;  que  dans  la  triste  situation  où  elles  se 
trouvent  aujourd'hui  par  l'incendie  qui  leur  est  anîvé,  elles  sont  dans 
l'impossibilité  de  faire  le  remboursement  des  sommes  qu'on  leur  de- 
mande, dans  le  cas  où  il  seroit  décidé  que  les  terrains  en  question 
relèvent  du  domaine  de  Sa  Majesté,  pouvant  se  trouver  par  la  suite 
des  titres  et  papiers  qui  justifient  que  ces  mêmes  terrains  relèvent  de 
leur  domaine,  pourquoi  elles  concluent  à  ce  quHl  soit  sursis  à  faire 
droit  sur  la  demande  du  directeur  du  domaine,  jusques  à  ce  qu'elles- 
en  aient  instruit  la  cour,  dont  elles  espèrent  la  remise  ; 

i 

Deux  états  datés  du  onze  du  dit  mois,  signés  du  demandeur,  et 
signifiés  le  vingt-neuvième  aux  dits  Pères  Jésuites  et  Religieuses  de 
l'Hôtel- Dieu,  dos  lods  et  ventes  par  eux  induement  reçus  et  montant, 
quant  aux  dits  Pères  Jésuites,  à  trois  mille  vingt-six  livres  huit  sols 
onze  deniers  ;  et  quant  aux  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  à  huit 
mille  deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  déniera  ; 

Ecrit  d'observations  fourni  par  le  demandeur,  en  date  du  trente  du* 
dit  mois,  contenant  que  les  aveux  et  dénombremens  ne  font  pas  titre, 
et  qu'on  ne  peut  les  regarder  que  comme  une  simple  déclaration  des 
héritages  et  droits  que  les  vassaux  disent  être  dépendans  d'eux,  les- 
quels ils  sont  tenus  de  justifier  par  titres,  et  qu'auparavant  que  ces 
aveux  et  dénombremens  puissent  préjiidicier  et  servir  de  titres,  il  est 
nécessaire,  suivant  les  anciennes  ordonnances,  qu'ils  soient  vérifiés 
par  les  juges  ordinaires  des  lieux  pour  ce  commis,  ce  qui  n'est  pas  en 
usage  en  ce  pays;  que  ce  sont  Messieurs  les  intendans  qui  reçoivent 
les  aveux  et  dénombremens,  mais  qu'il  faut  au  moins  que  ces  aveux 
et  dénombremens  soient  communiqués  au  procureur-général  du  roi» 
ainsi  que  les  titres  justificatifii  d'iceux  ;  qu'on  doit  en  user  de  même  à 
l'égard  du  directeur  du  domaine,  afin  de  le  mettre  en  état  de  les  con- 
tredire et  de  les  avouer  ou  désavouer,  ce  qui  n'a  pas  encore  été  pra- 
tiqué, comme  il  est  aisé  de  le  justifier  par  les  déclarations  faites  de- 
vant Messieurs  les  intendans  de  ce  pays  depuis  le  commencement  de 
la  confection  du  papier-terrier  ;  que  c'est  en  vain  que  les  Pères 
Jésuites  et  les  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  réclament  leur 
possession  depuis  quatre-vingts  ans,  et  disent  qu'ils  sont  dans  la  bonne 
foi  ;  qu'ils  ont  dû  s'apercevoir,  à  l'inspection  de  leura  titres,  qu'ils 
n'avoient  point  de  fiefs  dans  la  ville  de  Qjuébec,  et  que  toutes  leun 
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Î)09ses3ions  étoient  en  roture  ;  qu'on  peut  donc  dire  avec  raison  que 
es  uns  et  les  autres  en  ont  imposé  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si 
leurs  titres  eussent  été  vérifiés,  on  auroit  aisément  reconnu  que  ces 
deux  communautés  s'arrogeoient  le  droit  de  fief,  mais  qu'il  faut  con- 
venir qu'on  s'en  est  rapporté  à  leurs  déclarations,  sans  ai4re  examen  ; 
que  leurs  prétentions  n'étant  appuyées  que  sur  des  titres  faux  en  ce 

3ui  concerne  le  droit  de  fief  qu'elles  prétendent,  elles  doivent  en  être 
éboutées,  persistant  au  surplus  le  dit  demandeur  dans  les  conclu- 
sions par  lui  ci-devant  prises  ; 

Deux  liites  non  datées  ni  signées,  produites  par  les  Religieuses  de 
riIôtel-Dicu  :  la  première,  des  tenanciers  du  dit  Hôtel-Dieu,  avec 
le  montant  des  loos  et  ventes  reçus  d'eux  par  la  dite  communauté, 
montant  à  trois  mille  trois  cent  trente  livres  quatorze  sols  trois 
deniei's  ;  la  seconde,  des  tenanciers  des  pauvres  du  dit  hôpital,  avec 
le  montant  des  lods  et  ventes  reçus  d'eux,  dont  le  total  est  de  quatre 
mille  six  cent  quarante-huit  livres  douze  sols  et  huit  deniers,  les- 
quelles dites  deux  sommes  font  ensemble  celle  de  sept  mille  neuf  cent 
soixante-dix-neuf  livres  six  sols  onze  deniers  seulement,  au  lieu  de 
huit  mille  deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  demers,  auquel  monte 
le  total  de  l'état  du  demandeur  des  lods  et  ventes  reçus  par  la  dite 
communauté  et  les  dits  pauvres  :  le  dit  état  signifié  le  vingt-neuvième 
avril  dernier  ; 

Un  écrit  d'observations  du  demandeur  sur  les  deux  listes  ci-dessus» 

Sar  lequel,  et  sous  les  réserves  y  portées,  le  dit  état  de  huit  mille 
eux  cent  treize  livides  huit  sols  sept  deniers,  est  réduit  à  huit  mille 
tronte-sept  livres  treize  sols,  dont  la  dite  communauté  paroit  devoir 
trois  mille,  trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  quatre  sols,  et  les  dits 
pauvres,  quatre  mille,  six  cent  quarante-huit  livres,  douze  sols,  huit 
deniers  :  le  dit  écrit  signifié  aux  dites  Religieuses  le  cinq  de  ce  moi& 

Vu  aussi  les  autres  pièces  produites  par  les  parties,  et  notamment 
de  la  part  du  demandeur,  un  extrait  détaillé,  signé  de  lui,  des  titres 
originaux  des  terrains  situés  en  cette  ville,  appartenans  aux  Révérends 
Pères  Jésuites,  aux  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  et  aux 
pauvres  d'icelui  ;  » 

Do  la  part  des  Révérends  Pères  Jésuites  :  Un  certificat  de  Monsieur 
Bourdon,  alors  procureur-général  du  roi,  en  date  du  dix  septembre^ 
mil  six  cent  soixante-quatre,  portant  entr'autres  choses,  que  les  Révé- 
rends Pères  Jésuites  s'étoient  présentés  à  lui  pour  témoigner  qu'ils 
étoient  prêts  de  satisfaire  aux  mêmes  obligations  qu'a  voit  le  sieur 
Couillard  (duquel  ils  avoient  acheté  des  terres)  envera  le  légitime 
seigneur,  quand  ils  le  sauroient,  ou  à  qui  il  auroit  commis  à  cet  effet  : 
le  dit  certificat  de  nous  paraphé  ne  varietur,  le  dit  jour  dix-neuvième 
avril  dernier,  et  la  grosse  et  expédition  en  deux  cent  quarante- 
huit  rôles  des  sept  déclarations  faites  en  mil  sept  cent  trente-trois,  par 
les  dits  Pères  Jésuites  au  papier-terrier  du  domaine,  pardevant  M. 
Hocquart,  alors  intendant,  et  chacune  par  lui  signée,  des  diverses 
terres  et  seigneuries  à  eux  appartenantes  en  Canada,  et  pour  les- 
quelles ils  ont  obtenu  des  lettres  patentes  d'amortissement  le  douze 
mai,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  enregistrées  au  conseil  supérieur 
le  douze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ; 

Et  de  la  part  des  dites  Dames  Religieuses  de  l 'Hôtel-Dieu  et  des 
pauvres  d'icelui  :  L'original  des  lettres  patentes  d'amortissement  dea 
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diverses  terres  et  seigneuries  appartenantes  aux  Dames  Religieuses  ' 
Hospitalières  de  THôtel-Dieu,  et  les  pauvres  d'icelui,  par  elles  obte- 
nues le  sept  juin»  mil  six  cent  quatre-vingt,  et  enregistrées  au  con- 
seil supérieur  le  onze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  plusieurs 
titres  antérieurs  aux  dites  lettres  patentes,  compris  dans  l'extrait  pro- 
duit par  le  demandeur  ; 

Conclusions  du  procureur-général  du  roi,  du  onze  de  ce  mois  ;  tout 
considéré  : 

Nous,  attendu  que  les  Pores  Jésuites,  les  Religieuses  Hospita- 
lières de  THôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui  ont  mis  hors  de  leurs 
mains,  par  les  aliénations  qu'ils  ont  faites,  les  terrains  et  emplacemens 
en  roture  dont  est  question,  lesquels  faisaient  partie  des  terres  amor- 
ties en  faveur,  tant  des  dits  Pères  Jésuites,  par  lettres  patentes  du 
douze  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  ré^strées  au  conseil  supé- 
rieur le  trente-un  septembre,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  que  des 
dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  par  celles  du 
sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  régistrées  au  dit  conseil  supérieur, 
le  onze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un, 

Déclarons  le  dix)it  de  censivede  Sa  Majesté  être  retourné  et  appar- 
tenir au  roi,  en  conséquence  déboutons  les  dits  Pères  Jésuites,  les 
dites  Religieuses  de  THôtel-Dieu  de  Québec  et  les  pauvres  d'icelui , 
du  droit  de  cens  et  rentes,  à  la  charge  desquels  ils  ont  induement 
aliéné  envers  eux  les  dits  terrains  et  emplacemens,  condamnons  les 
détenteurs  actuels  des  dits  terrains  et  emplacemens  à  faire  enregis- 
trer leurs  titres  d'acquisition  au  papier-terrier  de  la  censive  du  roi, 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  et  à  payer  à  la  recette  du  bureau 
du  domaine  de  2Sa  Majesté,  à  compter  du  jour  qu'ils  en  sont  en  pos- 
session, les  arrérages  des  cens  et  rentes  seigneuriales  dont  ils  sont 
chargés. 

Condamnons  les  dits  Pères  Jésuites,  les. dites  Religieuses  Hospi- 
talières de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  à  rendre  et  restituer  à 
la  recette  du  domaine  du  roi,  savoir  :  les  dits  Pères  Jésuites,  la  somme 
de  trois  mille  vingt-six  livres,  dix-huit  sols  onze  deniers,  et  les  dites 
Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  celle  de  huit 
mille,  trente  sept  livres  treize  sols,  sur  laquelle  dite  somme  la  commu- 
nauté du  dit  Hôtel-Dieu  paroit  être  seulement  tenue  de  trois  mille 
trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  quatre'  deniers  pour  sa  part,  et  les 
pauvres  d'icelui,  de  quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  livres, 
douze  sols,  huit  deniers  pour  la  leur,  auxquelles  dites  sommes  mon- 
tent les  divers  droits  des  lods  et  ventes  par  eux  induement  reçus  des 
détenteurs  actuels  des  dits  terrains  et  emplacemens,  pour  les  aliéna- 
tions qu'ils  leur  ont  faites  d'iceux,  le  tout  sauf  au  directeur  du  domaine 
du  roi  à  faire  valoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  les  réserves  portées  par 
son  écrit  de  réponses,  signifié  aux  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu, 
le  cinq  du  présent  mois,  défenses  au  contraire  ;  et  cependant  avons 
accordé  aux  dits  Pères  Jésuites,  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  pau- 
vres d'icelui,  le  délai  de  dix-huit  mois,  à  compter  de  ce  jour,  pour 
faire  la  dite  restitution. 

Quant  aux  détenteurs  actuels  d^autres  terrains  et  emplacemens  en 
roture,  et  dans  la  censive  du  roi  dans  la  dite  ville  et  banlieue  de 
Québec,  que  les  dits  Pères  Jésuites,  Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  et 
pauvres  d'icelui,  ont  pareillement  mis  hors  de  leurs  mains,  parles 
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concessions  qu'ils  leur  en  ont  faites  à  titre  de  vente,  et  qui  faisoien 
également  partie  des  teixes  comprises  aux  dites  lettres   d'amortisse- 
ment, 

Ordonnons  que  les  détenteurs  seront  poursuivis  par  le  directeur  du 
domaine,  aux  fins  de  l'enregistrement  de  leurs  titres  de  concession,  à 
titre  de  vente,  au  papier-terrier  de  la  censive  du  roi,  dans  la  dite  ville 
et  banlieue  de  Québec,  dans  laquelle  ils  sont,  et  de  payement  à  la 
recette  du  dit  domaine,  tant  des  dits  droits  de  lods  et  ventes  non 
acquittés,  que  des  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  échus 
depuis  qu'ils  sont  en  possession  des  dits  terrains  et  emplacemens. 
Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  quinze  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


FIN  DU    SEGONB   VOLUME. 


Nota. — Le  CoropLémeiit  dea  Ordonnances  et  Jugomens  des  Gouverneurs  et 
fntcindans  dn  Canada  compose  le  Troisième  et  Quatrième  Chapitre  du  Troisième 
Volume  de  cet  Ouvrage,  et  commence  à  la  Page  118  du  dit  Volume  III. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


ARRÊTS  ET  RÉGLEMENS  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  QUÉBEC 


Nota. — Les  docaments  qni  n'ont  paa  été  imprimés  jusqu'à  présent,  sont  précédés  d'une 
astérisque. 


Dates 
des  Arrêts,  etc. 


S 

A4 


•—1663.  Septembre,18. 


• — 1663.  Septembre,20. 


•—1663.  Septembre,28. 


•—1663.  Octobre,  4.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  redit  de  création  d'icelui  sera  enregistré. . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
une  assemblée  générale  des  habitans  de  la  ville  de 
Québec,  pour  procéder,en  présence  du  dit  conheil, 
à  l'élection  d'un  maire  et  de  deux  écbevins  — 


•_1663.  Octobre,  7, . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  défendant 
à  toutes  personnes  de  traiter  ou  donner  des  bois- 
sons enivrantes  aux  sauvages 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  cassant  et 
annulant  le  bail  fait  par  le  sieur  Davaugour,  gou- 
verneur, de  la  traite  de  Tadoussac  et  des  drdits 
de  la  recette  du  quart  des  pelleteries,  à  plusieurs 
particuliers,  sans  l'avic»  et  consentement  du  dit 
conseil 


Réception,  par  le  conseil  supérieur  de  Québec,  de 
la  personne  de  Jean- Baptiste  LeGardeur,  écuyer, 
sieur  de  Repentigny,  à  la  charge  de  maire,  et  des 
personnes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron,  à 
celle  d'échevins 
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♦—1663.  Octobre,  10. 


-1663.  Octobre,  16. 


♦—1663.  Octobre,  18. 


•—1663.  Octobre,  18.. 


♦—1663.  Octobre,  23. 


♦—1663.  Noveinbre,14. 


•—1663.  Décembre,  5 


•—1664.  Janvier,  24.., 


•—1664.  Février,  8. 


Prestation  de  serment  du  sieur  de  Repentigny  en 
sa  qualité  de  maire,  et  du  sieur  Madry  comme 
échevin,  et  ordre  du  conseil  pour  la  comparution 
du  sieur  Charron  au  premier  jour,  pour  prêter 
serment  en  sa  qualité  d'échevin 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  mai'chands  payeront  incessamment  le  dix 
pour  cent  de  leurs  marchandises,  et  enjoignant 
aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit  d'y  tenir  la 
main 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  le  sceau  du  dit  conseil  sera  déposé  es  mains 
de  Tun  des  conseillers  de  mois  en  mois,  successi 
vement  de  Tun  à  l'autre 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  confirmant 
la  nomination  faite  par  le  sieur  de  Mézy,  gouver- 
neur-g'énéral,  et  l'évêque  de  Pétrée,  de  MM.  de 
Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  aux  charges  de  juge 
royal,  procureur  du  roi  et  greffier  en  la  séné- 
chausse  de  l'Isle  de  Montréal 


Ordre  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sieur  de 
Maisonneufve  d'exercer  sa  commission  de  gou- 
verneur de  risle  de  Montréal  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  autrement  pourvu  par  Sa  Majesté,  et  aux 
intéressés  de  produire  dans  huit  mois  leurs  titres 
de  propriété  ae  ia  dite  îsle 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  révoquant 
l'airêt  qui  pourvoit  a  l'élection  d'un  maire  et  de 
deux  échevins,  et  ordonnant  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
engagés  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres 
et  ceux  qui  les  reçoivent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
de  prendre  prisonnier  Louis  Le  Page,dome8tique, 
pour  avoir,  sans  congé,  quitté  le  service  du  sieur 
Le  Gardeur,  son  maître 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  le  greffier  et  secrétaire  du  dit  conseil  tiendra 
et  continuera  un  plumitif  des  arrêts  et  ordon- 
nances d'audience,  pour  ensuite  être  rapportés 
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Dates 
des  Arrêts,  etc« 


i  0 


«—1664.  Avril,  17  . . 
1664.  Avril,  21 

•—1664.  Juin,  18... . 
•—1664.  Juin,  30.-. 
♦—1664.  Juillet,  10  . 


1664.  Août,  6. 


au  registre  et  être  signes  tous  les  mois  par  tous 
les  conseillers • 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réduisant 
les  liards  à  trois  deniers  piôce 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  soumet 
les  sauvages  à  la  peine  portée  par  les  lois  et 
ordonnances  de  France  pour  raison  de  meurtre  et 
de  viol , 

Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  la  déposition 
du  sceau  des  armes  du  roi 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  établit  un  tarif  des 
marchandises  et  boissons  importées  de  France. . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
qu^une  compensation  sera  faite  au  sieur  Poyrier 
par  le  gouvernement,  pour  le  bois  qui  a  été  pris 
sur  sa  seigneurie 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  Tarrêt  concernant  la  réunion 
des  terres  non  défrichées,  sera  communiqué  au 
syndic  des  habitans  • 


♦ — 1664.  Novembre,  3. 


♦ — 1664.  Novembre,  8- 


♦ — 1664.  Novembre,  8 


♦—1664.  Novembre,12. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  rélecUon 
d'un  syndic  des  habitans  des  Trois-Riviéres  par- 
devant  le  juge  du  lieu 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  aux  mar- 
chands de  se  coi^ormer  aux  réglemens  et  tari&, 
et  qui  les  condamne  à  Tamende  pour  y  avoir  con- 
trevenu   


-1664.  Noverabre,12- 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
aux  habitans  de  la  Côte  de  Lauzon,  de  payer 
entre  les  mains  du  greffier  le  prix  de  leurs  fermes 
de  pêches 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  défendant 
à  tous  juges  subalternes  et  procureurs  fiscaux  de 
prendre  aucuns  salaires  des  parties,  à  peine  d'être 
traités  comme  concussionnaires,  sauf  à  eux  de  se 
faire  donner  des  appointemens  par  ceux  qui  les 
ont  pourvus  des  dites  charges 


15 


15 


16 


17 


17 


18 


18 


19 


19 


21 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  nommant 
commissaire  le  sieur  Demazé,  conseiller,  pour 
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• — 1665.  Février,  7. . . 

1665.  Mai,  13 

♦—1665.  Mai,  27 

1665.  Mai,  29 

♦ — 1667.  Janvier,  10.. . 

♦ — 1667.  Janvier,  24  - . 

1667.  Janvier,  24 

1667.  Janvier,  24 

♦—1667.  Janvier,  31.. . 
♦—1667.  Mars,  28 

1667.  Mars,  28 

1667.  Avril,  23 


examiner  les  papiers  et  titres  de  fondation  de 
THôtel-Dieu  de  Québec,  avec  l'emploi  des  reve- 
nus d'icelui,'  pour  en  faire  rapport  au  conseil  . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
au  sieur  de  Saint- Aienan  de  continuer  à  exercer 
la  justice,  en  sa  qualité  de  juge-prévôt,  en  la  sei- 
gneurie de  Beaupré 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  clô- 
tui-es  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieur  Leneuf  de  la  Poterie,  lieutenant  de 
feu  M.  de  Mézy,  ne  sera  point  reçu  au  dit  con 
seil  comme  chef  et  président  d'icelui 


Défenses  faites  par  le  conseil  supérieur  à  toutes 
personnes  de  faire  pâturer  les  aniipaux  sur  les 
terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  reçoit  et 
installe  le  sieur  Chartier  dans  Texercice  de  l'office 
de  lieutenant  civil  et  criminel  en  cette  ville  de 
Québec — 


Permission  donnée  par  le  conseil  supérieur  de 
Québec  aux  habitans  de  ce  pays,  de  s'assembler 
devant  le  lieutenant  civil  pour  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic 


Ordonnance  du  conseil  supérieur,  au  sujet  des  ré- 
glémeus  concernant  la  justice  et  police 


Projets  de  réglemens  qui  semblent  être  utiles  en 
Canada,  proposés  à  MM.  de  Tracy  et  de  Cour- 
celles  par  M.  Talon 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  au  sujet  de 
la  réduction  de  la  valeur  des  sols  marqués 

Prestation  de  serment  par  le  sieur  Jean  Le  Mire, 
devant  le  conseil  supérieur  de  Québec,  en  sa  qua- 
lité de  syndic  des  habitans 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
meuniers 


Donation  entre-vifs  déclarée  par  le  conseil  supé- 
rieur avoir  son  plein  et  entier  effet,  et  icelle  dé- 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


»— 1667.  Avril,  26  . . . 


1667.  Juin,  20  . 
1667.  Juin,  20. 


•—1667.  Juillet,  30  . . 


♦—1667.  Octobre,  17. 


♦_1667.  Octobre,  17. 


1667.  Octobre,  31 


•—1668.  Mars,  6. 


1668.  Mars,  20.... 
♦—1668.  avril,  26. 


chargée  du  défaut  d'iusiouation,  suivant  l'ordon- 
nance   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  une 
demande  de  répit  sollicitée  par  Marguerite  Le 
Beuf,  femme  de  Gabriel  Lemieux,  ordonne  de 
faire  appeler  ses  créanciers 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  régie  les  moutures  à 
la  quatorzième  portion 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  à  ceux  qui 
ont  des  chardons  sur  leurs  terres,  de  les  couper 
entièrement  chaque  année 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
un  délai  d'une  année  à  Laurent  Benoist,  pour 
payer  ses  créanciers 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  relève 
Georges  Cadoret  et  Anne  Jeppy,  sa  femme,  du 
défaut  d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle . 

Af2;rément  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet 
d'un  projet  d'établissement  d'une  compagnie  des 
habitans  du  Canada,  pour  faire  le  négoce  du  pays 
à  Texclusiou  de  tous  autres,  dont  lecture  a  été 
faite  devant  le  dit  conseil 
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Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  déposition 
des  personnes  présentes,  donne  à  un  contrat  de 
manage  son  entière  force  et  valeur,  quoique  signé 
sur  la  minute  d'aucuns  témoins,  seulement  d'une 
des  parties  contractantes 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  défend, 
après  qu'il  y  aura  des  brasseries  d'établies  pour 
faire  de  la  bierre,  d'importer  aucuns  vins  ni  eaux 
de- vie  sans  congé  du  roi  ou  de  ce  conseil,  à  peine 
de  confiscation  et  de  500  Ibs.  d'amende 


Règlement  du  conseil  supérieur  pour  le  payement 
des  dîmes  par  le  propriétaire  et  par  le  fermier.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  met  au 
néant  l'appel  d'une  sentence  et  qui  ordonne  qu^i- 
celle  sortira  sou  plein  et  entier  effet;  laquelle 
sentence  porte  que  les  semences  seront  faites  par 
les  parties  suivant  les  bornes  posées  par  provision 
seulement,  sauf  à  faire  les  récoltes  par  qui  il  ap- 
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Dates 
des  ArrêtSy  etc. 


*— 1668.  Août,  27  . . . 


•_1669.  Mars,  19  . . 


1669.  AthI,  13  . 


1669.  Juillet,  22 . 


1670.  Janvier,  13. 


•_1670.  Janvier,  27,.. 


♦_1670.  Juillet,  7. 


♦_1672.  Octobre,  24- 


♦—1673.  Septembre,  11 


1673,  Décembre,  5. 


1674.  Janvier,  29. 


paitiendra,  les  frais  àe  semences  préalablement 
pris 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  relève 
Adrien  Sédillot  et  Jeanne-Angélique  Brière,  sa 
femme,  du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation 
mutuelle 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  oblige, 
par  provision,  les  marchands  et  autres  créanciers 
de  prendre  le  bled  de  leurs  débiteurs  en  paye- 
ment, à  raison  de  quatre  livres  le  minot 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  ceux 
qui  auront  défriché  des  teires  qui  se  trouvent  ap- 
partenir à  leurs  voisins,  seront  tenus  de  les  dé- 
laisser et  les  remettre  aux  propriétaires  d'icelles. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  tient  François  Bis- 
sot  à  livrer  un  chemin  de  vingt  pieds  de  largeur 
le  long  des  deux  rochers  de  la  Pointe-Lévy,  dans 
toute  rétendue  de  sa  prairie  basse 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  de  Québec,  pour 
que  le  pain-bénit  soit  rendu  par  les  habitans,  à 
peine  d'amende  arbitraire  contre  les  contreve- 
nants   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressorti 
ront  aux  Trois-Riviôres 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
clôtures  au  devant  de  la  seigneurie  de  Notre- 
Dame-des- Anges 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qiii  ordonne 
que  les  parties  se  communiqueront  leurs  deman- 
des et  défenses 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  légitime 
les  enfans  de  Pierre  Ficher  et  Catherine  Durand, 
et  qui  les  déclare  habiles  à  leur  succéder 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  défend  à  toutes  per- 
sonnes de  se  servir  d'aucuns  domestique  sans 
congé 


Règlement  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  les 
boussoles  des  arpenteurs  seront  égalées  par  un 
professeur  ôs  mathématiques ....  « 
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Dates 
Aes  Arrêta^  etc. 


♦—1674.  Septembre,  6 


•—1674.  Septembre,27. 


♦_1674.  Décembre,  4. 


1675.  Février,  12. 


1675.  Mars»  18. 


1675.  Mars,  26. 


1675.  Mai,  6. 


1675.  Juillet,  1er. 


♦—1675.  Juillet,  1er. .  * 


•—1676.  Octobre,  7.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de 
récusation  fournis  par  le  sieur  Perrot  contre  le 
gouverneur,  seront  joints  au  procès  et  envoyés  en 
cour  pour  être  juges  par  qui  il  plaira  au  roi . . . 


Arrôt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
oue  les  peaux  d'orignaul  auront  cours  au  prix  or- 
oinaire  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de  les 
refuser  en  payement  de  dettes 


Arrôt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend 
aux  tanneurs  de  prendre  à  leur  serrice  aucunes 
personnes  du  métier  de  cordonnier « 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  concernant  les 
honneurs  à  rendre  aux  conseillers  et  autres  offi- 
ciers dans  les  églises 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  concernant  les 
abus  commis  par  les  marguilliers  et  le  curé,  des 
biens  de  Téglise 


Arrêts  du  conseil  supérieur  qui  ordonnent  aUxmar« 

Siilliers  de  donner  aux  officiers  do  la  justice  des 
essieurs  de  la  Compagnie,  une  place  honorable 
dans  leur  église  après  celle  du  conseil,  et  dans  les 
autres  églises»  aux  officiers  de  la  justice  des  lieux, 
une  place  après  celle  des  gouverneurs  des  lieux  et 
seigneurs  particuliers 


Permissions  du  conseil  supérieur  d'ensemencer  les 
terres  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra 


Ordonnance  du  conseil  supérieur,  déclarant  banaux 
les  moulins  à  vent  et  à  eau,  bâtis  par  les  seigneurs 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 

Sue  le  sieur  de  Èemières,  grand-vicaire,  ou  le 
leur  Dudouyt,  prêtre,  remettront  incessamment 
au  conseil  les  titres  de  leur  prétendue  jurisdiction 
ecclésiastique 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  habitans  s'assembleront  en  l'hôtel  de  M. 
l'intendant  pour  délibéter  sur  le  traité  fait  pour 
les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  ori 
gsauxi  boissons,  taoac,  etc •••«.•>•••«««  ^ 
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•^_1676.  Mars,  2 

1676.  Mai,  11 

1676.  Juillet,  6 

♦—IC^e.  Octobre,  29.. 


•_1677.  Mars,  15. 


1677.  Mars,  15. 


♦_1677.  Juin,  21. 


♦—4677.  Juillet,  5... 


♦-^677.  Juillet,  5. 


*— 4677.  Septembre,  6. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Q,uébec,  qui  valide 
une  saisie  de  gi'ains  pour  lods  et  ventes  et  rente 
seigneuriale 


Règlements    généraux    du  conseil   supérieur    de 
Québec  pour  la  police   


Ordonnance  du  conseil  supérieur  portant  défense  de 
passer  ni  chasser  sur  les  teries  ensemencées. . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  déclarant 
nulle  une  saisie  de  bœufs  au  service  d'une  habita- 
tion, condamnant  néanmoins  le  défendeur  à  payer 
le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  la  dite 
saisie  avoit  été  faite 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  condam- 
ne Jean- Baptiste  Morin-Rochebelle  et  autres  habi- 
tans  de  la  seigneune  de  Gaudarville,  à  payer  à 
Me.  Jean  de  Mosny  ce  qu'ils  doivent  au  sieur 
Peuvret  de  Mesnu,  pour  cens  et  rentes  et  lods  et 
ventes  jusqu'à  concurrence  de  93  Ibs.  et  les  frais 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  le  payement 
des  lods  et  ventes  sans  remise 


Awrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  condam- 
ne Jean  Quesneville  à  cent  sols  d'amende  pour 
avoir  fait  signer  dans  l'église  des  procès-verbaux 
contre  le  nommé  Rollançl,  et  qui  défend  aux  curés 
de  lire  dans  les  églises  ou  aux  portes  d'icell&s 
aucuns  écrits  que  ceux  qui  regardent  les  choses 
ecclésiastiques,  ou  ce  qui  sera  ordonné  par  jus- 
tice 


AiTet  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  maintient 
les  échevins  de  l'Hôtel-Commun  de  Québec,  eu 
la  possession  d'un  terrain  sur  lequel  la  boucherie 
est  construite,  et  qui  condamne  Pierre  Parent  et 
autres  bouchers  à  payer  les  loyers  des  étaux  qu'ils 
occupent  dans  la  dite  boucherie 


AiTÔt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  permet 
aux  huissiers  et  sergents-royaux  de  mettre  à  exé- 
cution ses  arrêts  et  ordonnances  hors  la  ville  et 
banlieue  de  Québec,  et  aux  huissiers  du  conseil, 
d'exécuter  ceux  de  la  dite  ville  et  banlieue. — 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  relève 
Pierre  Roberge  ot  Antoinette  Ragau,  son  épouse» 
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♦_1677.  SeptembrcSO 


*_1677.  Octobre,  14.. 


► — 1677.  Novembre,  3. 


•—1677.  Décembre,  20. 


*— 1677.  Décembre,  20 


-1678,  Mars,  22 . 


*— 167a  Avril,  18. 


*^1680.  Décembre,  23 


♦—1681.  Avril,  24. 


du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  entrevks 
insérée  en  leur  contrat  de  mariage 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  permet 
à  Louis  Levasseur  de  jouir  du  revenu  du  bien  de 
Marie-M agdelaine  Berson,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
pourvue  ou  ait  atteint  Tâge  de  majorité 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
renrégistreraent  des  lettres  patentes  du  roi,  du  8e 
juin  1667,  qui  accordent  au  sieur  Jean-Baptiste  de 
Lagny  des  Brigandiêres  la  permission  de  faire 
ouvrir  les  mines,  minières  et  minéraux  qui  se  peu- 
vent trouver  en  ce  pays  et  qui  lui  permettent  do 
les  exploiter  à  son  profit  pendant  vingt  ans 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieur  de  Peiras,  conseiller  eu  icelui,  gar 
dera  le  sceau  du  roi  pour  en  faire  les  applications 
nécessaires —  '. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  mercuriales  seront  tenues  pour  régler  les 
matières  de  police 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
au  lieutenant-général  de  convoquer  l'assemblée 
générale  des  habitans,  faire  faire  l'essai  du  pain 
et  en  régler  le  prix 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réglant  pro 
visoirement  que  lo  prévôt  des  maréchaux  fera 
juger  ses  compétences  par-devant  les  plus  pro- 
chains juges  royaux,  et  pour  l'affaire  dont  il  s'agit 
incessamment  devant  le  lieutenant-général  de  la 
prévôté  de  Québec 


An-êt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  déclarant 
que  les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  ne  pourront 
être  juges  dans  les  affaires  criminelles  et  autres 
où  l'intérêt  du  roi  et  du  public  sera  concerné 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  ordonne 
que  les  dîmes  des  lieux  joints  pour  composer  une 
paroisse  seront  affermées  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur  par  les  seigneurs  de  fiefs  et 
habitans  d'iceux 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,quî  permet  au 
sieur  François  Vieney  Pachot,  marchand  forain, 
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de  iouir  des  privilèges  dont  jouissent  les  autres 
habitans  dé  ce  pajrs -. .-. .  ^ .< . 


•— 1681.Juaiet,14..- 


Arrêt  du  conseeil  sapërieur  <le  Québec,  ordonnant 
que  la  déclaration  de  juin  1680,  concernant  les 
appellations  des  justices  seigneuriales  des  Trois- 
Rivières,  sera  montrée  au  procureur-général  avant 
d'être  enregistrée. .- ^....-- 


1681.  Juillet,  28. 


Arrêt  du  conseil  supérienr,re8titU8nt  une  veuve  en 
le  nême  état  qu'elle  étoit  avant  l'expiration  du 
tems  dans  lequel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  corn* 
tnunauté 


•—1681.  Août,  26. 


*^^1681.  Septembre,!? 


•— f«81.  Novembre,  4 


1681.  NoTOibbre,  10... 


• — 1682.  Janvier,  12». 


•—1682.  Janvier,  12... 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  mande, 
en  supplément  de  juges,  les  juges  de  Beaupré  et 
de  Lauzon  pour  assister  au  jugement  des  causes 
de  récusation  du  sièur  de  Tilly,  dans  Tafiaire  dû 

Î procureur-général  contre  le  procureur  du  roi  en 
a  prévêté  dé  Québec- 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  les 
réaux  ou  piastres  et  toutes  monnoies  étrangères, 
tant  d'or  que  d'argent,  seront  prises  au  poids 
selon  leur  prix,  le  tiers  on  montant  suivant 
l'usage  du  pays. .- - 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  permet  a 
Françoise  Crespeau,  femme  de  Pierre  Lat,de  faire 
informer  de  l'incapacité  de  son  dit  mari  pour 
gérer  ses 'biens,  et  qui  Tautoiise  à  la  poursuite  et 
conservation  Se  ses  droits  et  actions 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  faire  défenses  à  toutes  personnes 
de  traduire  les  habitàns  du  pays  aux  requêtes  du 
palais  ou  ailleurs - . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  statue 
que  les  personnes  qui  composent  le  conseil  s'abs- 
tiendront de  juger  les  procès,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  ou  leurs  parrains,  filleuls 
ou  compères  auront  intérêt 


Arrêt  du  conseil  supérieur  do  Québec  qui,  sur  la 
requête  de  Pierre  Gilbert,  règle  que  M.  l'inten- 
dant s'abstiendra  d'opiner  dans  l'affaire  pendante 
en  jugement  entre  le  dit  Gilbert  et  Charles  Cati- 

Snon,  attendu  la  connexité  qu'il  y  a  entre  ce 
émiér  et  le  dit  intendant. A    9f 
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♦—1682.  Février,  16. 


•—1682.  Juillet,  13... 


♦—1683.  Janvier,  13- 


♦— 1683.^Fëvrier,  1er.. 


♦  _1683.  Avril,  26. 


-1683.  Avril,  26, 


♦—1683.  Juillet,  5..,. 


♦—1684.  Mars,  13. 


»_1684.  Mars,  20. 


♦—1685.  Août,  30. 


Arrêt  du  conseil  si^përieur  de  Québec  qui  confirate 
l'arrêt  de  ce  conseil  du  17  septembre  dernier, 
concernant  les  mounoies,   et  qui  défend  à  toutes 

r'  ^rsennes  de  porter  ni  faire  porter  des  pelleteries 
Manatte,  Orange  ou  autres  lieux  étrangers 

Arrêt  du  conseil  supéiieur  de  Québec  qui  reçoit 
Louis  Lefebvre  Battanville  appelant  d'une  sen- 
tence de  la  prévôté  de  Québec,  obtenue  contre  lui 
par  Bertran  Chesnay  la  Grarenne,  sur  un  appel 
d'un  jugement  de  la  jurisdiction  de  Beaupré  . . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réglant  que 
les  piastres  qui  seront  de  poids  seront  marquées 
d'une. fleur  de  lis,  et  celles  qui  ne  seront  pas  de 
poids  ne  vaudront  que  selonies  chi£fres  dont  elles 
.seront  empreiutes. 

Arrêt  et  règlement  du  conseil  supérieur  de  Québec 
en  dix  cirticles,  qui.  régie  et  restraint  les  droits  des 
marcbands-foraiiis 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  fait  dé 
fense  aux  mendiants  valides  de  mendier  en   cette 
ville,  et  aux  particulie»,  de  leur  donner  l'aumône, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
un  délai  à  Damoiselle  Catherine  LeGardour, 
veuve  de  feu  Pierre  Saurel,  écuyer,  pour  faire 
parachever  et  clore  son  inventaire  et  pour  déli- 
bérer  , 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qm  accorde 
bénéfice  d'inventaire  à  Gédéon  Petit 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  criées  du  fief  de  Lothainville  seront  faites 
a  la  porte  de  l'église  où  la  messe  sera  dite,  et  à 
celle  de  la  paroisse  du  dit  fief 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  homologuant 
une  sentence  arbitrale  rendue  stu*  compromis  en- 
tre Marguerite  Cochon,  pour  elle  et  ses  enfans,  et 
Jean  Gagnon 


Arrêt  du  conseil  supérieur  do  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
du  10e.  mars'  16815,  et  qui  annule  l'arrêt  du  con- 
seil supérieur  du  16e.  aaût  1684^  faisant  défens^ 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


o 

bO 

•  ca 


♦— 1G86.  Janvier,  14,. 
*—lG86.  Janvier,  2L. 

*— 1686.  Février,  4 . . 

*— 1686.  Février,  18. . 

*— .1686.  Août,  19... 
* — ^1688.  Janvier,  14-.. 

* — 1688.  Janvier,  26. . 
*— 1688.  Mars,  29.... 


•—1688.  Avril,  8. 


au  (Ht  conseil  de  faire  des  règlements  sur  la  police 
générale  en  l'absence  du  gouverneur  et  de  l'in- 
tendant      10^ 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend 
d'acheter  vendre  on  troquer  les  armes  des  habi- 
tans,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 

Anêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
de  notifier  les  ordonnances  et  les  articles  XXIX 
et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police, 
du  11  mai  1676,  aux  Sauvages  de  Lorette'et  de 
billery , 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  sur  le  résul 
tat  de  l'assemblée  des  habitans  de  Québec,  concer- 
nant Ja  police  pour  les  boulangers,  les  moyens 
aviser  pour  établir  des  chantiers  à  bois  de  chauf- 
fage, etc.,  etc.,  etc 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  nomme 
un  praticien  pour  juger  une  affaire  entre  Jean 
Matthieu  et  Claude  Charron,  attendu  l'alliance  du 
lieutenant-général  avec  le  dit  Charron. .    . .' — 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend  de 
laisser  sortir  et  vaquer  les  porcs  dans  la  ville . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  do  Québec  qui,  sur  une 
requête  présentée  par  les  boulangers  de  cette 
ville^  statue  qu'une  assemblée  des  principaux 
habitans  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du 
bled  et  aviser  au  moyen  d*enrichir  la  colonie... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  régie  h 
prix  du  pain  et  autres  chefe  de  police 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  restitue 
Marie-Anne  Chesnay  d'une  vente  de  ses  droits 
successifs  faite  par  Pierre  Le  Maistre,  son  mari 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  sera  établi  dans  les  villes  de  Québec,  Trois- 
Riviêres  et  Ville-Marie,  des  bureaux  des  pauvres 
et  des  directeurs  à  cet  effet 


♦^■^-1688.  Novembre,  29.  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  des  lettres  de  provisions  de  con 
seiller  et  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de 
l'Acadie,  octroyées  à  Me.  Mathieu  De  Goutin. 
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Dates 
des  An-êts,  etc. 


9 


♦—1689.  Juin,  27. 


-1690.  Janvier,  23- 


• — 1691.  Janvier,  29. 


♦—1691.  Février,  26. 


-1693.  Juin,  30. . .  < 


-1693.  Juin,  30. 


•:— 1696.  Juin,  25. 


♦—1696.  Juin,  25. 


•—1701.  Juin.  27. 


#—1704,  Mai  6. 


1705.  Novembre,  18.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  accordant 
lettres  de  validation  d'un  inventaire  non"' daté  ni 
signé  du  notaire,  en  faveur  de  Guillaume  Chartier 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement pour  tenir  cabaret 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement au  sujet  des  effets  naufragés 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  ré 
gleraent  au  sujet  des  ventes  et  saisies  de  bestiaux, 
lesquelles  ne  seront  faites  qu'au  cas  de  la  décla- 
ration de  Sa  Majesté  du  6e.  novembre  1683,  et 
pour  d'autres  fins  y  mentionnées 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  sera  expédié  par  le  greffier  des  lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'abus  d'une  ordonnance  de 
l'évoque  de  Québec,  du  24e.  avril  1693,  en  faveur 
de  Messire  André  de  Merlac,  prêtre,  grand 
chantre  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville  de 
Québec * 


Lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  expédiées 
par  le  conseil  supérieur  de  Québec,  en  confor; 
mité  de  son  arrêt  ci-dessus 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
des  lettres  de  restitution  à  Jeanne  Maillon,  veuve 
Nicolas  Colombe,  contre  un  contrat  de  mariage 
portant  don  mutuel,  non  insinué,  attendu  sa  mi 
norité • 


Lettres  de  restitution  expédiées  par  le  conseil  su- 
périeur, en  vertu  de  son  arrêt  ci-dessus,  en  faveur 
de  Jeanue  Maillon 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  que 
deux  conseiller?  peuvent  appeler  un  troisième 
juge  d'entre  les  praticiens  pour  administrer  la 
justice * 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  20e.  mars  1703,  réunissant  au  domaine  de 
Sa  Majesté  la  province  de  l'Acadie 


Arrêt  du  conseil  Supérieur  au  sujet  des  dîmes  de 
tous  les  produits  des  terres  que  les  curés  de  Beau 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1706.  Février,  1er.. 


•— 1706.'Fëvrier,  1er., 


1706.  Août,  16. 


♦—1706.  Août,  80. 


1706.  Septembre,  13. 


•—1706.  Octobre,  11.. 


1706.  Dëcembre,  20 . . . 


•«*i707.  Janvier,  24. 


port  et  de  TAûge-Gardien  vouloient  exiger,  et 
défenses  à  eux,  ainsi  qu'à  tous  autres  curés,  d^en 
exiger  de  plus  fortes  que  celles  arrêtées  par  le 
règlement  du  6e.  septembre  1667 

Règlement  du  conseil  supérieur,  concernant  la  po- 
lice   

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  dîmes  seront  levées  et  payées  conformé- 
ment à  Tusage  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent. . 

Défense  faite  par  le  conseil  supérieur  à  la  Dame  de 
la  Forêt  de  faire  tourner  son  moulin  dans  le  comté 
Saint-Laurent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
aux  marguilliers  de  la  fabrique  de  Beauport  de 
fournir  aux  RR.  PP.  Jésuites  une  place  dans  l'é- 
glise pour  y  placer  un  banc  du  côte  opposé  et  sur 
la  môme  ligne  de  celui  du  sieur  Duchesnay .  • . 


Permission  donnée  par  le  conseil  supérieur  à  la 
Dame  de  la  Forêt,  de  faire  tourner  son  moulin 
jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  rétablir  le  sien. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ofdonne 
Tenrégistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  15e.  mai  1702,  en  interprétation  des  édit  et 
déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  29e.  janvier 
1686,  qui  déclarent  que  les  cures  de  l'isle  de 
Montréal  et  Côte  Saint-Sulpice  ne  sont  point  com- 
prises en  iceux,  mais  qu'elles  demeureront  unies  et 
incorporées  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi 
à  Montréal 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  le  moulin 
bâti  sur  un  arriére-fief,  dans  la  seigneurie  de 
Lauzon,  sera  fermé  et  que  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  du  4  juin  1686  sera  lu,  publié  et  enrégbtré 
partout  où  besoin  sera 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  Tordonnance  de  1667,  titre  33,  article  XIV, 
au  sujet  de  la  saisie  et  vente  des  bestiaux,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  ^u'il  sera 
laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  ime 
vache,  outre  celle  réservée  par  le  dit  article,  au 
lieu  de  trois  brebis • 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


P4 


•—1707.  Octobre,  24.. 


•—1707.  Octobre,  24.. 


• — 1708.  Novembre,26. 


1709.  Juillet,  8. 
1709.  Août,  6.. 


1710.  Juillet,  7. 


1712.  Décembre,  6... 


• — 1713.  Janvier,  30.. 


•—1713.  Janvier,  30.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
Penrégistrement  de  Tordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  défend  de  vendre  des  boissons  enivrantes  aux 
Sauvages  de  ce  pays « 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'ordonnance  de  l'intendant  du 
22  octobre  1707,  laquelle  réunit  la  haute-justice 
de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  et  celle  d'un 
fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  (appartenant 
aux  Pores  Jésuites)  à  la  jurisdicdon  de  la  dite 
ville ; 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  ne  sera  plus  fait  de  récusations,  à  l'avenir, 
pour  causes  d'alliances  spirituelles 


152 


Règlement  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  hon- 
neurs décernés  aux  seigneurs  dans  les  églises.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  explique  le  Vie. 
article  du  règlement  du  conseil  du  6  juillet  der- 
nier, au  sujet  des  honneurs  décernés  aux  seigneurs 
dans  les  églises 157 
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Arrêt  du  conseil  Bupérieur,ordonnant  que  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  du  4e.  juin  1686,  réglant  que 
les  seigneurs  feront  bâtir  des  moulins,  sera  enre- 
gistré en  la  jurisdiction  de  l'Acadie  établie  au 
Port-Royal 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  20e.  juin  1712,  qui  règle  les 
limites  de  la  banlieue  du  fort  Pont-Chartrain  de 
Chambly,  sera  enregistré 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  séances  du  dit  conseil  se  tiendront  dans 
une  des  chambres  de  l'évêché  de  Québec,  à  cause 
de  l'incendie  du  palais  arrivé  dans  la  nuit  du  5 
au  6  de  ce  mois 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  la  requête  présentée  par  Jacques  Sivre  dit 
Saint-Fort,tendante  à  le  recevoir  appelant  comme 
d'abus  de  sentence  rendue  en  l'officialité  de  cette 
ville,  entre  lui  et  Catherine  Damions,  lors  sa 
femme,  sera  communiquée»  avec  les  pièces  énon-l 
cées  en  icellc,  au  procureur-général. | 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


*— 1713.  Février,  6. 


•—1713.  Mai,  29. 


-1714,  Septembre  10 


-1714.  Novembre,  19. 


•—1715.  Juillet,  29... 


•—1715.  Août,  5. 


-1715.  Déoettibre,  2. 


•—1717.  Février,  22.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  reçoit 
Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort  appelant  de  la  sen- 
tence rendue  en  l'officialité  de  cette  ville  le  6 
novembre  1706.  et  lui  permet  de  faire  intimer  le 
promoteur  de  la  dite  officialité 


Arrôt  du  conseil  supérieur  de  Québec  portant  rè- 
glement, qui  fait  défense  au  sieur  Duchesnay  de 
concéder  aucun  emplacement,  dans  le  bourg  de 
Fargy  à  Beauport,  à  plus  haut  titre  de  redevance 
qu'à  celui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente 
seigneuriale  par  chaque  arpent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  re- 
quête du  prom(»teur  en  l'officialité  de  ce  pays, 
renvoie  Pierre  Le  Boulanger,  sa  femme  et  sa  fille 
en  la  dite  officialité,  p  mr  y  continuer  les  procé- 
dures par  eux  commencées  à  Tencontre  du  Père 
Joseph  Denys,  Récollet 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  (îuébec  qui  ordonne 
provisoirement  que  Jean  Gagnon  fournira  à 
Etienne  Jauneau  un  chemin  de  douze  pieds  de 
largeur  pour  aller  sur  sa  terre,  tel  que  réglé  par 
le  procès-verbal  du  grand-voyor  daté  du  16  août 
1713 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
finalement  qu'Etienne  J anneau  jouira  d'un  che- 
min privé  de  12  pieds  de  largeur  sur  la  terre  de 
Jean  Cfagnon,  conformément  au  procès-verbal  du 
grand-voyer 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
registres  de  baptêmes,  mariages,  sépultures,  etc., 
et  qui  ordtmne  que  les  articles  VIII,  IX,  X,  XI, 
XII,  XIII,  XV,  XVI  et  XVIII  de  l'ordonnance 
de  1667,  titre  20,  Des  faits  qui  gisent  en  preuve 
vocale  ou  littérale^  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  ré 
glement  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  en  dix  articles. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déboute 
plusieurs  seigneurs  y  dénommés  des  fins  de  leur 
requête  tendante  à  révision  de  l'an*ôt  rendu  en  ce 
conseil,  le  8e.  juillet  1709,  au  sujet  des  honneurs 
à  eux  décernés  dans  les  églises 
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des  Arrêts,  etc. 


^ 
Ph 


♦—1718.  Mai,  2. 


-1721.  Juillet,  7. 


Arrêt  du  conseil   supérieur  de  Quëbec  qui  déclare 
nul  le  bail,  fait  par  les  marguilliers  de  Québec  au 
nommé  Greysac,  d'un  banc  placé  dans  la  cathé 
drale,  et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de  nouveau 
en  donnant  la  préférence  aux  héritiers  Jorian,etc. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  dans  les 
églises  passeront  aux  veuves  et  enfans  des  con 
cessionnaires,  moyennant  une  rétribution  de  10 
Ibs.  pour  les  villes  et  de  3  Ibs.  pour  les  paroisses 
de  la  campagne 


1722.  Octobre,  5. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  le  rumb-de 
vent  des  concpssions  au  Lac-des-dcux-Montagnes 
et  sur  la  Rivière  des  Outaouais 


-1723.  Septembre,18.  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nulles   les  procédures    faites   en  l'Amirauté  d 
Louisbourg,    concernant  deux  bâtimens   aiTÔtés 


1737.  Juillet,  29. 


1737.  Octobre,  25. 


•—1738.  Février,  3. 


1738.  Avril,  21. 


• — 1738.  Septembre,  9. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  que  les  écrits 
que  feront  signifier  les  parties  dans  les  causes  et 
instances  qu'elles  auront,  seront  signés  des  parties 
si  elles  savent  signer,  ou  de  ceux  qui  agiront  en 
leurs  noms 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  expé 
dié  lettres  de  restitution  en  entier  contre  une  do- 
nation mutuelle,  et  autres  stipulations  préjudicia 
blés  portées  dans  un  contrat  de  mariage 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  lettres  d  émancipation  et  bénéfice  d'âge  seront 
expédiées  à  Marie-Catherine  Guyon,  pour  .êti*e 
entérinées,  si  faire  se  doit,  en  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal 


Appel   d'abus  accordé  par  le   conseil  supérieur 
Catherine  Peuvret,  de  l'ordonnance  rendue  par 
Me.    Deminiac,    vicaire-général,    concernant   la 
place  d'un  banc  dans  l'église 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
(attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mi- 
neurs par  ordonnance  de  M.  Raudot,  intendant, 
du  23  juin  1708,)  que  les  parties  se  pourvoiront 
pardevant  M.  l'intendant ' 
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-1738.  Novembre,  24. 


1739.  Janvier,  19. 


•—1740.  Mars,  7. 


1741.  Février,  27. 


1741.  Juin,  12. 


•—1742.  Octobre,  1er. 


1742.  Novembre,  12. 


1742.  Décembre,  17.. 


1743.  Mars,  4. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nul  et  met  au  néant  un  appel  feit  en  icelui  d'une 
sentence  rendue  en  l'amirauté  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  au  lieutenant- 
général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  d'appeler  le 
substitut  du  procureur-général  du  roi  aux  élec- 
tions de  tutelle  et  autres  actes  auxquels  sa  présen- 
ce sera  nécessaire,  et  en  cas  d'absence  eu  de  légi- 
time empêchement  du  dit  substitut,  d'appeler  le 
plus  ancien  praticien  pour  en  faire  les  fonctions  . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Pierre 
Saint-Mars  contre  Guillaume  Dufresne,  que  le 
grand-voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  con- 
testation, et  après  visite  faite  d'iceux,  en  dressera 
son  procès-verbal 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  les  formes  de 
destitution  des  tuteurs 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  rend  nuls  les  mariâ- 
mes des  mineurs  faits  sans  le  consentement  de 
leurs  parents,  et  qui  enjoint  aux  curés  d'observer 
les  ordonnances  canoniques  concernant  la  publica- 
tion des  bancs 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Jean- 
Hapdste  Rousseau  et  autres  contre  Louis  Couil 
lara,  seigneur  de  la  Rivièrerdu-Sud,  que  le  mou 
lin  à  farine  en  question  sera  visité  par  le  capitaine 
de  la  Côte  et  le  juge  de  la  dite  seigneurie,  et  qu'ils 
dresseront  procès- verbal  de  son  état  actuel.*. . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  condamne  les  habi- 
tans  de  la  Rivière-du-Sud  à  aller  faire  moudre 
leurs  grains  au. moulin  banal 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  condamne  la  Dame 
de  Pécaudy  à  présenter  le  pain-bénit,  avec  cierge 
et  offrande,  par  personne  ae  sa  famille  et  de  sa 
condition,  en  l'église  paroissiale  de  Montréal. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  commet  le  curé  de 
Saint-Jean  pour  recevoir  le  serment  des  experts 
nommés  pour  faire  l'estimation  d'une  terre  saisie 
qui  ne  peut  supporter  les  frais  d'un  décret. . . . 
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des  Arrêts,  etc. 


(^ 


•_17.43.Ma«,  18. 


•_1743.  Avril,: 


1744.  Mars,  2.. 

1745.  Mars,  15. 


1745.  Mars,  22 

1745.  Mars,  29 

1746.  Juillet,  18 

• — ^1750.  Janvier,  19. 


1750.  Février,  23. 
1750.  Mara,  16... 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Michel 
Vallée  et  autres  contre  Antoine  Juchereauiécuyer, 
BeiçnetH*  de  Beaaport,  que  le  moulin  à  farine  de 
la  dite  seigneurie  sera  visité  parle  sieur  Grenet, 
menuisier,  et  qu^il  dressera  procès-verbal  de  Tétat 
actuel  d'icelui 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  re- 
quête présentée  en  icelui  par  Me.  Nicolas  La- 
noullier  aux  fins  de  Tenréffistrement  d'un  brevet 
par  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  lui  accordant  le 
privilège  exclusif,  pendant  dix  années,  de  con- 
struire sur  le  fleuve  Saint- Laurent  des  moulins 
sur  bateaux,  ordonne  au'il  se  retirera  devers  Sa 
Majesté  pour  obtenir  des  lettres  de  surannation 
et  oe  confirmation 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  confirme  un  contrat 
de  concession  nonobstant  ses  défectuosités 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  adjuge  des  arréragei 
de  rente,  dans  le  cas  de  la  réduction  de  moitié  et 
quart,  et  qui  décide  d'autres  questions  entre  les 
seigneurs  et  les  censitaires 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  permet  la  vente  des 
immeubles  sur  trois  simples  publications  et  afii- 
ches,  pour  éviter  les  frais  d'un  décret 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  Mt 
un  recensement  des  registres  et  papiers  du  greffe 
du  conseil  eu  présence  du  procureur  du  roi . . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  rendu  sur  une  lettre  de 
Sa  Majesté  concernant  l'enregistrement  des  édits, 
arrêts  et  déclarations  du  roi 


Arrêts  du  conseil  supérieur  dé  Québec  qui  ordonne 
à  tous  les  huissiers  d'assister  au  conseil  tous  les 
jours  qu'il  s'assemblera,  et  d'y  rester  tout  le  tems 
qu'il  demeurera  assemblé 


Arrêt  du  conseil  supérieur  rendu  au  sujet  de  la 
jurisdiction  du  Chateau-Richer 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  au 
sujet  de  l'administration  de  la  justice  au  Chàteau- 
Richer 226 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1750.  Juin,  13 

1750.  Octobre,  16... 

1751.  Janvier,  11  — 

•—1751.  Juillet,  26. 


•—1752.  Avril,  14. 


-1755.  Septembre,  29, 


1756.  Janvier,  12. 


1756.  Novembre,  15. 


•—^758.  Décembre,  4. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  ex- 

f)édié  lettres  de  relief  d*appel  comme  d'abus  pour 
e  chapitre  de  Québec 


Arrêt  'du  conseil  supérieur  qui  maintient  le  sieur 
Récher  en  la  possession  de  la  cure  de  Québec. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  requête  des 
Messieurs  du  Séminaire  de  Québec,  ordonne  que 
toutes  les  minutes  des  notaires  dépendans  de  la 
jurisdiction  du  Château-Richer,  soient  remises 
au  gieffe  de  la  dite  jurisdiction 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  confirme 
la  sentence  de  la  prévôté  de  Québec  qui  ordonne 
que  tous  les  titres,  registres,  minutes  et  autres  pa- 
piers concernant  la  'jurisdiction  de  N.-D.  des- 
Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront 
remis  au  greffier  de  la  dite  jurisdiction  de  N.-D. 
des- Anges 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  met  au 
néant  l'appel  d'une  sentence  rendue  en  la  prévôté 
de  Québec,  le  8  mai  1749,  confirmative  de  celle 
rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré  le  30  décem- 
bre 1747 


Arrêt  du  conseil  supéi  irnr  de  Québec  qui  ordonne 
de  faire  insérer  dans  les  t^ciitences  les  exceptions 
et  moyens  de  déî^n^e  que  pouiTont  alléguer  les 
défendeurs  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits 
par  écrit  et  fait  signifier 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  à  tous  les 
huissiers  que  lorsque  les  parties,  à  qui  ils  feront 
des  significations,  voudront  à  l'instant  y  faire  quel- 
ques réponses,  de  les  transcrire  en  entier,  tant  dans 
l'original  que  dans  la  copie  qu'ils  laisseron  . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  main'ent  n-'  habi- 
tant d  '  Batiscan  dans  la  propriété  et  jouiss  ce 
du  terrain  qu'il  possède  de  plus  que  son  titre  ne 
porte,  en  en  payant  les  cens  et  rentes  au  prorata 
du  reste  de  sa  concession — 


Arrêt  du  coHseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur 
appel   de  sentence,  condamne   J.   B.    Gacien 
André  Corbin  à  concéder  au  sieur  Claude  Pou 
Cressé  un   terrain  dans  la  commune  des  Tro 
Rivières 
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des  Arrêts,  etc. 


1759.  Mai,  21. 


•—1759.  Novembre,  24. 


*— .1705.  Septembre,  7. 


* — 1705.  Décembre,  5.. 


♦—1706.  Juin,  22. 


♦—1706.  Juillet,  2. 


»— 1706.  Juillet,  2... 


♦—1706.  Juillet,  2.. 


♦-r  1706.  Juillet,  12. 


Arrôt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  au  lieute- 
nant-général de  se  conformer  à  l'article  XVI  du 
titre  21  de  l'ordonnance  de  1667 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  pour 
la  tenue  de  ses  séances  à  Montréal  ainsi  qu'il  le 
faisait  à  Québec  avant  la  reddition  de  cette  der- 
nière ville 


250 


253 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


ORDONNANCES  DES  INTENDANS  DU  QANADA. 

Ordonnance  portant  que  les  droits  d'entrée  sur  les 
eaux-de-vie,  vins,  etc.,  seront  payés  en  monnaie 
de  France 


Ordonnance  réglant  que  les  pièces  de  quatre  s 
auront  cours  en  ce  pays  pour  quatre  sols,  et  les 
sols,  de  quelqu'espèce  qu'ils  soient,  pour  quinze 
deniers 


Ordonnance  pour  l'établissement  d'un  marché  sur 
la  Place-d' Armes  à  Montréal,  et  qui  ordonne  qu'il 
se  tiendra  tous  les  mardis  et  vendredis  de  chaque 
semaine,  et  pour  d'autres  fins  y  mentionnées. . 

Ordonnance  concernant  les  communes  de  l'Isle  de 
Montréal,  et  qui  oblige  les  habitans  de  les  déser- 
ter, chacun  vis-à-vis  de  son  habitation,  dans  six 
mois  de  la  date  de  la  présente  ordonn^^jce 
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Ordonnance  en  faveur  des  habitans  de  Notre-Dame 
des-Nciges,  portant  que  la  clause  de  confiscation 
insérée  dans  leurs  contrats  de  concession,  contre 
ceux  qui  donneront  de  l'eau-de-vie  aux  sauvages, 
no  tirera  pas  à  conséquence 


Ordonnance  au  sujet  de  la  réserve  que  les  seigneurs 
ont  faite,  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils 
ont  donnés  à  leurs  tenanciers,  de  prendre  tous  les 
bois  qui  leur  seront  nécessaires 
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Ordoiuiance  qui,  sur  le  refus  des  habixans  de  Mont- 
réal de  payer  les  cens  et  rentes  sous  prëtexte  que 
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des  Ordonnances,  etc. 


6» 


.•_1706.  Juillet,  20... 
•_1706.  Juillet,  28... 

♦—1706.  Novembre,26. 


leurs  terres  ne  sont  pas  bornées,  ordonne  qu'elles 
le  seront  dans  l'an  et  jour,  en  par  les  dits  habitans 
payant  le  bornage  et  les  arrérages  de  cens  et 
rentes j 

Ordonnance  portant  règlement  pour  les  tanneurs, 
cordonniers  et  bouchers  de  Montréal 


Ordonnance  oui  condamne  les  habitans  de  Mont- 
réal, ayant  des  emplacemens  dans  la  rue  basse,  à 
payer  les  rentes  suivant  leurs  contrats  ou  remettre 
tes  dits  emplacemens  au  seigneur 
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1708.  Novembre,  20... 
•—1708.  Décembre,  14 

•—1708.  Décembre,  14 

•—1709.  Février,  6.... 

1709.  Mars,  12 

1709.  Avril,  13 

•—1709.  Mai,  25 

•—1709.  Juin,  13 

1710,  Mais,  9 


Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  du  sieur  de  la 
Faye,  ipissionnaire,  faisant  les  fonctions  curiales 
à  Contrecœur,  Saint-Ours,  Saurel  et  Verchéres, 
condamne  les  habitans  de  ces  missions  d'aller  le 
chercher  tour  à  tour  pour  les  fonctions  de  son 
ministère,  et  de  le  remener  ensuite  chez  lui,  etc. 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  faire  des 
attrapes  sur  leurs  terres 


Ordonnance  qui  défend  aux  Sœurs  de  la  Congré- 

fation  de  Notre-Dame  de  faire  des  vœux,  et  qui 
éclare  nuls  ceux  qu'elles  feront  à  l'avenir 


Ordonnance  qui  &it  défenses  aux  Frères  Hospita-* 
liers  de  Montréal  (les  Frères  Charon)  de  faire  des 
vœux  et  Je  porter  l'habit  uniforme 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  Duran- 
taye  de  contribuer  à  la  construction  d'un  presby- 
tère et  d'un  pont  en  la  dite  paroisse 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  fidre  des 
clôtures  le  long  de  leurs  habitations 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  nègres  et  des  sau- 
vages appelés  Fanis 


Ordonnance  qui  permet  aux  juges  et  seigneurs  des 
paroisses  de  ce  pays  de  faire  publier  les  défenses 
contre  Tabandon  des  bestiaux 


Ordonnance  qui  &it  défense  aux  habitans  des  côtes 
de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux  chevaux  ou  ca- 
vales et  un  poulin,  chacun 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  baux  judiciaires 
des  biens  des  mineurs 
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•—1710.  Juin,  25. 


1710.  Juin,  29. 
1710.  Juin,  30. 


•—1710.  Août,  4. 


•—1711.  Février,  20. 


♦—171L  Février,  27. 


•—1711.  Maw,  14. 


•—1713.  Mars,  6. 


•—1713.  Mars,  11. 


•— 1713:  Novembre,ll 


Ordonnance  portant  que  les  capitaines  des  côtes 
iront  les  premiers  aux  processions,  après  les 
marguillîers,  suivis  des  autres  officiers  de  milice, 
et  qu'ils  auront  le  paiu-bénit  avant  les  habitans. 

Ordonnance  qui  fait  défense  de  laisser  Vaquer  les 
cochons  par  les  rues 


Ordonnance  touchant  les  honneurs  à  rendre  dans 
l'église : 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  mettre 
des  carcans  à  leurs  cochons,  et  qui  permet  de  les 
tuer  loi*squ'ils  seront  trouvés  en  dommage  sans 
carcans  


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Descormiers,  prêtre, 
missionnaire,  de  recevoir  les  testamens  de  ses 
paroissiens  maîades  comme  un  curé,  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  la  coutume . . . .  <  4 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  entrepreneurs,  ma- 
çons et  autres  particuliers,  d'ouvrir  aucunes  car- 
rières dans  l'étendue  de  200  toises  en-dehors  des 
fortifications  de  Québec,  et  d'en  ouvrir  aucunes 
en-dedans  des  dites  fortifications,  si  ce  n'est  sur 
un  terrain  où  l'on  voudrait  bâtit »...  .  « . . 


•—1714,  Mars,  î 


Ordonnance  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens 
de  mineurs,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  faits  par  des 
officiers  de  justice « . . . , *.....« 
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Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  bois  nécessaires 
à  la  construction  des  ponts  sur  les  rivières,  seront 
pris  sur  les  terres  les  plus  prochaînes  des  dites 
rivières  • ^ * * * . . . . 


Ordonnance  qui  exempte  Louis  Lefebvre  Duchou 
quet  du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  tutelle, 
curatelle  et  autres  charges  et  fonctions  publiques, 
à  cause  de  sa  commission  de  dépu té-grand- vojer. 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Saint- 
Louis  de  Kamouraska  qui  laissent  vaquer  Jeurs 
bestiaux  sur  les  grèves,  de  les  retirer  tous  les 
soirs  pour  éviter  les  dommages,  à  peine  d'amende 

I  Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  d'un  arriere- 
fief  en  l'Isle  d'Orléans  de  fournir  au  sieur  Du- 

k4^ 
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aes  Ordonnances,  etc. 


-1715.  Janvier,  4... 


-1715.  Mars,  2. 


♦^—1715.  NoveinbTe,22. 


♦^1715.  Décembre,  18. 


1716.  Février,  29 

♦—1716.  Mars,  20.... 

♦_1716.  Mars,  24.... 
•^1716.  Avril,  30... 


♦-^1717.  Avril,  2. 


cliesnay,  leur  seigneur,  copies  des  titres  en  vertn 
desquels  ils  posséilent  leurs  terres 


Ordonnance  qui  commet  Monsieur  Saint-Surain, 
notaire  à  Batiscan,  pour  procéder  à  l'élection 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  atix  mineurs 
de  Pierre  Arcan 


Ordonnance  qui  interdit  Abel  Michon,  notaire,  de 
ses  fonctions  pendant  trois  mois,  pour  avoir  dé- 
livré une  expédition  dont  la  minute  n'était  point 
signée ! 


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  la  Côte 
de  Lauzon  d'exhiber  au  Sr.  Boucher,  curé,  les 
titres  et  contrats  concernant  les  teiTes  qu'ils  pos- 
sèdent, avec  les  reçus  des  cens  et  rentes  qu^ils 
ont  payés  au  Sr.  Duplessis 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Neuville 
d'abattre  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concé- 
dées de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  501bs, 
d'amende  contre  les  contrevenans 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  faire  galo- 
per leurs  chevaux  à  la  sortie  de  l'église 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguilliers  do  la  pa- 
roisse Sain t-Charles-d es-Roches  des  Girondines  de 
faire  placer  le  banc  du  sieur  François  Hamelin 
ensuite  de  celui  du  sieur  Louis  Hamelin 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Jorian,  prêtre,  mis- 
sionnaire à  la  Baie-Saint-Paul,  pour  faire  une 
élection  de  tutelle  et  l'inventaire  des  biens  de  la 
communauté  de  feu  Pierre  Allard  avec  Héleine 
Pérou 
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Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Vincelotte, 
Bonsecours,  l'islet  et  Rivière  des  Trois-Saumons, 
d'entretenir  les  chemins  chacun  au-devant  de 
leurs  habitations 


Ordonnance  qui  coTimet  le  Sr.  Dehomé,  notaire, 
pour  faire  élire  un  tulrur  et  un  subrogé-tuteur 
aux  enfans  mineurs  de  J.  Bte.  Faucher  ait  Saint- 
Maurice,  et  pour  procéder  ensuite  à  l'inventaire 
de  leurs  biens 
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bO 


-1717.  Septerabre,lei- 


*— 1719.  Mars,  10. 


♦—1721.  Mai,  19. 


♦—1722.  Mars,  24. 


♦—1722.  Avril,  16. 


1722,  Avril,  30. 


Ordonnance  qui  permet  à  ceux  qui  sont  chargés  de 
feire  des  ponts  sur  les  rivières  des  seigneuries  de 
la  Bouteillerie  et  de  la  Grande-Anse,  de  prendre 
les  bois  pour  la,  construction  d'iceux  sur  les  terres 
où  ils  devront  être  faits 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  David,  praticien, 
d'exercer  Toffice  de  greffier  de  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal,  conformément  au  bail  qui  lui 
en  a  été  fait 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguilliers  de  la 
fabrique  do  Saint-Antoine-de-Pade  de  conve^uer 
une  assemblée  des  habitans  pour  délibérer  s'il  ne 
serait  pas  plus  avantageux  de  rétablir  leur  église 
que  d'en  construire  une  nouvelle 


«—1721,  Juillet,  8. 


Oidonnance  portant  règlement  pour  la  reconstruc- 
tion des  maisons  (détruites  dans  l'incendie  du  19 
Juin  1721,  en  la  ville  de  Montréal)  en  matériaux 
incombustibles,  et  pour  d'autres  fins 


♦—1722.  Juillet,  5. 


♦ — 1722,  Septembre,  3. 


♦—1722.  Décembre,24 


Ordonnance  qui  défend  aux  babitans  de  la  Crrande- 
Anse  et  du  fief  Saint-Denis  de  troubler  les  nommés 
Gagnon  et  François  dans  l'établissement  d'une 
pêcbe  à  marsouin  au-devant  du  dit  fief. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  babitans  de  la  seigneu- 
rie de  la  Chesnaye  de  s'assembler  pour  cboisit* 
et  nommer  quatre  d'entr'eux  pour,  avec  le  curé, 
le  seigneur  et  le  capitaine,  faire  un  état  de  la  dé- 
pense à  faire  pour  la  construction  de  leur  église 
et  presbytère 


Ordonnance  qui  autorise  les  missionnaires  de  rece 
voir  les  testamens  des  habitans  en  présence  de 
trois  témoins 


Ordonnance  qui  bomologue  Tacte  de  société  des 
habitans  de  la  Petite-Rivière  (Saint-François- 
Xavier)  pour  rétablissement  de  deux  pèches  à 
marsouin • - 


Ordonnance  qui  autorise  Me.  Etienne  Janneau, 
notaire,  pour  faire  la  clôture  de  l'inventaire  des^ 
biens  de  la  communauté  de  Pierre  Roy  et  de 
feue  Marie  Martin,  sa  femme 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé  par- 
devant  PintendaBt,  au  nom  de  Sa  MajeJté^  à  la 
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♦—1723.  Janner,  15. 


•—1723.  Février,  11.. 


•— 1723.M8ra,  9. 


♦— 1723.  Juin,  17- 


•—1723.  Août,  3. 


•—1723.  Noveinbre,21 


1724.  Juin,  10 

•—1724.  Octobre,  14. 


•—1725.  Janvier,  8. 


confection  d'un  papîer-teTTÎer  des  ûe&  rdevant 
directement  de  Sa  dite  Majesté 


Ordonnance  qui  commet  Abel  Micfaon,  notaire,  pour 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  feus 
Louis  Côté  et  Geneviève  Bemier,  et  procéder 
ensuite  à  l'inventaire  de  leore  biens 


299 


300 


Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Janneau,  notaire, 
pour  faire  assembler  les  parens  et  amis  des  mi 
neurs  Paradis,  et  délibérer  s'il  serait  avantageux 
aux  dits  mineurs  qu'une  terre  en  bois  debout,  à 
eux  appartenante,  fut  remise  au  seigneur 


Ordonnance  qui  commet  le  6r.  Hazeur,  curé  de 
Neuville,  pour  faire  une  élection  de  tutelle  à 
l'eofant  mmeur  de  feu  Charles  Rognon,  et  pro- 
céder ensuite  à  l'inventaire  de  ses  biens 


Ordonnance  qui  défend  à  quatre  babitans  de  tendre 
des  pêches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où 
se  doit  faire  la  pêche  à  marsouins,  à  peine  de 
vingt  livrés  d'amende 
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Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Cbasle,  curé  de 
Beaumont,  pour  faire  assembler  les  parens  des 
mineurs  de  feu  Pierre  Nau,  aux  fins  de  leur  élire 
un  tuteur,  et  ensuite  délibérer  s'il  serait  plus 
avantageux  de  vendre  une  terre  appartenante  aux 
dits  mineurs  ou  la  leur  conserver 


303 


Ordonnance  purtant  que  les  rentes  des  concessions 
faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport,  seront 
payées  sur  le  pied  de  20  sols,  moiinoie  de  France, 
sans  déduction  du  quart,  conformément  à  l'article 
VIII  de  la  déclaration  du  roi  du  5  juillet  1717.. . 

Ordonnance  au  sujet  des  clôtures  et  fossés  de  ligne 

Ordonnance  qui  choisit  M.  le  marquis  de  Vaudreuil 
et  six  autres  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  au  fils  mineur  de 

'  feu  Ëdme-Nicolas  Robert,  député-intendant  en 
ce  pays 


304 
305 


Ordonnance  qui  homologue  un  acte  sous  seing  privé 
fait  entre  Michel  et  Philippe  Perreau  et  Marg^ue- 
rite  Morin,  leur  mère,  touchant  une  pension  ali 
mentaire 
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♦ — 1725.  Janvier,  14.. 


«—1726.  Avril,  25.. 


♦—1726.  Août,  7. 


•_1727.  Janvier,  14.. 


♦—1727.  Février,  6. 


1727.  Juin,  7. 


•—1727.  Juin,  25. 


•_1728.  Janvier,  4... 


• — 1728.  Janvier,  6. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  propriétaires  de 
fiefs  et  biens  en  roture  relevant  de  Sa  Majesté, 
seront  tenus  d'en  faire  fui  et  hommage,  et  de 
fournir  leurs  aveux  et  dcniimbremens  dans  tout 
le  mois  de  février  (1725),  conformément  aux  or- 
donnances des  24  déc.  1722  et  24  mai  1724 . 


Ordoimance  qui  condamne  la  veuve  Delâge  dit 
Lavigueur  à  payer  à  la  fabrique  de  Charlebourg 
les  droits  d'inhumation  de  son  fils  qu'elle  a  fait 
inhumer  à  Beauport 


Ordonnance  qui  condamne  le  fermier  judiciaire  du 
fief  de  Repentigny  à  rembourser  au  Sr.  Raim- 
bault  la'  somme  de  601b9.  qu'il  a  payée  à  Guil- 
laume Lescarbot  et  sa  femme  pour  les  soins,nour- 
riture  et  entretien  d'une  enfant  trouvée 


Ordonnance  au  sujet  de  la  contestation  entre  Jac- 
ques Hameltn  et  Charles  Dubord,  pour  raison  de 
rétendue  de  terre  et  grôve  appelée  "commune,^ 
en  la  seigneurie  des  Grondines 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  notaires  et  ecclésias- 
tiques de  prêter  leur  ministère  au  mariage  pro- 
jeté d'entre  le  Sr.  Berthelot  avec  la  011e.  Roussel, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  Beithelot,  mineur,  ait  fait 
apparoir  du  consentement  de  ses  parena- . . 


Ordonnance  portant  règlement  pour  la  construction 
des  maisons  en  matériaux  incombustibles,  dans 
les  villes  de  la  colonie 


Ordonnance  par  laquelle  il  est  accordé  un  espace 
libre  de  20  pieds  autour  d'un  navire  en  radoub 
dans  le  Cul-de-Sac,  et  qui  défend  d'échouer  au< 
cuns  cageux  de  bois  dans  le  dit  Cul*de-Sac ., 


Ordonnance  qui  traite  des  pouvoirs  du  conseil  8u< 
pé rieur  contre  la  prétention  des  chapitre  et  cha- 
noines de  Québec  de  ne  reconnaître  aucun  juge 
capable,  en  Canada,  de  juger  leurs  différends 
avec  le  Sr.  de  Lotbiniôre,  archidiacre,  pas  même 
le  conseil  supérieur  de  Québec <^ ... 


Ordonnance  qui  défend  aux  prétendus    vicaires-* 

fénéraux  du  chapitre  de  Québec  et  à  tous  curés 
e  publier  aucun   mandement  et  manifeste  qui 
émane  des  dits  prétendus  vicaires-généraux,  bous  ' 
peine  de  saisie  de  leur lemporel ... . . .  ^».  .t»;» .^.^ 
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•—1728:  Février,  17. 


♦—1728.  Mare,  8. 


♦—1728.  Mare,  22. 


♦—1728.  Mare,  27... 


*^— 17S9.  Décembre,  7: 


•—1730.  Janvier,'  20'.. 


•_1730.' Février,  11. 


•—1730.  Juillet,  8. 


♦—1730w  Juillet,  22. 


Ordonnance  qui  porte  que   les  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  et  autres  parens  de  Marie- Anne  Pelletier, 
'  mineure,   s'assembleront  cbe^  le  sieur  Janneau, 
'  notaire,  à  Tefiet  d'accepter  la  succession  de  feu 
Noël  Pelletier,  son  père,  ou  d'y  renoncer 


Ordonnance  qui  défend  au  grand- prévôt  d'exécuter 
aucun  des  ordres  du  marquis  de  Beeubamois  en 
ce  qui  regarde  directement  ou  indirectement  la 
justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil  supérieur, 

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Médart  Valette  de 
Chevigny  pour  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineure  de  feu 
Micbel  Tremblay,  et  ensuite  à  l'inventaire  de 
leure  biens 

Ordonnance  qui,  sur  les  défenses  qu'avait  faites  le 
DiarquTs  de  Beaubamois,  dans  les  villes  et  cam 
pagnes,  d'y  recevoir  les  arrêts  du  conseil  sans  sa 
permission,  et  sur  le- refus  du  clergé  de  les  rece- 

'  voir,  ordonne  à  tous  colonels,  capitaines  et  autres 
ofRciere  de  milice,  et  à  tous  buissiera,  sergents, 
praticiens  et  maîtres  d'école  de  recevoir  tant  les 

'  ordres  du  roi  et  des  intendans  que  les  arrêts  du 
conseil,  et  d'en  faire  kcture  au  peuple 

Ordonnance  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  nomi 
nation  d'un  curateur  aux  biens  de  la  succession 
du  nomnié  Cai-pentras,  décédé  en  1720  sans  héri- 
tière apparens 


Ordonnance  qui  condamna  les  nommés  Provençal, 
Gendron,  Bontin,  Daudier  et  Sanscbagrin,  babi- 
tans  de  Bellecbasse,  à  payer  à  leur  seigneur  les 

*  cens  et  rentes,  conformément  à  leure  contrats  de 
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337 


Règlement  provisoire  fait  par  M.  Hocquart,  inten^ . 
dant,  entre  le  Sr,  Cuguet,  directeur  et  receveur- 
général  du  domaine,  et  le  Sr.  Lanoullier,  agent 
général  de  la  CQmpagnie  des  Indes 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Boufiandeau,  curé 
de  la  Chesnaye,  a  élire  un  tuteur  et  un  subrogé- 
tuteur  à  l'enfant  mineur  de  feu  Jacques  Mauris- 
seau,  et  à  faire  Tinventaire  de  ses  biens 
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Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  de  la  Dame  de 
.  Ramezay^   défend,  aux.  habitana  de  Saurel  de 
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♦_1730.  Juillet,  27... 


♦—1731.  Janvier,  7. 


•—1731.  Mars,  12. 


♦—1731.  Mars,  17. 


♦—1731.  Mare,  20. 


♦—1731.  Août,  6. 


♦—1731.  Août,  22.... 


♦—1731.  Août,  26... 


♦—1731.  Octobre,  5... 


♦-1732,  Février,  8... 


porter  leurs  bleds  moudre  ailleurs  qu'au  moulin 
de  la  dite  dame,  ei  ce  n'est  après  48  heures  d'at- 
tente, à  peine  de  lOlbs.  d'amende 

Ordonnance  portant  que  tous  les  ouvrages  réglée 
et  arrêtés,  dans  le  gouvernement  de  Montréal, 
par  le  Sr.  Hervieux,  commis  du  grand-voyer, 
seront  exécutés  conformément  à  ses  procès- 
verbaux  

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  officiers  de  milice  et 
autres  d'obéir  au  Sr.  Lanoullier,  grand-voyer, 
dans  les  fonctions  de  sa  charge 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Disy,  juge  de  Ste. 
Anne,  de  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu 
Nicolas  Rivard 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  cette 
colonie  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les 
pnntems,  à  la  fonte  des  neiges,  jusqu'aux  nou 
velles  neiges  d'automne 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
chasser  dans  les  isles  et  seigneuries  (Isles-aux- 
Oies,  etc.)  du  Sr.  de  Fonville,  à  peine  de  lOlbs 
d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  l'exécution  d'un  procès 
verbal  de  M.  Lanoullier  de  Boisclercgrand-voyer, 
au  sujet  de  l'entretien  d'un  puits  sur  la  rue  Saint- 
Jean  


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Sainte 
Anne,  près  Batiscan,  à  fournir  ce  qui  sera  néces 
saire  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère 


Ordre  donné  au  nommé  Jean-Baptiste  Gatien  pour 
aller  visiter  l'ardoisière  du  Grand-Etang,  et  con- 
certer les  mesures  à  prendre  pour  donner  une 
autre  forme  à  l'exploitation  d'icelle 


Permissions  aux  sieurs  Le  Page  et  de  Bleury  de 
faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries  2000  pieds 
cubes  de  chêne  pour  la  construction  d'une  flûte 
de  500  tonneaux  pour  le  service  du  roi 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la 
Sainte-Famille  de  Portneuf  de  s^assembler  pour 
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•—1732,  Mars,  8. 


-1732.  Juin,  10. 


1732.  Août,  19. 


.•—1732.  Septembre,12. 

1732.  Septembre,  29. . . 

1733.  Mai,  2 

1733.  Mai,  12 

1733.  Mai,  23 

1734.  Février,  8 

•—1734.  Mars,  10 

.•—1734.  Avril,  19.... 


procéder  à  la  nomination  des  principaux  habitans, 
lesquels,  ainsi  nommés,  arrêteront  rëtat  estimatif 
du  coût  de  la  bâtisse  de  leur  presbytère 

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Auclair,  curé  de 
Kamouraska,  à  faire  assembler  les  parens*de 
Ten&nt  mineur  d'Augustin  Dionne,  pour  donner 
leurs  avis  sur  la  nécessité  de  vendre  une  terre 
appartenant  au  dit  mineur 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  fenmers  et  tuteurs 
de  &ire  et  entretenir  les  chemins  et  ponts  publics 
dont  les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme  et  font 
valoir  sont  chargées 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  particuliers  des  villes 
et  faubourgs  de  cette  colonie,  qui  veulent  bâtir, 
de  prendre  alignement  du  grand-voyer  ou  de  ses 
députés 

Ordonnance  qui  règle  que  les  pièces  de  monnoie 
de  18  et  de  27  deniers  auront  cours  dans  le  com- 
merce indistinctement  pour  24  deniers 


348 


Ordonnance  concernant  les  cribles  pour  les  bleds 
dans  les  moulins  du  gouvernement  de  Québec 

Ordonnance  rendue  au  sujet  de  la  police  au  Poste 
de  Mingan 


Ordonnance,  dont  est  fait  mention  dans  la  suivante, 
entre  le  directeur  du  domaine  du  roi  et  les  sieurs 
Bissot,  Lagai*gendière  et  leurs  co-hèritiers... . 


Ordonnance  au  sujet  des  limites  du  domaine  du  roi 
appelé  *'  Traite  de  Tadoussac  " 


Ordonnance  au  sujet  des  cribles  dans  les  moulins 
du  gouvernement  de  Montréal 
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Ordonnance  qui  accorde  un  délai  de  deux  ans  à  la 
veuve  Poisson,  propriétaire  du  fief  Gentiily,  pour 
construire  un  mouhn  banal  en  le  dit  fief. 


364 


Ordonnance  portant  que  le  sieur  Lambert,  premier 
capitaine  de  n>i]ice  de  la  paroisse  Saint- Joseph  de 
Lauzon«  jouira  du  banc  le  plus  honorable  après 
celui  du  seigneur 
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1734.  Avril,  30 

1734.  Juillet,  12 

•—1736.  Février,  17. 

1736.  Avril,  11 

1736.  Septembre,  1er. . 
•—1737.  Avril,  15... 


Ordonnance  au  sujet  des  bacs  sur  les  rivières  entre 
Québec  et  Montréal 

Ordonnance  pour  prévenir  et  empêcher  les  incen- 
dies  

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Castongay,  prêtre, 
missionnaire  à  Sainte-Anne,  pour  faire  une  élec- 
tion de  tutelle  aux  mineurs  de  défunt  Jean  Mi 
gnot  dit  Labrie  et  de  Marianne  Dubè 


Ordonnance  pour  le  carénage  des  vaisseaux  dans 
le  Cul-de-Sac  ou  à  la  Place  de  la  Basse-Ville  de 
Québec 


Ordonnance  concernant  les  formalités  requises  pour 
Taffranchissement  des  esclaves 


•—1738.  Mars,  18. 


Ordonnance  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Mi- 
niac,  vicaire-général,  ordonne  que  le  pain-bénit, 
les  cendres,  les  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  pré- 
sentés aux  chantres  revêtus  de  surplis 

Mémoire  de  MM.  de  Beaufaamois  et  Hocquart 
pour  servir  d'instructign  au  Sr.  de  la  Ronde,  com- 
mandant à  ChagSâmigon,  pour  la  découverte  des 
mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur 


•—1738.  Avril,  25. 


Ordonnance  portant  règlement  en  cinq  articles  en 
addition  aux  réglemens  déjà  feits  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  Indes 


•_1738.  Juillet,  18.. 


•^1739.  Janvier,  16. 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  do  Demaure 
de  bûcher  aucuns  bois  sur  les  terres  de  la  dite 
seigneurie  avant  d'avoir  exhibé  leurs  titres  de 
propriété,  à  peine  de  501bs.  d'amende 


1739.  Avril,  2a. 


Ordonnance  qui  enjoint  au  capitaine  et  aux  mar- 
euilliers  de  Saint-Joseph,  Pointe-Lévy,  de  planter 
des  piquets  de  chaque  côté  de  l'église,  auxquels 
les  habitans  seront  tenus  d'attacher  leurs  chevaux. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  immondices,  vi 
danges,  etc.,  que  les  charretiers  de  cette  ville 
portent  sur  les  grèves 
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•_1739.Juin,  5. 


Ordonnance  portant  règlement  pour  remédier  à 
plusieurs  abus  qui  se  commettent  dans  l'adminis- 
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•—1740.  MaiB.  20. 


•—1740.  Juin,  26... 


♦—1740.  Juin,  27.. 


♦—1742.  Septeœbre,12 


1743.  Juin,  26. 


• — 1744.  Janvier,  30.. . 


♦_1744.  Août,  14. 


•_1745.  Janvier,  28.. 


•—1747.  Février,  25.. 


•—1747.  Août,  27. 


tration  de  la  justice  par  les  officiere  de  la  juris- 
diction  royale  de  Montréal 

Ordonnance  qui  défend  aux  propriétaires  de  quel- 
ques seigneuries  de  couper  ou  faire  couper  au 
cuns  chênes  propres  à  la  construction  des  vais- 
seaux du  roi 

Ordonnance  oui  enjoint  à  tous  les  habitans  du  gou- 
vernement de  Montréal  de  travailler  aux  chemins 
et  ponts  publics,  au  premier  ordre  qui  leur  sera 
donné  par  le  Sr.  Hervieux,  député-grand-voyer 
de  ce  pays 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller 
chasser  ou  pêcher  dans  Tlitle-Saint-Paul  et  autres 
islets  adjacens,  sans  une  permission  des  seigneurs. 

Ordonnance  pour  mettre  le  receveur  du  domaine 
de  Sa  Majesté  en  état  de  faire  la  perception  des 
droits  du  dit  domaine  sur  les  héritages  féodaux 
ou  roturiers 

Ordonnance  qui  règle  la  tenue  des  registres  du 
greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal  et  autres 
dispobitions 

Ordonnance  qui  régie  que  les  vieux  sols  marqués 
ne  seront  plus  reçus  que  pour  dix-huit  deniers 
pièce  

Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du 
grand- voyer,  qui  fixe  et  établit  un  chemin  depuis 
le  moulin  des  Pères  Jésuites  jusqu^au  Coteau 
Sainte-Geneviève,  sur  leur  terrain 


Commission  en  forme  d'ordonnance,  octroyée  au 
Sr.  Dulaurent,  notaire,  pour  faire  le  recensement 
général  de  la  colonie 


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  Perthuis  de  se 
rendre  à  Kamouraska  pour  y  faire  un  établisse- 
ment propre  à  la  febrication  du  sel 


Ordonnance  qui  reçoit  et  agrée  la  démission  des 
Frères  Hospitaliers  de  THôpital -Général  de 
Montréal,  et  qui  nomme  provisoirement  la  Dame 
veuve  You ville  directrice  du  dit  hôpital 
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♦—1747.  Décembre,  15. 

•—1747.  Décembre,  29. 

•—1748.  Janvier,  10.. . 
•—1748.  Mars,  12.... 

•_1748.  Juillet,  1er... 

1748.  Septembre,  20.. . 
1748,  Décembre,  24... 

1748.  Décembre,  28... 


•_1749.  Avril,  20. 


•—1749.  Juin,  25. 


•—1749.  Juin.  27 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  babitans  de  la 
seigneurie  de  Sainte-Croix  et  tous  autres  de 
couper  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concédées 
de  la  dite  seigneurie,  à  peiue  de  101  bs.  d'amende. 


seigneurie  des  Aunais  de  mettre  sur  les  grèves 
aucuns  animaux  depuis  le  1er.  avril  jusqu'à  la 
Saint-Michel  de  chaque  année 


Commission  de  subdélégué  de  M.  l'intendant  à 
Québec,  pour  M.  Daine 


Mémoire  pour  servir  de  règlement  à  M.  le  procu- 
reur du  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au 
sujet  des  enfaus  trouvés 


Oidonnance  qui  nomme  deux  syndics  pour,  con- 
jointement avec  le  curé  et  le  capitaine  du  Château- 
Kicher,  dresser  les  états  estimatif  des  dépenses 
à  faire  pour  bâtir  un  presbytère 

Ordonnance  qui  règle  à  quatre  pieds  la  longueur 
du  bois  de  chauffage 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  glisser 
et  patiner  dans  les  rues  de  cettte  ville,  à  peine 
de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  faire 
galoper  les  chevaux  dans  la  ville,  à  peine  de 
201bs.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  la  cam- 
^  pagne  de  venir  s'établir  en  ville,  à  peine  de  501bs, 
d'amende  et  de  confiscation  de  leurs  meubles  et 
effets 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  de  Rou ville  pour 
faire  démolir  les  maisons  bâties,  au  préjudice  de 
l'ordonnance  du  roi  de  1745,  sur  des  teiTains 
moindres  d'un  arpent  et  demi  de  front  et  de  trente 
de  profondeur 


Ordonnance  qui  défend   aux  habitans  de  la  Pointe 
de  Lévy  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur  les 

grèves,  depuis  le  15  mai  jusqu'après  les  récoltes 
e  chaque  année 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


1749.  Octobre,  1er... 

1750.  Mai,  17 

1750.  Août,  U 

1750.  Octobre,  15... 
•—1751.  Dëcembre,14. 

1752.  Mai,  26 

•—1752.  Septembre,28. 
•—1753.  Janvier,  15.. . 

•—1753,  Août,  26.... 
•—1754.  Février,  15.. 
•—1754.  Mare,  18.... 


1754.  Mai,  7 

•_1754,Mai28. 


Ordonnance  qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du 
bois  de  chauf&ge 

Ordonnance  rendue  au  sujet  du  transport  des  im- 
mondices qui  Sont  jetées  sur  les  grèves  à  la  Basse- 
Ville 

Ordonnance  rendue'  contre  les  maîtres  de  barques 
qui  veulent  s'approprier  le  bénéfice  du  bled  qu'ils 
chargent 

Ordonnance  qui  réunit  l'Hôpital-Général  de  Mont- 
réal.à  celui  de  Québec 

Ordonnance  qui  remet  la  Dame  Youville  en  pos- 
session de  THôpital-Général  de  Montréal  et  de 
tous  les  biens  qui  en  dépendent 

Ordonnance  qui  défend  de  laisser  courir  les  bestiaux 
sur  les  terres  de  la  banlieue  de  la  ville 

Conditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  veuve  You- 
ville se  charge  de  THôpitaL  Générai  de  Montréal. 

Ordonnance  qui  établit  un  village  dans  la  paroisse 
de  Châteaa-Richer,  en  la  côte  de  Beaupré,  de 
quatre,  arpens  de  front  sur  quatre  arpens  de  pro- 
fondeur  ^ 

Ordonnance  qui  établit  un  village  sur  la  pointe  de 
Test  de  Tlsle-Jésus,  d'environ  vingt  arpens  en 
superficie 


Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie 
de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  de  dix.  arpens 
de  front  sur  UxÂs  arpens  de  profondeur 


Ordonnance  qui  établit  un  village  à  l'Assomption, 
de  deux  arpens  et  demi  de  fri>nt  sur  sept  arpens 
de  profondeur,  sur  une  terre  appartenant  au  curé. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  acquisitions  qui  se 
font  dans  la  ceosive  du  domaine  du  roi 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  de  Counrille  pour 
faire  les  fonctions  de  notaire  royal  dans  toute 
retendue  de  TAcadie  Française 
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Dates 

des  Ordonnances,  etc. 


1754.  Mai,  30 

1754.Maî,  31 

•—1757,  Mars,  10.. 

•_1758.  Mai,  17.... 
1758.  Mai,  27 


•—1706.  Mars,  24. 


1706.  Mai,  9. 


1706.  Novembre,  12.. 


♦—1707.  Février,  27. 


1707.  Mai,  15. 


Ordonnance  qui,  pour  prévenir  les  incendies,  dëfend 
à  toutes  personnes  de  faire  dû  feu  dans  leurs 
cours,  à  peine  de  lOOlbs.  d'amende 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  pignons  des  mai 
sons  de  la  ville  de  Québec 


Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie 
de  Soulange,  sur  la  pointe  nommée  le  Coteau- 
des-Côdres 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Con- 
trecœur, établit  un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la 
Rivière  Richelieu,  de  deux  arpens  de  front  sur 
quatre  arpens  de  profondeur 


Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  terrains  relevant 
du  domaine  de  6d  Majesté,  dans  la  banlieue  de 
Québec,  payeront  cinq  sols,  six  deniers  par  an.  - 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 


IVOBMBNTS  DES   INTENDANTS  DU   CANADA,    PORTANT 
ORDONNANCES   ET   RÂOLEMENTS. 

Ordonnance  entre  le  Sr.  Dufoumel,  curé  de  T  Ange- 
Gardien,  et  Pierre  Tremblay,    au  sujet  de  24 
r arches  de  terre  qui  ont  été  autrefois  concédées 
réglise  par  la  Dame  Couillard 


Ordonnance  portant  que  les  bestiaux  de  la  ville  de 
Québec  n'auront  point  d'abandon 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  à  garder  le 
respect  dans  les  églises,  et  qui  leur  défend  de  se 
quereller,  de  s'y  entretenir  ni  même  d'en  sortir 
pendant  le  prône 


Jugement  qui  condamne  les  raarguilliers  de  Sainte 
Foy  à  fournir  au  Sr.  de  Villeray  un  banc  après 
celui  des  RR.  PP.  Jésuites,  seigneurs  de  la  dite 
paroisse 
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Ordonnance  entre  le  Sr.  Dupont,  conseiller,  et  les 
habitans  de  Neuville,  au  sujet  de  l'exhibition  de 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


1707.  Juin,  14. 


♦_1708.  Marâ    16 


1708.  Juin,  30 

1709.  Juin,  18 


1714.  Juin,  3. 


leurs  titres  de  concession  et  du  payement  des 
arrérages  de  cens  et  rentes 

Ordonnance  qui  permet  aux  habita ns  de  la  sei- 
gneurie de  Mille-Isles  d'y  construire  un  moulin, 
et  qui  les  décharge  à  perpétuité  du  droit  de  ba- 
nalité  

Ordonnance  qui   défend  à  toutes    personnes   de 
chasser  ni  de  pêcher  sur  les  grèves,  islets  et  bat- 
tures  de  la  seigneurie  de  Beaupré  et  sur  les  terres 
qui  en  dépendent,  sans  la  permission  des  sei 
gneurs 

Ordonnance    au  sujet  de  la  rente  des  bancs  de 
l'église  Saint-Joseph,  seigneurie  de  Lauzon.. . 
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429 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  de 
faire  les  chemins  et  les  clôtures  avec  fossés  le  long 
de  leurs  domaines 


$430 


•—1710.  Février,  23. 

1710.  Juin,  25 

1710.  Juillet,  3 

1713.  Mars,  27 

1713.  Septembre,  9... 
1713.  Décembre,  27-. 


Jugement  portant  acte  de  séparation  de  Vincent 
Rodrigue  d'avec  Angélique  Girout,  sa  femme, 


cause  de  mauvais 
Rodrigue 


traitemens  de  la  part  du  dit 


Ordonnance  entre  les  marguilliers  de  Montréal  et 
les  ofRciers  de  justice  au  sujet  d'un  prie-Dieu. 

Ordonnance  qui  fait  défense  de  rompre  les  clôtures, 
abattre  les  arbres  et  en  ôter  Técorce,  sous  peine 
de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Beaumont 
et  de  la  Durantaye  de  porter  les  dîmes  au  pres- 
bytère de  Beaumont 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'une  église  en 
pierre  dans  la  paroisse  de  Boucherville 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  de  cette 
ville  d'enlever  des  bois  sur  les  terres  dont  ils  ne 
sont  pas  propriétaires 


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  à  donner  à 
leur  seigneur  les  journées  de  corvée  portées  par 
leurs  contrats  de  concession 
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Dates 
des  JugemeDs,  etc. 


*— 1714.  Juin,  15. 


1714.  Juin,  19. 


1714.  Juin,  19. 


1715.  Mai,  14. 


♦—1715.  Août,  3. 


1715.  Septembre,  30. 


♦—1715.  Décembre,  24 


•—1716.  Janvier,  22... 


1716.  Janvier,  25. 


•_1716.  Février,  11. 


•—1716.  Février,  15. 


•—1716.  Mars,  5. 


Jugement  qui  valide  le  retrait  seigneurial  e*  ercé 
par  la  Dame  veuve  de  Varenne,  propriétaire  du 
Cap-Varenne,  contre  Alexis  Bissonnet 


Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  de  Rigauvillo  à 
passer  titres  de  concession  à  s  -h  hab.tans,  et 
d'établir  une  personne  dans  sa  seigneurie  et  non 
ailleurs  pour  recevoir  les  rentes 


Ordonnance  qui  enjoint  à  chaque  habitant,  même 
aux  seigneurs  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays,  de 
faire  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front 
de  son  habitation  ou  de  leurs  domaines  et  terres 
non  concédées 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  presbytère 
au  Cap-de-la-Magdelaine 


Jugement  qui'  accorde  défaut  au  Sr.  de  Lotbinière, 
et  réunit  à  son  domaine  les  terres  des  nommés 
Mayot,  Lavigne  et  Grégoire 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  presbytère 
en  la  paroisse  Saint-Louis  des  Kamouraskas 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Lotbi- 
niera  à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail 
pour  la  réparation  de  leurs  église  et  presbytère.. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Chevro- 
tière  à  donner  à  leur  seigneur  leurs  corvées 
franches,  sans  qu'il  leur  soit  fourni  ni  nourriture 
ni  outils,  et  qui  défend  à  tous  seigneurs  d'insérer 
à  l'avenir  cette  clause  de  corvée  dans  les  contrats 
de  concession  qu^ils  feront,  à  peine  de  nullité . 

^Ordonnance  au  sujet  de  la  bâtisse  d'une  église  en  la 
paroisse  Sainte- Anne 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  l'Isle-du- 
Pads  de  fournir  chacun  trente-cinq  pieds  de  bois 
d'équarrissage  pour  l'érection  d'un  presbytère. . 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Demaure  à 
représenter  au  Sr.  Aubert,  seigneur  du  dit  lieu, 

*  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  possè 
dent  leurs  ten*es,  etc 


Jugement  qui  ordonne  que  les  habitans  de  la  Che- 
vrotière  payeront  à  leur  seigneur,   au  lieu  de 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


1716.  Mare,  20. 


♦—1716.  Mai,  27. 


•^1716.  Juin,  5. 


•—1718.  Janvier,  30... 
♦—1718.  Juillet,  7..., 
♦—1720.  Décembre,  31 

1721,  Janvier,  27 

1721.  Janvier,  28 

•—1721.  Avril,  15 


corvées,  chacun  vingt  sols  par  an  pour  chaque 
concession  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante 
de  profondeur 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habîfans  de  Belle- 
chasse  d'entailler  les  érables  sur  les  terres  non 
concédées 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Champlain 
à  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite 
seigneurie  et  à  payer  au  seigneur  la  mouture  des 
grams  qu'ils  feront  moudre  ailleurs 


Jugement  qui  condamne  les  héritiers  Nicolas  Ga 
mâche  de  clore  la  devanture  de  Jours  habitations, 
en  sorte  que  les  bestiaux  de  leurs  voisins  n'y 
puissent  passer 


Jugement  par  lequel  l'intendant  s'évoque  une  affaire 
pendante  en  la  jurisdiction  seigneuriale  de  Beau- 
pré, et  qui  ordonne  au  greffier  de  la-  dite  juris- 
diction de  remettre  au  secrétariat  de  l'intenaance 
les  chargél  et  informations 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Jeannot,  notaire, 
pour  recevoir  les  avis  de  parens,  faire  les  élec 
tions  de  tutelle,  administrer  le  serment  et  faire 
les  inventaires  dans  les  seigneuries  de  Kamou- 
raska,  Riviôre-Ouelle  et  Grande- Anse 


Jugement  qui  ordonne  que  le  Sr.  Cugnet,  procureur 
d'Armand  Pillavoine,  adjudicataii-e  des  fermes 
unies  de  France  et  du  domaine  d'Occident  en  ce 
pays,  sera  mis  en  possesbion  des  biens  du  nommé 
l'eyre  dit  Carpentras,  mort  sans  aucuns  héritier. 

Ordonnance  qui  accorde  au  Sr.  Lanoullier  le  pri- 
vilège exclusif,  pendant  vingt  années,  de  tenir 
les  postes  pour  lettres,  courriers  et  voitures  pu- 
bliques de  Québec  à  Montréal  et  vice  vergé..,. 


Ordonnance  pour    empêcher   la  destruction  des 
perdrix - 


Jugement  qui  révoque  et  annule,  pour  cause  d'in- 
gratitude, la  donation  consentie  par  Louis  Civa- 
dier  et  sa  femme  à  Antoine  Civadier,  leur  fils, 
insérée  en  son  contrat  de  mariage  avec  Marie 
Tomaingo^ «  « 
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Dates 
des  Jugemens»  etc. 


0) 

A4 


•—1721.  Juin,  6. 


•—1721.  Juin,  28. 


-1721.  Juillet,  9. 


•—1721.  Septembre,20. 


♦—1722.  Janvier,  6.,. 


•—1722.  Juillet,  29... 


♦ — 1723»  Janvier,  15.. . 


♦—1723.  Mars,  2. 


1723.  Mars,  ll...»*>». 


Jugement  qui  condamne  un  tuteur  à  faire  et  entre 
tenir  par  moitié  la  clôture  mitoyenne  de  la  terre 
de  ses  mineurs  avec  leur  voisin,  la  dépense  ren- 
trant en  compte  certifié  par  le  curé 


461 


Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  Amiot,  seigneur 
de  Vincelotte,  à  faire  borner  les  terres  qu'il  a 

Promises  par  billets  à  ses  habitans,  et  de  leur  en 
onner  un  titre  de  concession  aux  conditions  men- 
tionnées en  la  présente 


Ordonnance  qui  régie  que  les  habitans  de  Bertbier, 
de  Saurel  et  de  Tlsle-du-Pads,  rendront  chacun  à 
leur  tour  le  paîn-bénit  à  Téglise  où  ils  sont  des- 
servis, à  peine  de  31bs.  d'amende 


461 


465 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Sr.  Lévrard,  sei- 
gneur de  Saint-Pierre,  réunit  à  son  domaine  une 
terre  où  est  bâti  le  moulin  banal,  à  la  charge  d'en 
concéder  mie  autre  au  concessionnaire  et  au 
choix  de  ce  dernier 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Jacques- 
Cartier,  ordonne  que  le  titre  de  la  dite  seigneurie 
sera  rempli  au  pr^udice  de  celui  de  la  seigneurie 
de  Belair,  comme  étant  antérieur 


466 


467 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  de  Michel 
Laliberté,  habitant  des  Isles-Bouchard,  fait  dé- 
feese  au  Sr.  Desjordy,  seigneur  du  dit  lieu,  de 
troubler  ses  habitans  dans  Texploltation  des  boisl 
de  chêne  qu'ils  abattent  pour  défricher  leurs 
terres 471 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Ver- 
chères,  déclare  une  saisie  faite  sur  un  habitant  de 
la  dite  seigneurie  bonne  et  valable,  et  qui  le  con- 
damne à  payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes. . . 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la 
paix>isse  de  Repentigny  a  contribuer  chacun  à  la 
bâtisse  d'une  église,  à  proportion  de  ce  qu'ils 
possèdent  de  terre  en  la  dite  paroisse « 


Ordonnance  qui  condamne  le  seigneur  de  9ain^ 
Pierre  à  rembourser  les  cens  et  rentes  perçues  sur 
les  terres  où  il  a  bâti  son  moulin,  et,  par  remplace-! 
ment,  à  faire  de  nouvelles  concessions  dans  ren-' 
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des  Jugemensi  etc. 


1726.  Août,  7. 


•_1727.  Avril,  10. 


1727.  Mai,  8. 


1727.  Juin,  7. 


17.27.  Août,  21,. 


•— 1727.Seplembre,  17. 


1727.  Novembre,  16. 


♦—1728.  Janvier,  13... 


1728.  Juaiet,10. 


droit  que  choisiront  les  propriétaires  des  dites 


terres. 


474 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  des 
terrains  qui  sont  compris  dans  les  fortifications  de' 
Montréal  (faites  et  à  faire  suivant  le  plan  du  Sr.' 
Chaussegros  de  Léry),  de  fournir  incessamment 
au  Sr.  Raimbault  copie  de  leurs  titres  de  pro-j 

Î)riété  des  dits  terrains;  et  faute  par  eux  de  les 
ui  avoir  fournis  dans  la  quinzaine,  il  ne  sera' 
point  pourvu  au  remboursement j  477 

Jugement  qui  autorise  Augcustin  Plourde,  mineur, 
de  22  ans,  à  faire  l'acquisition  d^une  terre  contre, 
le  gré  dei  son  tuteur,  et  qui  condamne  le  dit  tuteur 
à  la  payer  des  deniers  du  dit  mineur 


477 


Ordonnance  au  profit  du  Sr.  Lévrard,  portant  ré- 
union au  domaine  de  sa  seigneurie  de  Saint- 
Pierre,  des  terres  par  lui  concédées  à  différons 
habitans  qui  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu 478 

Ordonnance  qui  enjoint  à  la  Sœur  Sainte-Hélène, 
dépositaire  du  bien  des  pauvres  de  THôtel-Dieu, 
d'en  rendre  compte 


483 


Ordonnance  rendue  en  faveur  de  M.  Resche,  curé 
de  Saint-Antoine  de  Tilly,  contre  les  habitans  de| 
sa  paroisse,  au  sujet  des  dîmes 484 


Jugement  qui  condamne  six  habitans  de  Batîscan 
en  chacun  l'amende  de  ôlbs.  par  jour,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-part  de  la 
répartition  pour  la  construction  d'un  presbytère. 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Belle- 
chasse  à  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales, 
conformément  à  leurs  contrats,  nonobstant  la  ré- 
duction du  quart  mentionnée  en  Vart.  IX  de  la 
déclaration  du  roi,  datée  du  5e.  juillet  1717 . . . 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Beauport 
à  payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs  contrats  de  con- 
cession, sans  réduction  ni  diminution 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Sainte- 
Anne  de  la  Pérade  de  porter  moudre  leurs  grains 
ailleurs  qu'au  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie, 
en  conformité  de  leurs  contrats  de  coneession.. 
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Dates 
^66  JvgemenB,  elc 


bo 


•_1730.  Janvier,  31. 


1730.  Février,  18.. 
•_1730.  Mars,  14. 


1730.  Mars,  30. 


♦—1730.  Avril,  1er.. 


•—1730.  Mai,  16. 
1730.  Juin,  27... 


•—1730.  Juillet,  3. 


♦— 1730.Juinet,  14... 


Jugement  qui  déboute  le  directeur  et  receveur- 
général  du  domaine  du  roi  de  ses  prétentions  sur 
la  succession  du  Sr.  Dupré,  bâtara,  mort  ah  in- 
testat et  sans  enfans,  et  qui  adtfige  la  dite  suc- 
cession à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  la  dite 


veuve.. . 


Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sr.  Charest  contre 
plusieurs  de  ses  tenanciers  de  la  Côte  de  Lauzon 
qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Des- 
chambault  qui  offre  dé  fournir  le  terrain  pour 
réglise  et  la  bâtir  à  ses  frais,  condamne  les  habi- 
tans  de  la  dite  seigneurie  à  construire,  à  leurs 
frais,  un  presbytère 


Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs  terres  au 
domaino  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  faute  par 
les  habitans  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icclles. 

Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas 
Huyot  dit  Saint-Laurent  et  autres  habitans  du  la 
seigneurie  de  Tilly,  déchus  de  leurs  propriétés, 
s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu  au  tems  fixé  par 
la  présente  ordonnance «  ^  •  r 


Jugement  qui  homologue  le  partage  d'u^e  terre 
entre  les  six  enfans  et  héritiers  de  Nicolas  Bon- 
homme et  sa  femme,  dont  deux  sont  absens, . . 


Ordonnance  qui  permet  aux  seigneurs  de  t'Isle 
Jésus  de  se  faire  payer  leurs  rentes  en  argent  ou 
en  chapons,  suivant  les  contrats  ^e  çoncess^o^. . . 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Sr.  Desenclaves, 
curé  de  Sainte-Anne  en  l'Isle  de  Montréal,  con< 
damne  ses  paroissiens  à  lui  payer  les  dîmes  de 
tous  grains  suivant  l'usage,  à  peine  de  lOlbs. 
d'amende ,  ^ t t  •. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Boucher- 
ville  et  de  Montarville  de  représenter  dans  trois 
mois  à  leur  seigneur  les  billets  et  contrats  de  con- 
cession des  terres  qu'ils  possèdent  dans  les  dites 
seigneuries 


•—1730.  Juillet,  14... I  Jugement  qui  condamne  Etienne  Dumay,  Jean 
Lesqeur  et  Baptiste  Poirier,  à  paver  les  çeQS  ç}} 
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Dates 
de»  Jogemens,  etc. 


►—1730.  Juillet,  16... 


1730.Jufflet,17. 


1730.  Juillet,  18. 


1730.  JuiDet,  20. 


•—1730.  Juillet,  20. 


♦—1730.  Juillet,  24. 


♦--1731.  Février,  18. 


♦—1731.  Février,  21.. 


♦— 1731.AvriUl4. 


♦—1731.  Août,  3. 


rentes  au  Sr.  Nicolas  Boucher,  cure  de  Saint-Jean, 
laie  d'Orléans,  et  a  Dlle.  Louise  Boucher,  sa  sœur. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lano- 
raye  et  Dautray,  ordonne  que  la  dite  seigneurie 
ainsi  que  celles  de  Saint-Sulpice  et  de  Repentigny 
seront  arpentées  conformément  a  leurs  titres. 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Longueuil 
et  de  Belœil  de  rapp:Mter  et  représenter  au  baron 
de  Longueuil  leurs  billets  et  contrats  de  conces- 
sion, etc 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de 

yer  les  dîmes  aux  curés  des  paroisses  de  l'Isle 

le  Montréal 

Ordonnance  qui  permet  au  Sr.  de  la  Corne  de  faire 
Tendre  une  terre  située  dans  sa  seigneurie,  pour 
payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  dus 

Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Demuy, 
ordonne  que  les  terres  de  Jacques  Lapierre  et  de 
Henry  Sénécal,  ses  censitaires,  seront  bornées 
conformément  à  leurs  contrats  de  concession.  • 

Jugement  qui,  sur  la  représentaûon  du  seigneur  de 
Chambly,  enjoint  à  39  habitans  de  la  dite  sei- 
gneuiie  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  qu'ils  y 
ont  concédées,  et  de  les  déserter  dans  huit  mois, 
à  peine  de  réunion  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie  

Ordonnance  qui  permet  aux  habitans  de  Saint- 
Michel  de  la  Durantaye  de  construire  un  moulin, 
ikute  par  le  seigneur  ou  son  procureur  de  faire 
faire  les  réparations  nécessaires  à  Fancien. ... 
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Jugement  qui  condanme  les  habitans  de  Port-Jol;, 
à  payer  au  Sr.  De  Gaspé,  leur  seigneur,  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature  ou 
en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dauteuil, 
condamne  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  à  lui 
exhiber  les  billets  et  contrats  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres 


Jugement  entre  les  RR.  PP.' Jésuites  et  la  Dame 
Duchesnay  au  sujet  d'uu  fossé  qu»  les  Jésuites 
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Datés 
des  Jugemens»  etc. 


^ 
ç^ 


►—1732.  Février,  1er.. 


*— 1732- Février,  12, 


*— 1732.  Mars,  24. 


*— 1732.  Juillet,  15. 


1732.  Juillet,  27. 


1732.  Décembre,  29. . 


•_1733.  Juillet,  20. 


*_1734.  Mars,  23. 


ont  fait  faire  sur  leur  seigneurie  de  Notre-Dame- 
des-Anges  pour  conduire  à  leur  moulin  les  eaux 
qui  alloient  tomber  dans  la  Rivière  de  Beauport 
et  qui  sei-voient  au  moulin  de  la  dite  dame... . 


Jugement  qui,  sur  la  plainte  de  la  seigneuresse  du 
fief  Dutort,  condamne  ses  censitaires  à  tenir  feu 
et  lieu  sur  leurs  terres,  à  peine  de  réunion  au 
domaine 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habîtans  d'Ar- 
gentenay  de  s'assembler  au  lieu  domanial,  et  là 
exhiber  leurs  contrats  de  concession  et  dernières 
quittances  au  sieur  Charles  Campagna 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  Sorel  de  s'assember  et  nommer  trois 
d'entr'eux  pour  faire  un  état  estimatif  de  la  dé- 
pense à  faire  pour  la  clôture  de  leur  cimetière, 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Terre- 
bonne  à  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs 
contrats  de  concession,  à  peine  de  réunion  de 
leurs  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 

Ordonnance  portant  réunion  des  terres  des  parti- 
culiers y  dénommés  au  domaine  du  Sr.  Boucher 
de  Niverville,  en  vertu  de  Tordonnance  du  24e. 
juillet  1730,  qui  les  oblige  à  tenir  feu  et  lieu,  et 
leur  défend,  ainsi  qu'à  tous  autres,  de  vendre, 
céder  ou  échanger  leui*s  terres  pour  éviter  toute 
surprise 1 

Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sr.  de  la  Marti 
uière  contre  le  Sr.  Lamorille  au  sujet  d'un  banc 
dans  la  cathédrale  de  Québec 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Portneuf 
à  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs  contrats 
de  concession  dans  le  délai  d'un  mois,  et  ceux 
qui  n'en  ont  point,  d'en  prendre  dans  le  même 
délai 

Ordonnance  q'ii  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la 
seigneurie  Dauteuil  do  satisfaire  à  l'ordonnance 
ou  jugement  du  14e.  avril  1731,  dans  quinzaine 
pour  toute  préfixion  et  délai 
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17a4.  Juillet,  22. 


»— 1734.  Décembre,  24 


• — 1735.  Jamiet,  24.. 


•—1735.  Juin,  18. 


1736- Janvier,  10. 


1736.  Mare,  11. 


1736.  Juin,  23. 


♦—1736.  Octobre,  4.. 


• — 1736.  Novembre,  10. 


InatnjclioiiB  données  par  M.  GîTles  Hocquart,  in- 
tendant, au  Sr.  de  Boû)clerc  pour  aller  visiter  une 
mine  de  plomb 

Ordonnance  qui  emoint  aux  habitans  de  Demaure 
d'exhiber  à  M.  Dulaurent,  notaire,  les  titres  et 
contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
teiTes,  et  d'en  faire  une  déclaration  fidèle  et 
exacte... 

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Jacques  Gourdeau, 
propriétaire  des  fiefs  Beaulieu  et  la  Renardière 
en  risle  d'Orléans,  à  faire  faire  le  papier-terrier 

'  des  dits  fiefs,  et  qui  oblige  ses  tenanciers  à  lui 
exhiber  leurs  titres  de  propriété 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans,  voisins  de  la 
terre  de  Michel  Billy  à  Gentilly,  et  autres  per- 
sonnes, de  pêcher  sur  la  devanture  de  sa  dite 
terre 

Commission  pour  le  Sr.  Dulaurent  pour  se  tran» 
porter  chez  les  seigneurs  de  la  colonie,  afin  de 
prendre  communication  de  leurs  titres  pour  l'ex- 
pédition du  papier-terrier  du  donoaine  du  roi 

Ordonnance  qui,  sur  la  prétention  des  chantres  des 
paroisses  Saint-Thomas  et  Saint-Pierre,  Rivière 
du  Sud,  que  le  pain  bénit  leur  fut  offert  avant  le 
capitaine,  ordonne  que  Tart.  XI  du  règlement  de 
Sa  Majesté  du  27e.  avril  1716,  et  Tart.  VIII  de 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  du  8e.  juillet  1709, 
seront  exécutés,  à  peine  d'amende 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  la  seigneurie 
d'Argentenay  à  faire  moudre  leurs  grains  au 
moulin  du  dit  lieu,  après  visite  faite  et  nomination 
d'experts 


Ordonnance  qui  enjoint  au  procureur  fiscal  de  &ire 
déposer  les  minutes  de  plusieurs  notaires,décédés 
en  la  Côte  de  Beaupré,  au  greffe  de  la  justice 
seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beaupré 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Foca- 
tière  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de 
cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes  dans  un  mois, 
et  à  lui  tenir  compte  du  dixième  du  produit  des 
pèches  à  marsouinâ 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


08 
Pi 


1737.  Janvier,  17- 


♦—1737.  Mare,  23. 


1737.  Septembre,  18- . 
•—1738.  Janvier,  23.. 

•_1738.  Septembre,  15. 

•—1739.  Avril,  1er... 

♦—1739.  Juillet,  22.... 

1739.  Septembre,  30... 
•_1740.  Juin,  25 


♦_1740.  Juin,27. 


1740.  Septembre,  28. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  capitaine  de  la 
Côte  Saint-François  jouira  du  banc  le  plus  bono 
rable  immédiatement  après  celui  du  seigneur 
baut-justicier 


Jugement  qui  condamne  les  marguilliers  de  Saint- 
Tbomas  à  faire  présenter  le  pain-bénit  au  Sr. 
Couillard,  seigneur  du  dit  lieu,  avant  qui  que  ce 
soit 


Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de  l'arrêt 
du  conseil  d'état  du  roi,  concernant  le  commerce 
des  Isles-du-Vent,  etc.  (au  pied  d*iceluij 


Jugement  qui  homologue  un  procôs-verbal  du 
grand-voyer,  et  ordonne  que  Pierre,  Jean  et  André 
Robîtdlls  et  autres,  babitîins  de  Gaudanâlle, 
seront  tenus  de  prendre  contrats  de  concession  de 
la  Dlle.  Peuvret 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  seigneur 
de  la  Durantayc,  condamne  tous  les  babitans  de 
la  dite  seigneurie  à  lui  fournir  leurs  déclarations 
exactes  do  ce  qu'ils  y  possèdent  de  terre,  et  à  lui 
exhiber  leure  contrats  et  autres  titres  de  propriété 

Jugement  qui  condamne  le  seigneur  et  deux  babi- 
tans du  Cap-Saint-Ignace  à  Tamende  et  aux  dé- 
pens, pour  avoir  re^sé  de  travailler  aux  chemins 
et  fossés  du  ]  er.  et  2nd.  rang  de  la  dite  seigneurie. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Tlsle  du 
Pads,  réunit  à  son  domaine  plusieure  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. 

Règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles-Mingan 
et  les  concessionnaires  en  terre-ferme 


Jugement  qui  condamne  les  babitans  de  la  paroisse 
de  Chambly,  qui  n'ont  point  payé  leurs  quotes- 
parts  de  l'église,  à  payer  aux  marcuilliers  chacun 
vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  Iront 


Jugement  rendu  entre  le  greiEer  de  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal  et  le  curé  et  marguilliers  du 
dit  Montréal,  au  sujet  du  pain-bénit. . .  '. 


Ordonnance  définitive  entre  le  Sr.  Constantin  et 
les  Srs.  Fe'jc«uît  et  Boucault,  au  i^ujet  du  Posle 
de  Saint-Modet 
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Dates 

des  Jugemens,  etc. 


bO 


1740.  Octobre,  6 


1741.  Mai,  10. 


•—1742.  Février,  10... 


♦—1742.  Février,  13. 


*— 1742.  JuiUet,  11. 


*_1743.  Mars,  4 

♦_1743.  Octobre,  4... 

•—1743.  Décembre,  30 


#_1745.  Mars,  26. 


»— 1745.  Avril,  22 


Approbation  d'une  assemblée  des  marcbans  et  né- 
eocians  de  cette  ville,  tenue  au  palais  de  l'inten- 
dant, par  laquelle  le  Sr.  Desaumei-s  est  nommé 
syndic  des  dits  marchands. 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté 
toutes  les  seigneuries  qui  ne  sont  point  mises  en 
valeur 

Ordonnance  qui  oblige  les  babitans  de  Portneuf  à 
représenter  au  Sr.  Dumont,  leui*  seigneur,  leurs 
titres  de  concession,  et  ceux  qui  n'en  ont  pas,  d'en 
prendre  immédiatement 
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Jugement  qui,  sur  la  requête  des  missionnaire  et 
babitans  de  Contrecœur,  obliçe  le  Sr.  de  Contre- 
coeur, fils,  co-seigneur,  de  bâtir  un  moulin  à 
farine  dans  la  dite  seigneurie,  le  droit  de  banalitél 
lui  étant  transmis  par  les  autres  co-seigneurs |  562 

Jugement  qui  condamne  les  babitans  d'Ar?entenay 
à  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite 
seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende,  et  à 
payer  au  Sr.  Jolin  les  moutures  pour  le  tems 
qu'ils  ont  manqué  à  faire  moudre  leurs.grains  au 
dit  moulin - 


Jugement  qui  confirme    la    nomination  du  juge- 
prévôt  de  la  seigneurie  de  Sainte- Anne 


Ordonnance  qui  annule  une  autre  ordonnance  en 
forme  de  règlement,  du  mois  de  septembre  1739, 
et  qui  règle  et  termine  les  contestations  snrve 
nues  entre  la  veuve  Pommereau  et  les  héritiers 
Lalande  et  Jolliet 


Jugement  qui  condamne  la  veuve  Pommereau  à 
payer  au  Sr.  de  Lafontaine,  es  noms,  la  somme 
de  I8081bs.  etc.,  pour  la  moitié  de  la  redevance 
par  elle  due  pour  les  Isles-Mingan  qu'elle  occupe. 

Jugement  qui  ordonne  que  le  presbytère  et  l'église 
du  Cap-Saint-Ignace  seront  bâtis  sur  le  terrain 
offert  par  le  Sr.  de  Vincelotte 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  curé  du  Cap-Saint- 
Ignace,  condamne  tous  les  co-seigneurs  et  babi- 
tans à  fournir  chacun  leur  quote-part  à  la  bâtisse 
de  leur  presbytère | 
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Dates 
des  Jugemens,  etc« 


•—1745.  Septembre,23. 


•—1746.  Janvier,  15..  - 


•—1746.  Février,  12... 


1747.  Mars,  15. 


»_1748.  Février,  23.. 


♦—1748.  Mars,  30.. 


♦—1748.  Août,  10. 


Jugement  qui  condamne  Jacques  Ponteville,  habi 
tant  de  la  Nouvelle-Beauce,  à  rendre  le  pain 
bénit  et  à  fournir  un  cierge  pour  ofi&ande 


»— 1749.  Mars,  20.. 


1749.  Avril,  1er 

♦—1749.  Juillet,  9. 


Ordonnance  qui  homologue  im  procès-verbal  du 
grand-voyer  au  sujet  d'une  chaussée  et  d'un  fossé 
en  la  seigneurie  de  Badscan 


576 


577 


Jugement  qui  condamne  le  Sr.  Charest  à  faire  con- 
struire un  moulin  à  farine  sur  la  Rivière  Etchemin 
seigneiuîe  de  Lauzon,  et  qui  oblige  le  Sr.  Chaj'ly 
d'y  contribuer  au  prorata  de  la  portion  qu'ont  ses 
mineurs  en  la  dite  seigneurie 


578 


Ordonnance  de  MM.  les  gouverneur  et  intendant, 
contenant  plusieurs  dispositions  pour  l'acquisition 
à  faire  pour  le  roi  de  divers  emplacemens  et 
maisons  au  Cul-de-Sac,  pour  y  construire  un 
nouveau  quai 


580 


Jugement  qui  condamne  le  seigneur  de  Berthier  à 
passer  contrat  de  concession,  à  la  fabrique  de 
Berthier,  d'une  terre  donnée  par  la  Dame  de 
Villemur,  sans  aucune  charge,  à  moins  qu'elle  ne 
passe  en  d'autres  mains 


Jugement  qui  condamne  tous  les  censitaires  de  la 
seigneurie  de  Nicolet  à  exhiber  à  leur  seigneur 
les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres  dans  la  dite  seigneurie,  etc — 


Jugement  qui,  sur  la  requête  du  seigneur  de  Bé 
cancourt,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu 
et  lieu  et  les  avoir  mises  en  valeur 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  la  seigneurie 
de  Terrebonne  trois  arrière-fiefs,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  culture  et 
d'y  tenir  feu  et  lieu 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  Fort  Saint-Jean 
près  de  Montréal •  • 


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  François  Rancourt, 
capitaine  de  milice,  de  faire  démolir  la  maison  de 
PieiTe  Chabot,  bâtie  sur  un  demi-arpent  de  terre 
à  Saint-Joachim,  en  contravention  à  l'ordonnance 


à 

du  roi,  datée  le  28e.  avril  1745. 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


•_1749.  Juillet,  24. 


* — 1750.  Janvier, 


•—1750.  Février.  18.. 


-1760.  Mara,  20. 


1752,  Janvier,  12. 


•— 17M.  Mai,  20. 


1753.  Septembre,  1er. 


1758.  Mai,  15. 


Jugement  qui  homologue  les  états  estimatifs  et  de 
répartition  pour  la  bâtisse  du  presbytère  de  Ka- 
raouraska,  et  qui  condamne  les  habitans  à  fournir 
chacun  leur  quote-part •• 


Jugement  qui  réunit  un  arriôre-iief  au  domaine  du 
seigneur  de  Terrebonne,  faute  par  le  concession- 
naire d'y  avoir  tenu  feu  el  lieu  ni  y  avoir  fait 
faire  aucuns  travaux 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Sorel,  qui 
n'ont  pas  droit  de  pêche  par  leurs  contrats,  d^en 
établir  aucune  à  l'avenir  sur  la  devanture  de 
leurs  terres  ni  dans  les  isles  adjacentes,  sous 
peine  de  lOlbs.  d'amende,  etc 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  MM.  les  sei 
gneurs  de  Montréal  vingt-trois  terres,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu.  • 

Ordonnance  contre  plusieurs  habitans  de  l'Isle 
d'Orléans,  qui  ont  bâti  des  maisons  au  préjudice 
de  l'ordonnance  du  rot,  datée  le  28e.  avril  1745 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Notre- 
Dame- des- Anges,  Saint-Gabriel,  Sillerv  et  Bêlai r, 
à  rendre  foi  çt  hommage  à  leurs  seigneurs,  et 
de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement  à  l'effet 
de  dresser  un  papier-terrier • 


Ordonnance  qui  fait  défense  à  M.  Rey  Gaillard  et 
à  tous  autres  d'exiger  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  pour  raison  des  fiefs  qu'ils  possèdent  ou 
qu'ils  prétendent  posséder  dans  la  Baie-deS' 
Chaleurs.  •  • 

Ordonnance  qui  réunit  au  domaine    du  roi    les 
terrains  possédés  par  les  Religieuses  de  l'Hôtel 
Dieu  et  les  Jésuites  (dont  ils  se  disaient  seigneurs) 
et  qui  les  condamne  à  restituer  les  lods  et  ventes 
quHls  ont  perçus 
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